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Ce  volume  contient  les  pièces  justificatives  suivantes  : 

1**  La  Charte  du  consulat  )i' Arles.  Elle  a  élé  imprimée  pour  la 
première  fois  dans  le  tome  I  de  la  Gallh  christiana  (  Voy.  p.  98  des 
Instrumenta^  édit.  de  1718) ,  mais  d'après  une  copie  inexacte  et 
tronquée  fournie  aux  frères  de  Sainte-Marthe  et  tirée  du  car- 
tulaire  de  saint  Césaire.  Le  texte  que  je  donne  est  tiré  des  ar- 
chives de  rhôtel-de-ville  d'Arles,  et  m'a  été  communiqué  par 
M.  Clair,  avocat,  dont  le  savoir  et  l'exactitude  sont  connus  de 
tous  les  hommes  de  lettres. 

^  Les  Constitutions  y  statuts  et  coutumes  de  Provence^  imprimés 
aux  pages  4  k  88 ,  paraissent  ici ,  je  crois ,  pour  la  première  fois. 
Je  les  ai  tirés. d'un  manuscrit  du  xiv*  siècle,  in-fol.  et  sur  vélin, 
que  je  possède ,  et  qui  provenait  de  la  bibliothèque  de  l'abbé 
Rive ,  d'où  il  avait  passé  dans  celle  de  M.  Faucon  d'Aix. 

3®  Les  Actes  du  concile  d^ Avignon  de  1337  étaient  déjk  connus. 
(Voyez  Cave,  Script,  eccles.  hist.  /ittcr., tome  II,  page  95  de  Vœp- 
pendice  ;  les  Concilia  Galliçe  Narbonensis  de  Baluze ,  Paris ,  1@88 , 
in-8*  5  et  la  Condliorum  nova  Collectio  de  Mansi ,  tome  XXV , 
page  1094.  )  Mais  le  texte  publié  par  ces  savants  est  inexact  et 
tronqué.  Ainsi,  le  §  De  claudendis  fontibus  baptismalibits ^  page  91 
de  ce  volume ,  manque  dans  le  texte  de  Mansi.  Une  lacune  aussi 
considérable  y  peut  être  remarquée  ,  en  lisant  notre  page  93. 
Les  autres  corrections  et  restitutions  de  texte  sont  fort  nom- 
breuses. Plusieurs  copies  des  actes  de  ce  concile  avaient  été  mises 
en  circulation.  Le  texte  de  Mansi  provient  d'une  copie  ancienne 
faite  pour  les  évéques  de  Sénez ,  de  Digne ,  de  Glandevez ,  de 
Vence  et  de  Nice.  Le  texte  que  je  donne  provient  d'une  copie 
du  XIV*  siècle  faite  pour  les  évéques  de  Fréjus ,  de  Riez ,  de  Sis- 
teron  et  d'Apt.  Le  manuscrit  est  sur  vélin ,  in-folio,  et  provient 
II.  a 
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des  mêmes  bibliothèques  que  les  Coutumes  manuscrites  de  Pro- 
vence. 11  est  également  en  ma  possession.  % 

A""  Les  Statuts  d'Apt  étaient  encore  inédits.  J'en  ai  tiré  le  texte 
d'un  manuscrit  sur  vélin,  in-4%  déposé  aux  archives  de  la  mai- 
rie d'Apt.  Ce  manuscrit  est  de  divers  temps.  Les  premiers  sta- 
tuts y  ont  été  transcrits  au  xiv°  sièple. 

6°  Les  Stattas  d'Arks  étaient  également  inédits.  Une  copie  en 
avait  été  communiquée  par  M.  Brunet  d'Arles  k  Ducange  (Voy. 
v°  Lobia^  au  Gloss.  med^  et  h^m,  latin,)  qui  en  a  fait  uû  fréquent 
usage.  Us  avaient  été  corrigés  par  un  jurisconsulte  nomnlé  Al- 
vernazzi  (Alvernatius).  Le  père  Le  Long  en  indique  un  manuscrit , 
tome  III,  page  559 ,  édition  de  Fontctte.  J'ai  suivi  le  manuscrii 
n°  4768,  a,  sur  vélin,  in-4%  de  la  Bibliothèque  royale,  colla- 
tionné  avec  une  copie  faite  avec  un  grand  soin  par  M.  Robolly, 
archiviste  de  la  tille  d'Arles,  sur  cinq  manuscrits  ancien^ de 
cette  tîlle ,  déposés  aux  archives  de  la  mairie.  Cette  fcop'îè 
avait  été  faite  pour  M.  Pardessus,  de  l'Institut,  et  j'en  dois  la 
communication  obligeante  k  la  bienveillance  de  ce  sautant  res- 
pectable. Il  m'a  paru  seuletnetit  que  Dufcange  avait  eti  trop  de 
confiance  dans  le  manuscrit  n"  4768,  a,  dont  il  a  eu  également 
communication.  Ainsi  il  regardait  Vinitium  des  statuts  transcrits 
sut  ce  volume  comme  authentique.  Je  ne  partage  pas  son  opi- 
nîôJtt ,  et  je  crois  qu'une  main  étrangère  a  lavé  la  portion  supé- 
rieure de  cette  première  page  ,  pour  y  ajouter  une  formule  qui 
attribuait  là  souveraine  seigfaeurie  d'Arles  k  l'archevêque  dé 
celte  ville.  Il  suffit  de  voir  le  manuscrit  pour  être  convaincu  de 
cette  altération.  Voici  du  reste  cette  formule  initiale,  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  anciens  manuscrits  compulsés  par  M.  Ro- 
bolly :  In  nomine  Domini  nri  Jhu  Chri ,  ego  Raymundus  arelatensis 
àrchîepîscopus ,  cum  consilio  quorumdam  proborum  militum  et  probo- 
rum  vîrorum  quos  nobis  habere  volumus ,  et  voluntate  et  assensu  alio" 
rum,  dd  honorem  Dei  et  gbriose  Virginie  matris  ejus  ac  Sti  Tro^ 
phimi  et  ecclesie  ejus  invocando  MAGNUM  DEUM  ET  SALVATOREM,  etc. 

6''  Left  ^coutB  de  Salm  étaient  égalemùnt  inédits.  Je  les  ai  tité^ 
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d'ane  copte  awthêntique  déposée  atix  àrchWèà  de  là  mairie  de 
celte  tilîe. 

t 

7°  La  Coutume  de  Bourgogne  peut  être  considérée  comiDe  iné- 
dite, puisque  le  président  Bouhier  n'en  avait  publié  que  des  frag- 
ftiëhtts  tronqués  et  altérés.  Je  l'àî  tirée  da  rhanuscHt  n"  216',  în- 
folio,  strr  pa|)ièr,  déposé  k  la  bîbliothètjtie  de  ttjôil.  La  pre- 
mière partie  de  cette  coutmhe  a  déjà  été  piiblîëè  dâh^  la  Atmè 
de  législtitton ,  nfïàîs  àvet  des  ihcOrrectiOliS  qui  odt  dîspatti  dàîlfe 
le  tétte  actuel. 

8""  La  Covtume  de  Bemne  ei  la  Coutume  de  GhitHlon  H'oni  été 
communiquées  par  M.  Garnie,  archiviste  de  h  ville  de  Dt^ 
jon ,  connu  dans  le  monde  savant  par  un  méaioire  couroimé  pa^ 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Cet  habile  et  exact 
paléographe  à  felevé  lùi-mênle  danà  leâ  i^egisltes  ôrîgînafut  ées 
communes  de  Beaune  et  At  Ohàtillon  les  copies  sur  leScfflèllès 
j'ai  établi  moh  teite. 

9''  Les  Coutumes,  de  Charroux  ont  été  déjk  publiées  far  M«  de  la 
Fontenelle  d'après  les  manuscrits  de  dom  Fonteneau ,  avec  une 
traduction  française  et  une  introduction  historique,  Poitiers, 
1843 ,  in-8°  de  52  pag.  J'ai  suivi  le  texte  de  ce  savant  magistrat, 
mais  avec  des  corrections  qui  m'ont  paru  nécessaires. 

10°  Les  Coutumes  de  Malthay  ont  été  publiées  par  Perreciot, 
dans  son  ouvrage  sur  la  Condition  des  personnes  et  des  terres.  J'ai 
suivi  exactement  son  texte. 

11°  Les  Coutumes  de  Reims  ont  'été  publiées  par  le  savant  et  la- 
borieux M.  Varin,  dans  un  supplément  aux  Archives  législatives 
de  la  ville  de  Reims,  J'ai  suivi  son  texte ,  avec  quelques  corrections 
qui  m'ont  semblé  indispensables. 

12°  Les  Coutumes  de  ChatelrBUinc  sont  tirées  des  Weisthûmer  de 
J.  Grimm ,  qui  lui-même  les  avait  tirées  de  la  Dissert,  sur  l'étu- 
blissem.  de  l'abbaye  de  Saint^laude^        (         .ia,  1772,  in-8'. 
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^13**  Lliistoire  du  texte  des  Formulée  anckgavoues  est  parfaite- 
ment tracée  dans  Vintroduction  qui  les  précède.  J'en  dois  l'obli- 
geante communication  k  M.  de  Rosière ,  et  je  lui  en  exprime  ma 
gratitude. 

14°  Les  Usatici  de  Barcelone  étaient  encore  inédits.  J'en  ai  tiré 
le  texte  des  manuscrits  n^  4671  et  4673  de  la  Bibliothèque 
royale,  conféré  avec  la  traduction  catalane  insérée  par  frag- 
ments dans  les  Constitutions  de  Catalunya ,  Barcelone ,  1588 ,  3  vol. 
in-fol.,  ainsi  qu'avec  le  commentaire  de  Marquillezet  celui  de 
J.  de  Montjouy,et  avec  les  fragments  cités  par  Ducange  dont  le 
manuscrit  ne  s'accordait  point,  quant  aux  nombres,  avec  les 
manuscrits  authentiques  suivis  par  Marquillez  et  les  rédacteurs 
des  Constitutions  de  Catalogne. 

15<»  Enfin  les  coutumes  de  La  Reole  ou  de  La  Reûle  avaient 
été  vues  par  Marca  *,  il  en  a  même  imprimé  le  préambule  dans 
son  Histoire  de  Béarn,  p.  210.  Mais  le  texte  des  Coutumes  n'a 
été  publié  que  par  le  P.  Labbe,  dans  le  tome  II,  p.  744  de  sa 
Nova  Biblioth.  manuscr.,  d'après  un  manuscrit  du  xii''  ou  du 
XIII*  siècles. 

Paris,  le  l«r  octobre  1844. 

Ch.  Giraud. 
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CARTA 


CONSULATUS  (  ARELATENSIS). 


(1142-56.) 

In  nomîne  Domini  nostri  Jesu  Christi.  Ego  Raymundus  Arelatensis 
archiepiscopus  y  cum  consilio  quorumdam  militum  et  proborum  viro- 
rum  qiios  nobiscum  habere  voluimus ,  et  voluntate  et  assensu  alio- 
rum,  ad  honorem  Dei  et  gloriose  virg;inis  Marie  màtris  ejus  ^  ac  sancti 
Trophîmi  et  ecclesie  ejus ,  innovamus ,  injung^îmus  et  facimus  in  civi- 
tate  Arelatensi  et  Burgo  consolatum  bonum,  legalemetconvenientem, 
salvo  dominio  et  jure  dominorum  majorum  et  minorum  illorum , 
videlicet  qui  in  presenti  consolât u  fuerint  vel  antea  se  miserint;  unus- 
quisque  vero  in  hoc  consolatu  jus  suum  habeat,  justitiam  consequatur 
per  manus  consulum  et  justitiam  faciat,  salvis  statutis  et  bonis  con- 
suetudinibus  que  jain  in  aliis  consolatibus  recepte  et  jura  te  fuerunt. 

Si  quis  autem  deinceps  miles ,  vel  quislibet ,  in  consolatu  furtuui , 
rapinam  vel  quamlibet  injuriam  fecerit,  more  judiciorum  ac  secun- 
dum  leges  punielur  et  justitiam  pro  voluntate  atque  arbitrio  consu- 
lum dabit. 

Cognitionem  vero  firmantie  ad  presens  in  nobis  retinemus.  Cum 
aute^  consul  miles  de  alio  milite,  vel  de  quolibet  de  populo,  firman- 
tiam  acceperit ,  pro  se  et  pro  aliis  consulibus  accipiet;  similiter  et  in 
consulibus  de  populo  statuimus. 

Hec  autem  sunt  possessionum  consuetudines ,  quod  possessiones 
que  a  possessoribus  sunt  détente  per  xl  vel  per  xxx  annos ,  secun- 
dum  diferentiam  quam  inter  seculares  et  ecclesiasticos  honores  inspîci 
oportet ,  si  nuUa  rationabili  interruptione  fuerint  interrupte ,  sine 
ulla  molestatione  y  ipsis  possessoribus  a  consulibus  custodiantur  et 
deffendantur. 

Et  si  aliquis  aliquem  honorem,  sua  propria  voluntate,  sine  judicio 

invaserit,  possessionem  restituât,  et  fructus  quos  inde  perceperit  vel 

percipere  potuit,  et  expensas  quas  petitor  in  petenda  possessione  fc- 

cit ,  ipsi  petitori  reddat  et  propter  hoc  dominis  honorum  nihil  de  jure 
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sup  diminuatur.  Si  qiii  habcnt  honores  ab  eis,  in  manibus  eoruinjus* 
titiam  firment;  et  per  manus  iîloihciin  jvstitiam  faciant  et  recipiant. 
Verumtamen  si  clomini,  ultra  id  qiiod  debent,  illos  adg^rayaverint,  ad 
consules  recnrrere  possiat  et  dominium  quod  aliqiii  habent  in  aliis , 
sine  illoruin  consillo  in  qiiîbus  dominium  îllud  habdtdr,  nequaquam 
aliis  vendant  vel  emant  ;  et  si  filie  dotate  fuerint  a  pa tribus  vel  a  ma- 
tribus ,  post  mortem ,  querimonîam  îîîarum  ad  paternam  vel  mater- 
nam  hereditatem  venire  cupientium  cum  aliis  fratribus  vel  sororibus 
secundum  antiqtram  morem  Arelatis  civitatis  consules  non  recipiant. 
Similiter  querella  m  sororum  quas  fratres  dotaverint,  non  recusantibus 
iHis,  née  maritis  earam,  po«tea  contra  fratres  de  heredittitepfttersa  Tel 
maternel  litem  moventium ,  consules  non  recipiant. 

De  injuriis  vero  ilktis^  consules  similiter  judicakfiBty  Ha  i|iiod  ae" 
(mnàmB  qualitalem  personanim  ^  qcà  injoriaBi  kitnkrtl  p^na  psciir 
niaria  condempnelur ,  €t  qui  passas  est  înjurîam  ^  iikm  pecvHualmyn 
penaft^  habeàt» 

GonsTiles  yero  deînceps  a  miUtibns  et  ab  aliîs  iustttiani^  pro  boa» 
arbitrio,  accipknt. 

Ftarta ,  rapinas ,  adulterîa  ^  homicidîa ,  sanguînis  efiisiooeiQ^  raplii» 
nraiiemm,  et  alias  diversas  injurias  el  turpitndines ,  juxta  arbitriu» 
suum  et  bonum  consiltnm  ilionim  qui  in  consiiiîs  fuerint^iam  aaiii- 
tum  qnam  aliorum  proboniHi  virorum^  corrigant  et  castigent  et 
puniant. 

Si  tamen  d(»nini  servientes  vel  familiam  suaaa ,  eo  qood  circa  rai 
eorum  maie  versentur,  vel  turpiter  eis  respondeant,  fiag^eUaveriiii  ; 
vel  aKqaa  nobiiis  persona  aliquem  vilissimum  homineuà  turpîler  res- 
pon^lentem  ^  vel  contumeliam  verborum  sil»  inteeatem  ^  pereostenly 
illorum  consoles  querimonîam  non  recipiant  y.  nisi  tam  atrox  îi^iim 
fuerit,  que  nec  familie  nec  alicui  libère  persoae  iaferenda  stU 

Si  qoft  vero  publiea  consilia  in  consolatu  sint  habeada  f  »  ^e  im- 
nnHatrones  consobKus  ,  vel  coasuetadinuin  ineiiârationes^  ongnente* 
tîones  et  diminutiones ,  vel  proconMauni  utUitate  guerre  vel  vindiete^ 
vel  pecnnianim  cc^lectiones  sint  factesde^  ad  iilas  faciendas  consules 
cum  metiori  et  saniori  consilio  eonsolatiis  et  arcbiepîscopiy  civîiatî  «1 
considatui  provideant;  et  quod  inde  sic  statuerint  firmiter  et  hma 
fide  teneator. 

Extrattet  vero,  prima  vice  cum  venerint  in  civitale pladtairey  mon 
cogantur  ;  nisi  fuerint  i^;noti  vel  tdies  de  qwîbus  sus|Mcio  habeatns^ 
quod  de  bis  justitia  baberi  non  possit. 
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Qui  faerint  in  consolatu  causas  extraneonim  non  agànt  vel  défen- 
dant,  nisi  sint  consang^initate^  dominio  vel  affînitate  ei9  conjuncii , 
vel  consules  advocatos  iJlis  dederint. 

Consules  tempore  sui  consolatus  nullum  in  judicium  vocent ,  nisi 
de  fais  que  in  ipso  consolatu  facta  fuerint,  vel  satisdatio  ante  ait  £aicta. 

Pro  discniiendis  negotiis,  consules  nullam  promissionem  j  nuliom 
premîum  accipiant;  consul  qui  hoc  fecerit  a  consolatu  expéllatar; 
consiliarius  qui  consilimn  secretum  y  eimiliter  expelUitur  ;  litigatof  qui 
peoiaiamfi  promiserit  vel  dederit ,  competenti  peiia  punîatur» 

In  hoc  consolatu  erunt  duodecim  consules,  quatuor  milites ^  qua- 
tuor de  Burgo ,  duo  de  Mercato  et  duo  de  Borriano,  per  quos  illi  qui 
fuerint  in  consolatu  regentur  et  gubernabuntur;  et  accepto  regiinine 
consolatus,  habebunt  potestatem  judicandi,et  quod  judicatum  fuerit 
exequendi,  tam  de  honoribus  quam  de  injuriis,  et  omnibus  aliis 
maleficiis. 

Qui  electi  fuerint  ut  consules  eligant ,  jurabunt  quod ,  remoto  ti- 
moré et  aittore,  quos  magis  essé  tdoneos  cognoverint,  secundum 
suum  intellectum  et  consilium  archiepiscopi ,  ad  gubernationem  civi- 
tatis  eligant. 

Consul  vero  electus  sic  jurabit:  Ego,  talis,  electus  consul,  juro 
quod  omjûkis  modis,  secundum  sciôntiam  meam,  illoa  qnî  meciim 
fuerint  in  consolatu,  cum  meliori  et  discretiori  consilio  eorum  qui 
erunt  in  consolatu ,  regam  et  gubernem  ;  et  quod  consul  esse  non  de- 
sinam  donec  alius  eligatur;  et  si  discordia  allqua  inter  nos  consules 
fuerit  orta  ,  consilio  archiepiscopi  et  meliori  consolatus  consilio  eam 
terminabo ,  et  sic  teneri  faciam  ;  et  pro  discutiendo  negotio  promis- 
sionem  aliquam  vel  pretium  ab  aliquo  non  accipiam ,  et  nullum,  tem- 
pore mei  consolatus,  in  judicium  vocabo  y  nisi  de  his  qui  in  hoc  consu- 
latu  fuerint ,  vel  satisdatio(ne)  ante  facta  :  sic  me  Deus  adjuvet  et  hec 
sancta  Dei  Ëvangelia. 

Uli  vero  qui  intrabunt  in  consolatu,  sic  jurabunt  :  Ego,  talis  ,  juro 
consolatum  usque  ad  quinquagintaannos,  ad  bonam  fidem  et  ad  bo- 
num  kitellectum  et  obediuientinm  consulum;  et  si  consul  electus  fuero, 
non  me  vetabo;  sic  me  Deus  adjuvet  et  hec  sancta  ëvangelia. 

Hic  consolatus  erit  pacis,restaurationis  et  reformaliouis  :  et  ecclesia 
Dei>  uKMiasteria  et  loca  religionis,  camini  et  strata,  aque  et  terre ^  per 
îpsmn,  pro  posse,  regentur  et  gubernabantur;  et  jurabitur  usque  ad 
^inquaginta  aonos ,  et  in  uno  quoque  quinquennio  omnes  extranei 
et  adveaientes  jurabunt  ^  ut  sic  consolatus  renovctur,  et  in  suo  statu 
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pormancat,  et  totns  in  integ^um  consolatus  ad  servîtium  Dei  et  iiti- 
litatem  terre,  sicut  scriptum  est,  tenebitur  et  jurabitur  adbonum  ar- 
chiepiscopi  intellectum. 

Si  juramenta  vel  enprenementa,  in  civîtate  vel  in  burço,  durante 
consolatu  fièrent ,  nullius  momenti  sint  et  per  consolatum  destruantur. 

Si  vero  civilis  discordia  quoquomodo  oriretur  vel  emergeret ,  nullus 
balistarius ,  nullus  archiarius,  cum  balistis  et  arcubus,  ceteros  infra 
civitatem  vel  burgum  ausus  sit  impugnare  vel  debellare. 

Nullus  extraneorum  recipiatur  in  consulatu  sine  archiepisoopi  et 
omnium  consulum  consensu  et  voluntate. 


STATUTA 

DOMINI  RAYMUNDI  BERENGARII 

GOHITIS    PROVINGIiEy 

CONCESSA  NOBILIBUS  ET  UNIVERSITATIBUS 

LOCORUM 
VICARI.«:    DRAGUINIANI ,    FOROJULIENSIS    DICCCESIS. 


INCIPIT  PRIMO  PREAMBULUM. 


In  nomine  Domini  nostri  Jesu  Christi ,  amen. 

Anno  încarnationis  ejusdem  millesimo  ducentesimo  trigesimo 
quinto,  mense  octobris  die  septimâ,  indictione  octavà,  juravlt  domi- 
nus  Raymundus  Berengarius,  Dei  gratiâ  illustris  cornes  de  marchio 
Provinciae  et  cornes  Forcalquerii  et  baro  de  Alamanono  ex  unâ  parte, 
et  barones  et  milites  :  S.  Blacascîus  Aycardus  de  Vida  Albano,  S.  de 
Pugeto,  R.  de  Taradello,  G.  de  Mosteriis,  B.  de  Ayguinâ,  Pande- 
bertus  Rostagnetus  de  Antrecîstels,  G.  de  Draguiniano  et  multi  aliî, 
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ex  alià  :  qui  ipsi  per  se  et  heredes  suos  in  perpetuum  servabunt  et  cus- 
todientet  pro  jureet  lege  habebunt  et  statuts  et  consuetudinesquaevel 
quas  dominus  Raymundus  Forojuliensis  episcopus ,  R.  Laug^erius  de 
de  Rochabrunâ,  G.  de  Cotiniacho  et  Romeus  de  Villanovà,  statuent, 
scribent  seu  scribi  fecient  in  bajuliâ  Forojuliensi ,  super  capitulis 
infrà  scriptis;  videlicet  :  super  jurisdictione  et  justiciis,  item  super 
cavalcatis,  item  super  albergis,  item  super  qiiestu,  item  super  exac- 
tion ibus,  item  super  consulatibus ,  item  super  novis  pedag^iis,  item 
super  libertatibus ,  item  super  militum  et  caslanorum  serviciis,  item 
super  pascuis  hiemalibus,  et  super  quibusdam  aliis.  Item  juraverunt 
praedicti  quatuor,  scilicet  :  dominus  Raymundus  Forojuliensis  epi- 
scopus^ Raymundus  Laugerius ,  Guilhelmus  de  Cotiniacho  et  Romeus 
de  Villanovâ,  ut,  super  praedictis  capitulis,  statutà  et  consuetudines 
bonâ  fide  faciant  et  querelas  sapiant  suprà  dictas.  Si  verô  suprà  dicti 
quatuor  in  unum  non  convenirent,  quod  major  pars  eorum  statuent 
perpétué  observetur,  et  pro  jure  et  lege,  tam  dictus  dominus  comes 
quàm  dicti  barones  et  milites  habebunt  et  observabunt.  Actum  in 
Castro  Draguiniani,in  porticu,  ante  cameram  dominiabbatis  Guilhelmi 
Floregie,  Mathei  de  Forte,  jurisperiti,  P.  de  Montalivo,  Malvesini  raa- 
gistri,  Raymundi  Hugonis  de  Cagnosco,  et  Bonifacii  de  Figanerià 
testium  vocatorum  et  rogatorum.  Et  ego  Raymundus  Andréas  nota- 
rius,  à  domino  Raymundo  Berengario,  comité  provinciae,  constîtutus 
interfui  et  de  mandate  dicti  domini  comitis  banc  chartam  scripsi  et 
hoc  meo  confirinavi.  (Locum  signi.) 

Pronunciatio  Dictorum  Arbiirorum. 

Anno  quo  suprà,  mense  octobris  die  duodecimâ,  nos  Raymundus 
Forojuliensis  episcopus ,  Guilhelmus  de  Cotiniaco ,  Raymundus  Lau- 
gerius  et  Romeus  de  Villanovâ ,  unanimiter  et  in  unum  concordantes 
et  convenientes,  statuimus  et  in  publicum  deducimus  statuta  inferiùs 
scripta,  mandantes  et  injungentes  tam  domino  comiti  quàm  baronibus 
et  militibus  ex  altéra  parte  constitutis,ut  statuta  inferiùs  scripta  per 
se  et  successores  suos  in  perpetuum  firme  teneant  et  illibata ,  et  in 
nullo  contra  veniant  de  jure  vel  de  facto. 
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vel  obsessam  teneret  vel  talaret,  praeter  suprà  dictas  cavalcatas  quae  in- 
feriùs  continentur,  teneàntur  pedites  e$se  G  cum  domino  comité  vel  ejus 
bajiilo  in  cavalcatis  ;  pro  sex  focis  unus  pedes ,  quantum  dictus  do- 
minus  cornes  vel  ejus  bajuli  in  obsessîone  alicujus  castri  manerent  : 
et  hoc  intelliijimus  de  peditibus  circumstantibuspersex  leucas.  Item, 
statuîmus  ut  milites  semel  in  anno  tantùm  predictas  cavalcatas  xl  die- 
rum  facere  teneàntur,  et  etiam  pedites  qui  cum  praedictis  militibus 
pro  cavalcatis  sunt  infrà  scripti. 

De  Cavalcatis  iterùm  faciendis. 

Item,  statuimus  ut  si  accideret  barones  et  milites  fecisse  domino 
comiti  cavalcatas  et  factis  cavalcatis  infra  eumdem  annum ,  aliquis 
cum  tanto  exercitu  intraret  comitatus  Provinciae  et  Forcalquerii ,  ut 
obsideret  castrum  vel  villam ,  vel  obsidere  vellet,  vël  ei  facere  bellum, 
praedicti  barones  et  milites,  iterato,  praedicto  domino  comiti  teneàntur 
facere  cavalcatas  ut  superiùs  est  dictum. 

ARud  Capitulum  de  Cavalcatis, 

Item,  statuimus  ut  castrum  de  Gonfarono  faciat  pro  cavalcatis 
unum  militem  cum  equo  non  armato*  Item  Signosc ,  unum  militem 
cum  equo  armato;  item  castrum  de  Lucco,  duos  milites  cum  equis 
armatisy  et  unum  militem  non  cum  equo  armato;  item  Flassans, 
unum  militem  non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Canneto ,  duos 
milites  cum  equis  armatis;  item  castrum  de  Yidalbano ,  unum  militem 
non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Viola,  unum  militem  non 
cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Garcino  cum  sancto  Tropeto,  unum 
militem  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Grimaudo,  unum  mili- 
tem cum  equo  armato ,  et  unum  militem  non  cum  equo  armato  ; 
item  Rochabruna  et  Villa peys,  unum  militem  cum  equo  armato, 
et  unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Forojulium ,  duos  mi- 
lites cum  equis  armatis;  item  castrum  de  Arcubus.  unum  militem 
non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Revesto,  unum  militem  non 
cum  equo  armato;  item  castrum  de  Gardé,  unum  militem  non 
CHm*e<}uo  armato;  item  castrum  de  Otanis,  unum  militem  non 
cum  ,equb  armato;  item  castrum  d^Ësclans  et  deMotà,unum  mili- 
tem non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Draguiniano,  très  mi- 
lites non  cum  equis  armatis  ;  item  castrum  de  Taradello,  unum  mili* 
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tem  non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  FlagnoscO|  unum  militem 
cum  equo  armato ,  et  unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  cas- 
trum de  Antrecastels ,  unum  militem  cum  equo  armato  ;  item  castrum 
de  Cotiniaco,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  Carites,  unum 
militem  non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Vesuis,  duos pedites 
armatos;  item  castrum  de  Silhans  et  de  Bastidà  et  de  Pontevès  et  de 
Barremâ  et  de  Artiniosc,  très  milites  cum  equis  armatis;  item  Beldis- 
nars  et  Contelars ,  unum  militem  cum  equo  armato  ;  item  Aygyna  et 
Salet£^  )  unum  militem  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Alps  et  de 
Tortor  et  deFabricis  et  de  Moyssehac  et  Vallis  de  Fos  ,  très  milites  cum 
equis  armatis  ;  item  castrum  de  Salernis  et  de  Villacrosâ  duos  milites 
cum  equis  armatis  ;  item  vallis  de  Ampurs  et  de  Ramer,  unum  militem 
cum  equo  armato  et  duos  pedites  armatos;  item  castrum  Dayglun  et 
Garda,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  Fig^aniera,  unum  mi- 
litem cum  equo  armato;  item  Aspels  et  Monferrat,  unum  militem 
cum  equo  armato;  item  Barjamons,  unum  militem  cum  equo  armato , 
et  duos  pedites  armatos;  item  Favars,  unum  militem  cum  equo  ar- 
mato.; item  Malvion,  unuin  militem  cum  equo  armato;  item  Bau- 
drun  et  Clamer,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  castrum  de 
Comps,unum  militem  cum  equo  armato;  item  bastida  d'Esclapon  et 
Rocca,  unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Clappous ,  unum 
militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Mons  ,  unum  militem  non  cum 
equo  armato;  item  Fasenssa,  duos  milites  cum  equis  armatis  et  duos 
pedites  armatos;  item  Cellans^unum  militem  cum  equo  armato  et 
duos  pedites  armatos;  item  Podium  Brisson,  unum  militem  cum  equo 
armato;  item  Calians  et  Montauros,  unum  militem  cum  equo  armato, 
et  unum  militem  non  cum  equo  armato;  item  Claramola,  unum  mi- 
litem non  cum  equo  armato;  itein  castrum  de  Sancto  Albano,  unum 
militem  cum  equo  armato  ;  item  Cornet  cum  Grauleriis  superioribus , 
unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Andaons  et  Graulieras 
inferiores,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  Cansols  et  Aperie- 
ras  j  unum  militem  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Sancto  Cœsa- 
rio,unum  militem  cum  equo  armato; item  castrum  de  Antiniac^duas 
partes  unius  militis  et  non  equi  armati  ;  item  Cabries  de  Sancto  Pan- 
docio  et  cum  affari  de  Amallo,  unum  militem  cum  equo  armato;  item 
castrum  de  Avinhoneto,  quindecim  pedites  armatos;  item  Scerels  cum 
Nonneto,  unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Castrum  novum 
quatuor  pedites  armatos;  item  Carteg^olas,  unum  militem  non  cum 
equo  armato  ;  item  Malvana ,  unuQi  militem  non  cum  equo  armato  ; 
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ilem  Tonretas  ^  unum  militem  non  cum  equo  armàto ,  et  duds  Redites 
armaloB  ;  item  Vensa ,  unam  militem  cum  eqilo  armato ,  et  dnos  pe-^ 
dites  armatos  ;  item  castrum  de  Sancto  Latnrentio ,  dnos  pedites  ar- 
matot  ;  item  castmm  de  Balmà  Saneti  Joannis ,  untim  peditem  arma- 
tum  et  alium  deearmatum;  item  castrum  de  Ganlà ,  unum  militem  noti 
cum  equo  armato  ;  item  castmm  de  Sancto  Paulo ,  duos  milites  6um 
equis  armatis  et  quatuor  pedites  armatos  ;  item  vallis  deOauchà  cnmYil- 
lanovà ,  unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  castmm  dePugetO| 
très  pedites  armatos  ;  item  castmm  de  Cauteriis  ,  unum  militem  non 
cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Catoys  cum  Oluià ,  unum  militem 
non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Broco,  unum  militem  non 
cum  equo  armato;  item  Basisani ,  unum  militem  non  cum  equo  ar- 
mato; item  castrum  de  Foras,  cum  hs  quos  habet  sub  ejus  dominio, 
unum  militem  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Turfoià ,  unum 
militem  non  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Piliono ,  quatuor  pe- 
dites armatos  ;  item  castmm  de  Drapo ,  duos  pedites  armatos  ;  item 
castrum  de  Pella  ,  decem  pedites  armatos  ;  item  castmm  de  LuceranO, 
sex  pedites  armatos  ;  item  Cosarassa,  sex  pedites  armatos  ;  item  Leucus, 
unum'  peditem  cum  equo  armato  ;  item  Berra ,  quinque  pedites  ar- 
matos; item  Comptes,  sex  pedites  armatos;  item  Castrum  novum , 
unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Torretàs  et  Aspramons  et 
castrum  de  Sancto  Blasio,  unum  militem  cum  equo  armato;  item 
Ranols ,  unum  militem  cum  equo  armato.  Quod  diximus  de  equis  et 
militibus  armatis  et  militibus  sine  equis  armatis  et  peditibus  armatis  y 
ità  intellig^imus  et  ità  statuimus  :  militem  cum  equo  armato,  ità  in- 
telli^mus  armatum  loricà  et  calig^is  ferreis  ;  et  militem  armatum 
sine  equo  armato,  intelligfimus  armatum  alberg^to  et  sco&l  ,  seu  ca- 
pelio  ferreo  et  targ^  vel  scuto  ;  targ^am  vel  scutum  inter  duos  pedites. 
Peditem  armatum  ità  intellig^imus.  Item ,  statuimus  ut  dominus  comes 
vel  bajulus  ejus ,  vel  alius  pro  eo,  non  possit  exigere  ab  alîquo  milité 
denarios  pro  cavalcatis ,  nisi  procederet  de  voluntate  expressa  militis. 

De  Alberg^. 

Item^  statuimus  quodAlbergae  episcopatùsForojuliensis  et  totius  ba- 
jullœ  solvantur  apud  Dra[piînianum  vel  circh,  vel  ubi  bajulus  singulis 
annîs  mandaverit,in  octavAsancti  Michaëlis  vel  antè.  Si  verô  remaneret 
vel  staret  per  eos  qui  solvere  debent  Alber^as,  duplum  ab  eis  posait 
exigere  dominus  comes  vel  ejus  bajulus. 
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Iterùm  de  Athergis, 

Item,  sUituimus  ut  solutà  albergâ,  dominiu  cornes  vel  ejnt  bâjuli 
utm  fomnt  alberigare  in  aliquo  caslro  vd  vilIâ,  nisi  propriîs  expensis. 

De  QuisHs  et  talhiis, 

Itenfi,  6tatttimus  ut  domînus  cornes  possit  faccre  quistas  ob  causas 
infrà  scriptas,  scilicet  :  semel  pro  itinçre  facîendo  ad  dominnm  impe- 
ratorem ,  sine  armîs ,  et  quotiescumque  requisitus  à  domino  impera- 
tore  cum  armis  ad  eum  iverit.  Item  quod  dîximus  semel  sine  armis , 
intelliçimus  ad  eumdem  imperatorem  et  de  eodem  comité.  Item  si 
factus  fuerit  novus  miles,  ipse  vel  major  filius  ejus  qui  comes  futu- 
rus  sity  possit  facere  quistam.  Item  si  filiam  vel  filias  in  matrimonium 
collocaverit  pro  qualibet  earum,  semel  quistam  facere  possit.  Item 
çtioc/ dîximus  :  si  ad  imperatorem  cum  armis  iverit,  vel  ultra  mare, 
intellig^mus,  omni  dolo  et  fraude  cessante.  Si  verô  aliquis  de  baroni- 
bus  vel  de  militibus  cum  armis,  cum  domino  comité  ad  dominum 
imperatorem  iverit,  domiaus  comes  in  bominibus  ejus  non  fedat 
quiftami  sed  prsedictam  quistam  dimittat  pro  emeodis  necessariis, 
scilicet  :  equis  et  vestibus  et  aliis  ad  iter  paragendum*  Item  quod  dixi- 
mue:  si  cum  armis  transfretaverit,  intelligimus  si  exercitum  cruce 
sî^fiiatorum  transfriBtaverit  in  subsidium  terne  sanctae.  Item  statuimiu 
ut  si  aliquis  miles  domini  comitis  cum  ipso  transfretaverit  propriis 
expeosis,  in  bominibus  ejus  dominus  comes  non  faciat  quistam* 
Item  staluimus  ut  nullis  aliîs  de  causîs  dominus  comes  possit  faoere 
quistam,  in  bominibus  militum  vel  alîorum  sibi  subjectorum.  Item 
statuimus  ut  dominus  comes  suprk  dictas  quistas  possit  £BM;ere  sub 
modo  infrà  scriptOy  scilicet  ut  pro  quolibet  foco  possit  exig^ere  et 
habere  vj  solidos  r^galium  et  non  ultrà^  secundùm  iBagis  et  minns  : 
fbcum  autem  intelligimus  illum  habere  qui  habei  domicilinm  pro- 
prium  in  civitate,  castro,  vel  villa. 

CapUulum  de  Consulatibus. 

Item,  statuimus  ut  neque  dominus  comes  neque  barones,  nequc 
mîKtes^  consulatum  dent  aliquibus  rusticis  vel  alicui  universitatiy  vel 
aliquid  quod  loco  consulatus  habeatur. 
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Cajntulum  de  Pascuis  Ovium.    - 

Statuimus  ut  in  pascuis  ovium  de  montanis  descendentibus  à  coUi- 
bus  suprà,  dominus  cornes  ha  beat  medietatem.  Ultra  colles  intelligi- 
mus  à  Castro  de  Ayguinâ,  et  de  Favas,  et  de  Antonaco, et  de  Cabreis, 
et  de  Albartio,  et  de  Malvans,  usque  ad  castnim  de  G)trocino,  supra 
versus  montes.  Item  statuimus,  ut  nullus  accipiat  ratione  pulidagii 
vel  pedag^ii  aliquid  de  ovibus  suprà  dictis  in  eundo  vel  redeundo. 

De  Gabellis. 

Item  statuimus ,  ut  quatuor  denarii  bladi  quos  recipit  aliquando  do- 
minus Comes,  apud  Forojulium  vel  alibi  in  bajulià,  de  sing^ulis  sestariis 
bladi ,  de  caetero  non  recipiantur,  cum  de  novo  statutum  esset  apud 
Forojulienses  vel  in  aliquo  loco  totius  episcopatus  vel  bajulie. 

De  Libertatibus  militum. 

Item  statuimus ,  ut  milites  et  filii  militum  et  nepotes  militis ,  scili- 
cet  filii  filiorum  militum,  sint  liberi  et  immunes  ab  omni  quista  et 
exactione.  Si  tamen  filius  filii  militis  attigerit  xxx  annum ,  neque  in- 
térim militiam  fuerit  assecutus ,  tune  non  habeat  militis  libertatem. 
Item  statuimus  ut  si  quis  miles  vel  ejus  filius  vel  nepotes  ut  suprà 
dictum  est  opéra  rustica  fecerit,  scilicet  arando,  fodiendo,  ligno  addu- 
cendo  cum  asino,  vel  fimum  et  alia  opéra  rustica  faciendo  pro  magnà 
parte,  non  habeat  militis  libertatem.  Item  statuimus  ut  cassam  in 
omnibus  suprà  dictis  quistis  et  albergis  et  cavalcatis  douent  sicut  cœ- 
teri  homines  castri  vel  villae.  Suprà  dicta  autem  statuimus ,  salvis  pri- 
vileg^iis  et  immunitatibus  et  donationibus  seu  compensationibus,  vel 
concessionibus  per  dominum  Comitem  vel  antecessores  ejus  alicui 
vel  aliquibus  factis. 

Contra  Adultéras  puniendos  pecunialiter  et  expellendos  à  loco. 

Item  statuimus,  ut  si  quis  publicè  adulteretur  et  ex  eo  fuerit  excom- 
municatus ,  dominus  ejus  teneatur  eum  punire  pecunialiter  et  expel- 
lere  eum  de  Castro;  et  adulteram,  si  infraoctodiesnon  respuerit  eam 
post  excommunicationem.  Si  autem  domini  ipsorum,  infra  octo  dies 
ex  quo  ad  eos  pervenerit  scientia  excommunicationis  praedictos  ex» 
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coiiiniunicatos  non  punierint  et  expulei^int,  dominus  Cornes  et  ciiria 
ipsius,  possit  punira  et  expeliere  eos.  Item  statuimus,  ut  omnes  causas 
civiles  seu  criminales  de  quibus  quaestio  nondum  est  habita  in  curiâ, 
si  quaestio  vel  quaerîmonia  oriatur,  secundùm  statuta  predicta  omnes 
determînentur.  Item  statuimus,  ut  si  super  praedictas  aliqua  quaestio 
vel  ambi^itas  orietur,  illa  per  Raymumdum  Forojuliensem  episco- 
pum  et  Ouilhelmum  de  Cotiniaco,  et  Romeum,  et  R.  Laug^erii  detei^ 
minentur  semper,  vel  per  superstites  :  et  si  aliquîs  ipsorum  non  su- 
peresset,  semper  per  epîscopum  Forojuliensem,  et  per  duos  barones 
vel  milites  quorum  unus  elig[eretur  a  domino  comité,  et  alter  a  baix> 
nibus,  quaestio  vel  ambig^itas  determinetur. 

Notabile  Statutum. 

Item  ,  statuimus  ut  omnia  supra  dicta  capitula  et  statuta  in  chartis 
publîcîs  per  manum  publicî  notarii  redigantur,  et  cum  Sig^illo  domini 
Gomitis,  et  cum  sigillo  domini  R.  Forojuliensis  episcopi  sigillentur. 
Si  verô  praedîcta  sigîlla  frangerentur,  vel  vetustate  abolirentur,  ideo 
non  minus  valeant  instrumenta  et  statuta,  sed  suam  obtineant 
firmitatem. 

Item  a&ud  Statutum  de  Cavalcatis. 

Item  f  super  cavalcatis  statuimus  ut  domini  Gastrorum  vel  Gohere- 
des  non  dividant  inter  se  denarios  cavalcatarum,  sed  eos  habeant  mi- 
lites qui  ibunt  pro  cavalcatis.  Item,  statuimus  ut  militi  cum  equo 
armato  dentur  xx  librae  Raymundi  pro  xl  diebus ,  et  pro  equo  non 
armato  dentur  militi  x  librae  Raymundi  pro  xl  diebus. 

Item  super  Cavalcatis. 

Item,  statuimus  ut  si  miles  dùm  erit  in  cavalcatis  equum  suum 
amittat  cum  armis  vel  ei  auferatur  ex  quo  castrum  suum  exierit,  pre- 
tium  equi  ei  restituatur  ab  hominibus  cas  tri  vel  villae  pro  quo  fuerit 
in  cavalcatis.  Pretium  verô  dicti  equi  sit  mille  solidorum  Raymundi. 
Si  vero  Rossinum  amitteret ,  pro  pretio  dicti  Rossini  decem  librae 
Raymundi  restituantur  :  et  istae  restitutiones  fiant  infra  très  menses. 
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De  Ovibus  etmtibus  ad  montana. 

hem,  (Ke  ut  suprà,  in  dîcto  parlamento, dictus  domiQUs  cornes  vel 
Romeiis  statuit  et  ordînavit ,  ut  oves  ascendentes  ad  montana  et  îndè 
descendentes  possint  transîtus  facere  juxta  vias  publîcas  et  drayas  ^n- 
tîqtias,  sive  sint  per  defensa  sive  extra  :  et  per  terri toria  ubi  non  sunt 
defensa  antfqaa  possint  pascere  transeundo  de  piano  propè  vias  pu- 
blicas  et  drayas ,  non  facîendo  maTuin  messibus ,  pratis  neque  de- 
fensîs.  Item  statuit  et  ordinavit  ut  oves  euntes  et  redeuntes,  ut 
dictnm  est,  possint  pascere  bono  modo,  ità  ut  dicant  et  Faciant  ad 
cognitionem  curiae  in  territoriîs  propè  vias  publicas  et  drayas.  Item 
statuit  et  ordinavit  ut  ad  aquas,  causa  bib^ndi,  possint  pecora  et  ar- 
menta  ire  et  redire  per  vias  et  drayas  ad  boc  statutas,  secundùm  quod 
visum  est,  sine  banno.  Item  statuit  et  ordinavit  y  ut  uuUu3  Castellanus 
vel  miles  ab  ovibus  euntibus  et  redeuntibu»  à  montanis ,  in  ïç^mk  ut 
dictum  est  suprà,  possit  exigere  vel  petere  aliquid^  sivç  mutooexn, 
sive  aliquam  bestiam,  seu  tomam,  vel  aliquid  in  pecuwà  numemtà» 

Capitulum  de  Bannis» 

Item,  statuit  et  erdimivil  cfooè  si  m  Jeffepâo  mtfftverint  oves  a  tri* 
ginta  supra,  dent  quinque  solidos  pro  banno,  vel  pignus  v  solido- 
niin«^  Item  si  in  messibus  sive  pratîs  bannum  fregferinl,  à  trente- 
nario  mprà  dent  très  solidos  :  et  hoc  de  die  rntelligitnr  ;  et  uIh  paS  • 
tores  daminum  non  datent  ex  rodustrià,  restituant  daninmn  et  solvant. 
Sî  verè  de  nocte  oves  damnnm  darent  in  defensis,  messrims  r^  prstfsr, 
à  tri(j^inta  suprà  :  ti  i»  defensi»,  quînque  solidosr;  sî  m  messrbcis  sfte 
pratis,  duos  solidos,  et  hoc  si  non  fieret  ex  iudustria  pastorum. 

De  Bannis  armentorum» 

/fefff> statuit  eC  ordinavit  qnod  equas  hannmn  fratngentes  in  messS^ns, 
pratîs  et  defensis  :  si  in  messibns  seu  pmiis ,  dent  pro  qoâltbet  bestîâ 
duoêdenarîos;  si  in  defensis,  duos  denarros.  De  vacds  verô  vel  bestîis 
bovini^  dnos  denarios  de  quolibet,  et  hoc  de  die  vd  de  nocte.  Et  hoc 
non  ittfelligitnr  de  bestiis  equinis  vel  bovinis  nnins  amiî,  vel  înfrà, 
sequentibus  matres  suas.  Damnum  restituant  et  solvant. 
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De  Pasctùs  et  Deffendtutis, 

/fem^statuit  et  ordînaTÎt  qnod  dmnini  Castdlonim  non  exigent  vel 
capiant  ab  hominîbus  quibus  territoria  sua  ad  pascua  locaverunt, 
nisi  ea  quae  pacti  sunt  de  loguerio.  Item  statuit  et  ordînavit  quod  do- 
mini  Castcllorum  vel  homînes  qui  locavenint  terram  suam  civibus  et 
averi,  non  possint  facere  defendutas  nisi  habeant  proprios  boves,  et 
tune  non  possint  defendere,  nisi  unuiii  campuin  tantum^ut  dictum 
est  su[»à.  Ile»  slftUiît  et  «rdînavît  quod  avère ,  quod  Itierit  ad  lo^e- 
rium  in  uvernholâ  possit  stare  in  terris  locatis,  si  voluerit,  per  nnum 
mensem  post  pascha  :  et  ill«d  avère  poMil  stase  in  estivalibus  usquè 
ad  festum  sancti  Michaëlis. 

Contra  Usurarios  et  Fraudent  vsurarum» 

Anno  quo  suprà,  die  xx  man  ,  statuit  et  ordinavit  quod  si  quis 
majores  usuras  quàm  sint  iv  pro  v  acceperint  in  capite  aoni ,  secun- 
dùm  voluntatem  curiae  punîantur  ;  non  concedentes  quod  de  voluntate 
curiae  vel  consensu  possint  aliquae  usurae  exigi.  Item  statuit  et  ordinavit 
quod  în  venditîone  alicujus  reî  non  debeat  fieri  fraus  usurarum ,  et 
quicumque  eam  fecerit,  quoquo  modo  à  curiâ  puniatur.  Item  staluit 
quod  nullum  debitum  usurarium  Iiinc  usque  ad  festum  sancti  Mi- 
chaëlis ab  aliquo  exigatur.  Quod  dictuin  est  de  fraude,  specialîter 
dicitur  de  fraude  quae  habetur  in  venditîone  pannorum. 

In  qmbus  non  débet  ^eri  PîgnoraHo, 

ham  fUtnimu  qnod  nuUiit  amw&r,  aeu  exacK^r,  ee»  exaculory  wà. 

s^vs  M0àaMsy  j^giioret  sec  pî^nosare  andeat  pro  condenuiatioiie  anl 
ddbtto qwKWiqae  vel  quâlîlwt  aliâ  ratkHie,iea  causa,  quanqnam  de 
araûs  necewarns  ad  cipua  ipàas  §am  que  âimiUaBy  mec  de  equi»  armo- 
rmiftv  sut  wébm§  vel  bectik  aiib  araatilNis,  nec  de  instrumentis  ad 
opna  aiandi  uee^ttanisy  nec  etiam  de  bestits  salis  et  meroes  per  vias 
pdbikaa  Tefaentânis  qust  in  vulgà  iq^eUantur  bestiae  de  camina,  nist 
caminariî  vectigalseu  pedagiuacàvel  gabellam  subtraherent  m  daauknnm 
cnriae  regiœ  vei  caeteromm  in  oomitatibus  Provîncis  et  Forcalquerii  faa- 
bentiiiiB  pedagia.  Quo  caaH  servetur  et  fiât  sicm  hadenùs  est  fieri  oon- 
saetmi. 
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EJEG  SUNT  STATUTA 

CURI^  AQUENSIS 

FACTA 

PER  DOMINUM  RAYMUNDUM  BERENGARTI 

QUONDAM    BONA    MEMORIA, 
COMITEM    PROVINCIiE   ET    FORCHALQUERII. 


De  Sacramento  judicis  quando  intrat  judicaturam. 

In  nomme  Domini  nostri  Jesu  Christi,  qui  est  judex  justus ,  fortîs 
et  patiens  :  Juro  ego ,  Hugo  vel  talis  judex  in  curiâ  Aquensi ,  perDeuin 
Patrem  et  Filium  ejus  unigenitum  Dominum  nostruin  Jesum  Chris- 
tum  et  Spiritum  Sanctum ,  et  per  gloriosam  suam  Genitricem  semper- 
que  Virginem  Mariam ,  et  per  sancta  quatuor  Evangelia ,  quae  in  ma- 
nibus  meis  teneo,  quod  puram  conscientiam  servabo  et  oninein 
justitiam  et  equitatem  omnibus  personis  coràm  me  causantibus  vel 
lîtigantibus  quibuscumque,  in  curià  supradictà  ;  et  quod  in  omnibus 
causis  et  litibus  quae  coràm  me  ventilabuntur  in  dicta  curiâ,  in  quan- 
tum ad  officium  judicaturae  spectabit,  et  secundùm  leges  et  jus  et  sta- 
tuta  domini  comitis ,  omnia  agam  et  faciam  prout  mihi  melius  visum 
fuerit  justum;  et  similiter  quod  domino  comiti  sanum  et  rectum  con- 
silium  dabo,  et  consulam  ei  fideliter  et  bonâ  fide  prout  mihi  melius  et 
justum  fuerit  visum.  Et  haîc omnia  attendam  bonâ  fide,  fideliter  et  lé- 
gitimé, absque  omni  dolo  et  fraude  ac  sine  malo  ingenio ,  remotis  sem- 
per  indè  omni  avaritià,  amicitiâ,  inimicitiâ,  parentelâ,  precibus  vel 
promissis,  ac  timoré,  odio  et  amore  et  pretio,  excepto  dumtaxat 
quod  mihi  concessum  est,  vel  erit,  prosalario  à  domino  comité.  Nec 
recipiam  etiam  esculentum  vel  poculentum  ab  aliquo  quem  sciam 
habere  causani  sucTm  sub  examine  meo;  salvis  |>er  omnia  reverentiâ  et 
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honore  domîni  comîtis  et  dominée  comitissae.  Item  nec  recipias  ail- 
quid  ab  aliquo  curiae  Aquensis  nec  ab  aliquo  de  judicatm*â ,  etsi  cau* 
sam  non  habeat  sub  examine  meo,  excepto  esculento  vel  poculento 
quod  recipere  possum  ab  hiis  qui  causam  non  habent  sub  examine 
meo.  Esculentum  verô  et  poculentum  intelli^mus  ea  quae  brevi  horâ 
per  duos  vel  per  très  homines  consumi  possunt. 


AD  HONOREM  DEI 

ET   GLORIOS^  VIRGINIS   MARIEE 

ET  OMNIUM  SANCTORUM 

ET  AD  OBSERVATIONEM  JURIS  ET  JUSTITIiE 

HAS    CONSTITUTIONES    FECIT 

DOMINUS  RAYMUNDUS  BERENGARII, 

COmS  ET  MARGHIO  PROVINCLB  BT  FORGALQOERII  IN  GCRIA  AQOBRSr. 


Et  sequitur  qualiter  puniantur  inobedientes, 

Quicumque  vocatus  fuerit  ad  curiam  pro  justicià  faciendâ  vel  ali- 
quo facto  seu  neg^ocio ,  veniat  secundùm  quod  injunctum  fuerit  sibi , 
et  praesentet  se  judici  curiae ,  nec  discedat  sine  judicis  licentià,  alio- 
quin  miles  solvat  pro  pœnà  ii  solides  et  quilibet  alius  xii  denarios  in 
prima  citatione.  Si  verô  secundo  citatus  fuerit  et  non  venerit,  miles 
solvat  IV  solidos  et  quilibet  alius  ii  solides.  In  tertiâ  verô  citatione  si 
non  venerit ,  miles  solvat  x  solidos  et  quilibet  alius  v  solidos.  Quod 
autem  dictum  est  de  militibus ,  intelligitur  de  filiis  eorumdem ,  et 
locum  habeat  in  civibus  in  civitate  Aquensi  habitantibus.  Si  verô  ha- 
bitantes extra  civitatem  banc  in  castris  vel  villis  et  bajulià  Aquensi 
citati  fuerint  primo,  vel  secundo  vel  tertio  et  non  venerint,  praedicta 
banna  duplicentur  in  eis,  ne  homines  in  consequendà  justicià  suà 
diutiùs  fatigentur;  et  proptereà  judex  nihilominùs  puniat  arbitrio  suo 
tàm  cives  quàm  forenses  qui  venire  contempserint  in  captionem  Ix)- 
n.  ^ 


^»  COM6T{T{3T10^£S 

ju(lic|  yidqbitur  expedivç»  Kt  boc  locvim  h^baat,  sivc  cil4tio  pervepfifi^ 
ftd  pçr§QOam  ad  q^a»)  pimÛQ  mittiiur,  «ivc  ^d  àmmvfi  habmtÎQm 

Item  statuimus  ut  quicumque  fecerît  reclamationem  in  curlà  rei 
petitœ  estimatione  teneatur  et  tam  actor  quàm  reus  dent  pîgnora  vel 
fidejussores  curiae  ad  rationem  triiim  solidorum  pro  librâ ,  et  si  reus 
confiteatur  debituip  ^pè  ^liqii^  CQn^rpver^à^  viclus  xu  denarios 
pro  librâ  solvere  teneatur.  Si  verô  in  continenti  à  prîncipio  non 
confiteatuf  46biUin^  risi|S|  et  ^i^toqu^m  lU  AQi)tQ5tetuv  ^mponant 
actor  et  reus ,  uterque  solvat  sex  denarios  pro  librâ.  Si  verô  litis 
contestationem  expect^veri^  reqs  et  antè  mapdatum  vel  sententiam 
composuerit  cum  actore,  uterque  xvui  denarios  pro  librâ  praestare 
curi^  Ijppç^tur,  fè'i  aufem  i^naiidatiim  vel  $ent(3ntia  ïnàà  detur,  uterque, 
de  eo  in  quo  victus  fuerit,  det  m  solidos  pro  librâ.  De  co  autem  in 
quo  victus  non  fuerit  nihil  det.  Tamen  actor  expcnsas  quas  fecerit 
in  solvendo  ia  icuriâ  si  iea§  petiprit  à  victo  resti^ui ,  pfficio  judicis 
sibi  restituant ur  à  victo.  Habita  diligenti  consideratione  in  quo  vel  in 
quantum  actor  vel  reus  vietor  extiterit  sive  victus,  hee  addendo 
prœdictis ,  quod  reus  in  solvendo  extîmationem  quam  actor  in  recla- 
matione  factâ  posuerit  liberetur,  ità  quôd  sit  in  electione  rei  ut  exti- 
mationem  factàpi  ab  ^ctpre  solvere  vel  restituenp  rem  petitam. 

De  ^pensis  çondemnali^  tnfra  quqd  terfipus  restituere  egs  (Ufi^^  et 
causa  appeltationis  incipi  debeat  et  tenmtiqre, 

Statuimus  etiam  quôd  si  quis  per  sententiam  vel  per  mandamentum 
fuerit  condemnatus ,  infra  xxx  dies  teneatur  victori  satisfacere  tàm  in 
expensis  curiae  quàm  in  illo  in  quo  fuerit  condemnatus.  Item ,  si  quis 
condemnatus  fiierit  per  sententiam,  et  appellaverit ,  statuimus  ut  in- 
fra XXX  dies  à  tempore  latee  sententiae  causam  appellationis  incipere 
teneatur,  vel  condemnatus  in  eo  in  quo  fuerit  condemnatus  satisfacere 
teneatur.  Si  verô  infra  mensem  vel  usque  ad  xxx  dies  inceperit  cau- 
sam appellationis ,  necesse  erit  illam  causam  appellationis  infîra  sex 
menses  à  tempcMne  latae  sententiae  termipare ,  quod  nisi  factum  fuerit, 
deindè  non  audiatur,  et  in  eo  in  quo  condemnatus  fuerit  satisfacere 
teneatur.  Et  judex  ex  suo  officio  sententiam  executoriam  mandet. 
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De  Jn^rumefifis  ^s^F0fi^rnm  ififra  quod  fempus  ikalmt^  vei  |mw« 

Statiiimus  etiam,  si  quis  Judeus  vel  quivis  usurarius  ostenderit  pu- 
blicum  instrumentum ,  usuraç  seu  pœnam  coQtinens,  non  valeat,  si 
triennium  elapsum  fuerit  à  termine  primœ  solutionis  fiendae,  nisi  que- 
rimonia  fuisset  in  medio  tempore  deposita  in  curià,  et  ità  sit  reus  tu- 
tus in  toto  debito  sortis  et  usurarum ,  ipso  tamen  jurante  se  sortem 
solvi^SjB.  ^i.  ^pro  jtttare  |io)uerit,  non  sit  in  aliquo  quoad  sortem  tu^ti^s  ; 
si  vero  debitor  cum  juramenl^  vel  sine  juramento,  elapso  termino, 
confiteatur  se  adhuc  debere  debitum  vel  partem^  nihiloipinùs  sit 
tutus  quoad  usuras  tantùm.  Et  haec  ad  fiitura  neg^ocia  sive  instrumenta 
extenduntur.  De  praedictis  vero  instrumentis  statuerunt  quod  de  csetero 
non  valeant  à  tempore  publicationis  hujus  statuti ,  elapso  biennio , 
nisi  medio  tempore  in  curià  csset  querimonia  deposita  coràm  debitore, 
ut  suprkdicCum  est.  Scilicet  hoc  statutum  et  infrà  omnia  statuta  habent 
loaun  in  judicaturâ  Aquensi  et  Brinoniae  et  Saneti  Maximini,  et  inter 
eos  qui  sunt  infia  eorumdem  judicaturam.  Si  verô  principalis  debitor 
esset  aliénas  judicaturae,  et  ftdejussores  et  mandatores  et  constitutores 
essent  praedictarum  judicaturanim  et  extendatur  hoc  statutum  ad 
dietos  fidejussores  et  mandatores. 

Idem, 

i^im^  fQ4  bPPa  anpQ  Qo|]»ini  |n^U^iaM>  4u^ptesi]»o  q^df^ifj^mo 
quartO)  Idibus  septembris,  4pwaus  con\e$  voluit  et  concessit  Judeis, 
quèd  praesens  statutum  nullum  prejudicium  eis  g^eneraret ,  durante 
tempore  guerrae.  Posteà  vero  statimpace  factâ,  dictum  statutum  suum 
robur  obtinere  debeat. 

Item  de  eodem, 

Itenij  post  hoc ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quadrag^esimo 
^rto,  Uibos  septembiis ,  dominus  çomes  voluit  et  concessit  Judeis 
quod  praesens  statutum  (nuilum)  prejudicium  eis  generaret  ab  hodiè 
ttsqœ  ad  ti*es  annps  continuos  et  completos.  Posteà  verô  statim  dictum 
statutum  încipiat  suum  robur  habere ,  in  omnibus ,  in  civitate  Aquensi 
et  non  in  àliis. 

De  usuris  qtiw  htcrari  dehent. 

Statuimus   quôd  Judei  possiut  usuras  quinquc    denariorum  pro 
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librà,  quolibet  mense,  reciperc,  quanluncunque  quantîtatis  ftierit 
debîtum,  et  non  ultra,  tàm  à  principali  debitore  quàm  à  fidejussore 
vel  mandatore  vel  constitutore  ;  et  ipsi  Judei  de  usuris  alias  usuras 
non  recipiant,  nec  etiam  stipulentur  :  quôd  si  fecerint,  deindè  integ[rè 
usuram  amittant  et  si  hoc  ultimum  ad  futurum  tempus,  tamen  et  hoc 
secundum  statutum  ad  prseteritos ,  présentes  et  futuros  contractas  ex- 
tenditur. 

De  Cessione  bonorum ,  et  quod  bona  débitons  primo  excussiantur 

quàm  bona  Jidejussoris. 

Statuimus  quôd  si  fidejussores  aliqui  sint  vel  fuerint  qui  renuncià- 
verint  novae  epistolae  divi  Adriani,  vel  novne  constitutioni ,  vel  etiam 
constitutores  vel  manda  tores,  et  oporteat  ex  necessitate  bonis  cedere, 
vel  bona  sua  tradere  in  solutum  crediloi^bus,  quia  non  habent  ve- 
naliaundè  reficiantvel  undè  possint  habere  denarios,  si  debitores  pro 
solvendo  inveniantur  non  habita  ratione  ne  egeant,  non  obest  pre- 
dicta  renuneiatio;  scilicet  bona  debitorum  primo  distrahantur,  vel 
in  solutum  dentur  creditoribus  y  quàm  bona  praedictorum  fidejusso- 
rum  vel  mandatorum  vel  caeterorum,  et  hoc  si  confiteantur  debitum, 
et  nullam  exceptionem  obtineant,  quâ  se  tueri  possint.  Si  tamen 
bona  débitons  non  sufficiant,habeatur  recursus  ad  bona  fidejussoris, 
seu  constitutoris  vel  mandatons. 

Quodjudex  arbitrio  suo  possit  arctare  xxx  dies ,  qui  condempnatis 

dari  consueverunt. 

Statuimus  quôd  judex  arbitrio  suo  possit  arctare  xxx  dies  qui  in 
hâc  curià  dari  consueti  sunt  condemnatis ,  inspecta  personà  debito* 
ris  et  creditoris  et  inspecta  quantitate  debiti. 

De  condetnnatis  quod  teneant  hostagia* 

Statuimus  quôd  si  quis  condemnàtus  fuerit  et  vocàtus  à  curià  ut 
detineatur  vel  debeat  tenere  hosta^jia  ad  praeceptum  judicis;  et  si  quis 
tenens  hostagia  recesserit  ab  hostagiis  sine  licentià  judicis  vel  baiuli 
vel  alicujus  officialis  istius  curiae,  solvat  curiae  duos  solidos,  si  non 
juraverit  tenere  liostagia.  Si  verô  juraverit,  solvat  x  solidos  pro  pœna, 
et  liaec  eadem  pœna  imponenda  erit  cuilibet  saepè  et  saepiùs  qui  contra 
mandatum  et  pncceptuiii  judicis  vel  curiae  fecerit. 
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Qnodjude:f  posait  de  tnaleficus  et  damnis  datis  inquirere, 

Statuimus  quôd  judex  ex  officio  suo  possit  de  maleficiis  et  damnîs 
omnibus  datis  inquîrere  et  punire  et  quoad  jnsticîam  curiae  appli- 
candam  et  etiam  quoad  emendam  facieiidam  dauinum  passo.  Et  hoc 
quod  dictum  est  de  emeodà  fticiendâ  ,  judex  ex  necessitate  focere  te- 
neatur,  denunciatione  tamen  priùs  £actA  ab  illo  qui  passus  est,  perse- 
cutioue  pœqae  s^lvè  perpiauente  ei  qui  denuDti^verit,  licet  ad  suam 
dcnunciatioQjeiQ  pur^  punierit.  Et  hoc  statut um  etian^  ad  preterita 
jextçnditur. 

Quôd  index  passif  inauirere  de  injuriis  descendentibus  ex  lege  ComeRâ, 

Statuimus  quod,  siuè  denunciatione ,  judex  ofBdip  suo  inquirere 
possit  et  punire ,  quoad  curiam  tamen ,  de  injuriis  descendentibus  ex 
IcQe Cornelià.  Ubi  verô  curia  punit  aliquem,  scilicet  de  injuria  descen- 
dente  c  lege  Cornelià ,  ad  denunciatiouem  alicuju^  passi  injurias,  non 
possit  qui  denunciavit  postea  agere  injuriam. 

Qiiod  judex  possit  déferre  jusjurandfmi  usque  ad  centum  solides. 

Statuiinus  quôd -judex  possit  defcrre  jusjurandum  usque  ad  centum 
solidos,  inspecta  qualitàtc  personae,  rei ,  et  actoris,  et  etiam  testium, 
et  aliarum  praesumptionum  ci  quae  in  causa  fuerint. 

De  €0  qmfecit  reclamaûonem ,  in  quo  curiœ  sqlvere  teneatur. 

Statuitnu§  fiy^oà  si  quis  fecerit  querimoniam  suam  scribi  in  cartu* 
larip  curiîe,  pt  posteà  nolit  querimoniam  suam  persequi  :  si  desierit, 
nullà  çompositione  facta  cum  adversario,  solvatpro  jiisticia  xii  denario^ 
pro  l.ibra,si  advçrsariuin  suum  fecçrit  ad  curiam  yenire.  Alias  verô 
tantùm  vi  denarios  pro  Jibrà.  Si  venit  adversarius ,  nec  facit  scribi  in 
cartulario ,  iiihij  ^olvat.  Scriplum  verô  intejli^imus  quandô  libelius 
jx^rrcctns  est ,  vel  solùm  petitio  scripta  in  cartulario  de  actis  fuerit 
vqj  ip  cartulario  saltim  clavaricoad  petltionem  sa}tem  conqucrentis. 

Quantum  detur  mincns  curiœ, 

Statuimus  quôd  nuQcius  curiae  habeat,  pro  qucrendo  quemlibet  ho- 
luineni  gb  hoc  ut  vianiat  a4  i^^riaui  ad  inslifuciam.^licujus,  ab  illo  qui 
aheruiii  larit  venire,  habeat  unum  dcnarium ,  et  hoc  in  hâc  villa  ç{ 
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burgo.  Si  verô  quereret  ad  villam  archiepiscopi,  habeat  duos  denarios. 
Nuncius  verô  t^iiidiù  illum  hominem  querat  in  hâc  villa  et  burgo 
pro  uno  denario,  et  in  villa  archiepiscopi  pro  duobus  denariis,  ut  suprà 
dictum  est,  quousque  euin  curiae  presentaverit  semel. 

Quod  Rtigcuites  prope  sentendam  dent  pignorà  ad  cognitionem 

judicis  vel  clavarii, 

Statuimus  quod  lîtig^antes  in  curià,  dent  pignora  curiae  pro  justiciis 
causarum,  ad  àrbitrium  judicis  vel  clavarii,  et  hoc  prope  sententiam, 
cùm  fuerint  requisiti.  Curia  verô  teneatur  expectare  illos  qui  dederunt 
pignora  per  xxx  dies  numerandos  à  tempore  sententiae  latae;  nec  medio 
tempore  possit  distrahere  pignora ,  elapso  verô  illo  spacio  possit  ea  dis- 
trahere  vel  obligare  prout  voluerit  etusque  ad  quantitatem  justicias  de* 
bitae,  ille  cujus  erunt  pignora  ;  posteà  a  curia  pignoris  alii  obligati  usu- 
ras  solvere  teneatur,  scilicet  illi  cui  fuerint  obligati.  Si  tamen  curia 
distraxerit  pignora,  solvat  sibi  justicia,  residuum  restituât  illi  cujus 
erunt  pignora. 

Quod  de  xx  solidis  non  detur  libellus. 

Statuimus  quod  de  xx  solidis  et  infrà  non  teneatur  aliquis  libellum 
porrigere. 

De  femoraciis  infdbendis, 

Statuimus  ne  aliquis  faciat  femoracium  in  viis  rectis  ihtra  villam  (et) 
compila,  nec  extra  in  stratis  publicis  prope  portas  civitatis  per  tractum 
balistae,  nec  etiam  ultra,  ità  ut  vias  publicas  non  destruantvel  etiam 
impediant ,  apponendo  Bmum ,  vel  etiam  removendo  lerram  propter 
fîmum  apponendum,  vel  propter  aliquod  aliud  faciendum.  Quod  si 
quis  contra  hoc  statu tum  fecerit  femoracium,  de  caelero  pro  pœnâ  pro 
qualibet  die  xn  denarios  solvat  curiae.  Qui  verô  destruxerit  viam,  eam 
reBciat.  Hoc  tamen  addiderunt  quod  si  quis  de  stabulo  suo  fimum  in 
via  publicâ  posuerit,  prima  die  et  secundà  nihil  solvat ,  si  tamen  tertiâ 
die  eum  faciat  ad  terram  suam  vel  ad  vincam  deportari,  sive  de  via 
publicâ  removeri.  Item  addiderunt  quôd  si  quis  ante  domum  suam 
lutum  habeat  et  paleas  ibi  apposuerit  causa  removendi  eumdem  lu- 
tum ,  sive  causa  desiccandi  sive  putrefaciendi  dictas  paleas,  nihil 
prima  die  et  secundà  solvat,  si  tamen  tertià  die  per  totam  diem  eas 
removeat 
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Ùe  jÉmuinth  (fuœ  ium  antê  pàttdm* 

Statuimus  quôd  si  quis  faciat  auuantum  super  doinumsuam,  siveante 
domum  suam,  super  viam  publicam,  et  rectum  sit  spacium  xuii  pal- 
mariim  à  sdo  via0  publicae  usque  ad  dtetum  auuantam  vel  ubIiIs 
cannoe  et  dimidiae  ad  minus. 

De  Punitione  illorum  qui  pùrumt  ignenu 

Statuimus  quôd  si  quis  in  aliquo  loco  ig^nem  apposuerit  et 
damnum  dederit  in  grangfiis  vel  etiam  aliquo  alio  loco,  damnum 
emeiidet^  et  ultra  ciirià  possit  eum  ex  ^âcio  prout  justum  vifkbîlur 
punire  ^  sive  violentiam  imponere* 

De  Frumento  loco  usurarum. 

Statuimus  quôd  si  quis  Judacus  fuerit  stipulatus  ab  aliquo  alîquam 
messem  loco  usurarum  (et)  suprk  dictum  frumentum  sive  messis,  tem- 
pore  condemnationis)  valeat  ultra  usurassuprk  in  alio  statuto  concessas , 
liberetur  debitor  «olvendo  usuras  v  denarios  pro  libre. 

Quod  F*idejussor  non  teneat  hostagia,  si  principalîs  sit  presens, 

Stâttiimu^  quôd  fidejdssor  s«i  conMitutor  non  tetièat  hostagia  pfd 
débite  alicuju^ ,  û  principalis  sît  presetis  pro  solvendo  et  confiteâttif 
debituiri  et  htklkm  exce|)tionetti  opponat  qaâ  se  tUerî  possit.  Sed  îpie 
pfiheipalis  fetleât  hostagia,  si  hocfidejus^or  vel  constitutôf  l^qulrat,  loco 
IMéju^soriâ  Vel  coiistittitori^. 

De  Bonis  offerendis. 

Statuimus  quôd  si  quis  non  solverit  debitum  in  termino  sibi 
dato  Ji  curîâ,  si  vult  offerre  bona  sua  omnia  cum  juramento,  quôd 
non  teneatur  tenere  hoslagia.  Si  verô  non  vult  offerre  bona  sua 
vel  bona  non  habeat  quae  offerat,  teneat  hostagia  ad  cognîtionem 
judicis.  tdem  dicendum  est,  et  si  non  offerat  omnia  bona  sua,  cum 
juraverit ,  si  celât  bona  sua  et  nihilominiis  pœna  scilicet  x  solidomm 
perjurii  contra  eum  locum  habeat.  Et  haec  quae  dicta  sunt  de  obla- 
tione  bonorum  faciendà,  intelligenda  sunt ,  si  offerat  bona  qua?  ipsi^ 
bslbct  în  eodem  terrîtorio,  cùm  ipsi  duo  scilicet  reus  et  actor  sunt 
c^ttsdem  hJcî.  Ehpso  tisfô  mense  à  temporc  q«o  inceperit  tettere  hos- 
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hominibus,  et  pontem  facîant  ubicumquè  oportet.  Studeant  autem 
ut  proprii  parietes  et  aliorum  aliqua  quae  circa  domos  quœ  ad  viam 
ducunt  non  labilia  sint,  id  est  non  ruinosa  sint.  Si  autem  non  emen* 
daverint  neque  construxerint,  molestent  eos  qui  Idbilia  faciant.  Curam 
autem  habeant  ut  nullus  effodiat  vias,  neque  subruat  neque  construat  in 
vils  aliquid.  Si  autem  servus  quidam  vel  vias  effodiens ,  subruens  vel 
ineis  aliquid  construais  fuerit,  ab  obviante  id  est  itinérante  fustigetur. 
Liber  autem  demonstretur  edilibus.  Ediles  autem  damnificent  id  est 
puniant  illum  liberum  secundùm  leg^em  et  quod  factum  est  dissolvant 
Construant  autem  vias  publicas  secundùm  propriam  domum  unus« 
quisque,  et  aquae  ductus  purget  et  construat  dominus  ;  ipsi  construen- 
tes^  computent  dispendium  in  mercede ,  id  est  sumptus  factos  in  con- 
structo.  Studeant  autem  ut  antè  erg^asteria ,  id  est  operatoria  nihil 
projectum  sit^  prseterquàm  si  fullo  vestimentasiccet,  quae  lanavit,  terxit, 
poli  vit,  superflua  elevando  talis  dictus  fullo,  aut  retronchos  exteriùs 

ponat.  Ponant  autem  et  hii  ut  non  probibeant id  est  rotas  quibus 

vduntur  lig^ia;  idem  similibus  vehiculis  ire.  Non  permittant  autem 
rixari  in  viis,  neque  stercora  projicere,  neque  morticina  neque  coria 
jacere. 


SEQUUNTUR   ORDINATIONES  ET  STATUTA 

FACTA 

FER  DOMINUM  CAROLUM  PRIMUM, 

TUNC   GOMITEM   PROVINCIiE,  SUPER  OFFICIALIBUS. 

Statuimus,  et  ità  subaudias  in  quolibet  statuto,  primo  quod  specia- 
liter  bonus  Senescallus,  et  judex  major,  le^alis  et  justus  et  alii  offi- 
ciâtes similiter,  prout  minus  mali,  sive  meliores  înveniri  poterunt 
ordinentur,  nec  constituàtnr  aliquis  malœ  famse.  Item,  quod  ter  in  anno 
fiât  parlamentum,  semel  Dig^nae,  semel  Drag^igfnani ,  semel  Aquis  in 
comitatu  Provinciae  et  in  comitatu  Forcalquerii,  apud  Forcalquerium 
semel  in  anno  specialiter,  pro  communi  statu  terrae,  per  Senescallum. 
JJt  dominus  Rex  eli{j[at  sibi  consiliarios ,  scilicet  quos  voluerit ,  de 
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qiiorani  coilsiHô  et  ffii9en»tt|  officiàliiim  iflllbrkirmfi  dèâicUl  tàtê  m* 
cessusv  si  qui  reperti  ftrerint^  Sen^seëlliiê  c»p<^gftt  et  ëitmiê^j  éiflN 
niendo  in  parkmento  si  fierî  potest;  ità  tàitièn  qttod  ÉtApsEtïûtDsmmà 
conveniant  iHi  qiii  habent  qiierehs  contre  ^ficialea  de  qtiil^«» 
cenquerentur^  à  tefnpbnei  isto  usqué  ad  tettfpuâ  lUtfd  et  in  ftiturtitii» 
ttem  quod  Senescàllo^  bAJtilis^  judieibus,  clâtftrit^)  èftkrià  slS9!ftl6iitttf 
qnibus  ditit  contenti  et  nihil  tilttà  rëei^atft  à  snbdftk^  eft  hoe  teâM» 
tnr  serrare  qnilibet  pitfprio  jtiramento.  Et  si  eOntrèc  t^nerînt  âH(]tit 
secuùdùm  quod  in  jure  cautum  e^t  puniantufé  Itetn  quëd  ntdkM 
officialis  recipîat  in  se  compromissum  aliqiiod  à  subditis  ,  nîsî  àà  en^ 
pedietidum  partes  amicabiliter,  prout  in  jure.  Gavetur  et  tutic  à  pAttè» 
bas  nîhil  ob  hoc  exigat  rel  recipiat  ^  exœpto  dâto  à  ctirià»  Item  quod 
IniHus  bajulus  vel  aliiis  oFficialis  inferior  aliquàm  eondeflltiaikmeiti 
sive  eieactionem,  occasione  alicujiis  f(n*e  facti^  faeiat  sine  jtidiee.  Item 
quod  nullus  penam  si^e  mtÉlictam  ittipotiat^  hisi  sëfiescàlltts^  judeit  Vel 
bajiilus,  yel  de  speciali  mandat)»  suo';  nec  impd^ita  teretut  sivë  ^^g» 
tur  nisi  permissa  per  judicem  mtidefnriâtione.  Item  qood  setieëUld^ 
lus  vel  aliquis  alius  officialis  inierior^  non  petat,  nec  peti  {ficiai  Imotf* 
ficium  ecclesiasticum  pro  aliquo  consan(juineo  vel  familiare  swi 
beneficiando,  nisi  de  licencia  domini  Régis.  Item  quod  nullus  ejicia- 
tur  de  possessione  suâ  vel  quasi  sine  causae  cognitione  judiciali,  salvo 
eo  quod  si  curia  denunciaret  alicui,quod  emisset  vel  aliter  acquisivissset 
sine  consensu  dotnirii  j  et  assighàtô  éidéîït  termitlô  ihfrâ  qtlëm  probet 
consensum  vel  solutionem  census,  vel  non  solvisset  censum  debitum. 
Item  quod  nullus  condemnetur  non  vocatus  nec  citatus  ad  domum 
vel  voce  preconis  ;  et  cuilibet,  contra  quem  fit  inquiçitio,  fiât  copia  in- 
quisitionis  ;  et  cuilibet  deffensio  légitima  reservetur  si  est  justa ,  et  de 
nominibus  sive  dictis  et  de  dictis  sive  nominibus  fiât  copia.  Item 
quod  nullus  judex  vel  bajulus  maior  constituatur  in  loco  undè  origi- 
nem  duxit  vel  ubi  domicilium  habet ,  sînè  speciali  licentià  domini 
Régis.  Item  quod  causœ  peregrinorum  et  pauperum  miserabilium  ex- 
pediantUr  pure  et  per  simplex  judicis  officium^  et  sine  strepita  jadicii 
et  figura  ;  et  in  aliis  ordo  judiciarius  observetur,  et  paujo^res  siiiè  hi(A 
et  dîspendio  expendio  expediantur.  Qui  autem  paupere»  dicantur  t^* 
bitrio  judicis  relinquatur.  Item  quod  judex  teneatur  bis  în  die  reddem 
jUs^  et  in  publico,  sedendo  pro  tribunali,  comparere  horis  et  loeis  et  die* 
bus  et  temporibus  consuetis.  Item  quod  nullus  bajulus  vel  clàvariils^  vcd 
alius^  faeiat  fieri  pignoratioues^inè  judtce,  et,  justâ  causa  interveniente) 
toc  fiai  vd  fecÎAt.  Itemqtse  quod  ntillos  milites  Vel  doniîdelkis  pi^phol^t 
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infira  hospicium  suum,  quamdiù  vellent  sufBciénter  cavere  ;  nec  aliquo 
modo  iixor  sua,  vel  alia  nobilis  in  puerperio  jacens,  scilicet  de  raubà 
lecti  sui  vel  vestiraentorum  suorum  pignoretur.  Item  quod  honiines 
alicujus  militis  non  pig^norentur  occasione  debiti  vel  delicti  domini , 
nisi  invenirentur  obligati,  vel  in  culpâ,  vel  usquèad  quantilatera  vel 
jus  in  quo  domino  tenerentur.  Istud  dimittatur  in  arbitrio  senescalli. 
Item  quod  nullus  judeus  ponatur  bajulus  vel  ofBcialis,  nec  deturalicui 
talis  potestas  in  aliquem  christianum  ;  consilarii  possunt  esse  ofBcia- 
lium.  Item  quod  curia  ad  requisitionem  domini  juvet  ipsum  ad  com- 
pellendos  subjectos  super  fermancia  facienda  in  manibus  domini  sui, 
si  qui  sunt  accusati  subjecti  et  inquisiti  super  aliquâ  causa  criminali 
vel  civili  et  nolunt  fide  jubere,  salvo  jure  curiae  in  omnibus.  Item 
quod  dominus  vel  senescallus  ponat  offîciales  omnes,  ità  tamen  quôd 
senescallus  nullum  ofHcialem  ponat  de  g;enere  suo  sine  speciali  licen- 
tiè  domini  Reg^s.  Item  quod  super  novitatibus  et  injuriis  factis  in 
comitatu  Provinciae  et  Forcalquerii,  à  tempore  domini  Régis  qui  tune 
erat  cornes  citrà,  fiât  inquisitio  per  aliquos  honestos  viros ,  et  ea  quae 
învenerint  facta  in  qiiibus  vertitur  mortale  peccatum  competenter 
emendentur.  Item  quod  nullus  bajulus  ponatur  in  aliquo  Castro  in 
quo  dominus  Rex  ad  manum  suam  nullam  tenet  proprietatem  ;  positus 
autem  in  castris  in  quibus  habet  proprietatem,  sit  contentus  proprie- 
tate  et  ad  ipsam  pertinentibus ,  nec  extendat  manum  ad  jura  parerio- 
rum  sivc  militum,  nec  de  novo  occupet  atiquid  quôd  possideant 
vel  quasi,  siuè  cog^nitione  judîciarià  nisi  domino  reg^i  vel  senescallo 
videretur  aliquid  statuendum.  Item  quod  bajulus  et  clavarius  capitum 
bajuliarum ,  de  omnibus  receptis  quibuscunque  et  ex  quàcunque 
causa  fiât,  faciat  fieri  scripturam  per  notarium  curise  ;  ità  quod  notarius 
ponat  omnia  suprà  dicta  in  cartulario  speciali,  ponendo  personam 
et  causam  et  diem  et  annum  ;  et  si  praedicta ,  infra  hebdomadam  post 
receptionem  annumerandam  ipsam,  notarius  curiae  non  manifestave- 
rit,  tauquàm  fur  puniatur.  Et  notarius  quolibet  mense  veniat  ad 
computum  cum  suo  judice,et  faciat  summam  de  receptis,  infra  men- 
seni ,  et  summa  ipsius  mensis  de  receptis  cujuslibet  ponatur  per 
manum  ejusdem  notarii  in  quodam  cartulario,  quod  custodiat  ad  hoc 
specialiter  deputatus.  Et  judex  eamdem  summam  ponat  de  manu 
suâ  in  cartulario  notarii.  Et  bajulus  habeat  cartularium  suum  quo 
similiter  omnia  faciat  scribi.  Item  quod  omnes  etiam  bajuli  et  sub- 
bajuli  onmia  recepta  faciant  poni  in  cartulario  per  manum  publicam 
et  io  adventu  judicis  sibi  omnia  revelentur ,  et  fiât  indè  summa  quœ 
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pon^tur  in  cartulario  judijcis  ut  supra  çt  clayarii  et  bajuli.  Supj^acji^ta 
omnia  ^ntclliçuntiir  salvo  in  omnibus  jure  dpmini  Régis  et  doifiipae 
Reginae  uxoris  eius  et  lieredum  suorum,  et  salvâ  voluntate  dicti  do- 
mini  Rpgis  çt  senescalli  sui^  si  forte  videretur  eisdem  aliter  obseryan- 
flum;  §a)vis  hiis  quae  prohibita  sunt,  specialiter  seuescallo. 


SPQUUNTUR  §TATUTA 
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Sfatuîmus  quôd  nullus  sit  disazitus  de  aliquâ  re,  quam  teneat,  nîsi 
priùs  cognoscatur  de  jure  vel  auctoritate  judicis,  vel ,  per  defectum, 
per  talem  per  quem  debeat  disaziri,  et  quod  auctoritas  judicis  scribatur 
antequàm  tenens  sit  disazitus.  Item  quod  judices  faciânt  condemna- 
tiones  secundùm  monetam  quae  currit  iri  terra  ubi  condemnationes 
fient,  et  quôt  habeant  respcctum  ad  delictum  et  monetam;  item 
sempei'  statui  quôd  nullus  officiai is  qui  liabeat  vadia  domini  régis 
mcrcaiidare  audeat. 

Ne  vxorati  teneant  concubînas. 

Quia  pudicè  nobis  per  omnia  pertinet  vivcre>  interdicimus  omnibus 
et  singiUis  uxores  habentibos,  h^bere^.vel  tencre  concubinas  in  do|iK) 
«ccum,  vd  etiam  extra  domura.Qui  vcrô  oontrà  fccerit,  si  quidem  bur- 
f^sisy  yel  nobilis  fi^erit  depcm,  si  plebeius  quinque  marchas  argent! 
iini^  pœnae  nomine,solvcre  compeliatur.  Cujus  pœnne  décima  pars  dctur 
ei  qui  deiulerit,  residumn  sit  curicC  temporali  ;  et  si  quis  pœnam  praedic- 
tam  «oivere  non  poterit,  ponatur  die  dominicà,  horà  prima,  publiée,  in 
caatello  et  ibidem  usque  ad  horam  comestionis  teneatur,  ut  alii  hoc  vi- 
deutes  à  similibus  arceantur.  Si  quis  autem  }x>stquàm  praedictam  pœ* 
uam  pecuniariam  solverit  rel  corporaliter  suslinuerit,  concubinam 
ipsam  haberepresumpserit,  sicut  priùs,  pœnam  praedictam  pecuniariam 
veil  Qorporalem,  iterùm  subire  cogaitur;  et  sic  dcinceps,  quàmdiù  in 
codçiii  |>eccato  pcTmanserit,  teneatur  lotiens  quotiens  in  eodem  pec-t 
04^  deprebcmuâ  fucrit,  ni  est  dictum ,  ut,  pœnà  doccnle,  discat  casiè 
viiv^Q,  UQQ  ajttteMi  (ielectare  vi^i  amare  illicita,  divinoque  atque  uostix) 
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beneplacîto  repu^jnarc.  Ipsœ  vero  coricubinae  pœnâ  per  omnîa  consi- 
mili  imminente ,  delicto  etiam  aequali ,  proximas  eis  consimiles  pœnas 
imminere  justum  reputamus. 

Statutum  ne  bis  idem  debitum  petatur. 

» 

Volentes  quantum  possumus  illorum  fraudibus  obviare,  qui  lucris 
illicitis  inhiantes.,  contra  bonam  fidem,  bis  idem  debitum  exig;ere  mo- 
liuntuTy  statuimus  ut  mandamenta  judicialia,  vel  qualibet  alia  instru- 
menta de  quocumque  debito  facienda,  si  à  tempore  ultimi  debiti,  so- 
lutione  ejusdem  debiti  non  factâ ,  in  jure  et  querella ,  vel  postquam 
desierit  creditor  in  curiâlitigare  seu  conqueri  triennium  transierit,  nul- 
lius  firmitatis  existant,  nec  debitum  in  talibus  mandamentis  vel  instru- 
mentis  descriptum  exig;atur  ;  et  tune  vel  aliqua  ipsius  pro  ipso  compen- 
satio ,  exceptio  vel  receptio  concedatur,  nisi  infrà  triennium  manda- 
mentum,  vel  instrumenta  praedicta  fucrint  renovata.  Hoc  autem  in 
mandamentis  de  caetero  faciendis,  et  etiam  jam  factis  seu  receptis,  si 
Ijamen  solutionis  debiti  in  eis  descripti  terminus  ultimus  venerit,  locum 
habere  sanximus,  ut  tamen  in  hujus  mandamentis  vel  instrumentis 
quorum  ultimus  terminus  jam  transiit,  incipiat  terminum  computari 
ab  eo  tempore  quo  presens  nostra  constitutio  fuerit  publicata.  Si  pro 
causis  temporalibus  cogitamus,  multô  magis  pro  animarum  salute  pro- 
videntia  est  nostrae  sollicitudinis  adhibenda. 

Ne  Judd  habeant  nunciuM  christianum ,  vel  pedisecam,  vel  nutricein» 

Absurdum  est  ut  blasphemus  Cbristi  Judeus  imperet  orthodoxis^aut 
in  christianos  vim  alicujus  exerceat  potestatis;  undè  districtiùs  inhibe- 
mus  Judeos  cujuscumque  sexus  habere  nutricem  vel  ancillam  seu  pe- 
dîsecam  christianam,  vel  nuncium  aliquem  christianum.  Christiani 
verô  seu  christiana  non  présumant  se  subjicere  Judeis,  modo  aliquo 
praedîctorum. 

Ne  Judei  exerceant  ojjficium  curiœ* 

Praetereà  sanximus  neminem  Judeorum  quodcumque  publicum  of- 
ficium  cujuscumque  curiae  administrare,  vel  gerere,  occasione  cujuspos- 
sit  in  christianos  aliquam  potes tatem  publicam  exercere.  Qui  verô  con- 
tra nostram  praesentem  constitutioncm  personam  christianam  tenere, 
vel  habere  cuui  Judeîs,  ut  nutrix  vel  pediseca,vel  etiam  ut  nuncius  mo- 
ram  fecere,  vel  aliquod  officiuin  gerere,  vel  administrare  presumpse- 


rit,  duas  marchas  argend  àni  curîae  temporal  i  solvere  teneatiiF.  Et  si 
quis  pœiiQiD  prsedLcI^m  solvere  non  poterit ,  pppf^tur  qi^nXno}:  diebus 
dominicis  publiée  in  castello,  et  ibidem,  quâlibct  vice,  usque  ad  feorapi 
comestionis  teneatur,  ut  alii  hoc  videntes  à  siniilibus  arceantur.  Si 
quis  autem  postquàm  praedictam  pœnam  pecumiariam  solverit  vel  cor- 
poralem  sustinuerit,  presentem  nostram  constitutionem  in  aliquà  sui 
parte,  îterùm  violare  presumpserit ,  sicut  priùs  pœnani  prœdictam  pe- 
cuniariam  vel  corporalem ,  iterùm  subire  cogfatur ,  et  sic  deinceps 
quamdiù  in  eodem  delicto  deprehensus  fiierityut  est  dictum.  Ule  verô 
qui  aliquod  de  praedictis  officiis  (jerendum  vel  administranduui  alicui 
Judeo  traderevisus  fuerit,  quatuor  marchas  argenti  finipœnae  nomîne 
teneatur  solvere.  in  omnibus  autem  casibus  qui  in  praedictis  omnibus 
et  sing^ulis  constitutîonibus  continentur,  volumus  procedi  ad  veritatem, 
exactionem  et  delinquentium  cœrcitionem  per  simplex  officium  judi* 
cis  competentis  et  sine  strepitu  judicii  et  fig^urà.  Per  premissas  autem 
constitutiones  non  intendimus  derog^ari  aliis  pœnis  leg^alibus  quae  pre- 
missis  causis  delinquentibus  imponuntur.  Volumus  etiam,  présent! 
edicto  in  perpetuum  valituro  sanximus,  quôd  pœnae  omnes  pecuniariœ 
contra  transgressorcs,  in  prescriptisconstitutionibus,  constitutae  et  sta- 
bilitae,  quarum  delatio  et  exactio  ad  nostram  pertinebat  curiam,  ad 
eleemosînarium  nostrum  debeant  pervenire,  per  eum  pauperibus  ero- 
ganda.  De  aliis  vero  quarum  delatio  et  exactio  ad  eamdem  curiam  im- 
médiate non  pertinet,  fiât  juxta  provisionem  eorum  ad  quos  parvenire 
debeant  et  pertinere  noscuntur.  Quae  igitur  placuit  nobis  et  per  proe- 
dictas  constitutiones  nostras  salubriter  sunt  sanxita ,  faciat  tam  presens 
senescallus  i^  noticiam  oii^nium  subditorum  dictorum   coiuitati^um 
pervenire,  et  ea  tam  tu  presens  quàjiu  vos  alii  futuri  studeatis  efficaciter 
observari,  ac  per  alios  subditqs  nostros,  prout  pertinebat  ad  juridjctio- 
ncm  cujuslibet,  façe^e  observari.  Datum  Aquis,  anno  Doinini  mccxjç 
die  octava  februa^rij,  sepûmà  indictione^  regnorum  nostrofum  anno 
quinto.  Ipsius  igitur  auctoritate  mandati,  vobis  omnibus  et  singulis 
districtè  prœcipiendo  niandamus  quatenùs  prœdictas  constitutiones  re- 
lias faciatis  sin(juli  vestrûm  ad  subditorum  nostrorum  omnium  au- 
dientiam  pervenire,  casque  tàm  vos  présentes  quàni  alii  futuri  sine 
corruptione  faciatis  servare,  ac  per  alios  subditos  dicti  domini  régis, 
prout  pertinebit  ad  juridictionem  cujuslibet,  facere  inviolabiliter  obser- 
varej  facientes  totam  pecuniam,  propter  transgressionem  dictarum 
constitutionum  perventarum,  domino  procuratori  regio,  vel  ad  hoc 
constituendo,  pereuui  integralitei^assignari,  juxta  ordinationcm  r^iam 


mv^  fOriplAiA»  in  elaeipQsjinam  majoris  c^ri^  r^^^ae  c»nv0Ft6|[Mlain« 
PrqBseptes  an^oi  liueras  per  vesirùm  queinlibet  latori  ip$arum,  pos^r 
qu^m  in  (car^Urio  curi^  per  maaum  puUicam  fiotatas  fnef'mi ,  resjtir 
tpi  v/plu^ius  i^i  sigilli  cerise  nostrse  ia  iisdem  ^pooi ,  in  sigr^um  iQ^? 
d^ti  fii4^iter  ^^p#eqMjû.  D^tui^  pignagya^pp  quo  supi^>  die  npi]^  sept^m* 
brif ^  Item  po§t^  (Hibliç^  fiienipt  pu)^)i|3^ta  4qiûs* 

Qtiôcf  ot/rta  secutaris  potest  capere  bona  excommumcatonim  si  tnfra 

ctmium  n^n  stint  absohiti, 

6i  pro  candis  tempiiFaliiMis  coigitamus ,  multô  ma^s  pro  animarum 
eali^te  provid^tia  nastreBSoUicitudiuîs  adhibend^.  Quia  igitur  noanulli 
îasûlfrtes  e^communicatLoais,  senteotîain  quas  medicinalis  est,  si  coiu- 
tempta  non  fuerit,  in  animarum  suarum  dispeudium  vilipenduat, 
îdcîreo  Qfi  eiilpam  fiauçientis  videamias  ineurrere  quam  habet  ille  qui 
quod  potfis^  GOffrigieœ  negligit  emendare,  statuimus  ut  si  quis  de  eee^ 
tero  exiiomiiMinieatioms  seatentiam  latam  à  jure,  postquàip  légitimé 
mooitus  fuertt,  per  aliquem  archiepiscopum  vel  e{ûscopum  terra» 
BOstra9|  vel  de  ipsius  expfesso  et  speciadi  m^udato  pi|blicatam  v^ 
piomulgataçi  in  ipsuia,  r^tè  et  légitimé,  per  aliquem  archiepiscoponim 
vel  (^iscoporum  praedictorum ,  et  légitimé  publie^tam  sustinyerit  pef 
annum,  anîmo.  indurato,  l^ouaomnia  ipsius  capiauti^r  per  curiaaa  se* 
eulan^aft  cui  fuerit  ille  sulijectus,  teuenda  per  ipsam  dQUAc  fuerit 
absolutus. 

Ut  excommurûcatus  publica  officia  exercere  ?ion  présumât  et  officiales 
seculares  processum  jucUcibus  ecclesiasticis  per  pœnarumimpositionem 
non  turbenty  sed  auxilientur  eisdem. 

Item,  quia  cumillis  quos  sacrosancta  veta|;  eccJiesia)  PuUa  nobis  ^Opu-f 
munio  esse  debeat,  statuimus  quôd  nullus  excommunicatus  à  jure 
vel  ab  homine  de  cujus  excommunicatioue  sit  curia  debito  modo 
certa,  recipiatur  ad  aliquod  publicum  officiiim  pro  aliquâ  temporali 
curià  exercendum  ;  et  si  ^uis  publicorum  officialium  scntentiam  ex- 
communicationis  incurrerit,  et  de  hoc  fuerit  curia  modo  debito  certa, 
non  permittatur  ofEcium  exercere  donec  fuerit  absolutus.  Cùm  spiri- 
tualîs  et  secularis  potestas  sibi  invicem  non  répugnent ,  sed  mutuô  se- 
se  coadjuvant ,  est  consonantia  quaedam  bona  ,  omne  quidquid  est 
utile  humano  conferens  generi  ;  quapropter  praecipinms  quôd  nullus 
ofBcialium  nostrorum  juridictionem  vel  processum  spiritualis  judicis 
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ecclesiastîci  audeat,  pœnarum  impositionibus  seu  praeconisationibus 
vel  aliter,  indebitè  impedire.  Quinimo  per  judices  ecclesiasticos  in 
spiritualibus  requisiti ,  proeslent  ipsis,  prout  jura  volunt,  auxilium  bra- 
chii  saecularis.  Qui  verô,  impediendo  praedictam  juridictionem,  vel 
processum  spiritualem^  vel  non  praestando,  ut  est  dictum  ,  auxilium 
brachii  saecularis ,  presens  statutum  violare  presumpserit ,  unam  mar- 
cham  arg;enti  fini  pro  pœnà  nostrae  curiae  quàlibet  vice  cog^atur  inferre. 

Ne  laXci  portent  tonsuram  informa  clericalis  tonsurœ. 

Prohibemus  etiam  ne  aliquis  laïcus  tonsuram  vel  rasuram  capitis , 
factam  in  forma  seu  figura  tonsuraeseu  coronae  clericalis,  audeat,  quâ- 
cunque  causa  vel  occasione ,  portare  :  cùm  hoc  tàm  jura  quàm  hones- 
tas  répugnent ,  et  sit  perniciosum  exemplo.  Qui  verô  contra  fecerit 
unam  marcham  argenti  curiae  temporali  solvere  pœnae  nomine  compel- 
latur.  Et  si  quis  pœnam  praedictam  solvere  non  poterit  ponatur  die 
dominica,  horâ  prima,  publiée,  in  castello  et  ibidem  usque  ad  horam 
comestionis  teneatur,  ut  alii  hoc  videntes  à  similibus  arceantur.  Si 
quisautem,  postquàm  pœnam  praedictam  pecuniariam  vel  corporalem 
sustinuerit,  tonsuram  vel  rasuram  portare  presumpserit,  sicut  priùs, 
pœnam  praedictam  pecuniariam  vel  corporalem  iterùm  subire  cogatur. 
Et  sicdeinceps,  qudmdiù  iiî  eodem  delicto  permanserit,  pœna  praedicta 
ooerceatur,  totiens  quotiens  in  eodem  delicto  deprehensus  fuerit ,  ut 
est  dictum. 

Ne  officiâtes  possint  aliquid  'emere* 

Item,  quôd  redditus  castrorum  vendantur,  retentis  justiciis  et  treze- 
nis,  tali  modo  quôd  nullus  serviens ,  nec  bajulus,  judex ,  nec  qastel- 
lanus,  neque  senescallus,  nec  aliquis  qui  habeat  vadia  régis,  possit  nec 
debeat  indè  aliquid  emere. 

Contra  Hlos  qui  non  colunt  festa. 

Item ,  quia  quidam  dies  dominicas  et  alia  festa  quae  per  ecclesiam 
inducuntur  et  sunt  ipso  jure  inducla,presumunt  temerè  violare,  opéra 
probibita  faciendo,  statuimus  quôd  quicunque  talis  inventus  fuerit  xni 
denarios  regales  coronatos,  pœnae  nomine ,  solvere  teneatur,  quorum 
denariorum  sex  dcnarii  sunt  curiae  temporalis,  et  sex  alii  parrocliialis 
ccclesiae,  et  unus  exsequtoris  curiae  per  quem  fiet  exactio  bujus  pœnae. 
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QuaBter  qniBbet  vel  una  persona  vadat  ad  ecctedam  d&ebus  dominicis 

et  quaBter  pimiatur  qui  facit  contrarium. 

Hortamur  et  prsecipîmus  quôd  omnes  qui  nobis  suùt  immédiate  vel 
médiate  subjeeti  veniant  ad  ecclesiam  et  îbi  divinum  ofBcium  et 
mandamenta  ecclesiae  audîant  et  susciplant^ut  tenentm*;  et  specialiter 
statuimus  quôd  omni  die  dominicâ  veoiat  ad  ecclesiam  parrochialem 
unà  saltem  persona  .de  quâlibet  domo  et  in  ipsà  ecclesià  missam  et 
mandamenta  ecclesiae  audiat  reverenter.  Si  verô  conting^erît  ut  die  do- 
minicâ non  venerit  saltem  una  persona  de  quâlibet  domo,  ut  est  di- 
ctum ,  dominus  vel  domina  illius  domûs  xui  denarios  reg^alium  corona- 
torum,  pro  pcenâ,  solvere  teneatur,  iiisi  excusa  necessitatis  se  valuerint 
excusare,  quorum  denariorum  sex  sint  curiae  temporalis,  et  sex  alii 
parrochialis  ecclesiae,  et  unus  exsequtoris  curiae  per  quem  fiet  exsequtio 
hujus  pœnae. 


LITTERA 
ILLUSTRISSIMI  DOMINI  CAROLI  SECUNDI, 

D£I  GRATIÂ 
REGIS  JHERUSALEM  ET  SICILIJB. 

VU  pecwiia  convertatur  iltorum  qui  operantur  d&ebus  fesûiÀs  et  tetient 

concubinas. 

Anne  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  octavo ,  die  se- 
cundâ  junii ,  litera  cujus  ténor  talis  est  presentata  fuit  per  Johanne- 
tiim  Martini  in  Castro  Despitello. 

Carolus  secundus  Dei  gratiâ  rex  Jherusalem  et  Siciliae,  ducatus 
Apuliae,  et  principatus  Capuae,  Provinciae  et  Forcalquerii  comes,  Se- 
nescallojvicariis,  bajulio,  judicibus,  caeterisque  tàm  officialibus  quàm 
aliis  per  comitatus  Provinciae  et  Forcalquerii  constitutis ,  tàm  pre- 
sentibus  quàm  futuris  fidelibus  suis  ,  g^ratam  suam  et  bonam  volun- 
tatem.  Olim ,  de  subditorum  nostrorum  in  praedictis  comitatibus 
honestâ  vità ,  dominicâ  vig^latione  agentes^  ut  vita  ipsorum  accepta 
II.  3 
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esset  homiiiibus  et  Deo  {jrala,  inler  alia  slatuisse  meminimus  eosdeni 
siibdltô^  chrtstiattos  et  christianas,  scilicet  ecdesia  sUb^iipU ,  sub  ds- 
terminatione  divek-siàrlim  pœnarilin,  pro  diversitate  crinlinuin  ,  nostrae 
curiae  j^pplicandarum  ^  vivere  modo  sub  scripto  :  Videlicet  quôd  §in- 
gulis  di^bus  dorainicis  et  festîvis ,  qiios  sancta  mater  eccliesîa  soUem- 
nia  indicît,  quîlibet  christianias  ab  operibiis  vetitis  prorsùs  abstinere , 
'  neç  ipsorum  dierupi  sqUemnitates ,  alias  célèbres  celebriis  ,  turpibus 
actibus  maculare  présumât.  Hortantes  ptiam  et  mandantes  ut  ûmnes> 
in  diebus  buius  modi,  una  saltem  persona  de  dohio  (juâlibet  ad  eccle- 
siam  venerantef  accédant ,  divinum  officium  i))i  auditura  et  mandata 
ecclesiastic^  subitura.  St^tuimus  insuperi  ne  aliquis  laïcus  tonsuram 
vel  raçuram  capitis,  ad  Fojrmam  clericalis  coronationis  defferat,  veluti 
t^m  juri  quàjp  honestati  répugnant.  Caeterùm,  decernentes  absurdum 
Judseos  CnHsti  blasphèmes  in  cbristianos  habere  impcrlum  pt  s^uctori- 
tatekn  mandandi,  vetùimus  quôd  nullus  Judaeus  haberet  chrlstianan^ 
nutricem  Judaeorum  infantum,  nec  sexùs  alterutrius  quomodo  Iibet 
servitorem.  Item  detestabile  tenentes  et  pravum  quôd  quis  accipiat  in 
vanum  nomen  Domini  nostri,  statuimus  perjuros  omnes,  secundiim 
diversitatem  personarum,  diverse  pœnà  pleçtendos.  Insuper  in  décore 
pudiciciae  delectari  ediximus ,  inhibentes  quôd  nullus  in  domo  secum 
vel  extra  domum  tenere  présumât  coucubinag.  Verum  quia  dig^num 
fore  conspicimus  quôd  obventiones  pœnarum  quœ  perveniunt  de 
dictis  criminibus,  cédant  in  honorem  et  laudem  Domini  qui  ofFen- 
ditur  in  peccatis,  statuimus  ad  beneplacitum  nostrum  et  vestrum  cui- 
libet  praecipiendo  mandamus,  quatenùs  quidquid  ex  premissis  ex- 
cessibus  et  quomodolibet  premissorum,  nomine  pœnae,  juxta  statuta 
nosCra  débet  ad  curîam  nostram  pervenire,  reli^ioso  vire  fttitri  Petro 
de  ordine  predicatorum,  eleemosinario  nostro,  aut  ejus.procuratori,  seu 
nuncio,  solvereet  assig^narecuretis,  per  eum  in  eleemosinis  converten- 
dfim.  £t  qi{J0  pr^sdiciHm  Hs^inm  contra  perjurod  H  owoubmrios 
sip  e^t  Qo^upea^ÎP^  co^aliextum  qiiàd  ipsiiis  brevHas  passât  «MqiftibiM 
nubilum  dubietatis  ing^erere:  declarapdp  decn^vilBiis  ioter  p3rjll|A9# 
qiiiôd  dictup^  statii^um  coKiplisctitur  oontlaeri  :  ccmtUèW^  eUwi  per- 
juros qui  suis  crediforibus,  pro  ci^itif  solvendi#,  mU  aliis  eoraia  cw- 
?entioQ|bii$  adimplendis,  jurant  ad  «ancta  Dei  ev^gelia,  post  lafsiuB 
ci^r^orum  teru^if^ormn  in  cprtis  locis  tenere  bostaf  ia,  ^  contre  k^m- 
qnodi  eorpui  jurj^meptp)>)  ve^ire  f»^^U)9),aiit.  lie^p  (90api)bili#rio«  etiafi» 
(}^  qtiibif^  facf^  pr^oriptum  pApituUtm  mepapa^m  «étriogi  et  ooalir 
nci'i  voluiUMi»  on)|i^  0^  sia^iilos  adulierps  ^ui  semé)  aut  ^urîès  m- 
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tercîpientur  aut  convenientur  adultcrium  cominisisse,  quorum  adulte- 
roruiii  pecuiiiaria  pœna ,  si  qua;debetui*,curiae  nosti^  coinmodis  appli- 
cari,  ad  praedictam  eleeuiosiuam  deportetui*,  et  pi*ae(ato  elecmosinaiio 
Dostro ,  scu  ejus  uuucio  pix)ptcreà  tribuatur.  Datuni  Aquis ,  aano  Do- 
mini  Mccxcvni,  die  xi  meusis  februarii ,  xi  iiidictione,  iT^norum  no- 
strorum  anno  xiv. 


DECLARA.TIO  SANCTA. 


Carolus,  etc.,  bonam  voluntatem , etc.  Ollm  deliberatîone  consulta 
in  coinitatibus  nostris  prsedictis,  inter  alias  constitutiones ,  cdiximus 
continentiae  sequenti ,  volentes  quantum  pû68iimu«  illorum  fraudibus 
obviare  quae  lucris  (illicitis)  et  superiùs  usquè  renovantur;  ut  autem 
nuUft  de  praeimissis  dubietas  oriatur,  qu»  velut  idaiibus  fide  di(vnis 
accepimus,  nonnulios  ex  fidelibus  nostrif  eorumdem  comitaiuum  mi- 
nù$  débite  diacriminosè  vexant ,  prassentibus  declaramus  ,  volumu« 
et  eitpresaè  jubemus ,  quôd  dicti  triennii  spatium  de  quo  in  eàdem 
ponstitutioae  fit  inentio  ad  eos  dumtaxat  qui  diftauiati  fueruat,  suu( 
vei^nint^  quùd  (qui)  bis  idem  quodi;unque  debitum,  conscientiœ 
laxatis  babeni^ ,  proptereà  conantur  exigere  intelligent  extendi.  Quarè 
vi^is  universis  et  singulis  sub  obtentu  gratias  nostrae,  presenituiu  te* 
nore ,  disirictè  prœcipimus  quatenùs  dictam  constitutîonem  nostinm , 
sub  triennii  spatium  in  eâ  contentum  y  juxta  declarationera  noatram 
bvjus  iotelligere  de  caeteno  babe^tis.  Praesentes  «utam  noetraa  declara- 
tioni^  originales  litteras ,  postquàm  earum  transcriptum  quicunque 
vestràm  ad  quem  ipsas  contingent  in  publicam  formant  redigi  frr 
cent  f  ad  cautelam  petentis  cujuslibet,  cujus  intéresse  nospituv  tradi  et 
exbîlMirif  mAndamusefficaciter  in  anteà  ad  vestnun  sin^polos  valituras. 
Qêimïïa  Brinûniœ ,  anno  Domini  mccxcyh  ,  die  duoddcima  aagusti , 
dacimà  indiotione,  regnonun  i^ostrorum  annp  deeimo  tertio. 
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LITTERA 

HUGONIS  DE  VICINIS  SENESCALI.I  PROVINCIiE. 


Hug^ode  Vicinis  miles,  Provinciœ  et  Forcalquerii  senescallus,  vicarîo 
et  judici  Tarasconis ,  et  eorum  alteri ,  salutem  et  amorem  sincerum, 
litteras  sacrae  regiae  majestâtis  Jherusalem  et  Siciliae  nos  de  novo 
récépissé  noveritis,  formam  hujus  continentes  : 

LITTERA  DOMINI    CAROLI   SEGUNDI   REGIS. 

Garolus  sccundus,  Dei  gp:'atià  rex  Jherusalem  et  Siciliœ,  ducatus 
Apuliae  et  principatus  Capuae,  Provinciœ  et  Forcalquerii  cornes,  sene- 
scallo  Provinciae,  presentibus  et  futuris  fidelibus  suis,  gpratam  suamet 
bonam  voluntatem.  Decet  re^j^alem  providentiam  ità  reipublicae  curam 
gerere,  et  investigare  commoda  subditorum  ,  ut  sublatis^  prout  est 
possibile^  maliciosis  adinventionibus  quibuscunque ,  publica  utilitas 
incorrupta  permaneat ,  et  singulorum  status  jugiter  servetur  illsesus. 
Sanè  fide  digno  relatu  plurium  intelleximus  quôd  nonnulli  propriis 
commodis  in  aliorum  praejudicium  inhiantes,  possessiones  et  jura  in 
coniitatibus  nostris  Pi'ovinciae  et  Forcalquerii ,  et  terris  aliis  covicinis 
uostro  subjectis  dominio  constituta ,  quae  non  possunt  titulo  vendi- 
tionis  vel  alio  consimili,  sine  curiae  nostrae  vel  consensu,  transferri,  et 
pro  quibus  pnestandum  est  trezenum  seu  laudimium  curiae  nostrae  vel 
aliis,  cùm  possessiones  ipsae,  vel  jura  venditionis,  vel  alio  consimili 
transferruntur,  presumunt  concedere  seu  transferre  sine  consensu 
praedicto  et  nuUo  praestito  laudimio  seu  trezeno,  receptapro  ipsisposses- 
sionibus  seu  juribus  magnà  quantitate  pecuniae  ac  recepto  aliquo  censu 
modico  in  eisdem  seu  etiam  pro  eisdem;  nos  igitur  hujus  (modi)  cal- 
liditatibus  obviantes  et  attendentes  quôd  contractus  naturam  sapiunt 
venditionis,  et  est  de  ipsis  circà  praemissa,utde  venditionibus,  nec  non 
de  venditionum  contractibus  judicandum,  prohibemus  hoc  edicto  in 
perpetuum  valituro ,  taies  contractus  in  comitatibus  et  terris  praedictis 
de  caetero  fieri ,  sine  consensu  illorum  quorum  consensus  in  vendi- 
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tione  foerat  reqairendus  istatnentesqoôdprocontractibus  hojas(modi)^ 
tanquàm  pro  venditionibus  praestari  trezenum.  Si  verà  contrà  factum 
fiierit,  possessiones  seu  jiua  super  quibus  contractus  hujusmodi  fuerit 
attempptatus ,  ipso  jure  iili  applicentur  cujus  consensus  requirendus 
fuerat  et  cui  debuerat  praestari  trezenum  ;  liceatque  ipsi  domino  ea 
capere  seu  apprehendere^auctoritateproprîà,  ve1,si  volueritinjudicio 
experiri,  audiatur  mero  judicis  officio  et  sine  strepitu  judicii  et  fig^urâ. 
De  hiis  verô  alienationibus  quae  per  prœdictas  fraudes  et  machinationes 
antè  tempus  presentis  edieti  sunt  facta,  statuimus  sollicité  et  diligenter 
inquiri  per  officium  judicis  et,  veritate  compertà,  alienationibus  ipsis 
penitùs  irritatis,  possessiones  ipsas  et  jur^  hujusmodi ,  in  statuui 
pristinum  revocari ,  vel  si  forte  illi  in  quorum  prejudicium  facti  sunt 
predicti  contractus  dicant  prœdicta  sicatienata  in  commissum  incidisse 
per  jura  scripta  vel  alia ,  quibus  quidem  in  hàc  parte  non  intendimus 
derogare ,  sed  uti  possint  libéré  jure  suo.  Volumus  igitur  et  fidelitati 
vestrae  praecipiendo  mandamus,  quatenùs  edictum  nostrum  et  ordina- 
tionem  hujusmodi  faciatis  in  comitatibus  et  terris  praedictis  solemniter 
publicari  et  inviolabiliter  observari ,  praesentibus  litteris,  in  archive 
nostrae  curiae  perpétué  observandis.  Datum  Neapoli  per  Bartholomeum 
de  Capuâ  militem ,  regni  Siciliae  protonotarium  et  magpsae  curiae  nostrae 
magistrum  rationalem.  Anno  Domini  mccxciy  ,  die  xxv  maii ,  VII  in- 
dictione ,  regnorum  nostrorum  anno  x. 


STATUTUM  DOMINI  REGIS 

FACTUM  CONTRA  USURARIOS. 


Carolus  vel  Robertus ,  etc.  ;  ad  audientiam  nostram  clamosà  insi- 
nuatione  pervenit,  usurarii  pravitatem  quaeadquisitarum  rérum  pleni- 
tudine  non  minuit,  sed  adquirendarum  cupiditatem  plus  accendit,  in 
comitatibus  nostris  Provinciae  et  Fercalquerii ,  tàm  in  animarum  peri- 
colum  quàm  in  dispendium  facultatum  multipliciter  excrevisse ,  ut 
jam  producfa  in  publicum  nec  humanae  legis  edicta ,  nec  sanctorum 
Patrum  sententiam  deformidant ,  divinam  vilîpendendo  ultionem , 
lemporalem  etiam  pœnam  ex  eo  proptereà  contemnunt ,  quôd  aplid 
humanum  jndicium  veritatis  indaginem  probationis  effîcit  difBcultas. 
Crimen  i5tu4  voluit  utriusque  juris  ratio  dampnatum  mérité,  per  se- 
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qilènieA^  de  prelàlerum  ^  reKgîoèorum^baixMEiuin  ot  sapientum  Bdslr»^ 
ruRi  eonéilio^  igiiur  pirsesenti  con^titutione  in  sliprà  dictas  commiéniter 
perpetuô  valiturà  statuimus^  ne  qiiiâ  in  comî  tatibiis  ipsis,  indè  onuodua 
velalîuâdè^  da  peeuniâ  \àl  rebua  suis^per  éevd  alium,  usuras  exxit* 
ceant  puMicè  vel  <>çcuUè:  neque  in  contractu  usnrarum,  vel  quo  nao* 
raHà  pravitôa  fraudulenta  ccmtineatur,  facere.  aliqualiter  praosamant* 
Quod  si  quis  de  casteroatemptaverit,  et  indè  leg^itimè  convictns  fuerit, 
ad  tollendilm  sibi  hujus  probàtionis  difficuhatis  fiduciam ,  si  publicà 
contra  eutn  famà  praecedenter,  quatuor  saltem  teslibus  âde  dignis  et 
onini  exéeptione  tnajoribus  ^  usorarius  sit  inventus  ;  qtiamvis  idem 
teatea  inscii  sint,  quoàd  ]oca  et  quantitates  et  tempora,  singalares^  dùm 
tamen  ad  id  concordent,  quôd  principaliter  agitur  :  scilicet,  ut  infa« 
matila  deinceps  usurariam  exerceat  praTitatem  y  habeatur  idem  iiau* 
rarius  pro  «onvicto  et  pro  quàlibet  librà  cujusiibet  monctâequam  dicto 
utroque  (judicio)  convictionis ,  vel  eornm  altero,  habniase  inventai 
fuerit^  prouaurisyin  oentum  solidos  ejusdem  ihonetae  multetnr^  nosdns 
curicB  applicandia,  et  usuras  hiis  à  quibu»  receperit  eas  reatituere 
tenêAtur.  De  quarum  utiquè  ttsuramm  quantitate,  ubi  le^tima  pFobdtto 
forte  defuerit ,  dictorum  quatuor  testinm,  cujilslibet  de  quantttate  de 
quà  testificatur^  stare  volumua  juramento.  Et  si  testes  plures  quàm 
quatoor  contra  ipsum  fœneratorem,  post  dictam  conventionia  sente»* 
tiam  exercerint,  forma  eadem,  in  praedictis  quatuor  testibus  proenotata^ 
de  pluribus  observetur.  Adjicimus  etiam  in  crimine  isto,  sicuti  et  in 
aliis,  defferente  aliquo  ad  inquisitionem,  ex  ofBcio  par  curiam  nostram 
procedi,  et  ex  co  exi^i  pœnara  auprà  dictam.  Et  nibik>miniis  curia  eum- 
dem  fœneratorem ,  in  casibus  suprà  dictis ,  similiter  ex  officio  cogat  ad 
restitutionem  usurarum  bîb  qui  eas  solverttnt  fàcîendam. 


Hœc  est  forma  inquirendi  contra  usurarios ,  secundùm  tenorem 

statuit  regii, 

AnO0|ete*;eàin  usurarum  voracitas  verum^ .  in  tali  Castro  exercerûu^ 
per  nonnullos  horaines  incolas  et  habitatores  dicti  castri^  quôd  Deum 
po6tpo»ant)  usuras  manifesté  exercendo,  ac  contractus  usiirarîos 
publiée  in  fraudem  usurarum  contrabendos  ;  edictum  idcircôf  ad  ex- 
tirpandam  radicem  vicii  et  pestis  suprà  dictae  contra  delatos  in  frv^ 
dicto  delicto  et  super  eodem  diffamatos,  tàm  super  famà  quàm  auper 
mutuo^  quànrt  etiam  super  contractibus  in  fraudem  usurarum  factisf  m 
pœna  conuaaissa  per  eosdem  usurarios ,  per  statutum  regiuo^  epAUt 
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uéttmrioB  «nrdinata  f  i^Yu  cona  infrà  9e  et  qitilik«t  pmiîdioloFtim  ad 
inquiiVMkiin  vètiigkfm  àê  pneàicûs  y  ei  rep&età  verîtate  poniefndo^ 
processit ,  prout  juris  ratio ,  et  statutum  regium  suadebit.  Item  eadem 
curia  ex  ofîicio  suo  inquîrere  voluit  quôd  nonnulli  homines  talis 
^raslri  et  specialiter  usurarii,  contractus  usurarios  in  fraudem  usurarum 
fkcieiiles  ^  qaaiitaincilik|uo  debitum  in  toto  Tel  in  parte  era^itoribus 
ait  solutmn  per  debitores,  eontfè  staMittifii  reginm  et  pœnam  in  eo 
ceDientam ,  tnslfitifienta  debitoribfié  iBinitnè  i^estituerunt*  Undè  cùm 
homines  ïn(f^  scripti  eradîteribvs  laeviiit  plotîifiB  debitotum  oUîgsrtî 
^  instnnnfnla  babuf*rntii  60  ipsk  ^étàûê  jatn  «oliMis  itt  «ètutn  rtà  m 
parte  quae  nondùmsunt  restituta  debitoribus  ipsis,  scilicet  ea  penitàs 
retiniierunt  et  adhuc  retinent,  contra  formam  statuti  regii,  et  pœnam 
in  eo  contentanu  Idcircô  curia  prôeditftâ  possit  contra  infrà  scriptos  et 
qUemli^l  IpspFuui  el^ipaxîmè  contra  diffomatos  de  crin^ine  usuranipi, 
a4  ÛBquirniQdiim  werMateini  ^  eâ  r^Ftè  f^j^fii^/^iM^ '}\k\td  i^l^fèq^ 

STATUT A 

FACTA 

FER  DOMINUM  lO^A^t^f  $g)Tl  SENESCALLUM 

•       SUPER 

In  prîmis  statuimus  quôd  quilibet  vicarius  seu  hâjHifùs  HsnèAitÊÈ 
reddere  compiitum  et  venire  cum  clavario  Aquis',  coram  auditoribus 
ralioniim,  adeô  benè,  qiïetnraditiodâin  cfâvârius  de  hiis  quae  recipiet  à 
dav^iisy  isi  qpôd  r^i^t  sic  jut  refi^fkV^  sesaper  syifu^r  clavfu'ip . 


^Lîyp    ST^TUTUM. 

Item,  quôd  vicarii  sive  bajiili  laabcjaAt  d^rtulariim»  il)  qup  $cr|{^Btur, 
per  manum  notarii  curia?  regiae,  recepta  clavarii  et  expensœ  quas 
fiaciet  de  mensc  ad  mensem  ,  sicut  alias  per  dominum  nosfrum  re^jem 
extitit  ordinatuni.  Et  vicarius  ,  bajulus  et  clavarius  hoc  jurent.  Et  si 
continuât  quôd  vicarius  sive  bajulus  non  esset  in  curiâ  prîesens,  quôd 
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davarius  teneatur  cum  uno  ex  notariis  curiae  computare,  sicut  cum  illo 
quem  vicarius  sivè  bajulus  eleg^erit  ad  dictum  computum  faciendum. 


STATUTUM. 


Item,  quôd  omnes  latœ,  g^ossœet  minutae,  et  trezenà ,  scribantur  in 
uno  cartulariO)  et  omnes  contestatores  litium,  in  quo  cartulario  nihil 
alind  scribatur ,  et  quôd  vicarius ,  bajulus  sive  clavarius,  dictum  cartu- 
larium  non  teneant,  scilicet  semper  in  curià  remaneat,  et  quicunque 
voluerint  aliquid  de  cartulario ,  possint  habere  transcriptum  sive 
translatum. 

STATUTUM. 

Item,  in  quodamalio  cartulario  scribatur  bannum  impositum  de  die 
et  nocte,  et  preconisationes  et  termini  falliti,  et  litterœ  non  obtem- 
peratae  pœnam  constituentes.  Et  quôd  judex  teneatur,  prout  justum 
fuerit,  condemnare  inobedientes.  Et  praedictum  cartularium  remaneat 
semper  y  pênes  notariuoi  in  curià  ;  cujus  cartularii  vicarius ,  bajulus 
seu  clavarius  possint  habere  transcriptum. 


ALIUD   STATUTUM. 

Item,  cartularia  in  quibus  scribentur  omnes  condemnationes^  grossœ 
et  minutae,  non  liceat  vicario,  bajulo  seu  clavârio  portare  secum  extra 
curiam;  sed  semper  remaneant  in  tabulario  notariorum;  tamen  vica- 
rius, bajulus  seu  clavarius  transcriptum  condemnationum  teneantur 
pênes  se  habere . 

ALIUD    STATUTUM. 

Item,  quôd  omnes  condemnationes  quœ  poterunt  ex  trahi  à  conde- 
mnatis,  à  quibus  non  fuerit  appellatum,  extrahantur  infra  très  menses, 
nisi  per  majorem  dilatio  ducta  esset.  Et  quôd  illae  condemnationes,  à 
quibus  extilerit  appellatum ,  post  confirmationem  infra  duos  menses 
exigantur,  secundùm  fbrmam  suprà  dictam. 
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ALIUD    STATUTUM. 

Item,  quôd  quilibet  vicarius  seu  bajulus  in  introïtu  siii  officii  tenea- 
tur  retinere  et  habere  pênes  se  nomina  condemnatorum  et  quantitates 
condemnationum  non  cancellatarum  in  cartulariis  curiae ,  à  xv  annis 
citrà.  Itky  quôd  tàiu  de  nominibus  quàm  de  quantitatibus  possit  facere 
fidem  quicunqne  per  curiam  fuerit  requisitus. 


ALIUD    STATUTUM. 

Item,  nuUus  debajulis  minutis,  constituas  per  bajuliam  seiivicariam, 
in  aliquo  Castro,  possit  aiidire  aliquam  quaestionem  à  v  solidis  suprà  ; 
sed  partes  remittant  ad  curiam  ordinariam  suam.  Nec  possint  laudare 
aliquam  venditionem,  cujus  trezenum  excedit  summam  V  solidorum* 
Nec  laudare  possit  aliquam  aliam  venditionem  seu  possessionem  in  quà 
jurisdictio  alienetur.  Vicarii  verô  et  majores  bajuli  alîenationes  quas- 
cunque  in  quibus  alicnabitur  jurisdictio,  laudare  possint,  retentâ  vo- 
luntate  domini  senescalli;  et  quôd  ipsarum  alienationem,  infra  mensem 
h  tempore  ipsius  laudationis ,  notificent  domino  senescallo  sub  pœnâ 
dupli  valoris  rei  ablatœ. 


ALIUD    STATUTUM, 

Item,  omnes  vicarii  et  bajuli  sub  sacramento  teneantur  visitare  bis 
in  anno  totam  vicariam  vél  bajuliam,  ne  jura  curiae  per  aliquos  occu- 
pari  valeat  vel  aliquatenùs  usurpari. 


ALIUD    STATUTUM. 


Item,  omnes  accusation  es,  denunciationeset  omnia  alia  quîe  curiae  per 
personam  aliquam  denunciabuntur  et  quae  pertinent  ad  curiam  regiam, 
ponantur  in  cartulario  curiae,  et  notarii  infra  mensem  ununi  teneantur 
praedicta  inquirere  et  complere  illud  quod  compleverit  per  eosdem. 


M  STAtUTA 


AWUD  SfAtiJWM. 

Il«ip^qi}6d  judioed^  d^  duohEHtméki(àfmmBùê\hm^  Bià  l|ikifié,d6l»éÉ(nt 
fao^re  ooAdeiDnationes  et  sttpiàs  al  potermit^  h^ùô  imfdo,  et  Aiéti»  dotl^' 
demoaiionihu»)  noiiiina  oondemnatoram  m  ^«lamilaïai  c^ondéititiâtiâ^ 
nma  «d  ^amerati  iliemuririi  tnfra  xh  àïe»  debeasM  ta^gnêr^. 


ALIUD    STATUTUM. 


Item,  qiiôd  dicti  judiccs  teneantur,  infra  triuin  septimanarum  spa- 
ciuiDiCarceratos  eitpedire  condemnando  yel  absolTeildo^iibi  taUt«i6et 
causa  propter  quam  essent  non  iiamelità  detineiidi  eC  à  triba$  tevé 
sepûïomi»  ta  anteè^  oui  fuerint  plût  es  juatà  eoiMè  ilttifioiicH  Ht  dictUfli 
es||  difiti  i»dice9  9oivaot  âxpeitôas  eorum. 


AUUi»   StilTiJTUIIé 


suo  vicario  vel  bajulo  compulare  deexpensis  eljredeptitper  eiMu  fafi|t% 
vel  sahem  de  duobus  in  duobus  mensibiis.  Cujiis  computi  transcri- 
ptum  vicarius  seu  bajulus  pênes  se  retineat  et  habeat  et  ciim  ad  çom- 
putos  venerit,  seciim  ad  dictos  cotiiputos  habeat  apportare, 


...  —, ... 


STATDTUM. 


Item  ,  quôd  clavarii  seu  bajuli  illi  qui  in  recipiendo  pecmniam,  exer- 
cent officium  clavarii,  teneantur  quàm  cité,  de  condemnationibus  de 
quibus  fuerit  satisfactum,  condemnationes  ipsas  cancellare,  per  totam 
dÎMu  ci^tÂoam  ex  quo  «okiti  fuerini^  et  boc  sAib  fwa^  d^plici»  cqp- 
de^liaiionis  0^pdem' 


STATUTUM. 


Item,  quôd  cursores  teneantnr  portare  insulasdedie,de  signocuriae, 
in  capite  vel  in  coUo,  ità  ut  ab  hominibusco(jfnoscanrur  ;etJ^ocsubpœnl^ 
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V  solidonim,  pro  sing^ilis  vicibus  quibus  de  die  sine  ipsis  reperirentur  : 
quas  calotas  sive  beretas  eis  fiert  fticiatit  clavarii  suprà  dicti. 


AtïUD   StAttîtUM. 

Item^quôd  nullus  officialis,  cujiiscunque  conditionig  existât,  recédât 
seii  exeat  jiiridictîonein,8eii  terrain  sibi  commissam  vel  officium  suum, 
nisi  de  licencia  domini  senescalli  vel  pro  expressis  negociis  curiae.  Pro- 
priisautem  n^ociis  exire  possint  et  morani  facereabsque  licencia,  per 
quatuor  dies  tantùm. 

AUUD   STATUTUll. 

IteiD)  quàd  oùm  appellettitm  s^  Miidem  oomtnitant  in  prascnU* 
tione  literarum  quae  GOtice^hmtur  éisdem  per  ^ominutn  «eneseall  om  vel 
majonem  jiidîeUBi  ^  vîdelket  in  praeêetftando  ea«  Ht  possint  eonmi 
quaestiones  differre  et  solutiones  tardare,  quôd  si  eontingat  cas  noii 
présentasse,  coràm  senescallo  vel  majori  judice,  procedere  paratos  in 
quaestione  seu  quaestionibus  eorum,  infra  duos  menses  à  tempore  con- 
cessionis  literarum  quibus  cavetur^  quôd  exactio  non  fiât  vel  pignora- 
tio  ;  quôd  tune  in  anteà  procedatur  ad  exactionem  condemnationis 
praedictae  nisi  paratus  esset  in  coi^tinanti  fore  se  itnpedilum  justo  im- 
pedimento.  Et  hoc  intellig^atur  de  condemnationibus  fectis  ex  ofHcio 
judicis ,  et  non  cftilsis  ofdlnariis  et  faits  tantàm  efittê  aà  cnriam  perti- 
nent sive  exspectant. 

àUAJD   «TATUTUM^ 

Item ,  quôd  quilihe^  scidt.et  3cire  teneatur  noinin^  ^ervientum  cujus- 
libet  castri;  et ,  cùm  mutuum  eis  faciet  particulariter  et  distincte,  ne 
castellani  possint  eorum  mutumit  isotitiere  vel  in  aliquo  diminuere. 

AUUD    STATUTUM. 

Item  ,<|uod  quilibet  easteHaiwis  non  possit  noc  A^inM  mutare  aU*- 
quem  servientem  de  hiis  qui  ibi  sunt,  vel  aliqnem  ibi  de  novo  insti^ 
tuere,  quamvis  esset  ibi  defectus,  absque  licencia  domini  senescalli. 
Exceptts  tamen  iHis  seI^'lentiblts  qui  morantut-  cum  ipsi^  castellatfts  , 
et  qui  oonoessi  sttAt  eis  per  eui^iaia,  quôd  eis  liceat  mu4are  ppo  sno 
arbilrio  vf)huiMi«i. 


&û  STATUTA 


6TATUTUM. 


Item,  quod  quilibet  bajulus,  clavarius,  pedag^erius,  seu  gabellarlus 
autaliuspecuniam  curiae  recipiens,  teneatur  aportare,  cùm  venerit  ad 
computos,  cartularium  tàm  de  receptis  quàm  de  expensis^  ità  quôd 
unum  ex  eis  dimittatur  in  camerâ  rationum.  Et  quôd  quilibet  clavarius 
adducat  secum  unum  ex  notariis  curiae,  pro  suà  ratione  reddendà. 


ALIUD    STATUTUM. 

Item,  quôd  vicarii ,  bajuli,  judices  ordinariî,  ea  quœ  per  se  potenint 
expedire  non  remittant  ad  dominum  senescallum  vel  majorem  judi- 
cem  sub  pœnâ  x  librarum  ;  née  faciant  venire  subjectos  ad  prsedictos 
dominos  senescallum  et  majorem judicem, prope  missis  quae  ipsorum 
officio  incumbunt. 


STATUTA 

FAGTA 

PER  DOMINUM  CAROLUM  SECUNDUM, 

REOEM   JHEROSOLYMiB   ET   SlClLliE, 

£T    CONFIRMATIO    STATUTORUM    DOMINI    CAROLI    PRIMI 
ET   DOMINI   RAYMUNDI   BEHENGARII. 


Hugo  de  Yicinis  miles ,  talis  loci  dominus,  Provinciaeet  Forcalque- 
rii  senescallus,vicario  et  judici,  clavario  et  notariis  Aquensibus,  salu- 
tem  et  amorem  sincerum  ;  à  sacra  majestate  regià  Htteras  nos  récé- 
pissé noveritis  in  hàc  forma, 

LITT£Ri£  DOMINI  CAROLI  REGIS  JHEROSOLYM/E  ET  SICILliE. 

Garolus  secundus,  Dei  Qratïà.  Hierosolymae  et  Siciliae  rex,  ducatus 
Apuliae  et  principatus  Capuae,  Provincise  et  Forcalquerii  cornes,  Hç^- 
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g^oai-  de  Vicinis  iniliti ,  manescalliae  nostrae  maestro ,  senescallo  Pro- 
vinciae  et  Forcalquerii ,  dilecto  consiliario,  fkmiliari  et  fideli  suo ,  gra- 
tiam  suam  et  booam  voluntatem.  Mentem  nostram,  inter  solHcitudines 
aliasy  haec  cura  prsestimulat  ut  reipublicae  fructunm  dispendiis  occur- 
rentes ,  ex  quîbus  nonnunquàm  ipsins  privatae  rei  commodum  laedi- 
tur  statusque  vexatur,  et  ejus  consulamus  detrimenta  ,  tollamusque 
quae  per  quosdam  jàm  quodammodo  abusam  îrrepreseutant  et  fideli- 
bus  etiam  nostris  comitatuum  Provinciae  et  Forcalquerii  ad  quos  re- 
giae  majestatis  affectione  dirigimur,  status  debitae  prosperitatis  arri- 
deat ,  et  conditio  meliorata  succurrat  ;  per  hoc  et  ejusdem  tàm  rei 
publicae  quàm  privatae  provisio  altéra  per  alteram  plus  valebît.  Exrce 
igitur  dispositis  fieri  hactenùs,  cùm  in  pardbus  Provinciae  fuimus, 
constitutiones  nuperiùs  edimus  et  redactas  in  valituram  perpetuô 
sanxionem,  tibi  presentibus  insertis  transmittimus  per  presentem  por- 
titorem.  Tuae  igitur  (idelitati  praecipiendo  mandamus  quatenùs  con- 
dentis  beneplacito  complacens ,  et  sanxiones  te  judicio  et  sanxioni 
confbrmans,  staûm  receptis  presentibus,  constitutiones  ipsas  et  capitula 
fecias  in  publicum  divulgari ,  et  ad  clariorem  certioremqne  notitiam 
eorumdem ,  singulis  Yigumis  comitatuum  praedictomm  ,  fbrmam  et 
copiam,  de  verbo  ad  verbum  illorum,  sub  tuosigillo,  gratis  exhibeas,  sub 
certâ  et  fbrmidabili  pœnâ»  tàm  eb  quàm  singulis  aliis  inducturus ,  ut 
constitutiones  et  capitula  ipsa  observent  tenaciter  et  contra  illa  penitùs 
nifail  temptent.  Tuque ,  in  exemplum  laudabile  aliorum ,  illa  invio- 
labiliter  serves  et  teneas  et  intransgressabiliter  exsequaris.  Sicque 
statuas  prudenter  et  ordines  quod  unusquisque  aliorum  ofBcialium 
comitatuum  predictorum,  tàm  presens  quàm  successive  fiiturus,  in 
assumpsione  seu  ad  offlcium  exercendum  ,  priusquàm  illud  exercere 
incipiant,  specialiter  jurent ,  tactis  sacrosanctis  evangeliis ,  quôd  con- 
stitutiones et  capitula  ,  tàm  bonœ  mémorise  dominî  patris  nostri  et 
comitis  Raymundi  Berengarii ,  quhm  prsesentia  ipsa  nostra,  toto  sui 
officii  tempore  teneant  et  observent  et  faciant  inviolabiliter  observari. 
Tu^  autem  de  exsecutione  prsesentîum  fieri  facias  scripta  competeutîa 
publica,  quorum  alium  tibi  retineas,  et  alium  ad  curiam  nobis  mittas. 


A6  STATUTA 


CONSTITUTIOJNPS    VERO 


ET 


CÂPITOLA  IPSA 

Vet^js  jurU  LmçUbilia  seqiientes  a^einpU^  qiU9  rater  privatiii» 
et  fi^qi{|i  jspecialitor  judicU  4^1<^ant  cQg^i(i<>})i^  i^xf^mm  9  bujiis 
cop$^tuti9i:)is  ^cto  stataiipus  ut  da  ouiaibus  mufii  et  litibiis 
quae  inter  çi^ri^m  ^t  fidelp^  UQêiroê  comiutuum  ProvippioB  et  For*' 
calquerii  priri  coatin^j^jt,  s^ne^pallus  et  major  ji|(ih8K  eQmwdem  oomir 
t^tiium  p^r  i^odum  ordipariiiin,  seu  extra  ordioariain  1  priBsente 
prpcuratore  pQstrp,  cogiio^cant ,  n^  mh  diverfU  tribviialttMif  quod 
çpDtipgebatyliaçtepùspurû^  qo^tra  «abeuindo  judiiîia  divers»  vemciur^el 
ipsius  mdemDit^tibu^  per  del^gaiioaeia  carti  ^detaro^ioati  jiidicU  coa^ 
«^latur.Clogriitippcs  {luten)  prg^ict^ruoi  litium  etcausaiiim  ooi:iun  a)ib 
judicibu^  babit^ ,  ipso  jvire  Dollas  aase  jub^nms,  ut  corain  ipsis  ÎQr 
ppmpetçntibu^  judipibus  actil4t4  9  ia  ordinario  jiidioio  vel  ^udMtrsli 
y^catione,  ad  aliqu^m  probationis  vel  pr^wiuptipnis  speciem  addnsi 
f)pn  possiti  cousuetudioe  obteut^  in  poutrarium  hactenù»  super  hujuAr 
modi  pre$epti3  ç^axippis  \ïffHse  sublatà  quam  in  futurb  nfigpocus 
t^nt^oi  uqIus  vobipjLUs  obtinere.  Placent»  rationalii  coosilii  temwe  pro« 
pepsp;  pr4e$f3nte  postrâ  inviplabili  ordiu^tione  praascribere ,  ui  dfi  mb* 
^U  terris^  po6$e^ouibuç ,  veMitihm^  proveaôbui,  obveptionU^qs  et 
juribu^  aliU  quibuspuuque  dictoruii^  corailAtumo  iudagatio  diligeni , 
^t  sqI^s  inquisifio  per  viros  prob^tpe  Qdai  et  opiaioais  elûet»  cei^ 
^etur  iustaater ,  qp^^  iq  ti^ibus  inveqtariis  aau  cateniU  per  partes  et 
m^mbra  p^ticul^iter  et  distiuctaB  per  res  e|  species  sig^Ulatiiu  et  iucûtè 
4p9C^^ibantw*»  quor^pi  unu^  $it  sepiiper  in  cameié^  aliuâ  peim  «sneioilf 
lum  Provinciœ,  tertius  peaes  procuratorem  et  officiales  nostros  super 
computis  ordinatos.  Senescallus  verè ,  finito  suo  administrationis  of- 
ficio ,  inventarium  ipsum  cum  augpnento  et  diminutione  factis  per 
eum,  sui  oFBcîi  tempore,  assig^nare  teneatur  in  camerâ  et  aliud  uni- 
forme per  omnia  successori  ;  idemque  successor  thesaurarius  vel  statutus 
super  camerâ  ipsa  Provinciae,  de  dictis  augmento  et  diminutione,  ubi- 
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oonquè  fuerimiUi  «MMciantiam  aosCrde  majcttatis  informeRt ,  ut  bene- 
feela  probemus  et  ddïcium  au|  ue^i^eatiaui  pœnà  débita  ferlamas. 
PrKt^uMj5  nastrBBordiiuitioDii  edieto»  praeipimui  ut  in  quAlibet  vicarià 
baboai  vigueriiM  caternnm  onuiB,  et  ekvarius  unuaii  in  qitibus 
fHsmm  res  et  pecuniae  ad  ckvariiuA  pervenientet ,  easdem  tàm  de 
coodlenuiationibus,  latis,  treienis,  poeois  quantumcanquè  minutiS) 
bannis^  quàm  alib  qiiibuaeunqiie  veddttibus  «eu  proventibaS)  qiio* 
Bumque  niMBine  nonctipentiir ,  et  ex  quibus  cau«ît  pervenerint. 
Habeantqoe  similiter  dicti  vigtierim  et  clavarius  duos  catemos  const- 
miles  in  quifatu  totalisexitns  ei  expense  pecunia»  per  ipemn  clavarium, 
cum  distinctione  oauBaPum  et  personarum  dosoriptione  quibus  soluta 
fuerit,  contineantur  tpertè.  lik  ut  nomen  peouniae  et  générales  res 
omnfis  et  apecies  0dmppefaendat  unum  caternum ,  ut  tempore  ratio* 
num  seu  coniputi  ab  ipso  davario  iaciendi ,  de  introitu  et  exitu ,  cat 
ternus  dicti  vig^uerii,  ad  concordiam  cum  caterno  clavarii,  in  computo 
producatur.  Viçilentque  sollicité  solventes,  vel  reddentes  ipsi  clavario, 
ut omnia  quœ  solvent  aut  reddent,  ex  quibuscunque  sint  causis,  propter 
condemnationet ,  iatas ,  poenat  et  similia,  per  manus  alterius  notarii 
consistorii,  ubi  facienda  est  solutio,  scribi  procurent  solutionem  seu  red- 
AiÙOffk^m  qwnn  ^^nl^  pr^eppripto  i<iq4p  p»rtiPM}»piter  et  di«tiactè  tbm 
ip  fsat^ri^ >i§il^ii  qu^io  pUv|u:iii  et  ppst ^ntionem» sin(|[ulis caternis 
^UMleffi  tj^buj^iy  per  or4ineu)|  «Mbscriptiopeiu  apponi.  Quas  scriptio 
^t  ^o«criptia  per  curiarum  QQ^tr»rtun  qotarios  fiant;  nisi  autem  per 
pl»vjAii||if»  t^  in  introitu  quàm  exitu  prjjpdic^  Gaiitela  observetur.  De 
pmai  4uteui  ep  qapd  qoo  iaveait^r  jp  introiMi  per  utrunique  caternum, 
fti  per  cfilpf^m  ^^t  oegligeiitiara  hp^  fprtè  proi^esserit,  ifjeœ  clavarius 
t^quàiu  4^  substr^ctQ  nosM:^  c\kim  tei^^fitur  \n  dopliui.  Et  in  exitu, 
si  ciilpa  v^  DQgligentia  iaterven^rit,  alii|  qu^m  prMi<^(<^9  prob^tio  cla-r 
variuu^npr^  absolvat,  Solvi^tesi  ^utQfi?  wt  reddentes  ipsi  cWvarioi 
contre  form^iïi  pras4îPt»¥&i  fli^  ^  q^od  debout,  pro  sic  sobito,  in 
imllp  pefiiti4s  Uhereatur,  sed  si  per  vig^eriui^  ^ut  t^bularium  sieterit , 
qi|omiau«  praedicti  solventes,  juxta  praed^i»tip9tam  formam,  solutionem 
vel  red4iÛQQi^m  fecerint,  idem  vigueriui  et  tabularius  ad  omne  da- 
umum  et  iptei^es^  ipsis  so)veatibus  tenepntur. 

De  c^fiàalihm  creundis. 

Indi^anm  consentes  et  grave,  quôd  aliquis  minus  idoaeus  ad  rp- 
ceptionem    nostr^  pecMMiye  ^tnatur?  pre^nti  ordinatione  c}ecer- 
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niinus  quôd  senescallus  Provinciae  et  alii  officiales  nostri  ad  qucnrum 
spectat  of ficium ,  nullum  officialem  qui  pecaniam  vel  res  alias  curiœ 
nostrae  recipere  debeat  ordinare  présumât ,  nisi  per  officialem  ipsum 
receptorem  pecuniae  de  indemnitate  dictae  curiae  plenè  sit  cautum  per 
fidejussores  idoneos,  in  comitatibus  nostris  Provinciae  et  Forcalquerii 
convenientem  substanciam  possidentes.  Et  si  contra  factum  fuerit, 
damnum  quod  perindè  curiae  praefatœ  continget ,  de  bonis  et  facul- 
tatibus  dicti  senescalli  vel  officialis  qui  cautionem  recipere  debuit 
sarcietur.  Hujus  autem  ordinationis  nostrae  edictum,  non  solùm  ad  fu- 
turos  officiales  extendimus  sed  praesentes,  ut  infrà  certi  teinporis  spa- 
tium  pro  locorum  distantià ,  senescallus  praesens  Provinciae,  et  offi- 
ciales alii,  ad  quorum  spectat  officium  à  singulis  clavariis  et  aliis 
receptoribus  pecuniae,  aliarumque  rerum  curiae  nostrae ,  de  indemnitate 
pnjefatâ,  perdistinctam  recipiant  cautionem. 


STATUTUM    SUPER   NOTARIIS    CREANDIS. 

Inordinatam  et  effrenatam  pariter  creationem  notariorum  in  dictîs 
comitatibus  modo  debito  limitantes,  consulta  deliberatione  providimus 
perpétua  tenaciter  observandum,  quôd  quilibet  notarius ,  creandus  in 
comitatibus  ipsis,  habeat  instrumentum  publicum  vel  testimoniales 
litteras  duorum  publiconim  notariorum,  aut  unius  in  deffectu  duoram 
aut  sex  proborum  virorum  oriundorum  de  loco  undè  notarius  est 
creandus,  de  fide  et  leg^alitate  ipsius,  et  quôd  de  leg^itimo  matrimonio 
creatus  existât,  certius  attestantes.  De  sufficienciâ  verô,  in  camerànostrà 
per  eum  ad  quem  pertinere  dignoscitur ,  approbetur.  Contra  autem 
prsedictaiTi  formam  creatum  notarium ,  quantum  ad  ipsum  officium 
exercendum ,  ab  omnibus  nostris  fidelibus  refîitare  praecipimus  ut  neo 
in  judiciis  vel  contractibus  ejus  scripta  ad  investig^andam  veritatem^ 
fides  «ic  publica  possit  adduci ,  sed  à  judicibus  eorum  auctoritate  re* 
pelli.  Clericnm  verô  nullum  ad  idem  officium  assumi  jubemus  ,  as- 
sumptumqueà  jus  dicentibus,  reique  et  omni  auctoritate  et  potestate 
ejusdem  officii  vacuari,  et  ex  ejus  scripturà  nullius  probationis 
aut  praesumptionis  saltem  robur  possit  haberi.  Et  quia  turpiùs  ejicitur 
quàm  non  recipitur  liospes  edicendo  Statuimus  :  Quôd  si  quis  fiierit 
in  notarium  promovendus  ,  habeat  litteras  testimoniales  episùopi  vel  9 
si  locus  ubi  eligitur  episcopo  careat ,  alterius  qui  per  se  vel  per  altum 
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spiritualiter  praesit;  quod  idem  in  notarium  promovendus  non  sît  cle- 
ricufi^nec  idem  episcopiis,  vel  alius  praeses ,  aut  faabeatur  pro  clerico.  Et 
si  propter  testiBcationis  prsedictae  cautelani^aliquis  ad  idem  ofâcium 
promoveri  se  spectat,  repellatur  instanter;  et  si  admissusde  facto  f'iierir, 
eum  pro  notario  publico  decrevimus  non  haberi. 


STATUTUM    SUPER   MEDIGIS    ET    GYRURGICIS. 

Saepè  contingit  ut  quem  quis  ad  medelam  langoris  invitât  et  îpse 
causam  peremptionis  inducat  et  indè  extremum  mortis  incurritur 
undè  salutis  remedium  sperabat.  Presentis  igitur  constitutionis  edicto 
expressiùs  prohib^emus,  ne  quis,  cujuscunque  conditionis  aut  status 
sit,  in  medicinâ  aut  cyrurgiâ  practicare  présumât,  nisi  priùs  de  ipsius 
fide  et  léguai ita te  in  curiâ  nostrâ ,  testimonio  sufficienti  perhabito ,  in 
eàdem  curiâ,  ad  cujus  officium  spectare  censetur,  de  suae  artis  peritiâ, 
idoneus  approbetur.Practicantes  autem  contra  prœsentis  nostrae  prohi- 
bitionis  et  determinationis  edictum  pœnam  quinquaginta  librarum  tu- 
ronensium  multandum  fore  sanximus  nostro  a^rario  applicandam. 
Datum  Neapoli  per  Bartholomeum  de  Capuà  logothetam  et  protono- 
tarium  regni  Siciliae,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonage- 
simo  sexto,  die  duodecimâ  julii ,  indictione  octavâ,  reg^norum  nostro- 
rum  anno  duodecimo. 


EXSEQUTIO. 


Nos  autem  cupientes  mandatis  majestatis  reg^iae  obedire,  suprà  dictas 
constitutiones  et  capitula  per  dominum  nostrum  regem  édita  et  per- 
pétué valitiu^ ,  ad  notitiam  vestram  dcduximus ,  vobis  mandantes 
districtè  et  cuilibet  vestrûm,  sub  pœnà:  vobis  vicario,  jccc  marcharum 
arçenti  fini  ;  judici  et  clavario ,  pro  quolibet,  ce  marcharum;  notariis 
c  marcharum  pro  quolibet;  et  cuilibet  personaeextraneae  c  librarum; 
quatenùs  tàm  constitutiones  et  capitula  domini  nostri  régis  bonae  memo- 
riae,  domi nique  bonae  recordalionis  domini  Raymundi  Berengarii,  co- 
mitis  Provinciae  et  Forcalquerii  :  quas  prœsentes  constitutiones  et  ca- 
pitula domini  nostri  praedicti  inviolabiliterobservetis  et  observari,  per 
totam  jurisdictionem  vobis  commissam ,  sine  corruptione  aliquà,  in 
omnibus  punctis  et  clausulîs  tenaciter  faciatis ,  nec  contra  constitutio- 
nes et  capitula  hujusmodi  aliquid  penitùs  attemptetis  seu  per  aliquem 
II.  4 
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ntfcmptai'ealiqiialenVis  pcrmittatia.  lluoc  aiUcm  onmia  cum  tanlo studio 
peffecfionis  edila,  qii»  suh  sigillo  noslro  vobis  et  cuilibet  vesirùm  per 
lalorem  mittiinus ,  veslra  diligeulia  omnibus  et  universis  juridic*- 
tioni  vestrae  subjeotis  manifesta  faciat  édita  à  nobis  ac  pro  graminate 
directis,  in  curiâ  publiée  positis,  ut  omnes  âgnoscant  quae  per  do^ 
minum  nostrum  reçem  saluberrimè  sunt  sanxita,  et  utpœnas  évitent 
impositas  in  eisdem  ,  solemniter  notoria  facere  vestra  fidelitas  manife- 
stet  ut  praemitlitur  univepsis.  Datum  Aquis,  die  vigesimà  secundà  se- 
ptembris ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  sexto. 

STATUTA 

t 

DOMINI  PETRI  DE  FERRARIIS, 

CUlf   LITTEHIS 

DOMINI  CAROII  SECUNDI  ET  SUI  SENESCALU. 


Ricardus  de  Cambatesâ ,  miles  regius  ,  magister  bostiarius  ac  co^ 
mitatuum  Provinciae  et  Forcalquerii  senescallus,  vicariis  y  judicibus  et 
clavariis  Forojulii,  Sistaronis,  Barchiloniae,  Sedena&etVa]lisiiuiieU,«atUr 
Cem  et  amorem  sincerum.Sicut  bona  incognita,  propenso  consiliocon- 
dita,frequentiùs  bumano  statui  pariunt  nocumentum,  sicubi  nota  sunt 
et  vulgariter  cum  sonoritate  profusa ,  statum  ediBcant  et  non  medio- 
criter  profecisse  noscuntur  ;  porro  per  reverendum  patrem  domiQurn 
l^trum  Dei  gratià  sanct»  Arelatensis  ecclesiae  archiepiscopum  9C 
regni  Siciliae  cancellarium ,  tanquàm  plonam  potcstatem  habenteiUi  k 
domino  nostro  rege  concessam,  sicut  in  sequentibus  litteris  regiis 
apertiùs  continetur,  ad  reformationes  status  et  conditionum  comita^ 
tuum  prsedictorum  constitutum ,  et  ordiuationes  infrà  scriptae  fuerint 
editae  cum  de)iberatione  consulta,  quœ  nisi  illibatae  protinùs  serva- 
rentur  ot  pœna  oorripcret  transgressorea,  transirent  illicite  in  abusum. 
Undèvobis  universis  et  singulis,  su1>  pœuâ  regiuD  gratias,  prœsentiuiu 
tenore  jubemus,  ut  re|[istratis  eonstiuuionibui  ititis  iu  cartulariis  curio; 
cui  praeestis,  cas  ubservelis ,  et  oli^ervari  facial is  prout  continent  et 
déclarant,  et  trans[ji«ssoi\)s  illaiHUi)  \uii\\à  dobi(;<  puoieiido ,  ut  uo9 
punire  voliimus. 


PETRI  DE  FERRARÏIS.  Si 

LÏTTERA  COMMISSIONIS  DOMINl  REGfS  DIRIGENDA  AD  IPSUM 

DOMINUM    PETRUM    DE    FERRARÏIS. 

Carolus  secundus  Dei  gratiâ  rex  Ilierosolymae  et  Siciliae ,  ducatûs 
Apuliœ  et  principatùs  Capuae,  Provinciae  et  Forcalquerii  comes,  venera- 
bili  in  Christo  patriPetroeâdem  gratiâ  archiepiscopoArelatensi,cancel- 
lario  regni  nostri  Siciliœ,  consiliario  faniiliari ,  et  fideli  nostro  dilecto, 
gratam  et  bonam  voluntatem.  Sicut  inefficax  est  exi(jere  ab  bomine 
quod  noscîtur  non  habere,  sic  confîdenter  recurritur  quod  inesse 
sentitur.  Cùm  itaque  in  comitatibus  nostris  Provinciae  et  Forcalquerii, 
que  versus  in  presentiâ  acceditis ,  quàm  plura  pro  bono  praesertim 
statu  fidelium  nostrorum  partium  earumdem  facienda ,  corrigenda  et 
emendanda  fore  dicatur,  nos  igitur  attendentes  quantis  persona  vestra 
ubicunque  meritis  'fluit ,  quantoque  meritorum  nitore  laudabiliter 
decoratur,  ac  conjecturantes  ex  hoc,  imô  jam  indubitanter  experti, 
quod  commune  bonum  vehementer  diligentes ,  atque  cerli  ex  intimo 
dilectionis  et  devotionis  zelo ,  quem  ad  nos  per  vos  haberi  constat , 
quôd  honorera  nostrum  et  commodum  praecordialiter  affectatis;  fidenter 
vobis  tenore  presentium  committimus  et  mandamus  ut  in  faciendis , 
corrigendis,  dirigendis  et  emendandis  illis,  ad  honorera  commodum - 
que  nostrum,  ac  bonum  statum  jara  dictorum  fideliura  curam  habea- 
ds  omnibus  fieri ,  corrigi ,  dirigi  et  emendari  opus  habentibus,  usque 
ad  nostrum  beneplacitum  vice  nostrâ.  Datura  Neapoli  per  Bartholo- 
meum  de  Capua,militem,  logothetam  et  procuratorem  reçnî  Siciliae , 
anno  Domini  millesirao  trecentesirao  quarto,  die  vigesimà  martii ,  se- 
cundà  indictionis  :  regnorura  nostrorum  anno  vigesimo. 


4. 
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STATUTA 

EDITA  PER  REVERENDUM  PATREM 

DICTUM  DOMINUM  PETRUM  DE  FERRARHS, 

MISERATIONE  DIVINA 

SANCTyE  ARELATENSIS  ECCLESI.E  ARCHIEPISCOPUM 
ET  CANCELLARIUM  REGNI  SICILIiE  , 

SUPER  REFORMATIONE  ET  BONO  STATU  PROV INCITE. 


Petrus  miseratîonedivinâsanctae  Arelatensis  ecclesiaearchiepiscopus, 
reçni  Siciliae  cancellarius ,  vicariis  et  judicibus  Aquensibus  presentibus 
videlicet  et  futuris ,  saliitem  et  sinceruin  dilectionis  affeclum.  Reg^is 
auctoritas  cui  cura  praecipua  de  rébus  débet  esse  communibus  officia- 
liuni  et  superiorum,  ad  subditos  opportunis,  habet  exhibera  remediis 
suae  voluntatis  arbitrlum ,  fideliumque  gravauiinibus  ac  infestls  invi- 
cem  odiis  radicitùs  exlirpatis,  commune  bonum  illorum  quaerere  ac 
statum  procurare  tranquillum.  IJaec  quidem  serenissimus  princeps 
dominus  Carolus  secundus  Jerosolymœ  et  Siciliae  illustris,  ab  olim  in 
mente  frequenti  meditatione  revolutus,  audilu  interdùm  oFEcialium 
suorum  Provinciae  ad  prelalos  et  barones ,  et  baronum  ipsorum  ad  sub- 
ditos, oppressionum  gravium  taediis  injustis ,  usurpationibus  et  extor- 
sionibus  insuetis  providere  saepè  concepit  et  salubre  propositum  exhi- 
bere  clementer  oppressis  presidium  opportunum;  sed  sic  occupatum 
hactenùs  propter  bellicum  fremitum  varioruin  agendorum  sarcioa 
tenuit ,  ut  ad  id  commode  prosilire  nequivit.  Nunc  verè  conceptum 
reQiis  compassionis  ad  subditos  affectibus  volens  probatis  ostendere, 
et  casus  hujusmodi  moles tos  et  varios,  dùm  ad  id  implicitus  in  volucris 
majestatis  suae  presentiâ  exhibere  non  potuit,  insuffîcientiae  nostrse 
praedicta  corrigenda  et  reformanda  commisit.  Nos  autem,  pro  nostra- 
rum  modulo  virium  regium  cupientes  implere  mandamentum,  ad 
diem  octavam  praesentis  mensis  novembris  apud  Aquas,  prelatorum, 
baronum  et  nobilium  nonnullorum  comitatuum  Provinciae  et  Forcal- 
querii  duximusex  causa  praedicta,  consilium  convocandum.  Quà  die, 
romparentibus  coram  nobis,  et  consilio  regio  comitatuum  eorumdem  : 
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venerabilibus  in  Christo  patribus  domino  Rostagno  Aquensi  arcbie- 
piscopo ,  domino  Ja.  ForojulieHsi  episcopo ,  Hugo  Aptensi ,  G.  Vapin- 
censi,  Durando  Marsiliensi,  B.  Avinionis  episcopo  ;  et  dominis  G.  Sancti 
Victoris,et  B.  Montls  Majoris  abbalibns;  et  egregiis  viris  et  dominis , 
B,  comité  Avellini,B.  domino BerraB,B.  Raybaiidi,  R.  de  Baucio  de 
Podio  Ricardo,  Isnardo  de  Aleriis ,  Ricirdo  de  Alamanono ,  et  Gui]hel- 
mo  Faraudo  militibus ,  et  Guirando  de  Symiana  domicello ,  et  quàm 
pluribus  aliis  baronibus  et  nobilibus  comitatimm  praedictorum.  Nos 
eis  regiae  voluntatis  intentum  circa  praedicta  proposuimns  publiée, 
et  quoB  nobis  exponere  voluerunt  audivimusetbeni(jnè.  Super  quibus 
et  aliis,  quae  corrigenda,  reformanda  et  restauranda  circa  statum  Pro- 
vinciœ  vidimus,perliabita  deliberatione  consilii,cum  praefato  domino 
Foix)juliensi  episcopo,  e(ji*egfio  viro  domino  Ricardo  de  Cambatesà  se- 
nescallo,  domino  Johanne  Cabassole ,  juris  civilis  professore ,  judice 
majori ,  domino  Alpherio  de  Yserniâ  judice  primarum  appellationum 
comitatuum  praedictorum,  et  aliis  de  regio  consilio  Provinciae,  ne(jo- 
ciorum  et  temporum  qualitate  pensatâ,  pro  bono  stafu  Provinciae  et 
fidelium  regiorum,in  modum  qui  sequiturordiuandum  et  slatuendum 
duximus  et  etiam  providendum. 

De  Juramento  per  officiales  prestando. 

In  prîmis,  ut  vicarii,  bajuli  çt  judices  et  alii  ad  àdministrandum 
justiciam  ordinati ,  sint  circa  observationes  justiciœ  et  ad  jus  redden- 
dum  magis  solliciti,  cùm  plus  timeri  soleat  quod  in  plurium  presentiâ 
est  promissum,  ordinamus  quôd  à  modo  sînguli  praedictorum ,  cùm 
ad  locum  sibi  decretum  venerint,  praestent,  priùs  quàm  ofBcium  sibi 
injunctum  exerceant,juxta  formam  et  juxtastatutum,  publiée  juramen- 
tum,  Per  hoc  autem  universitatibus  jurari  debere  per  eos  non  intel- 
llgimus  5  nec  ipsis  universitatibus  vel  aliis  personis  singularibus , 
super  exigendo  ab  eis  juramento,  volumus  jus  novum  acquiri.  Ne 
autem  impunita  ipsorum  officiai ium  culpa  remaneat,  statuimus  ut 
nullus  praedictorum  offîcialiuni,  post  finem  sui  officii,  ac  successoris 
adventum ,  de  locis  quô  rexisse  noscitur  recedere  audeat  antequàm  x, 
si  per  annum,  vel  xx,  si  per  biennium  administraverit,  dierum  nume- 
nis  finiatur ,  et  sic  proportionabiliter  plus  vel  minus ,  si  majori 
vel  minori  tempore  administrasse  noscatur;  ità  tamen  quôd  tempus 
remanendi  non  arctetur  infra  octo  dierum,  nec  ultra  xxx  dierum  nu- 
merus  extendatur;  ita  quôd  successor  unà  cum  judice  ordinario  sibi 
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dato  et  alio  de  locis  in  quibus  gfessit  ofHcium  par  senescallam  Pro- 
vii^ciœ  adjung^endo  seu  altero  eorum,  si  utriusquam  copia  habere  non 
possit,querimoniam  benig^nè  recipiat  propositam  contra  praedecessorem 
ipsius  et  alias  contra  ipsum  ex  officio  dilig;enter  inquirat.  Et  si,  vel  per 
querelam,  propositionem  vel  inquisitionem,  ipsum  de  aliquo  crimine 
notatum  reperiat ,  procédât  juxta  delicti  qualitatem  et  mérita  proba- 
torurn  ad  condemnationem  vel  absolutionem,  si  de  causa  liqueret, 
aut  personae  recursionem  vel  fidejussorum  receptionem ,  ubi  de  causa 
non  liquet ,  prout  criminis  diversitas  hoc  exposcit.  Post  tempus  verè 
praedictum  elapsum ,  liceat  ei  de  loco  recedere ,  procuratore  dimisso 
pro  causis  incohatis  contra  ipsum  civiliter  terminandis.  Ut  autem 
nulla  fraus  circa  hoc  committatur,  à  sing^ulis  officialibus  senescallus 
recipiat  juramentum ,  quod  ad  praedicta,  contra  suum  prœdecessorem 
agenda,  intendat  sollicitus,  antequàm  assumât  alia  per  quas  posset 
prœmissum  impedimentum  afferri. 

De  Appellationibus  qtue  pertinent  ad  barones. 

Quia  de  appellationibus  quas  à  sentenciis  judicum  praelatorum,  in 
temporalibus ,  baronum  et  aliorum  nobilium,  comitatuum  Provînciœ 
et  Forcalquerii ,  contingit  emitti ,  uniformis  et  generalis  definitio  ut 
videlicet  ad  curiam  regiam ,  vel  ad  ipsos  prœlatos ,  barones  seu  no- 
biles  alios  appelletur,  propter  diversitatem  conditionis  personarum, 
ipsorum  et  jurium  quae  ipsi  diversimodè  habere  seasserunt,  dari  non 
potest;  praecipimus  singulis  officialibus  domini  nostri  régis,  per  comi- 
tatus  praedictos  constitutis,  quôd  contra  privilégia  seu  consuetudines 
légitime  et  rationabiliter  prescripta,  circa  appellationes  pracdictas,  ipsos 
praelatos ,  barones  et  nobiles  calumniosè ,  vel  maliciosè ,  seu  colore 
aliquo  maliciosè  quaesito,  non  perturbent,  sed  sccundùm  tenorem  ppî- 
vilegiorum  vel  consuetum  et  debitum,  eos  de  appellationibus  ad  ipsos 
interpositas  cognoscere  vel  judices  dare  permittant,  Quôd  si  forte,  super 
ipsis  privilegiis  seu  consuetudine,  dubium,  inter  ciu'iam  regiam  et 
praefatos  prœlatos ,  barones  seu  nobiles,  al iquod  oriri  contingat,  ordî- 
namus  et  statuimus  ul,  istud  cognito  summariè  et  de  piano,  sine  stre- 
pitu  et  figura  judicii,  per  senescallum  Provinciae,  seu  delegandum  ab 
eo,  vel  per  alium  ad  cujus  jnridictionem  pertinere  continget,  celerîter 
decidatur.  Ipsum  autem  delegatum,  si  per  eum  cognoscatur,  sportulas, 
stipendia  seu  salarium  etiam  pro  expensis ,  cum  de  hiis  curia  sîbl 
provideat,  à  praefatis  praelatîs,  baronibus  seu  nobilibus,  recipere  pro- 
hibemus. 
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De  PmÀhgiks, 

Quia  privilégia  principiiim  debent  esse  et  mensura  presentis  serieî, 
omnibus  offtcialibus  rc^îs  per  comitâtus  Provincial  et  Forcalqtierii 
dtstrictè  prtecifMmus,  ut  omnia  privilefjia  praelatis,  baronibus,  easiel'- 
lanis,  nobilibuS)  et  aliis  quibuscunque,  per  inclitae  recordationis  doini- 
num  Caroluni)  gfenitorem  domini  nostri  Hierosolymae  et  Sicilise  rc(fis 
illustris  et  comitem  Provinciae  et  Forcalquerii^seu  per  ipsum  donii- 
num  nostrum  doiDÎnum  Raymundum  Berengarii  avum  ejus^seu  pi^sc- 
decessores  eorum,  in  comitatibus  pnedictisy  vel  alterum  eorum  con- 
0686a I  firma  et  illibata  conservent,  nisi  ex  causa  rationabili  et  legfi li- 
ma fiit  recessum  ab  eis.  Adjicientes  quôd  neminem  de  possessionci  scu 
quasii  rerum  et  jurium  quae  pacificè  diutiùs  possiderunt  praelati  pi^œ- 
nominatiy  sine  causae  cog^nitione,  ejiciant.  Nec  eis,  super  ea,  praefati 
ofBciales  vel  eorum  aliquis,  causa  non  cog^nitâ,  molestiam  indebilam 
inférant  vel  g^ravamen  ;  sed  contra  eos  sic  possidentes,  vel  quasi,  curia 
reigfia  civili  experiatur  modo,  si  se  jus  putat  habere. 

De  Remissione  delinquenthim  faciendà. 

Ut  cirimina  quœ  punire  magna  ratio  suadet,  citiùs  reperiri  rontinf>ni, 
et  ut  pœnapfo  ipsis  imponenda  in  majud  cedat  exemplum,  jure  ratio;  vi« 
biliter  statutum  est  delinquentes  ad  locnm  maleBcii  remittendos.  Sia  • 
tuimus  igitur  quôd  à  modo,  in  comitatibus  antedictis,  curia  ro{;ia 
delinqueutes,  etiam  homines  regîos,  in  terris  seii  locis  praelatorum,  Iki 
ronum  vel  aliorum  in  hiis  jus  habentium,  ipsis  praelatis,  baronibus  cl 
aliis  hujus  mpdi  jus  habentibus, ad  requisitionem  eorum,  et  è  cQnlWi 
praelati ,  barones  et ceteri, juridiction em  habentes,  curiae  regise,  cùni  in 
loco  immédiate  sibi  subjecto  delinquentes, in  casibus  in  quibus  es(  ^a 
cienda  remissio,  remiltere  teneantur,  licet  per  judicem  re^fium,  pri3o|nli 
seu  baronis  à  quo  remissio  fieri  petitur,  in  criminis  iiiquisitione  pic. 
ventum. 

De  Cavalcalis, 

Cavalcatae  nobilibus  qui  cas  personaliter  praeslare  (cnenturnoii  m 
dicantur,  nisi  cùm  nécessitas  inuiiinebit  ;  ubi  autcui  illi  qui  cavalcaliin 
debent  in  casu  licito  vocati  fuerunl,  mostrain  corain  lllo  dequodoiiil 
nus  rex  vel  ejus  senescallus  oïdinaverit  facore  tencyinlur.  Moneiini^ 
autem  praesentis  edicti  tenore  siiigulosad  cavalcatas  adstrictos,  ut  sici»t 
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status  eorum  et  obligatio  hoc  exposcit,  sint  muniti  eqiiis  decenter  et 
armis  :  cùm,  praeter  obli(jationem  et  necessitatem  istius,  eorum  decet 
honestatem. 

De  Juridictione  prœlatontm  et  baronum  propUr  negRgenciam  ipsorunu 

Praetereà  praelati ,  baronis  vel  alterius  juridictionem  habentis  tem- 
poralem,  propter  ne{jligenciain,  ad  curiam  regiam,  ut  potè  superiorem, 
cum  in  eo  casu  in  quofuerit  neglig^ens,  juridictio  devolvenda;  nullum 
ex  hoc,  in  alio  casu  in  quo  neglig^entiam  non  commiserit,  prejudicium 
generando.  Tune  autem  potest  meritô  negligens  judicari,  cùm  expresse 
dicit  se  nolle  justiciam  facercj  vel  requisitus  per  curiam  regiam  ut 
competenti,  statuto  termino,  jus  reddere  non  curavit;  scu  etiam  ubi 
delinquentem  cujus  est  crimen  notorium  vel  manifestum,  tractât 
familiariter  et  eidem  favorcm  impendit,  cùm  ex  hoc  criminis  particeps 
valeat  juste  vel  jure  censeri. 

De  Salario  consiliarit. 

Si  super  litem  quae  inter  fiscum  et  privalum  vertitur,  sit  per  judi- 
cem  consilium  à  jurisperiloaliquo  requirenduni,  ille  ad  cujus  justiciam 
petitur  satisfaciat  de  salario  consilii  impendendi ,  si  neutra  partium 
consentiat;  solvat  judex  qui  electus  est  ut  peritus.  Ab  illo  autem  con- 
silium peti  vetamus  ad  quem  potest  per  appellationem  causa  devolvi; 
et  quod  est  inter  privatos  volumus  observari. 

De  Salario  notariorum. 

Notario  satisfaciat,  pro  actis,  illa  pars  quae  acta  ab  illo  recipiet;  pro 
dictis  verô  quas  fecit  ad  procuratoris  fisci  instanciam,  fisèi  adversarius 
nihil  dabit;  secus  si  utroque  rcquirente.  Notarius  extra  locum  ubi 
exercet  officium  nec  continuât;  solvet  (enim?),  pro  dimidio,  sumptum 
eidem  qui  cum  (isco  litig;at  et  respondebit. 

De  Commissione  faciendà  propter  procuratore^  regios. 

Ne  autem  propter  procuratoris  fisci  absentiam  per  causas  plus  de- 
bito  pronunciari  conlin{jat,  ordinamus  ut  juxta  domini  nostri  re^jis 
statutnm,  videlicet  cùm  lifis  cxtiniatio  infra  x  librarum  quantitatcm 
subsistit ,  eo  non  vocalo  :  cùiu  vcro  quantitatcm  exccdit,eo  vocato, judex 
coram  quo,  ex  judicii  naturà,  niovctur  causa',  procédât;  procurator 
verô,  per  se  vel  substitutum,  ad eam ag^endam  veniat,  nec  calumniosè 
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se  substiahat^  ne  liteaca  ex  hoc  plus  differre  contingat;  senescallo  au- 
tem  liceat^nonobstante  prociuatorb  contradkùone,  ut  coram  fiscalem, 
si  hocexpedire  videbitur,  committere^ut  peralium  esauiinatorem  cou* 
tinuè  intendenteni)  vel  ad  loci  de  cujus  fbrtè  finibus  agitur  presentiam 
accedentem,  causa  citiùs  terminetur. 

De  Lotis  seu  Sporttilis* 

Lata  quas  plus  consuetudiue  quàm  jure  scripto  debetur,  ratîonabili 
locorum  consuetudine  quàm  ex  locorum  diversilate  diffo  initter  prao- 
t^îpimus  exigi  relinquatur;  sic  tamen  ut  per  usum  à  x  anois  citra  ser- 
vatum  nullum  circa  eam  exigendam  admiaiculum  praebeatur. 

De  Nuncus  mittem&s. 

Cùm  pro  executione  sentenciarum  seu  multarum  apparîtores  mittî 
continget,  mittatur  unus  reçulariter,  vel ,  si  necesse  sit ,  duo,  ubi  pro- 
pter  resistentiam  et  contradictionem  illius  contra  quem  mittitur  major 
numerus  necessarius  judicetur;  sed  attendant  judices  ,  ne  circa  hoc 
fraudem  committant,  necessitalem  ,  ubi  non  est,  allqjantes  cum,  pne- 
ter  pœnam  perjurii  quam  injuste  çravando  partem  incurrunt,  ad  inter- 
esse partis  lesae,  utpote  qui  litem  suam  faciunt,  eos  teneri  prsesentium 

série  declaramus. 

De  Salario  nunciorum  in  die. 

Apparitor  verô,  pro  die  quo  executionesvel  pignorationes  communes 
faciet,  xn  denariis  refforciatis  sit  contentas;  plus  autem  a  partibu's 
etiam  exigens  ab  officio  amoveatur  perpétué  et  duplum  illi  à  quo 
exigit  restituere  compellatur. 

De  Bajulis  amovendis  ubi  dormnus  rex  proprîetatem  non  habet. 

Juxta  domini  nostri  régis  ordinationem  statutam  circa  hoc  vel  edi- 

tam ,  bajulos  de  locis  in  quibus  curia  regia  proprietatem  non  habet 

praecipimus  amoveri. 

De  animalibus  advenis. 

Circa  animalia  advena  seu  adventitia  quorum ,  stari  vohinms 

antiquae  consuetudini,  praecipientcs,  ne  super  hiis  quae  in  terris  prela- 
torum,  baronum  et  aliorum  juridictionem  habentium  reperiri  con- 
lin(»et,  ipsi  prelati  et  barones  per  curiam  rcgiam  molestentur. 

De  illis  qui  mutant  domicilium  ,  qualiter  contribuant. 
Qui  de  unâ  civitate  vel  Castro  ad  locum  alium  domicilium  trans- 
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ferunt)  reatia  ôt  queè  pro  rébus  et  pcrsotiis  inducuntur  pûtsesdionet 
quas  habent  in  loco  undè  se  transferunt,  munera  subire  cogantur* 
Domini  verô  locorum  quos  priùs  inhabitant  ^  jus  sibi  bona  se  trafis^ 
ferentium  retinendi  non  habent,  nisi  essent  adscrlpticii  seu  servi  vul^ 
g^ariter  ang^arii ,  aut  de  corpore  vel  casalag^io  homines  censerentur. 

De  incarceratis  siiie  culpâ. 

Qui  sine  culpâ  captus  fuerit ,  pro  jure  carceris  nihil  solvat ,  ne  In- 
juste (jravato  et  afflicto  g^ravamen  addatur. 

De  ilUs  qui  non  tenentur  conferre  infoûagnsé 

Mendicantes  qui  nulla  stabilia  vel  imtnobilia  obtinent,  in  fog^agfiis 
non  conférant ,  nec  in  focalariorum  numéro  computentur.  Itenii  fo- 
gagia  curia  recipiat  in  locis  in  quibus  recipere  consuevit ,  nec  sine 
causas  cognitione  compellat  aliquos  ad  solvendum^  quos  in  quasi  pos- 
seséione  libertatis  non  solvendi  esse  constabit.  Et  si  forte  aiiqui  sint 
qui  se  gravari  ex  fogagîorum  receptione  in  totum  vel  in  parte  con« 
querantur,  fiât  eis  justicia  brevis  sum marié  et  de  piano  y  vocato  procu- 
ratore  fiscali*  Item^  dùm  causa  agitur,  curia  in  qua^i  possessione  per- 
cipiendi  in  quâ  fuit  diutiùs  remaneat. 

Deillisqui  non  mutant  domicilium. 

Ne  curia  regia  homines  prœlatorum ,  baronum  vel  aliorum  domi«- 
cilium  non  mutantes,  sed  sub  eisdem  domiciliis  rémanentes  et  con« 
tinuè  habitantes,  et  homines  rcgios  contra  praelatum,  baronem  vel 
alium  nobilem  tueatur;  cùm  hoc  ad  invidiam  et  gravamen  praelatorum 
et  aliorum  dominonim  fieri  principaliter  vidcatur;  et  quod  in  contra- 
rium  Ëictum  est  revocetur  districtè  jubenms. 

Quibus  sit  licitum  arma  portare% 

Hiis  qui  juridictionem  talem  habent  per  quam  eis  competit  per- 
sonam  vel  pîgnora  pro  exccutione  capere,  liceat  infra  suum  territorium 
pro  exsequtione  hujusmodi',  si  eam  aliter  commode  vel  tutè  exercera 
non  posset,  per  se  et  apparitores  suos  ad  hoc  necessarios  arma  portare. 

De  caitshjiscalihus  qualiter  ventilentur. 
Quia  qqa?9tiones  fiscales  quarum  justicia  lapsu  non  polcrit  (rien- 
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nium  j  plus  debito  interdùm  propter  advocatorum  malitiam  seu  im- 
peritiam  ,  dùm  videlicet  judiciarli  ritiim  ordinis  non  observant,  pro- 
rogari  contingit  in  grave  damnum  fisci  et  subjectorum  qui  in  causis 
substancias  suas  pro  magnâ  parte  consumunt ,  quod  contra  domini 
nostri  régis  intentionem ,  qui  more  justi  et  pii  principis  se  abundare 
indicat  locupletibus  subjectls  fieri  utendo  novimus;  ordinamus  et 
statuimus  expotestate  permissâ ,  et  hoc  ex  ipsius  domini  régis  dispo- 
sitîone  esse  censemus ,  ut  à  modo  in  causis  fiscal ibus  sive  per  fiscum 
privato,  sive  per  privatum  fisco  eas  moveri  continuât,  ex  necessitate 
judicîorum  solemnitas  non  servetur  :  sed  in  eis  procedatur  sum marié  et 
de  piano,  nec  ex  protestatione  seu  omissione  soliti  judiciarii  ordinis, 
qui  potiùs  ritum  et  solemnitatem  quàm  substancialia  causas  respicit^ 
nulli  processus  seu  sententia  censeantur. 

De  DeËcHs  qt4  committuntur  in  viis  publicis  et  in  locis  retigiosîs. 

* 
Licet  dellcta  in  viis  publicis,  locis  religiosts  et  sacris  seu  divino  cultui 

deputatis ,  et  in  personis  clericonim  seu  religiosorum  commissa,  tàm 

dominus  noster  rex  qukm  predecessores  ejusdem,  ut  putà  ad  eos  seu 

eorum  juridictionem  juri  regali  pertinentia,  punire  consueverunt  ab 

antiquo;  quia  tamen  nonnulli  praelati,  barones  et  nobiles  comitatuum 

praedictorum  de'praemissis  quasi  ad  eorum  cognitionem  ea  vel  ex  eis 

aliqua  debeant  pertinere  queruntur,  ordinamus  ut  illi  qui  de  jure 

suc  coram  senescallo  Provinciae,  vel  del^ando  per  eum,querimoniam 

defïerre  v<^uerint,  vocato  fisci  procuratore ,  audiantur  summariè  et  de 

piano ,  servatà  forma  quse  in  examinatione  et  decisione  causarum 

fiscalium  est  statuta. 

Qui  censeantur  Clerici, 

Quia  tamen  per  al'quos  officiales,  circa  personas  clericorum  et  de- 
terminationem  itinerum  publicorum,  calumnias  et  molestias  indebitas 
ipsis  praelatis ,  baronibus  et  nobilibus  aliis ,  ingeri  relatu  multoruni 
audivimus  ;  pressentis  edictionis  tenore  describimus  prœlatos  et  quos- 
cunque  in  sacris  ordinibus  constitutos ,  nec  non  alios  simpliccs  clericos 
non  conjugatos ,  vitam  clericalem  agentes  et  eorum  familiam  necessa* 
riam  et  honestam  quae,  sine  fraude  et  fictione,  qualium  prœJatorum  et 
clericorum  sumptibus  victum  et  vestitum  continué  servitiis  ipsorum 
insistunt,  clericorum  appellatione  censeri. 
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Contra  clericos  vagantes  ei  tonsuram  (Bmhtentes. 

Clericî  verô  extra  sacros  ordines  constitutif  qui  ad  seniendum  in 

tabemâ  publiée  opéras  suas  locant  et  manifesté  usuras  ^exerœnt,  aut 

officio  macellarii,  lenonis  seu  parandi  propriis  manibus  pelles  et  coria 

principalitcr  vaccant;  et  qui  relicto  habitu  clericali,  et  (j^estare  arma 

militaria  non  verentur,  illi  etiam  qui  nec  in  modum  tonsurae  nec  in 

vcstîmentorum  forma  de  clerico  quîdcunqueostendunt,et  qui  turpiùs 

et  inique  clericorum  professioni  adversantur  negociis,  divinis  officiis 

praetcrmissis  intendunt,  quantum  ad  praemissa  perûncnt,  clericos  non 

censemus.  Prœscntcm  autem  declarationem  ad  pi^aemissum  referimus 

dumtaxat  articulum  nec  intendimus  ut  ad  alia  ipsis  clericis  quoad 

forum,  vel  aliter  indulta  privilégia  extendatur,  nec  illos  quos  ex  prae- 

missis  expres$inms  clericos  non  censendos  sine  tutelà  dimittimus  cùm 

ad  puniendaseisdem  factas  offensas,  judices  offendentium  et  loconim 

in  quibus  offensa  commititur,  et  in  corum  defectum  si  offendensjuri- 

dictioni    temporali  subsit,  curia  regîa  ad  hujusmodi  crimiua  coer- 

cenda  non  desinit,  scd  ipsos,  potiùs  per  spiritual i s  tuitionis  praemissum, 

ad  meliora  vitae,  et  ad  evitandum  clérical is  professionis  opprobrium 

invitamus. 

De  Fus  publicîs.  > 

Yias  verô  publicas  juxta  juris  interpretationem  edicimus  quae  ad 
mare,flumen  publicumet  navigabile  auturbem,  seu  castrum  territo* 
rium  districtum  et  limitatum  habcns ,  aut  ad  aliquam  aliam  viam 
publicam,  quae  militaris  intcrdùm  dicitur,  exitum  liabere  proban- 
tur.  Alias  autem  quae  de  agro  ad  agrum  ducurit,  seu  de  vico  ad  vicum) 
territorium  non  habcntem,  licèt  earum  non  extet  memoria;  carrerias 
etiam  quic  infra  civitates,  castra,  vel  burgos  et  suburbia  constitutae 
sunt,  licèt  de  jure  publicae  nominentur,  quoad  praesentem  materiam 
publicarum  viarum  censemus  numéro  non  liaberi.  Sed  qui  per  viam 
incedcns  publicam,  et  ejusdem  inscitia  seu  imprudentia,  vel  exalià  justà 
causa,  per  agros  vicinos  iter  continuât,  faciem  publicae  vias  sequens, 
esse  extra  viam  publicam  non  videtur.  Si  autem  pro  aliquo  in  vico 
seu  agro  visitando,  seu  causa  abreviationis  viae,ab  itiiieris  publici  con- 
spectu  recédât,  vel  necessitate  seu  utililate  cessante,  secùs  viam 
publicam ,  ingrediatur  vicina  procdia  dans  damnum  in  eis  et  ibi  prae- 
sertim  per  bannerios  seu  alios  custodes  agrorum  quomodolicet  offei^c 
ditur,  non  reputabitur  in  via  publicâ  offensa  commissa. 
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De  eodan. 


Si  pastorcs  ctiam  g^reg^cm  juxta  vîaui  custodientes  publicain ,  vel 
ciiltores,  alias  custodes  agroiTim,  invicem  in  via  rixentur  publicâ,  vel 
Fixantes  in  agro  incidant,  in  eodem  non  débet  ad  curiam  reg^iam 
jui^  regaliae  pertinere.  Per  praemissa  verè  vel  aliqua  praemissorum  de- 
trahere  non  intendimus  (sic  non  possumus  nec  debemus)  juri  si  quîd 
prœlads ,  baronibus,  uoiversitatibus  vel  personis  aliis  sing^ularibus  pcr 
conventiones ,  privilégia  aut  consuetudinem  prescriptam,  légitimé  vel 
aliter  rationabiliter  in  contrarium  est  qusesitum. 

Hanc  igitur  ordinationem  quam  ad  cohibitionem  excessuum ,  refor- 
mationem  Provinciae,  ac  bonum  statum  fidelium  regiorum ,  ^uctoritate 
regiâ  facimusy  per  vos  eadem  inviolabiliter  servare  mandamus.  Datiim 
Aquis  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  quarto ,  die  duodecimâ 
mensis  novembris^  tertio  indictionis. 


DECLARATIO  STATUTORUM  REGIORUM 
ET  MODIFICATIO  EORUM, 

SUPER 
OFFICIO  NOTARÏORUM  ET  CREDITORUM  PRiESERTIM  USURARIORUM 

NON  RESTlTUENTroM  DEBITORIBUS  INSTRUMENTA. 


In  nomine  Domini ,  amen.  Anno  à  nativitate  ejusdem  millesimo 
trecentesimo  sexto ,  die  decimà  quintâ  mensis  januarii.  Prâesens  littera 
«xtitit  presentata  in  curià  Ëspitelli. 

LITTERA    DOMINI   JOHANMS    CABASSOLE    MILITIS. 

Johannes  Cabassole  miles,  juris  civilis  professor,  in  comitatibus  Pit)- 
vinciae  et  Forcalquerii  judex  major,  ac  domini  scnescalli  eorumdem 
comitatuum  locum  tenens,  vicariis  et  judicibus  Aquis,  Draguiniani , 
Dignae,  Sistarici,  Grassae,  coniitatùs  Vintimilii,  salutem  et  amorem 
sincerum.  Inter  alias'constiUitioues  quas  inclytus  princeps  dominus 
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noster  Robertus,  primo(jenilus  illuslris  Jerosolymae  et  Siciliae  reg^îs, 
dux  Calabriye,  ac  ejiis  in  reçno  Siciliae  et  coniitatibus  Provinciae  et 
Forcalquerii  vicarius  (jeneralis  ,  nuper  odidil  pro  communi  commodo 
subjectonim,  imam  in  ilHs  inscruit  specialiter  et  expresse  per  quam 
certain  formam  nolariis  coinitatuum  praedictorum  tradidit  in  scriptis 
eontinentem  linearum  numerum  ac  etîain  dictionum ,  quam  ad  no- 
stram  credimus  noticiam  pervenisse  et  certum  salarium  statuit  proptereà 
exhibendum ,  voleiis  amputare  super  exactiones  indebitas  quas  notarii 
ipsi  ab  olim  pro  redimendis  scripturis  facere  consueverant ,  subjectoa 
quàm  plurimiim  agçravandoj  quàm  sub  pœnà  perjurii  notariis  irreira- 
(jabiliter  observare  praecepit.  Et  quia  in  observa tione  literarum  et  po- 
tissimè  dictionum  quod  nihil  obliviscerentur  ex  eis ,  ipsis  notariis  pa- 
rari  perjurium  videbatur,  de  sut  famâ  sol) ici ti  super  hoc  conquereban- 
tur,  asserentes  fore  dubium  et  difficile  per  illos  posse  servarî.  Propter 
quod  reverendus  pater  dominus  Petrus  divina  Providentia  sanctae 
Arelatensis  ecclesiae  archiepiscopus,  ac  regni  Siciliae  cancellarius^  qui 
instituentis  mentem  cog^novit,  constitutionem  ipsam  auctoritate  regià, 
et  suarum  literarum  seriem  declaravit,  et  illam  nobis  misit,  sig^illi  sui 
impressione  fideliter  sig;illatam  et  per  universam  provinciam  publi- 
cari  mandavit  ;  quam  reverenter  recepimus ,  et  ipsius  constitutionis 
declarationem  per  praedictum  dominum  cancellarium  nobis  missam 
ecce  vobis  misimus ,  per  omnia  eontinentem  infrà  scripta  pridiè  cum 
deliberatione  consilii ,  circa  moderationem  pretii  seu  salarii  pro  scri- 
pturis tribuendi.  Inclitus  princeps  dominus  Robertus  primog^enitua  il* 
lustris  Hierosolymae  et  Siciliae  régis,  dux  Calabriae,  ac  ejus  in  regno  Si- 
ciliae et  coniitatibus  Pix)vinciae  et  Forcalquerii  vicarius  generalis,  certo 
modoprovidit,  in  quà  provisione  juris  carta  seu  folium  certum  conti- 
neret  numerum  linearum  recipiant  in  ibi  notarii  quantitatem  expres- 
sam.  Nunc  verô  notarii  et  qui  ad  observationem  ordinationis  hujus- 
modi  debeant  per  juramentum  asù'ing^i  conqueruntur  ut  pote  de  sut 
famâ  solliciti,  anceps  praesertim  quoad  vocem  populi,  sibi  parari  peiv 
jurium,cùm  difficile  sit  et  grave  sic  tenere  numerum  linearum  et  maxi- 
me dictionum  quod  nihil  obmitatur  ex  eis ,  nam  calami  et  atramenti 
mutatio  cum  aliter  et  langor  fréquenter  similitudinis  scribendi  pro- 
Libet  paritatem,  circa  premissa  salubriter  providere;  nos  igitur  qui 
mentem  novimus  statuentis,  intcndentes  priùs  intentioni  a^virequàin 
verbis,  presentium  série  declaramus,  quod  si  notarii  dictionuijA  vei 
linearum  oumerumex  errore  potiùsquàm  ex  malitià,  vd  etiam  ex  in- 
dustriA,  diim  modo  pioportionabililer  (antô  minus  pretii  recipiant» 
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quantum  de  numéro  lînearu m  vel  dichonum  bmîtûtur,  non  observant, 
non  ideô  debeant  censeri  porjiiri ,  vel  si  fortiiâsis  iu  duabus  lineis  tôt 
dictiones  aut  in  duabus  paginis  tôt  lineas  ponere  velint  quot  in  unà 
ponere  debuerunt,  recipientes  sicut  pro  unà  duîntaxat  pag^înà,  mentem 
hujus  non  ofifendunt.  Adverbia  verô,  cpnjunctiones  ^  propositiones , 
inlerjeetiones  vel  monosyllabas,  et  nomina  vel  cognomina,  cum  sit 
spatîum  scriptur»,  dicimus  dictionis  vocabulo  comprehendi. 

Item  super  eodem. 

Ad  htec  quia  de  notis  antè  presentem  ordinationem  receptis  nec 
tamen  in  unum  redactis  vel  etiam  instrumentis  nondùm  partibus 
assignatis,  posset  in  anteà  statutum  intendi  debeat  in  posterum  du- 
bitari;  ecce  describimus  quod  cùm  potiùs  ad  moderationem  debiti 
quàm  ad  editionem  juris  novi  statutum  hujusmodi  dirig^atur  ad  scri- 
pturas  notarum,  instrumentorum  vel  actorum  jam  factis,  etiam  dùm 
modo  de  pretio  satisiactum  non  fuerit  vel  spontè  conventum,  ratio- 
nabiliter  debeat  extendi.  Vos  igitur  requirimus ,  regiâ  nihilominùs 
autoritate  mandantes ,  in  praefatam  declarationem  interpretationem 
observetîs  et  faciatis  inviolabiliter  observari.  Per  haec  tamen,  pœnse 
statuti,  si  quid  contra  illud  sic  intellectum  committerent,  in  nullo  in- 
tendîmus  derogare.  Quocircà  discretioni  vestrse  mandamus  expresse , 
quatinùs  statim  post  receptionem  presentium  declarationem  prœdî- 
ctam  per  terras  et  loca  vobis  subditas  publicè  divulgantes,  ne  aliquis 
causas  îgnorantiae  pretendere  valeat  in  eâdem ,  et  vos  servetis  illam 
et  faciat  is  ab  aliis  inviolabiliter  observari.  Cauti  attentiùs,  quod  de 
publicatione  earum  pateat  per  publicum  instrumentum  ut  nullum 
iu  posterùm  proindè  valeat  dubiuni  exoriri. 

Sanè  quia  inter  constitutiones  praefatas  una  inveniatur  per  quam 
epressè  cavetur  ut  quodcunque  debitum  aut  pars  debiti  creditoribus 
et  praesertim  usurariis  solvetur,  instrumentum  originale  totius  debiti 
continens  quantitateui,  debitori  solveuti  credilores  restituere  tcnean- 
tur,  sufficienti  cautelà  de  residuo  dicti  debiti  per  debitorem  noviter 
credîtori;  et  super  hoc  periculum  immineat  creditoribus  qui  contractus 
faciunt  sine  vitio  usurarum,  ad  quos  conslituens  suum  intuitum  non 
direxit;  de  conscienciâ  et  mandato  domîni  Arelatensis  arcbiepîscopi  et 
rcgni  Siciliae  cancellarii  litteratorie  vobis  facto  qui  mentem  instituen- 
tis  ut  praemiltitur  plenè  novit ,  coiistitutionem  ipsam  de  parte  solvens 
debiti  exprimante  série  praesentium  declaramus;  videlicet  quod  illa^ 
ubi  pars  est  debiti  perscJuta,  extendatur  duntaxat  quoad  usurarios 
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manifestos  vel  qui  de  usiirâ  rationabililer  sunt  suspect!  et  contra  quos 
super  hoc  est  Fama  communis,  qui  ex  relentione  iDstrumentoruni  hu- 
jusmodi  debitores  suos  solliciti  suut  agg^ravare^  quos  nisi  constitutio- 
nem  ipsam  servaverint  pœnis  in  eodem  adjectis  subjacere  volumus  et 
jubemus.  Greditores  reliquos  qui  super  usurarum  voragine  suspecti 
rationabiliter  non  habentur,  ubi  solùm  partem  aliquam  eis  debiti  re- 
ceperunt  non  comprehendi  sub  illâ ,  de  proeçlicti  reverendi  patris  con- 
sciencià  déclarantes,  et  expressiùs  injungentes,  ut  declarationem  hu- 
jusmodi  in  forma  publicâ  publicetis  et  faciatis  à  vestris  subditis  invio- 
labiliterobservari.  Praesentes  autem  literas  post  convenientem  inspe- 
ctionem  earuiu,  quantum  opportunum  fuerit,  et  earum  tenore  in  no- 
stram  curiam  registrato  restitui  volumus  praesentanti.  Datum  Aquis , 
anno  Domini  millesimo  trecentesimo  sexto,  die  quintà  junii,  quarto 
indictionis. 

EXSEQUTIO    LITTER.E    SUPRADICTiE. 

Quâlitterà  lectâ  et  publicatâlatinis  verbis  in  praesentiâ  dicti  domini 
judicis  et  testium  infrà  scriptorum,  in  domo  Rostagni  Guirandi,  in 
quâ  curiâ  registratur  per  me  Guinotum  Guinoti  notarium  comitatus 
Vintimilii ,  prœfatus  dominus  judex  jussit  indè  per  me  dictum  nota- 
rium, si  opus  fuerit,  facere  publicum  instrumentum.  Actum  in  dicta 
domo  in  presentià  Gandulfi  Joannis  Rayniundi  Boneti,  Pétri  Giraudi, 
Antonii  Giraudi  notariorum  et  Stephani  Joannis  clerici  conjugati  de 
Sespitello,  testium  vocatorum  et  rogatorum. 
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EDITA 

PER  JLLUSTRISSIMUM  DOMiNtJM  ROBERTtM, 

DEI  GRATIA  PRIMOGENITUM  DOMINI  REGIS  CAROLI  SECUND1, 
DLCEM  CALABRI-E,  ET  DICTI  REGiNl  VICARIUM  GENERALEM. 
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Jolianncs  Cabassolc,  miles,  juris  civilis  professor,  comitatuum  Pro- 
vinciae  et  Forcalqucrii  major  judex  et  locum  tencns  egregii  viri  do* 
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mini  Ricardi  de  CamhatezA  niilltis  regii ,  mag^ni  hostiarii  ac  dictorum 
comitatuuiu  Provinciae  ac  Forcalquerii  senescalli,  vicariis,  judicibus, 
bajuliset  clavarîis  Aquis,  Sancti  Maximiai,  Brinonise,  Draçuiaiani , 
Grassae,  Marsiliae,  Arearuiu  comitatus  Yiiitîmilii  et  Nicîaî,  presen- 
tibus  et  futiiris  salutem  et  amorem  sincerum.  Constitutiones  lauda- 
biles  et  pro  communi  ac  subjectorum  commodo  noviter  éditas  per 
inclitum  principem  dominum  Robertum  primogenitum  illustris 
Jerosolymae  et  Siciliae  régis,  duceiu  Calabriae  ac  ejus  in  regno  Siciliuc 
et  comitatibus  Provinciae  et  Forcalquerii  vicariuiu  generalem ,  doiiiini 
ducîs  praedicto  sigillo  solito  et  pendente  munitas  reverenter  recepi- 
mus,  quae  sunt  tenoris  et  continentiae  subsequentis. 

Anno  Domini  millesimo  trecentesimo  sexto,  die  vigesimâ  quinlù 
juniiy  Robertus  illustris  Hierosolymae  et  Siciliae  régis  primogenitus , 
Calabriae  dux,  ejusque  in  regno  Siciliae  ac  comitatibus  Provinciae  et 
Forcalquerii  vicarius  generalis ,  senescallo,  vicariis,  judicibus,  clavariis 
et  universis  aliis  ofHcialibus  regiis  per  comitatus  eosdeiu  constitutis , 
tàm  presentibus  quàm  futuris  paternis  fidelibus  sibique  dcvotis,  cum 
sincerâ  dilectione  salutem.  Nostro  tempore  laboravit  hactenùs  nec 
laborare  cessât ,  ut  ipsius  praedilecti  fidèles  paterni  comitatuuni  Pro- 
vinciae et  Forcalquerii  ipsius  utique  domini  genitoris  nostri  et  nostrum 
peculiare  patrimonium ,  post  labores  multiplices  quae  pro  ejusdem  do- 
mini patris  nostri  fide  sustinuerunt ,  ofiicialium  transgression ihus 
praedisque  cessantibus ,  solatia  résumèrent  quietis  et  pacis.  Adveniente 
igitur  acceptabili  tempore  quo  noster  affectus  producatur  in  actuni , 
ejusdem  vicariatûs  auctoritate  quà  fungimur  de  salubribus  remcdiis 
per  ordinationes  subscriptas  duximus  providendum. 

Forma  notanorum  quantum  nec  qualiier  debent  recipere  pw 

scriptutis. 

in  prlmis  ne  notarii  seu  tabelliones  publîca  instrumenta  et  acfti 
publica  perscribentes  immoderatè  gravent  subjectos  et  fidèles  régies 
sicut  fréquenter  per  multos  factum  esse  comperimus ,  statuimus  ut 
ipsi  notarii  pro  scripturis  quas  facient  sub  hâc  forma  recipiant  pro 
singulis  cartis  ab  unâ  parte  integraliter  scriptis  in  quarum  quâlibet 
parte  sint  xxvi  lineae  et  in  singulis  lineis  sint  xm  dictiones ,  recipiant 
denarios  vi  dumtaxat.  Ubi  tamen  essent  cartae  et  receptiones  testium 
conscriptae,  quia  ibi  plus  laborant,  recipiant  denarios  octo;  pro  medio 
fblio  ab  uno  latere  sciîpto  in  forma  cedularum,  1res  denarios;  ità 
II.  5 
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tamen  ^wod  cedula  qii»e1ibet  lia1)eat  quînqiiagfîhta  lineos.  Pkt>  inslHt- 
mentis  puklicîs  continentibus  pargainenum  unum  ihinoris  ibiinop, 
qiiinquesolidos;  majoris  formœ,  duodecim  solidps;  inediocri^  fôrmieùcio 
«olidoft.  Et  ip8um  majoris  formae  eontinoat  lineâs  lx  et  dictiones  x%X 
în  siD(piiis  tineis  perfcctis  et  proportionetur  de  pargftinciiîs  mînoris  et 
mediocris  fbrmœ  et  de  continentibus  médium  vei  quartum  pai^menî. 
Ad  faoc  observanduni  per  jnramentum  quîiibet  tabdlio  astringatur.t^ 
verô  contra  statutum  it^ceperit  juramentum  et  suœ  salutis  immemcAr 
violando  duplum  restituât  parti  quam  immoderatègravavityetntper- 
jurus  ofHcio  perpctuo  sit  ipso  jure  privatus.  Ut  autem  preseils  âtâtufitiai 
cfficacius  observetur,  ordinamus  ut  quilibetjudexordinarius  vel  cMe- 
gfattis  in  manus  senescalU  jurare  dobcat  quôd  cùm  notarîtks  iquî  coram 
eo  at;ta  conscribet ,  lucrum  non  participabit  actoris ,  et  nibilominùê  M 
quàlibet  vicarià  scti  bajulià  in  loco  ubi  judex  ve)  vicarius  aut  -bajttluk 
residerc  principaliter  consuevit,  constituantur  per  \4caTium  sen  baju- 
lumcum  consiiîo  bonorum  vironim  très  virt  fidèles  opinionis  probatte'^ 
in  talibus  experti  qui  unus  vel  duo  ex  eis,  si  dubium  ctrcà  ob8or\'atî(y- 
neni  prcsentis  stotuti  aliquod  oriatur,  illud  suo  ariiitrio  detertnrnent  et 
déclarent.  Praedicti  autem  très  vîri  juramentum  in  manibus  prsedicti  vi- 
carii  seu  bajuli  praebeant  quôd  quaecuoque  orientur  dubia,  rectè  secnn- 
dùm  conscicnciam  determinabunt  post  positis  odio,  pretk>  vel  amom 

Ne  officiales  creari  debeant  de  loco  suo. 

Pran^Ipimus  etiam  sicut  et  juri  convenit ,  et  jàn^  per  doif^jbium  ^ni- 
toremnostruinintellcxîmus  ordinatum;  ne  vicarius  judex^jijtf'isdiçtiojQif 
exerciciuni  habens ,  aut  notariuç  tabularium  tenens  à  mofio  creap 
debcat ,  cui  de  vicarià  seu  bajulià  ipsà  in  quÀ  (j^erit  officium  sit  origo. 
Et  illos  qui  contra  pi'escnteni  constitutionem  in  officiis  nunc  exjstunt 
amoveri  jubomus,  ipsis  si  sufficientes  sint  et  bcnè  se  {jesserint  in  locis 
aliis  collocandis.  Hoc  tanicn  statutum  extcndi  nolumus  ad  illascivitates 
iu  quibus  ex  copventione  spcciali  est  contrarium  prdin^tum. 

Ne  in  àmintems  fiant  nuncBnœ* 

Ad  Iaoc  quod  locus  rcligiosjus  in  locum  nqj^ociation's  converti  non 
deljeat ,  precipiuuis  ut  juxta  ordinatiouem  Qr,c(|prii  dcciiu^  facjtaui  i^ 
coiicilio  ]ii(jdui.ieu3i  cessent  in  duiiiiteriis  nc^ociatiouesprccipjqiù  ^u^* 
diuaruiii  et  fb^*!  qijiiscuuqiic  tuinultiis.  Adjù'-cntes  ut  iu  civLlaùl^) 
castris,  yel  vil  lis  in  quibus  co.itrariuui  fieri  consuevit,  jkt  pifici^jlfef 
ipHnnnn  (Mvitatuin  ,  \ol  cnsironiiii ,  vol  v  lliiitiin  ipsaru^i\  ,  lo<ufgi  a)^ 
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convcnicnA  ad  forum  hujusmodi  dopntotnr.  Qui  vem  pi'osenlis  ordi- 
nationift  et  pnbliraiionis  qiiam  in  Kin{riiliH  riviralibiiH,  rn.siri.s  or  I(hmm, 
pur  virarios  et  bajuloft  jub.emiiK  ficri  confniriinn  Fecrrini,  diiiiidiA  parle 
inerciuin  scu  rcruui  quas  caus*^  no(j[()(^iaiidi  ad  ciiiiitUeriuiii  portaveriiit 
nnt  ipèo  facto  privati ,  (niriic  applicanda. 

Utnullus  cliristianus  injimats  vocetjiukwn  medicwn,  et  ncJudd  velaHi 
infidèles  dnt  aïisi  vxercore  officium  madicinœ. 

Quia  verù  ad  curam  infirmorum  (aies  vocandi  sint ,  qui  non  tantùm 
corppris  medela»  quantym  aaiinae  nionilii  suadunt  saluiis,  districtè 
proci{>imu8 ,  ut  juxta  quod  est  in  sauctA  synodo  sacris  canooibus  insli- 
tutum^Dulbisiu  infirmitate  vocare  debeal  inedicuinjuduuiu  vcl  alte- 
runi  infidtileiD ,  ncç  ab  cx>  scu  ejus  consilio  reci{x.*re  medicinam ,  ucc  \mv 
scncscallum  vcl  officialcm  aliuin ,  jndcx)  vcl  alii  ù  iidc  dcvio  practicaudi 
intcr  fidèles  liccntia  in  postcrum  concodatiir.  Et  si  forte  alicui  antc  hœe 
tempera  sit  conc(;ssa ,  eam  decernimus  non  tenero,  rcvoamtes  (*amdcm 
quantum  de  facto  processit.  Judcus  verù  qui  conlrà  prcscntcm  ordina- 
tioncm  vocatus  acccsscrit,  in  x  libris  rcforciatorum  pœnam  incidit  nostra* 
curiaeapplicandam.  Quam  sisolvcrc  ncquivcrit,  corporc  cum  castigari' 
jubcmus  :  vocansvero  fidclis  arbitrio  judicis  cujus  jurisdictioni  subcst 
puniatur. 

Qiibdmacelliis  Judeortim  sit  separatus  à  macello  Chnsdanorum, 

Ut  eliam  intcr  Christianosct  Judeos  nuUa  sit  coinmuuio,8tatuiv)Us  u^ 
à  modo  maccilus  Judcorum  sit  à  maccllo  fidcliuui  separatus,  p^ 
carnes  à  Judeis  judayco  modo  mactatas  et  fortassis,  co  ac<!cpto  quod  ojs 
uecessarium  Gst^  quasi  supcrfluas  venditioni  expositas,  à  Cbristianls 
enii  contiu(j[at,  Quod  quidem  indi(pium  et  velut  sacrjljU(j^ium  cçnscntur 
oninia  ab  ipsisqua;  per  fidcliuni  mauus  paitita  sunt,  judiccntur  iiu- 
niunda,  ac  si  infcriorcs  ipsorum  rcputarcntur  Cbristiani,  si  ab  ipsjs 
parata  recipcrcnt  velut  munda. 

Ut  Jiidei  signum  rotœ  portent,  ut  disccrnantur  à  Cliristîanis. 

Utetifim  quosritus  dividit,  babitus  distlnctos  ostcmdunt ,  statuimus 
ut  juxta  canonica  instituta  Judci  siçnum  portent  notabiie  et  apparens 
videliret  rotam  sou  circulum  in  medio  vestis  sup(>rioris,  sic  quod 
vidcri  polàm  possit,  ut  per  hoc  à  fidelibus  distingnantnr.  Qui  verô  non 
portavcrit,  sit  veste  snpcnori  ipso  jure  privatus.  (iUJus  vgstis  diniidia 

5. 
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curiœ  et  alia  dimidia  delatori  cotiquerenli.  Sed  pcr  hoc  jiiri  illonim 
prcjudiciari  nolumus  quibus  ex  statuto  vel  ex  consuetudine  prescriptà , 
sicut  in  aliquibus  locisesseasseritur,  vestis  liujusinodi  consuevitacqiiiri. 

Ut  uln  multi  sunt  îiotaru ,  duo  deputerUur  ad  iiiquisUionesfaciendas  vel 

unus  secundùm  quantkatem  vicariœ. 

Quia  qiiod  distincte  et  specialiter  injung^tur  dilig^entiùs  custoditur  et 
fréquenter  ne(][lig^itur  quod  cum  aliis  commune  tenetur,  presentis  editi 
tenore  mandamus ,  ut  in  sing^ulis  vicariis  seu  bajuliis  in  quibus  sunt 
multi  notarii  tabularii  per  curiam  constitutif  duo  vel  unus  saltem  nota- 
riorum  secundùm  numerum  et  ma^itudinem  vicariae  seu  bajuliae  ad 
inquisitiones  faciendas  deputentur ,  sic  quôd  in  aliis  curiis  processibus 
seoccupare  non  debeant,  nisi  in  subsidium ,  aliis  defficientibus,  per  vi- 
carium  seu  bajulum  ordinentur. 

Super  Htium  alleviatione» 

m 

Considérantes  ex  proro(][ationcliiium  et  mulliplicatione  processuum 
patcrnos  nimis  et  expensis  et  laboribus  gravari  subjectos,  quibus  etiam 
nos  non  minus  gravari  sentimus ,  et  ne  ut  plurimiim  ex  neg^lig^entiâ  vel 
mal iciâjudicum  hoc  continuât  y  ciim  nuUus  tam  audax  inveniatur  qui 
lileni  possit  invito  judice  prorogare,  hoc  cdito  statuimus  ut  quilibet 
judex  ordinariuscoramsenescallo  vel  ejus  locum  tenente,  deleg^tus  verô 
coram  déléguante  juramen  tu  m  in  publico  praestet  quod  ad  abreviationem 
causarum  et  processuum  amotis  calumpniosis  et  frustratoriis  dilationibus 
dilig^enter  intendet«  Specialiiter  autem  in  causis  appellationum  quse  à 
condempnationibus  pecuniariis*factis  pro  excessibus  seu  criminibus  vel 
in  causis  fiscalibus  emittuntur^quia  in  eis  frequentiiis  fidèles  reçîos 
i^vamina  seutirc  percipiiiius.  Ad  tollcndam  omnem  proro{]^ationis 
matëriam  sic  consulté  duximus  providcndum ,  ut  videlicet  appellans 
p09tqùàm  proccssum  causai  principalîs  a  judice  a  quo  apellatur  re- 
cepit ,  quod  infra  xxx  dies  ad  lon(jius  ad  instantiam  apellantis  te» 
neatur  tradei'e  judex  ipse  .ippellationein  cuni  processu  judici  ad 
quem  appellavrt  infra  xx  dies ,  nisi  judex  k  quo  apjxîllatur  breviorem 
ex  causa  statuent  terminum,  infallibiliter  representet  et  instanter 
postulet  in  causa  procedh  Oblatio  verô  appellatiouis  et  processus  hujus- 
iiiodi  pelitiouis  et  contesta tionis  litis  obtiueat  vicem.  Index  autem 
app^latiouifs  recepto  processu  et  appellatione  praemissis,  utrique  parti 
X  dierum  prœfifjfat  terininum  peremptorium,  infra  queui  utmquu  pars 
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quîdquid  de  Êicto  intasdit  priori  processu  dicere  vd  proponere  te- 
néatnr  ,  sic  quôd  non  audiatur  ulteriùs ,  nbi  esset  acquisitum  noviter 
vel  de  novo  ad  ejus  audientiam  pervenisset.  Sed  terminum  praedictum 
X  dierum  judex  appellationum  ex  causa  possitsemel  tantùm^  secundùm 
locorum  distanciam ,  minuere  vel  augere.  Prassens  autem  statutum , 
quantum  ad  {Nraefinitionetn  temporis  infra  quod  est  processus  et  appel- 
latioDÎs  bblatio  £sicienda,  nolumus  ad  illas  appellàtiones  extendi,  propter 
quas  doininum  regem  extra  provinciaui  existentem ,  adiri  necessario 
opporteret.  ^ 

Ut  qfjftciaHlms  non  reâdenûbus ,  gagia  non  sohantur. 

Ad  hoc  euim  intelleximus,  quôd  contra  ordinationcm  regiam  clavarii 
officialibus  regîîs  pro  teinpore  qiio  ab  officHs  absque  senescalU  vel 
superioris  licencia  se  absentant ,  gfagia  solvcrunt ,  ciim  tamen  solvere 
non  deberent.  Statuimus  et  jubemus  Rationalibus  Provincial  qui  nunc 
sunt  vel  pro  tempore  futuro  fiierint  in  ratione  thesaurarii  vel  clava- 
riorum  solutionem  gagiorum  ofificialibus  factam  non  admittant,  nisi 
fidefactà  quôd  présentes  in  officio  fuerint  vel  ex  l^itimâ,  ut  permit  titur, 
causa  absentes  fuerint  eo  tempore  ,  pl'o  quo  gî»gia  soluta  dicuntur.  Ad 
fidem  autem  faciendam  de  rcsidentiâ  vicarii ,  si  in  dubium  ix^vocctur, 
sufficiat  juratQria  assertio  judicis  et  unius  notarii  ciu-iae.  Et  ità  de 
residentià  judicis,  vicarius  cum  uno  exnotariis  suo  juramento  testetur  ;- 
ubi  tamen  vicarius,  judex  vel  notarius  non  adesset,  locum  tenens  quoad 
depositionem  seu  assertionem  bujusmodi  suppléât  ejus  vicem. 

De  confirmatione  et  observatione  statutorum  domini.  Pétri  de  Ferrarns  et 

de  pœnâ  non  servantium  éa. 

Ad  no$tram  insuper  noticiam  pervenit ,  quôd  statuta  quœ  per  re* 
verendum  patrem  dominum  Petrum  sanctœ  Arelatensis  ecclesiœ  ar- 
chièpiscopam,  regni  Siciliae  cancellarium ,  pro  bono  statu  Provinciae 
ordioiata ,  et  per  celsitudinem  regiam  confirmata  àb  ofBcialibus  non 
servantur ,  jubemus  ut  officiales  singuli  in  manus  senescalli  jurare 
debeant  se presentia  praedicta  statuta  inviolabilitcr  scrvaturos,  et  in 
litterà  commissionis  ot'ficii  de  juramento  bujusmodi  prœstito ,  specialis 
inentio  habeatur.  Qui  autem  cadem  statuta  praedicta  non  servaverit 
officiis  et  honoribus  publicis  ut  perjui'i  perpetuô  sint  privati. 

Ut  notarii  per  substhutum  dne  senescalli  Rcentiâ  non  serviant. 
Quia  cujus  persona  industria  eligitur  per  se  servire  tenetur,  ne 
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notarius  sea  tal)eUk>iiarhis  qoà  propter  mérita  persona»  débet  âd  offlcfaniii 
ipsum  assaini  salistitutam  ponere  pàsdtj  ne  lucmm  quod  ex  afficio 
tabularii  seu  inqutsitionis  alfcerpis  per  ipsam  seribenteiù  contingerît, 
i^sàm  vendere  valeat ,  hoc  edîto  in  perpetuum  valituro  jubemns.  €S6n-> 
cedimus  tamen  nX  senescallus  vel  eo  isuperioor  possit  ad  tempos  prone^ 
cessitatibus  diquem  notarium  et  tabnlarium  habeiitem  ad  servitia  alisa 
cariae  evocàre,  posito  idoneo  alio  loco  sai  quandiù  ipsum  ad  qnod 
vacavit  servitium  duraverit.  Notarius  verô  qui  contra  preemissa  vel 
aliquid  praemissorum  fecerit ,  officie  sit  ipso  jure  privatus. 


SEQUUNTUR  STATUTA 
ILLUSTRISSIMI  DOMINI  ROBERTl, 

DEI  GRATIA 

JMOSOLTMJB  ET  SIGILLE  REQIS. 


Ricardiis  de  Cambatezà,  miles  ^regluscambellatiug  et  comitatutfih 
Provinciae  et  Forcalqueriî  senescallus,  vicariis,  bajulis,  clavariis, 
aliisque  officîalibus  Marsilise ,  Aquis ,  Arèlatis  et  villarum  regîis  presen^ 
tibus  et  fiituris  ,  salutem  et  amorem  sincerum.  Litteras  patente^  regîas 
mag^no  pcndcnti  sigillo  munitas  recepimus  noveritis  continentiae  subr 
sequcntis  :  Robertus  Dei  (jratiâ  rex  Jerosolymae  et  Siciliae ,  ducatus 
Apuliœ  et  principatus  Capuae,  Provinciae  et  Forcalquerii  comes,  se- 
nescaDis ,  majoribus  judicibusj  vicariis  et  clavariis,  aliisque  offidalJblis 
majoribus  et  minoribus  in  praedictis  comitatibus  constitutis  preâenitihu 
et  futuris  fidelibus  suis,  gratam  suam  et  bonam  voluntatem.  RegitfihiHl 
présidentes  curis  sollicitamur  continuis  et  assidïià  liieditatione  urgemur,* 
utjuxtanobis  creditae  dispensationis  officium  subjectorum  commodiv 
in  quorum  prospcritate  utiquè  prosperamus ,  jungi  quantum  nobis 
ex  alto  concessum  fiierit  sollicitudinis  intendamus.  Amplectimur  quippè 
vôhintarios  pro  ipsorum  quiète  labores,  noctesqué  tramsimàs  inaom- 
pnes,  ut  scandala  removeamus  ab  ipsis,  et  viam  maliciis,proat  est  JxxAài 
possibile,  pcrcludamus.  Sanè  cùm  in  comitatibus  Provinciae  et  Forcal- 
querii multa  inveneriiiius  correctione  digna  et  aliqua  pro  bonè'  et  pad- 
fico  subditorum  et  praçdictorum  romitatuuin  statu  de  novo  pnyvi4t- 
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rimiisr  ^tàefedai ,  Tôhumis  et  fideUlati  vestne  pàraecipieiMlo,  mandaniàs 
ut  iahk  acripta  âtatata  per  nos  ordînatai  vosservetîs  et  serran  ab  alns 
inviolabiliter  Êuriatis.  Ta  verà  senescallus ,  omnibas  aniversitatibus  et 
civHatîbvis  tass  joridictioni  snbjectis  per  nos  statuta  et  ordinata  Êicias 
manifesta,  eaqaeni  archivo  nostro  Aquensî  ad  perpetnam  tel  raeino- 
riam  connervari. 

De  vècanky  fuécUm  ei  bofuS»,  quanio  tempore  tkbmi  in  suis  offtdk 

coHocarL 

S^tuimus  i^tur  et  ordii^amu^  Ut  vicarii,  judices  et  hajuli  sint  aïk- 
nuales ,  nisi  eos  providerimus  ad  teinpus  longius  de  ccrtà  nostnk  scien- 
ciâ  statneoclos.  Item  oonstitoti  jam  ad  vitam  debeant  amovert. 

Oavaru  et  recipientes/iscalem  pecurdam  ad  Uennium  cHgwilur, 

Cbiva^i  verô  et  qpiicunque  aliî  leceptores  fiscalis  pecnni»  ad  bîea« 
nium  ^V^tuentur,  4w^iiK>do  benè  et  fideliter  se  gérant  ;  qui  equidem 
priusquàm  officium  exerceant  caveant  idoneae  curiae  de  ofBcio  ipso 
exercendo  legaKier  et  reddendî  exindè  étatutis  temporîbus  debitam 
rationeoti ,  et  boc  suh  certà  pœnà ,  at  in  fine  illius  capituU  de  davartis 
contînetur  curiae  ^^  a;  contra  fecerint  exsolvenda* 

Ut  recl(Btiù  sinexàcano  etjucRce  non  vendantur. 

Itei^  super  receptioneiq  fiscaUs  pecuni»  ordinaticmem  certa,  ad 
editom  per  clar^  mémorial  rç^m  incUtum  dominum  patr^m  nostrum 
quap  ip  arciûvo  Atpnensi  habentur ,  observent  :  illa  traosgredientibuà 
pœnam  xxv  Uhramm  refiQorciatorum  curiaB  solituris  i  jura  curiae  non 
présumant  absque  consci^nciâ  et  consensa  vicariorum  seu  bajulorum 
suonuu  ^  JW^icu^  vendere  ;  eaque  curent  t^im  m  loco  qui  vicariat  et 
bajulise ,  quàm  in  locis  famosis  aliis  vicariat  et  bajuliae  hujusmodi  modo 
debito  taeere  sobhastari. 

Ut  ojficiqles  non  recédant  altqualiter  de  eorum  officia  y  ante  succès^ 

soris  adventum  sine  licentiâ» 

Item  9  post  ofifictum  eoruni  finitum  de  loco  ubi  illud  gcsserint  non 
recédant  ante  successoris  adventum  cui  mandata  pendentia  et  resîdu.i 
qaaelibet,  infra  quindenam  à  die  quo  successor  illc  venerit  compu- 
tandam ,  assig^are  îpsum  siiccessori  de  juribus  curiae  et  opportunis 
aliis  informare  procurent  in  scriptis  sub  si^j^ttlrs  eorttm.  Dchidè  quo- 
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que ,  infra  mensein  unuin  à  quindenâ  bujusmodi  numerandum , 
debcant  coram  auditore ,  seu  rationali  absque  vocatîone  aliquà  com- 
paix3re ,  ad  ponendum  de  diclo  officio  rationem  debitam ,  non  disces- 
suri  donec  rationem  ipsam  posuerint  et  compleverint,  et  reliqua  seu 
residua  omnia  solverint  thesaurario ,  nec  antè  rationis  ipsius  reddi- 
tionem  et  satisfactionem  intcgram ,  ad  ofûcium  aliud  assumatur.  Prua- 
tereà  tamen  non  obmittant  rationem  ponere  terminis  aliàs  consuetis. 
Quôdsi  non  curaverint  adimplere  prœmissa,  perdant  dimidiam  g^agio* 
rum  unius  anni  et  teneantur  ad  pœnam.  In  cautione  igitur  per  eos  prae- 
standa  debcat  juxta  ofBcii  conditionem  imponi  ad  arbitrium  senescallicui 
cura  indè  incumbit ,  et  nihilominùs  ultra  pœnam  ad  praedicta  cog^ntur. 

Ne  officiâtes  in  terra  originisvel  domiciitt  veluxoris  possmt  habere 

officium. 


Item ,  statuimus  quôd  nullus  in  terra  originis  vel  domîcilii  proprîi 
aut  uxoris  possit  officium  gerere  ;  bajulis  tamen  inferioribus,  custodibns 
palacionun  et  aliis  bujusmodi  quibus  àcuriâ  g^agpa  non  dantur  exceptîs 

Deorc&natione  notarhrum  ad  inquiskiones  fuciendas. 

Item,  volumus  et  ordinamus  quôd  singulis  vicariis  seu  bajulis  magpiîs 
statuantur  quatuor  nolarii  quorum  duo  tribus  mensibus  vaccent  in 
inquisitionibus  faciendis  ;  duobus  aliis  circa  civilia  vacaturb.  Et  deindô 
duo  illi  qui  in  inquisitionibus  faciendis  vaccaverint ,  ad  inquisitiones 
faciendas  intendant ,  ità  quôd  vicissim  laborem  invicem  patiantur ,  de 
tribus  mensibus  in  très  menses;  locis  etiàm  aliis  ubi  erunt  notarii  pan- 
ciores,  idem  juxta  eorum  numerum  observetur,  Notarii  verô,  quantum 
in  eis  erit,  ipsas  inquisitiones  infra  mensem  unum  ad  minus  incipere  et 
complere  sin(pilisque  mensibus  nunciare  procurent  judici  in  pne- 
sentià  vicarii  seu  bajuH  et  clavarii  vel  alterius  eorumdem ,  dùm  omnes 
inquisitiones  incboatas  et  perfectas  per  eos  ipsumque,  sub  prsedictomm 
testimonio ,  requiix^re  non  obmittant  ut  inquisitiones  ipsas  determinet 
et  décidai,  £t  quâlibet  vice  quà  déficient  in  praenussis ,  solvant  pro 
parte  curias  solidos  quinqua(j^inla  et  nihilominùs  ofFicio  sint  privati. 
Reijisli'ent  prœlereà  ipsi  notarii  sing^ila  quae  per  judicem  contingct 
fieri  niandamenla  ne  curia  perdat  latam.  Pix>  scripturà  tamen  et  ex- 
tradioue  maïKlamentoruui  cujuslibet,  non  nisi  duo  denarii  eis  denlur. 
Ubi  aiitcnii  quatuor  fiierint  notarii  statuli ,  duo  nmteutur  uno  anno,  ei 
duo  alio,  ïth  quùd  duo  novi  infornientur  de  inquisitionibus  iuchoatia 
|)er  duos  alius  remaiieiiies. 
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De  bajuBs  ponendis  in  loeis  Castellanœ,  Sedenœ  et  Barcibniœ,  ad 

gagia  clavarii. 

Item ,  vohimus  et  ordînamus  quôd  ex  mine  CastellaDse  sit  unus  no- 
tarius  tantùm  ,  qui  locum  bajuli  et  judicis  teneat.  Sedenœ  verè  ponatur 
unus  qui  sit  bajulus  atque  clavarius ,  ad  QdLQÏa.  librarum  quadragfinta 
per  annum.  Et  Barciloniœ  idem  tiat. 

De  bajulo  ponendo  in  loco  Srinoniœ  et  Sancti  MaoAnwny  qui  etiam  cla- 

varias  existât  in  lods  prœdictis. 

Item  9  in  castris  Brinoniae  et  Sancti  Maximini  ex  nunc  statuî  volumus 
unicum  qui  in  utroqueloco  bajuli  et  clavarii  vicem  gerat,et  in  uno 
ipsorum  locorum  per  duos  menses  et  in  altero  per  duos  alios  et  sic  iu 
anteà  successive  usquead  finem  anni,  residenciam  facere  teneatur« 

[De  bajuRs  ponendis  in  bcis  Forcineti^  Luci  et  Toloni  ad  gagia 

xviii  denariorum  pro  de. 

Item ,  Porcin eti  et  Luci  sit  ex  nunc  bajulus  unicus  qui  locum  gerat 
utiiimque ,  ad  gagia  xyiii  denariorum  pro  die,  Rocobruna  sub  vicariâ 
Draguiniani  de  cetero  existente.  Bajulum  vero  Tholoni  ultra  xvni  de- 
narios  per  diem,  volumus  ex  nunc  habere  pro  gagiis,  quamvis  aliquan- 
dùm  aliqui  forsitan  bajuli  gagia  ibidem  consueverunt  habere  majora* 

De  visitationefaciendâ  per  vicarium,  bajulum  veljudicem  ter  in  anno. 

Item ,  statuimus  quôd  quilibet  vicàrius ,  bajulus  ,  judex  vel  alter 
eorum  debeat  saltem  ter  in  anno  ad  minus  loca  démauii  et  alia  princi- 
paliter  visitare.  Et  quâlibet  vice  quâ  in  hoc  defecerînt  quadrimestriis 
temporis  gagiorum  amissione  multentur. 

Ut  vicani  et  jucRces  de  tribus  in  tribus  mensibus  quatemum  ad 

cameram  mittant. 

Item ,  statuimus  quôd  quilibet  vicàrius  seu  bajulus  et  judex  debeant 
de  singulis  condempnationibus ,  latis  et  trezenis  et  quàlibct  alià  pecunià 
ad  curiam  perventura,  mittere  quolibet  trimestri  tempore  senescallo  et 
auditori  râtionum  provincial  quatemum  sigillo  curiae  sigillatum.  Et 
si  scciis  fecerint  x  libras  refforciatas.,  pœna?  nomine  axrm  nostrae 
solvant. 
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Utjudke^  sex  parlatmo'Ua  in  a4no/acere  tenean^ufé 

Item,  volumus  et  ordinamùs  quôd  judices  teneantur  £sicere,  anno 
(jVûlibets  S0X  parlamenta,  ità  quèd  inqui&itiones  iochcMrt»  antek  in 
primo  partamento  ternÙDentur  in  ipso  primo  parlamento;  inçhoAte 
post  primmu  termin^tur  îd  secundo  parlanieqta ,  e(  9ic  de  ai<ngu)î>a 
sic  tamen  quôd  praeterea  medio  tempoare  noa  obmittant  ooodempnarp^ 
vel  absolvere,  pervià  ratione,  quotiens  casus  imminent.  Et  tune  debeant 
qoaternum  ad  senescalhim  vel  ad  auditorem  rationoin  y  ut  pniKix\ititiir 
in  superiore  capitulo,  de^inare.'  hiqaîsitiônes  prsetereà  quae  per  nota- 
rium  presentabuntur  eisdem  modo  prescripto ,  infra  mensem  unum  ^d 
tardiùs ,  nîsi  neg;ocîi  qualitas  tempus  prolixîus  aliud  suaderet  à  die 
praedictae  presentationîs  et  requisitionîs  in  anteà  numerandum,  debeant 
finalîter  terminare.  Qui  si  cpotrà  fecérînt  çagiis  unîùs  ihensis  vice 
quàlibèt  sînt  privati. 

tit  acta  appellàrUibm  rnox  tradantur. 

Item  ,  ne  questionum  termina,tiones  et  decisiones  pjropter  defiectum 
copias  processus  diutiùs  quàm  decei  retardenlur,  et  subjecti  proindè 
g^raventur  indebitis  laboribus  et  e^pensis  y  ordinamùs  et  statuhnû^  quôd 
judîces  et  notarii  personis  appellantibus,  infra  tcmpus  ad  praesentanciàm 
se  coram  judice  appellationum  prefixum  seu  prefin^endum  qno4 
mensem[  non  trànscihdat ,  acta  questionum  faujusihodi  tenestniàr  et 
debeant  assig^nare.  Qui  contra  fecerint  judices  vice  quâl\bet  sjnt  privât! 
{^OLQiis  consuetis  unius  mensis  ad  opus  curise  rctînendis.  Et  notarii  ad 
pcenam  xxv  solidorum  vice  qnàhbet  teneantur. 

Quantum  ir^ra  vicariamjiukx  à  subcHHs  perdpiflt  pro  suo  laboit^ 

Item,  ad  obviandum  grava  minibus  sùbjectorum,OTdinaiira»eXpfeM6* 
quôd  nullus  ex  judicibus  particularibus ,  quandô  ibit  per  vicariai^  feu 
bajuliam  suam ,  pro  neçociis  privatorum ,  suum  officium  cxercendo 
présumât  ab  eis  recipere ,  pro  expensis  et  quibuscunque  aliis  ,  ultra 
quinque  soJidos  refforciatos  ,  per  diem.  Sic  etiam  quôd  si  pro  pliirilNis 
privatis  vadat,  nil  ab  eis  omnibus  in  die  ampliùs  babeat,  sed  amnes 
contribuant  in  ipsorum  quinque  solidorum  solutione  prorata.  Qoôd  si 
vadat  pro  negociis  commnnibus  curiae  et  privatorum  solvatur  ei  pro  rata 
per  curiam  juxta  solitum  et  privatos , 
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ffeJMtkx  pro  dkkamnêjndhhhtm  aêqùid  percipkit 

Jabemas  prselereà  ne  jadei  âdiquts  pro  înteirpositîone  decretî  séu 
donationiff  msinitôtione  ac  cbtîone  tiftèlae  seu  coub,  quatidô  prop- 
tereà  jurincipalem  locifm  Ticànae  nbiïbabebit  étire,'  qàodctinque  red- 
piat  ;  qtièd  si  fecerit,  pœnà  ^àdmplf  nînltetur  cnjnsr  seinidapluin  danti, 
ec  triphim  ihostrae  cari»  solvat.  Ubi  vero  faaberet  extra  locùm  proptereà 
se  oonferre  ^  qmnq&é  soUdos  redpiat  ut  presmbittir  et  non  aliter 

JféjwSces  redpiarU  compromksum. 

Interdicimus  fitiaxn  judicibu3  ipsis ,  de  cœtero ,  arbitria  se\i  arbitra- 
tiones  officio  durante  recipere.  Quôd  si  fecerint  unius  anni  g^agfia  prorsùs 
perdant.  Edham  etiaiihi  sevL  sentència  qase  ex  arbitrio  seù  èx  arbîtra- 
tione  si:^8Cepta  protolerunt ,  cassa  sit  penitàs  atque  nulla  ;  sed  pro 
dictando  instrumenta  processus  sbu  mandamentonim  et  alioruiù  hujus- 
modi  y  qaodctinqtiè  rècîpere  non  prestmiaiift. 

(^uodnulbts^ciaBà  receikude  suo  offiào  antè  aduentumsuccessoris 

sine  licencia. 

Item  y  statnimus  c(uôd  nuUus  vicarius ,  bajulus ,  judex ,  clavarius  , 
notarius  aùt  ofBcialis  quitibet  alius,  in  tempore  commissi  sibi  officii^ 
recédât  ab  illo  sine  licencia  senescalli,  et  tune  ad  illud  redire  i:  fra 
statatum  sib{  t^rminum  pro  senescallo  teneatur.  Quôd  si  illicenciatus 
recesserit  vel  licenciatùs.  non  redierit .  infra  terminutn  sibi  datum,  hoc 
ipso  eodem  ofEcio  sit  prîvatus ,  nisi  aliter  eum  morbus  evidens  ex- 
cusaret.  ... 

De  cariulams  nùtarU  mortui. 

Item  y  volumus  et  ordinamus  quôd  ofBcialis  aliquis  cartularia  seu 
protocolla  notarii  defoiicti  nou  çommitat  alicui  notario  seu  concédât , 
absque  senèscalli  licencia  spécial  i. 

Quôd  offidules  nuqores  non  reciptant  gagia  nisi  à  thesaurario. 

Item,  ^ôd  nulhis  ex  officialibus  majoribus,  cùm  ibit  pcr  comitatus 
Provinci»  et  Forcalquerîi  pro  negociis  curise,  ultra  gagia  stabilita, 
recipiat  aUquid  ab  aho'  quàm  à  thesaurario  à  qtiô  ipso  gagia  sibi 
sotvi  Êiciat. 
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Quod  se>xescallus  debeat  mitare  totam  Provindani  singutis  annis. 

Item  statuimus  quôd  sene^callus  debeat  sing^lis  annis  totam  vU  tare 
Provinciam ,  nisi  eum  infirmitas  rationabiliter  excusareK  Cui  quidem 
senescallo  et  majori  judici  tàm  presentibus  quàm  fiituris  plenam  tri- 
buimus  potestatcm  contra  minores  officiales  inquirendi ,  et  quos  reos 
reperierint  secundùm  justiciam  puniendi.  Concessa  eis  nihilomiDÙs 
licencia ,  quôd  contra  diffamatos  valeant  in  inquirendo  et  puniendo 
secundùm  capitula  regni  nostri  édita  per  clarae  mémorise  dominum 
patrem  nostrum  procedere  modo ,  et  prout  eis  videbitur  expedire* 

De  pœnâ  officialiiim  amotorum  de  eorurti  offidô  pro  deHciOf 

Item  ordinamus  quod  officialis  amotus  ab  officio  propter  malè  gesta 
non  possit  per  senescallum  ad  aliud  promoveri ,  nisi  de  speciali  nosirà 
conscioncià  et  manda to  :  sic  quôd  in  litterà  nostrà  quae  forsitan  indè 
fiet  causa  amotionis  hujusmodi  exprimatur;  ultra  hoc  autem  ^  si  certa 
crimina  alia  in  se  habuerit  inBdeliter,  per  très  menscs  ad  minus 
dctineatur  in  carcere ,  et  taliter  quôd  modo  debito ,  per  senescallum 
et  majorem  jùdicem  puniatur.  Si  verô  rcdditus  seu  proventus  curiae 
nostrae  occupare  seu  usurpare  presumpserit ,  pro  quolibet  denario  no- 
vem  ipsi  curiœ  restituât.  Si  autem  bona  stabilia  ipsius  curi»e  ,  sive  jura 
quaelibet  permiserit  per  quempiam  vel  fecerit  occupari,  detineatur  in 
carcere  usquè  ad  nostrae  beneplacitum  voluntatis.  Et  nibilominùs  pu- 
niatur secundùm  quantitatcm  dampni  illati  in  bonis  sUbiUW^  si  pcr 
fraudcm  in  noviplo ,  si  per  simplicitatem  in  triplo. 

Ut  nnllus  ordifietur  ad  officia  regia ,  nUf  §ft  de  terra  retpA  oriundus 

vel  incolui 

Item  ,  certâ  et  rationabtli  causa  suadente ,  statuiums  quôd  ex  nunc 
nullus  qui  non  sit  oriundus* vel  incola  de  tcrrA  nostrà  sçu  reg^ni  Siciliae 
et  coniitatuum  nostrorum  Provinciœ  et  Forcalquerii  et  Pedemontis  et 
in  cis  bona  mobilia  possideat  secundùm  commissioncm  officii  com- 
mitlendi ,  statuatur  officialis  in  rejjno  vel  in  quovis  comitatuum  praedi- 
i!toruni ,  nisi  lux:  de  cortù  nostrà  sciencià  procederet ,  vel  aliud  per 
nostras  littcras  mandaremus  :  plenam  et  cxprossam  ,  de  verbo  ad  ver* 
bum,  facientes  dç  ordinationc  hujusmodi  mentiopem. 
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De  thesaurariis  et  rationaUbus  consdtuendàs. 

Item  ordiDamus  qnôd  in  comitatibusipsisProvinciseetForcalquerii 
sit  tantùm  unus  thesaorariiis  et  unus  rationalis  auditor  rationuiii ,  ciii 
adjungatur  scriptor  unus  qui  per  nos  dùin  praesens  erimus  vel  dùiu 
abierimus  per  senescallum  inibi  ordinetur  ad  adjuvanduui  audiloreui 
eumdemetcustodiendum  archivum.  Auditor  au teiu,  catenios  rationuui 
sigillet  et  sig^llatos  tradat  ipsi  notario  conservandos. 

Qua&ter  in  chnlibus  et  criminalibus  appeUan  potest. 

Item  pro  sobditorum  compendio  volumus  quôd  in  qucstionibus  do 
rébus  mobilibus  et  condempnationibus  pecuniariis  per  curiain  fiiciciidis 
semel  tantùm  possit  ad  majorem  judicem  appellari ,  in  criminalibus 
veto  putà  de  morte ,  mcmbrique  mutilatione ,  et  quœstionibus  de  terris, 
castris  baronum  et  bonis  stabilibus  aliis,  et  juridictionibus,  possintad 
senescallum  secundo  appellare.  Si  inter  privatos  vertatur  quaestio 
hujusmodi ,  de  hiis  cog^noscat  senescallus,  casque  décidât  adhibito  sibi 
uno  ex  procuratoribus  fisci  nostri.  Ubi  verô  curiae  tang^eret  in  causis 
hujusmodi ,  tune  ad  senescallum  ipsum  et  unum  prclatuni  eli(][endum 
per  jus  secunda  appellatio  admittatur.  In  bis  autem  secundis  appclla- 
tionibus,  summariè  et  de  piano  sine  strepitu  et  figura  judicii  procedalur. 

Qua&ter  excefkio  dilatoria  et  infra  quod  tempus  in  cttusà  civili  et 
criminaliy  obUito  Itbeltoj  sît  proponendâ. 

Item  statuimus  exceptiones  dilatorias ,  prout  communis  juris  etiam 
regatis  est  indultum ,  in  ipso  judicii  exordio  proponendas  infra  triduuu) 
à  die  oblati  libelli  in  civili  causa  vel  criminali  dcbcre  pi'opoui;  in  quibus 
si  de  eis  in  continenti  constare  non  possit,  dilationem  quam  requirit 
qui  objicit ,  sacramento  priùs  si  de  hoc  judex  decreverit  preslito,  quôd 
non  tantùm  eam  causa  differendi  judicii  ipso  convictus  apponit,  sed 
quod  cas  causse  suae  proEcere  probarc  inteudit.  Ad  quod  probandum 
eidem  octo  dierum  terminus  qui  pcrcmptorius  est ,  per  judiceui  qui 
(le  causa  cog^noscet ,  hujusmodi  assi(]^netur ,  nisi  reus  in  loiig^inquis 
partibus  probationes  se  habere  jurât.  Quo  quidem  casu ,  consideratis  lo- 
conim  distanciis  causaruni  quantitatibus  et  conditionibus  personamni , 
coçnilioni  causœ  terminus  hujusmodi  moderetur.  Et  si  in  eorum  pro- 
hatione  r6u6  defecerit  in  omnibus  cxpcnsis  sacramento  actoris  cum 
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taxatione  judicis  decîaraiidis  ab  eo  occasione  dictœ  dilationis  factjs 
ipsum  du.ximus  condciDpnanduiii. 

De  sacramento  calumpriice  prœstando  et  mduciœ  eo  prestito  ad 

propon&idas  ckffensiof^  a^nentun 

Item  statuimus ,  lite  contestatâ  lég^Itimè,  sacramentam  de  calhmpnlâ 
ab  utràque  parte  praestitum  prsestaH  juxta  divales  veterum  princitmm 
sanctiones ,  quorum  iïremîssibiliter  subscripto  principalis  àctorië  àùt 
accusatoris  persona  simul  omnia  quae  probationes  séu  adminiculnm 
suae  probationis  faciunt  per  se  vel  per  advocatum  suum  ofFerat.  Et 
eâdem  die  vel  sUbsequcnti  ad  plus ,  proponat  in  scriptis,  ulterius  nul- 
latenùs  audiatur ,  nisi  personae  minoris  aut  mulieris  privilegium  vel 
causa  alia  superveniens  allcgetur;  rcus  principaliter  coavictus  et  «ç- 
cusatus  deffensiones  sibi  de  facto  compétentes  in  judicio  proponere 
studeat ,  siinulque  et  semel  eas  in  scriptis  per  se  vel  per  advocatum 
suum  in  proedicto  spacio ,  curiae  dare  procuret  alias  propouat«  Ëumdeiv 
terminum  ad  oblata  probanda  rccipiant  ambœ  partes.  Quôd  si  procu- 
ratorcs  aut  deffcnsores  in  hiis  in  qiiibus  intervenire  possint  cause 
ag^antur ,  ea  jura  procurator  alleg^et ,  aut  deffensor  illas  deffensioD^ 
opponat  y  quae  principali  parte  competere  non  ignoret.  Ceterùm  À 
ig^norantiam  forte  prétendit ,  jura  sua  principalis  partis  cooscienquas 
poterit  reservare ,  ut  causa  infrà  praedictum  terpiinum  quem  amfac 
partes  receperint  ad  probandum ,  procurator  tàm  ca  quae  primo  appo- 
suit  probet  quàm  ea  qu^  per  duratum  litis  posteà  ad  ipsius  conscieiiciam 
pervencrunt.  Terminum  autem  quem  ad  probandum  in  omnibus  suprâ 
dictis  et  aliis  quae  judiciorum  mérita  requirunt  dedimus ,  quantum 
sine  causse  periculo  et  rertim  dispendio  fieri  potest ,  per  judices  qui 
cogpiitionibus  président  in  causis  omnibus  vel  assig^nari  breviari  ju- 
bémus.  Ità  tamcn  quôd  judices  infrà  annum  à  die  con testa tiohis  litis 
in  anteà  numerandum  causam  ipsam  finaliter  terminent  et  décidant 
sentencialiter.  Quôd  si  forte  infra  annum  causa  non  fuerit  sentenciA 
aliter  terminât^,  volumus  quôd,  sicut  à  jiu*e  civili  scripto  causas  civiles 
infra  triennium  et  criminales  infra  biennîum  terminatae  non  fuerint, 
périt  causae  instancia  ;  sic  si  infra  annum  causa  terminata  non  fuerit, 
ipso  anno  elapso  instancia  causae  pereat,  nisi  justa  impedimenti  causa 
intervenerit ,  quia  tune  volumus  questionis  decursum  et  justum  im<- 
pedimcntum  restitui. 
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Ut  nullus  clericvs  officium  aliqtwd  liabeat  in  teiris  nostris. 

Item ,  stattiimos  quôd  nullus  dericus  sive  conju^tns ,  sive  non 
oonjugatus  debeat  faahere  vd  possit  offîcium  in  terris  nostris. 

Sub  cvifus  rectoiis  nomine  debenlfieri  prœcomsatiùfies ,  et  per  quos 
excuUœ  et  executiones  seu  perscfnanan  cap6ones. 

Et  itjoîa  saepè  bajali ,  vicarii ,  judîces ,  davarii ,  notarii ,  în  d'scepta- 
tionem  temerè  dncere  non  verentes  eonim  ofBcii  potestatem ,  disce- 
ptantes  de  hiîs  qtiae  noti  multùm  cxpendunt ,  et  plura  sapere  quàm 
oportet  temerariè  petentes,  dùm  debereiit  subditorum  corripere 
exce^sus  et  jura  taostra  perqiiîrere  ac  justidam  ministrare ,  ambiant 
insolertè  qnenmtque  non  quercnda ,  et  ut  de  Fortunis  propriis  dis- 
ceptationem  in  pnblicum,  contra  bonum  statum  viroruni  (îddiuin,  non 
vérentur;  htiic  hiotbo  obviare  volentes,  consulta  deliberatione  provi- 
dîmns ,  ut  vicarii ,  bajuli  praeconisationes  eorum  nomine  fieri  faciant^ 
note  nomine  judids  seu  officialium  aliorum ,  causa  co(jnitâ  prœcedentc 
de  coAsilio  judicis.  Excubiam  et  executiones  faciant  ipsi ,  vel  eorum 
familia ,  malefactores  déférant  et  carceri  mancipcnt  si  eos  invenerint 
ddinquentes ,  à  quo  non  exeant  ni  si  priùs  fuctà  inquisitione  et  fide- 
jossione  idoneà  notarii  periculo  :  quam  ddiberationem  bajulus ,  vica- 
rius  j  DOtarius  nec  davarius  facere  audeant ,  nec  aliorum  inc^rcera- 
torum ,  pro  quibuscunque  capti  criminibué ,  sed  judex  tantùm ,  vel  de 
ipsius  consciencia  causa  co(];nitâ ,  quae  in  ipsius  pcndet  ofBcio  siut 
talia  peragenda. 

Desentencm  per  jitScem  cttni  mattiritate  profereruSs,  et  ad  quém 
spectet  cogmth  Hberathms  carceris  et  torfurœ» 

ïtein  volumus  insuper, quôd  mandamenta  ac  sentcncias  criminales 
et  d viles  ^  cùm  ad  ipsius  judicis  spcc.tet  officium  ,  tantùm  sollicité  et 
cuni  maturitate  procédât  circa  inquisitiones  quae  per  torturam  seu 
terrorein  vel  alias  per  judicem  sunt  compleudae ,  quae  solum  ejus 
offîdum  9  juxta  juris  formam  pertinere  noscuntur,  sollidtèse  habeat, 
nec  sine  causa  rationabili  diù  incai^cerationes  teneat ,  cùm  ob  cu^todiam 
non  ob  pœnam  carceris  sit  custodia  adinventa. 

In  qiiibus  casibus  sit  carccrario  salamnn  prœstandum. 
\         Sed  qjuia  liomiuum  et  i*e^onuin  varietate  difformitcr  officialium 
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regimine  est  censcndum ,  ciim  pro  jure  curîâe,  vel  pro  fore  facto  non 
probabili  vel  alias  pro  fidejiissione  praestandà  ,vel  pro  bono  reg^imine, 
officiales  praecipiunt  ut  infra  curiam  quîs  permaueat  sub  pœnà  vel 
banno  eidem  imposito,  nisi  in  compedibus,  vinculis,  vel  infra  car- 
cerem  includatur ,  pro  jure  carceris  nihil  solvat.  Cùm  carcerarii  in 
talibus  laborein  non  sentiant,  quia  si  eos  evadere  seu  recedere  con- 
tin^eret,  non  carcerariis  sed  incarcerati  est  culpa  potiùs  est  adscribenda. 
Datum  Aquis  per  mag^istrum  Matheum  Filmarium  de  Neapoli,utrius- 
que  juris  professorem  et  locum  tenentem  protonotarii  reg^  Sicilias, 
et  in  ejus  absentià  dilectum  consiliarium  familiarem  et  fidelem  no- 
strum ,  anno  Domini  inillesimo  trecentesimo  decimo ,  die  vig^esimâ 
secundâ  madii,  octavâ  indictione,  re(jnorum  nostrorum  anno  secundo. 
Cupientcs  ig^itur  ordinationem  regiam  prout  nobis  injung^itur  invio- 
labiliter  observare,  voluiuus  et  unicuiquc  vestrùm  cuin  omni  expres- 
sione  mandamus  quatenùs  prescriptain  reg^iorum  mandatorum  fdrmam 
et  tcnorem  dilig^enter  attendentes.  Statuta  ipsa  per  eamdem  majestatcin 
reg^îam  ordinata  vos  servetis  tenaciter  ^  et  scrvari  ab  aliis  sine  trans- 
g^ressione  quâlibet  faciatis.  Et  ne  quis  possit  super  bujusmodi  igno- 
rantiam  pretcndere ,  subjungimus  et  mandamus  ut  statuta  ipsa,  in 
quâlibet  curiarum  nostrarum  pro  futurâ  mcmorià  regfistratis ,  vos 
ofiicialcs  présentes  et  futuri  saepè  statuta  ipsa  reg^ia  publicari  et  divul- 
g^ari  faciatis ,  ut  ilia  omnibus  valeaut  esse  nota.  Datum  Aquis  die 
quartâ  novembris ,  nonâ  indictione. 

De  instrumentis  reddendis  parte  debiH  solutâ* 

Creditorum  et  usurariorum  fraudibus  obviare  volentes ,  statuîmns 
ut  quoecunque  débita  vel  pars  debiti  solula  eisdem,  ipsum  instru- 
mentum  orig^inale,  in  quù  tota  debiti  quantitas  continetur  debitori 
solventi  restituere  teneantur ,  licet  etiam  iiistantcr  debitor  hoc  non 
petat.  Si  tamen  pars  debiti  remanct ,  fiât  pro  ipso  debiti  residuo  per 
debitorem  sufficiens  creditori  caiitcla.  Créditer  verù  qui  contra  hujus 
statuti  tenorcm  instrumcntum  tenuerit  pi*o  quûlil>et  librâ  in  instru- 
mento  contenta,  curiac  solides  decem  noinine  solvat  pocn»,  in  quam 
pœnam  incidat  ipso  facto.  Quod  etiam  ad  praîterica  refferri  volumus, 
nisi ,  infra  duos  menses  à  tempore  publicalionis  prcsentis  editi  compu- 
tandos,  creditores  qui  dcbitum  vel  partem  debiti  rcceperunt  juxta 
presentis  formam  statuti,  inslruinentnm  veliiit  reddere^  vel  saltem 
oblulerint  reddcre ,  vel  apud  publiram  porsonam  de  loco  ubi  non 
invenirent  cui  reddere.  Utautcm  lia.H?ordinationum  tioslraiumsumnia. 
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quas  sub  dissiinulatione  transirc  noliiuuis  in  sin(ju1onim  notitiam 
veniat,  sic  qiiod  niilliis  i(»iiorantiae  causaia  alle(jai'c  prx'siiinat,  vobis 
senescallo,  vicariatùs  aiictoiùlalc  quâ  fungimur ,  districtè  praecipieiido 
mandamus  quateuùs  illas  statiin  per  faïuosas  litteras  ad  loca  civitatum 
nostrarum  et  ubicunquè  expedire  vider itis  publiée  divulg^ari  faciatis. 
Et  deindè  tàin  vos  quàm  ofBciales  alii  praeseiltes  quidem  et  successive 
fiituri ,  sic  observetis  et  observari  faciatis  ordinationes  easdem  y  quùd 
ne  pœnarum  contentarum  in  ipsis  fiatis  obnoxii  nec  paternae  ac  nostrœ 
bonae  voluntatis  subditi  temerarii  contemptores  valeatis  contra  nostrum 
propositum  inveniri.  In  quorum  omnium  testimonium,  praeseates  lit- 
teras  jussimus  nostri  sig^illi  pendentis  munimine  communiri.  Actum 
Marsiliae  et  datum  ibidem,  anno  Domini  millesimo  trccentesimo  sexto 
die  VI  madii,  quartâ  indictione.  Cupicntes  ig^itur  tàm  pro  jure  quàm 
reverentiâ  constitutiones  hujusmodi  quantum  ad  nostrum  spectat  ofB- 
cium,  et  per  eumdem  dominum  ducem  injun^j^itur  et  mandatur,  execu- 
lioni  jtnandare,  ecce  quèd  constitutiones  ipsas  discretioni  vestrae 
traiismittiinus  expresse  mandantes  quateuùs  saltim  post  receptiouem 
pi'sesentium  per  loca  jurisdictioni  vestrne  subdita,et  prout  expedire  vide- 
ritis  illas  divu](]^ari  publicè  faciatis  solempniter  publicari,  ut  in  sing^- 
lorum  veniant  npticiam  et  nullus  causam  îgnoranciae  allegare  présu- 
mât. Et  tàm  vos  officiales  proesentes  quàm  successive  fiituri,  sic  in  antcà 
constitutiones  ipsas  in  quolibet  dictorum  capitulorum  ordinatas  irrc- 
fragabiliter  observetis,  et  faciatis  ab  aliîs  nobis  subditis  observari,  quùd 
ne  pœnaruui  contentarum  in  ipsis  fiatis  obnoxii,  nec  dicti  domini  re(>is 
ac  nostrae  bonae  voluntatis  à  subditis  temerarii  inveniamini  corruptores. 
Praxlictam  autem  constitutioncm  sic  patere  vol u mus  per  publica  do- 
cumenta ut  in  posteiiim  nullum  dubium  exoriri  valeat  que  minus  pu- 
blicè ipsa,  ut  convenit,sint  secuta. 

Expliciunt  statuta  Provinciae  domini  Raymundi  Berengarii  comitis 
Provincial.  Nec  non  et  statuta  illustrissimorum  dominorum  Caroli 
prinii  et  secundi,  Dei  gratià  regum  Hierosolymœ  et  Siciliœ ,  et  reve- 
rcndi  in  Cbristo  patris  domini  Pétri  do  Ferraiiis  permissione  divinà 
arcliiepiscopi  Arelatensis  et  Cancellarii  rcgni  Siciliae,  et  serenîssimi 
principi^  domini  Rolxîrti  primo(jeniti  domini  Caroli  secundi ,  ducis 
Calabriae  et  regni  Siciliae  vicarii  generalis,  ac  etiam  ipsius  domini 
Roberti  Dei  (jratiâ  illus  ris  Ilierosolymœ  et  Siciliae  re(jis. 

Tanien  soquuntur  quaedam  alia  statuta,  édita  per  dictum  dominum 
comiteni  Provinciic  et  por  illustrissinunn  dominum  Carolum  secnn- 
dum  qnaî  fueranl  dimissa  ex  inadvertencia. 

II.  6 


82  STAIUTA 


STATUTUM 
DOMÎNI  COMITIS  PROVINCIiE 

SUPER  STATU  ADVOCATORUM. 


»•••< 


(1280?) 


Haec  est  forma  tradita  per  dohiiliiiiii  comitem  et  ejtls  curiërtt  Sti{)cr 
bflficib  aJvocâldi-itin.  In  priniis  jurabit  cjuilibct  advcicatus  alitcquSiii 
adiiiittadu*  ad  advoralidititi  in  terra  doniini  comitls  servare  statiita 
infrà  Scrîpta.  Priiiiô  promît tet  bcnè  et  fideliter  pro  clicnlulo  slio 
advocare  et  lUillani  îiijustam  raiisam  scieiiter  et  contra  coiiscieh- 
liani  stiaiii  manu  tenire  nec  cansani  sîbi  cotniiiissam  protelarc  scu 
differre,  hisi  ob  justani  causain  vel  expcdientem  sibi  vcl  ipsi  causa? , 
nec  trëctarc  de  compositlone  sine  scîentiâ  clieiiticuli  sui ,  et  sine 
fraude  et  dolo,  et  nibil  accipere  ab  adversâ  parte  et  advocare  JJro 
pauperibus  pers<)in*s^  viduis  et  orpbanis  ;  nec  dimittere  tiuiorfc  alicu- 
jus  potestdlis,  dato  sibi  salarîo  irifrà  scripto,  qiiodcunque  sibî  precep- 
tum  fuerit  ;i  jndice  nisi  jnstam  causam  ostenderet  quare  hoc  fàcere 
non  teneatnr.  Item  advocatus  nullam  pactiôhem  tan^j^enteni  causam 
seu  causas  liabebît  cum  jndîce  caus<r,  nec  cmu  aliqno  officiali  illius 
curia;  in  rnjus  examine  examinabitur  sen  ventilabitur  causa.  Nec  sô- 
cins  erit  cum  nlicpio  pnedictorum  in  hospicio,  vel  aliquod  tractatuih 
privatnm  liabebît  cum  aliquo  praxlîctoruni  de  advocatione  jpraeslahdÂ 
alicuî  nisi  concessuni  a  jure,  tteni  qnôd  nulluis  notarius  côfatra  iii- 
strumentum  ab  eo  confectuni  advocabitur.  Item  quôd  nullus  advocà- 
torum  qui  non  babîtat...  nisî  causae  ubî  advocat  a(jerentiir;  sed  si  alius 
vcnîat  causa  advocandî  quocunquè  et  nndecunquè  veniat,  iioti  audeat 
accipere  pro  advocatione,  idtra  n  solidonun  prô  lîbra,  h  c  librarum 
infrà  :  \\  centum  verù  libris  nsqnc  ad  quin(>[entas  libras  sit  tonteu- 
tus  xvni  denariis  pro  librA  ,  et  ullni  non  recipiat.  Et  à  quingciltis 
libris  usquc  ad  mille  et  ultra  recipiat  xii  denarîos  pro  librû,  îtà  tameo 
quôd  quantacunqne  sit  summa,  ultra  quinqua^jinta  libras  salariam 
non  excédât  et  causam  teneatnr  manu  tenere  l)onî\  Bdc  usque  ad  difl- 
nitiva  sententiam  prolafain.Et  pnvdicfa  in(e1li{|[antur  quùd  si  sumnia 
excédât  c  libras  us(pic  ad  quin([(Hitas  vel  infrà ,  quinl  babe^it ,  de  tolà 
suiiima  xvMi  deiiaiios  ))r<)  librA  ii.-i  (pKxl  d(*  libris  c  inleruitxtis  noii 
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Iial3cat  11  solidos  pro  librâjscd  taiiien   xviii  dcnnrios.  A  quingfcntis 
vorù  libris  siiprà,  non  accipiat  nisi  \\i  denarios  pm  librà  tanlùin,  ab 
iinû  scilicet  librâ  usquead  infinituin,  salvo  qiiôd  salariiiin  non  excédât 
]ibras  L  sicitt  supra  dicdini  csl.  Item  qitôd  ntillus  advocatoriim   qui 
causa  advocandi  exibil  extra  locuni,  ubi  domîciliuui  habeat,  accipiat 
Occasîone  expetisanun  aliquid  ullra  v  solidos  in  die,  pro  teni[x>re  illo 
quo  operam  dédit  vel  dabil  causae  seu  causis  pro  quibusadvocatus 
eundoet  itîdeundo,  vel  palroclnium  praestando;  et  si  suinnià  die  iii  pluri- 
bus  causis  advocarfcrit,  possit  accipere  occasioneexpciisarum  viii  solidos 
in  die  et  non  idtrà,  et  ilH  projx)rtiona1iter  à  clienticulis  contribuant, 
securidùm  l:|ua]itatem  causannn.  Et  si  ab  uno  vel  pluribiis  cundo  vel 
redetindb  dd  càtisas  rccepit  Vel  rêcipere  debueril  pnrdictas  suinnias,  ab 
aliis  poSt  niodum  pro  ilLl  die  pro  quâ  recejwrit  vel  reci|iere  debuerit 
seu  pdtuit  tihërius  accipere  noti  dttetiiptet.  Item  mtllus  advocatus  qui, 
habitat  ih  locb  ubi  causse  in  qUibUs  pali-ocinium  praestat  ventilentnr., 
atisils  sît  âccipei*e  pi-o  salârio  suo  ultra  xvni  denarios  pro  Hbnl  usquo 
ad  tehiuiti  libras  et  h  c  verô  libris  usque  ad  quin[(eiitas  libi-as  possit 
accipere  pro  salario  suo  xn  denarios  pi-o  libris  c  de  quibus  supra  dic- 
tuni  est  quod  recijxîrcnt  xvni  denarios.  A  quin(;[entis  vurô  libris  supra, 
possit  accipere  vi  denarios  pro  librà  ,  qnantuncunqne-sit  suhnnd,  ila 
qugd  usque  ad  quinjjentas  libras  j>ossit  accipere  xn  denarios  sicut 
dictuni  est  suprà  et  dé  rcsidnô  séx  dehdrîos  sicUl  siq)rà  dicluni  est; 
ità  videlicet  quôd  quantuneunque  sit  sunniia,  xl  libras  sidariuni  i\Qf^ 
excédât.  Pro  expensis  verô  nihil  à  clientulo  seu  clieiitnlis  accij)iat  nisi 
esculentuin  vel  poculenUiin ,  quod  brêvi  liorA  consuiui  possit,  cujus 
quantilas  in  die  xn  denarios  non  excédât.  Itoiii  luillus  advocatorinn 
prœdictorUrii  atidedt  aliqui<l  jxîtere  à  clientulo  seu  clientnlis  occasione 
consilii  habiti  velbabendi  tan(^entis  auisam  illani  inqnà  pptrocinium 
praestat  ab  alio  sapiente  nisi  de  consensu  clientuli  seu  clientuloruni , 
et  quod  sciât  clientulus  seu  clientuli,  quantum  erit  illud  quod  dabi- 
tur  et  cui  dàbitur  et  ipsemet  clientulus  solvat  illi  à  quo  fuerit  petitum 
consilium.  Item  et  de  salario  advocatorum  statutum  est  quôd  advoca- 
tus ix}cipiat  medietatein  sui  salarii,  postquàm  lis  fuerit  confestata  et 
non  antè  et  aliam  medietatem  postqu'im  conclusum  fuerit  et  alle(ja- 
tum  in  causa.  Et  tune  curia  coinpellat  [partes  ad  salisfaciendnm  advo- 
calis  ,  cùm  ab  eis  fuerit  requislta  antequàm  diffinitivè  sentencia  pro- 
féra tur, 'cuj  us  prolationi  advocatus  tcneatnr  niliiloininùs  interesse. 
Si  verô  antè  litem  contcstatani  coiicordia  ficret  intcr  partes,  liabeal 
advocatus  quartam  partem  salarii,  sive  si  libelKis  fuerit  porrectus  et 
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dics  a$si(yna(a  ml  rcs[X)ndoii(lnin ,  si\  o  non ,  'lÙ  qiiôd  isla  qnaiMa  j)ars 
siuninam  c  solidoriiin  non  exccdat.  I(cinj(ju6d  iiiillusadvocadis  sit  an- 
sus  cliciitulo  suo  vel  clieutulis  cousulere  aliquo  modo,  quandù  de 
facto  inteiTo^j^abitur,  diim  est  coram  jiidtcc  constitiitus  iiisi  de  licencia 
judicis,  qui  jndex  dare  teneatur  liccntiam  advocato  cùm  videi*it  expe- 
diixî.  Qiiodautem  dictuui  est,  de  salario  et  expeiisis  advocatorum  in- 
telliçitiir  qiiùd  non  plus  accipiant,  miiuis  aiUem  possint.  ILec  omnia 
snprà  dicta ^in(jiila  et  universa  promittent  et  jurabunt  advocati  se  ser- 
valiiros  bonà  tide  et  sine  fraude.  Et  noinina  juratorum  scribentur  in 
cartulario  curiae,  in  cujus  juridictione  habitant  et  literas  testimonia- 
les babeant  de  juramento  facto.  Antè  verô  qu6d  juraverint  ut  supra, 
nul) us  admittatur  ad  advocationem.  Et  si  contra  praedicta  aliquis  pi'ao 
dictorum  vel  aliqui  venerint,  sit  privatusvel  privati  ipso  facto  officiQ 
ad\  ocationis  uisi  per  dominum  comitem  restituatur.  Et  vicarii,  bajuli, 
jndices,  clavarii  et  notarii  cujiislibet  curiaedomini  comitis  jurent  om- 
nia supra  dicta  quantum  in  ipsis  fiierit  observare.  Et  si,  aliquis  de  ad- 
\ ocatis  contra  prœdicta  venerit,  suœ  saluf is  immemor,  teneatur  denun- 
ciaie  et  denuncietur  senescallo. 


ITEM  ALIUD  STATUTUM 
DICTI  DOMINI  COMITIS  PROVINCI^ 

SUPER  STATU  TABELUONUM. 

( 1280-90 î) 

Super  officio  tabellionis  ità  ordinatum  est  per  dominum  comitem 
et  ejus  curiani  prout  in  sequentibus  continetur.  In  priniis,  de  libelio 
ponendo  in  cartulario  n  denarios  tantiun  et  deextrahendo  lu  denarios 
de  mquetà  currente.  Item  de  quàlibet  positione  ponenda  in  cartulario 
I  denarium  et  de  extrahenda  i  denarium.  Item  de  qualibet  protcsta- 
tione  et  exceptione  ponenda  in  cartulario  i  denarium  et  de  extrahenda 
n  denarios.  Item  de  quolibet  teste  de  quo  dicitur  :  idem  sicut  précédons 
testis,  ponendo  in  cartulario  i  denarium  et  de  extrahendo  i  denarium. 
Et  de  eo  qui  dicit  nihil  scire  et  de  quolibet  teste  cujus  xlictum  scribî- 
tur  totuiii  ponendo  in  cartulario  n  denarios  et  extrahendo  n  denarios. 
Item  do  quolibi^t  niaiidato,  seu  iujunctione  scu  libelio  preceptorio  po^ 
iKMulo  iii  cartulario  i  denarium  et  de  ox(raliendo  i  denarium  cl  siiiTor 
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priiiuim  mandadim  seu  injuiiGtioncni  ponaUir  in  caiMulaiio.  Item  et 
de  extrabendo  in  papiro  vin  denarios  et  de  extraliendo  in  pnga- 
meno  xn  denarios.  Et  de  interlocntorio  i  denarium.  Et  de  protesta- 
tione  et  exceptione,  et  de  extrahendo  in  par^jameno  ni  denarios.  Item 
de  sciencià  à  xxv  libris  suprà  usque  ad  c  libras  ponendo  in  cartula- 
rio  xn  denarios  et  de  extrahendo  in  pnblicam  formam  n  solidos.  Et 
de  c  libris  suprà  usque  ad  ce  libras  de  ponendo  in  cartulario  et  extra- 
hendo in  parjjameno  iv  solidos.  Et  à  ce  libris  suprn,  v  solidos.  Item  de 
sciencià  arbitrii  idera  qnod  suprà  de  sciencià  judicis.  Item  de  compro- 
inisso  ponendo  in  cartulario  et  de  extrahendo  in  papiro  xn  denarios 
pro  quolibet.  Et  si  conipi^omissum   ponatur  in  sciencià  xn  denarios 
-    phisquam  in  aliis  sentenciis  et  in  quâlibetqnantiiui  propteradjunctio- 
iiem  comproniissi.  Item  de  litteris  citatoriis  vel  debito  exhil)endo,  seu 
de  aliis  Hteris  cum  si^j^illo  m  denarios.  Item  de  instruniento  tutelae  vel 
curaî  seu   procurationis  ponendo   in   cartulario   xn  denarios  et  de 
extrahendo  in  pnblicam  formam  xn  denarios.  Item  de  instrnmentosyn- 
dicatiis  illud  idem,  nisi  nomina  constituentium  usque  ad  l  expriman- 
tur  in  instruniento  ;  et  si  exprimàntur ,  tune  de  ponendo  in  cartula- 
rio IX  denarios  et  de  extrahendo  in  papiro  ix  denarios  et  de  extrahendo 
in  pnblicam  formam  xvni  denarios.  Item  de  instrumcnto  inventorii 
il  xxv  libris  infrà  ponendo  in  cartulario  xn  denarios  et  de  extrahendo 
in  papiro  xn  denarios  et  de  extrahendo  in  pnblicam  formam  ii  soli- 
dos. El  à  xxv  libris  usque  ad  e  libras  de  ponendo  in  cartulario  et 
extrahendo  in  papiro  idem,  et  in  pnblicam  formam  iv  solidos.  Et  à 
c  libris  usque  ad  ee  libras  proponendo  in  cartulario  xn  denarios  et 
de  extrahendo  in  papiro  xn  denarios  et  de  extrahendo  in  pnblicam 
formam  vni  solidos.  Et  h  ee  libris  supr'î,  x  solidos.  Item  de  instru- 
menta emancipationis  et  adoptionis,  arrogationis,  de  ponendo  in  car- 
tulario XII  denarios  et  in  pnblicam  formam  xvni  denarios.  Item  de 
instniinento  missionis  in  possessionem,  de  ponendo  in  cartulario  vi 
denarios  et  de  extrahendo  in  papiro  vi  denarios  et  in  publicam  for- 
mam XII  denarios.  Item  quandô  contingeret  notarium  exire  locum 
suiim ,  habeat  in  die  pro  loqucrio  bestia;  xn  denarios  et  pro  expensis 
suis  et  equi  ii  solidos.    Die  verÔ  quâ  exierit  locum  suum  et  die  qufi 
redibit  ad  locum  suum,  habeat  n  solidos  pro  se  et  pro  bestià.  Item  de 
iislrumento  haratœ,  mutui,  depositi,'confessionis  alicujus  snmm;e  à  e 
solidis  et  infià,  pro  ponendo,  in  cartulario  ni  denarios  et  de  extrahendo 
in  papiro  m  denarios.  Et  à  e  solidis  supr«i,duplum,  qnantuncunque 
fuerit  siimma.  Item  de  instrumento  societatis,  cainbii,donationis  siiu- 
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pHcis,  sivc  proplcr  infinnos,  sivc  causa  nioiiis,  stve  io  cmphiteosimy 
vel  à  XXV  libris  supra ,  quaatuncunque  fuerit  siimma,  in  duplum. 
Ilem  de  inslrumcnto  vemlilionisk  x  libris  etinfrà,  ponendo  in  cartu- 
lario  et  in  papiro,  pro  quâlibet  iv  dcnarios  et  in  publicam  formam 
vui  denarios.  V^i  h  x  libris  usquè  ad  x  libras,  prp  ponendo  in  cartu- 
lario  vel  extrahendo  in  papiro,  idem,  et  in  publicain  forn^am  xn  de- 
narios. Et  h  XXV  libris  ns(pie  ad  c  libras,  pro  ponendo  in  cartulario, 
yi  den.  et  in  papiro  vi  den.  et  de  extraliendo  in  publicà  foripà  xvai 
denarios.  Et  à  c  libris  supra, quantacnnque  fiierit  quantitas,  idem  de  po- 
nendo in  cartulario,  et  de  extraliendo  in  |)apiro  et  in  publicam  formam 
IV  solidos.  Ubi  caslruni  vel  villa  venderetur ,  lial)eat  v  solidos  nsque 
ad  c,  quanlacunque  sit  suuima  vel  quantitas,  de  quolibet  miliario 
ad  x  niiliaria  xn  denarios,  et  ultra  ^  solidos  non  ascendat.  Item  de 
instruniento  appellalionis  ponendo  in  cartulario  vi  denarios  et  de 
extraliendo  in  papiro  vi  denarios  et  in  publicam  formam  vi  denarios* 
Itpm  de  instruniento  restitutiouis  à  x  libris  et  infrà,  pro  ponendo  in 
cartulario  vi  denarios  et  de  extrabendo  in  papiro  vi  denarios  et  de 
publicà  forma  xn  denarios.  Et  à  x  libris  usque  ad  xx  libras  pro  po- 
nendo in  cartulario,  et  extrabendo  in  {lapiro  idem  et  de  publicà  forma 
u  solidos.  Item  à  xxv  libris  usque  ad  c  libras  pro  ponendo  in  cartu- 
lario xn  denarios  et  de  extrabendo  in  papiro  xn  denarios  et  de  pu- 
blicà forma  tu  solidos.  Et  i^  c  libris  supr.'i ,  de  ponendo  in  cartulario  et 
extrabendo  in  papiro  idem  et  de  publicà  forma  v  solidos  quantun- 
cunque  fuerit  ma(>na  quantitas.  Item  de  instruniento  divisionis  kere- 
ditatis  et  immissione  |X)ssessionis  idem  per  omnia.  Item  de  composi- 
tione  idem  quod  de  divisioue  bereditatis.  Item  notarius  teneatur 
facere  et  le(>;ere  iiotam  lotaminpœsentià  partium  et  sineremissioneet 
ponere  in  cartulario  inira  très  dies.  Et  reddere  instrumentnm  infra 
niensem  j^ostqùam  fuerit  requisitus,  nisi  aliter  couvenirent  partes  pip 
dictando  instruniento;  et  tuuc  substancia  facti  sive  coutracti^s  tota 
apponatur  in  presentia  partium  et  le(|atur  et  dictata  nota  teneatur 
reddere  instrumentnm  ut  supra.  Item  de  literis  cum  si(][illo  $enescalli 
citatoriis  simplicis  jusliticc  et  de  débite  solvendo  et  de  legatione  judi- 
cis,  et  de  litem  dansa  solvant  vi  denarios  et  de  aperta  xu  denarios. 
Itoni  de  incarceratis  qui  capti  sunt  sine  culpa  nibii  accipiatur  ab  aii- 
quo  aliqua  ratione.  Item  notarii  jurabunt  omnia  prucmissa  et  singulfi 
atlendere  et  observare  et  si  faciunt  conlni  puniantur  in  decem  libris 
et  priventur  ab  ofticio  in  perpetuuin. 
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}Jm  QUIDAM  AWA  STiVTUTA 

EDITA    PEH 

ILLUSTRISSIiMUM  DOMINUM  REGEM  CAUOLiùM  SECl  NDUM 

SUPER 

BLASFEMIIS    ET    PERJURIIS. 


Anno  Doiuini  millesimp  duccntesimo  nona[;esiino  qiiarlo,  die  dé- 
cima s,ext«i  measîs  septembriç,  fiiprunt  literïe  iaFià  acripsas  presentala?. 
Hugo  de  Viciais,  mjles,  Px'oviupiie  et  ITorcaJqiierii  $enescal]us,  vicariis 
Drag^uiiiiani,  Grqçsa?,  Nipi^,  et  l^ajulis  ac  judjcibus  djctompi  locomm 
pi'csentibiis  et  fiitiiris,  saliiteiii  et  ainorem  sincermn.  Constjlutiones 
per  rc^jiaiii  majestateiii  de  novo  éditas,  el  iii  ejiis  pateiitibus  literis 
iiobis  inissis  contentas  nos  de  novo  récépissé  noveritis,  foriiue  et  con- 
tinentiœ  subsequcnlîs  : 

CaroUis  secundus,  Dei  {jralia,  Jerosolymœ  et  Sicilia?  rex,  ducatus 
Apuliae  et  principatus  Capuae,  Provinciie  et  Forcalquerii  coiiies,  sene- 
scalHs  Provinciae  et  Forclialquerii  prescnlibus  et  futuris  grataiu  suîim 
et  bonani  vohintateui.  Oinne  uobis  ast  studiuui  ut  crediti  nobis  à  Do- 
niinobenè  vivant  et  ejus  inveniant  placationeni.  Intnentes  i(jitnr  quèd 
plnres  sub<liti  noslri  in  aniniarnni  snaruiii  grande  dispendiuni  niniis 
assidnè  delinquunt,  circa  ea  quie  inferiùs  describuntur;  idcircù  dili- 
gent! deliberatione  praebabitâ,  communicalo  iiiultorum  consilio  sa- 
pientinni ,  constitutiones  infrà  scriplas  Deo  placentes  ,  pro  sahitc 
nostroruili  edidinuis  snbditorum  quas  in  onuiibus  tenis  nostris  et 
subditoruiii  nostroruni  comitatnnm  Provinciœ  et  Forcbalqnerii  vohi- 
nius  et  pra3cipinms  in  perpetuuni  inviolabiliter  observari. 

Super  Blasfcmiis, 

In  pritnis  qnidem,  quùni  blasphéma  verba  et  sacramenta  de  Dec 
vol  de  sanctâ  et  gloriosà  semperqne  Virgine  Dei  génitrice  Maria  vel 
de  aliis  sanctis  Deidicerepresunumt,Deum  ad  iracundiam  provocan- 
tes injungimus  omnibus  abstinere  ab  bujusmodi  blasfemiis  verbis. 
Qui  verè  conlrà  fccçrit,  si  burgeusis  vel  miles  vel  alius  nobilis  fuerit. 
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XX  solidos  reçaliiim  coronafornm;  si  vcrô  plebcus  x  solides  ejnsdéiii 
monetnp,  nomine  pœnœ  solvere  compellantur.  Ciijiis  pœnae  quarfa 
jiars  solvatiir  defereiiti  ;  residiium  verô  curia*.  Et  si  quis  pœnam  prae- 
dictain  solvere  non  poterit  ponatur  die  dominicâ,  horâ  prima,  publiée 
in  casiello,  et  ibidem  usque  ad  horam  comestionis  teneatur  ut  alii  hoc 
videntes  à  similibus  arceantur. 

Super  Perjuriis. 

Ileni  quia  quidem  contra  fidem  promissam  et  suo  juramento  Brma- 
tani  temerè,  in  alionim  prejudicium  venientes  nomen  Domini  Dei 
noslri  vilipendendo  non  verentur,  praecipimus  quôd  taies  perjuri,  si 
biirçenses  vel  nobiles  fiierint  xx  solidos  rcgalium  coronatonim ,  si 
plebei  x  solidos,  temporal i  curiae  applicandos,  pro  pœnà  dictse  curiae 
solvere  teneantur.  Et  si  quis  pœnam  pfœdictam  solvere  non  polerit 
ponatur  die  dominicâ,  borâ  prima,  publiée  in  castello.  Et  ibidem  us- 
que ad  horam  comestionis  teneatur  ut  alii  hoc  videntes  à  similibus 
arceantup. 


SEQUUNTUR  QU^EDAM  ALIA  STATUTA 

ET  ' 

CONSTITUTIONES  PROVINCIALES 

EDIT.€  A  MULTIS  PR/ELATIS. 

(1337.) 

In  nomine  Domini  amen.  Antiqui  patres  sanctitatis  {jratiâ  pnedîti 
et  tàm  exemplo  quàm  opère  beatitudinis  nuinere  affluentes,  curam 
pastoralis  sollicitudinis  saliibriter  exercentes ,  sua  sappius  concilia  celc- 
]  rarunt,  in  quibus  per  justitioe  re^julam,  suis  consuluerunt  temporiLtis 
opportuno  reg^iminc  ecclesiasticae  disciplinae,  morum  g^estus  indusc- 
runt  laudabiles  et  subditorum  errantium  periculis  féliciter  obviarunt. 
Ideôqne  nos  periiiissione  divinà  :  Gasbertus  Arclatensis,  Rertrandus 
Ebrodunensis,  et  Armandus  Aquensis  archiepiscopi,  prœdictorum  pa- 
tnim  antiquorum  vestijjiis  inhaerentes,  et  subditorum  nostrorum  sa- 
lut i,  quantum  nobis  ex  alto  permit titur,  prospicere  cupientes,  de  infirà 
scriptorum  episcoporum  suffrajjancorum  nostrorum  pra^sentium,  et 
procuratorum  suffra(]^aneorum  et  capitulorum  nostrarum  provinciaruin 
absentium  consilio  etassensu^  videlicet  :  nos  Gasbertus  Arelatensisarcbi- 
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cpisoopiis,  ciim  venerabilibtis  in  Cluisto  patribus  douiiiiis  càcleiu 
g^ralià  ,  Petro  Aurasicensi,  Hugone  Tricastinensi ,  Jacobo  Tbolonensi, 
ïlug^one  Carpentoractensiy  PhilippoCavallicensi,  Johanne  Marsilicnsi, 
Johanne  Avinionensi,  et  Rocherio  Vasionensi;  et  ciiin  Arelatensis,  Au- 
rasicensis,  Tricastinsis ,  Tholonensis ,  Carjoentoractensis ,  Cavallicensis, 
Marsilîensis,  Avinionensis ,  Vasionensis  capituloruiu  prociiratoribiis 
siifficienter  comparentibus;  et  nos  Bertrandus  Ebrodunensis  archiopi- 
scopus  cum  Bertrando  Senescenci,  Ëlziario  Dignensi,  Jacobo  Glanda- 
tensi,  Arnaudo  Ventionensi,  et  Guilhelmo  Nissiensi,  et  cum  discreto 
vire  magistro  Johanne  Diirandi  clerico  inliUilato  in  ecclesiâ  Grassensi , 
Grassensis  episcopi  absentis  procuratore,  cl  cum  Scnescensis,  Glauda- 
lensis,  Grassensis,  Ventiensis  et  Nissiensis  capitulorum  procuratoribus 
sufficienter  comparentibus;  et  nos  Armandus  Aquensis  archiepiscopus 
cum  Bartolomeo  Forojuliensi,  Gaufrido  Regensi,  Rostagno  Sistariceusi 
et  Guilhelmo  Aptensi,  episcopis  nostris  subfraganeis,  ac  cum  religioso 
viro  fratre  Lantelmo  Desparonis  priore  prioratus  de  Alaniîmono,Vapin  - 
censis  diocesis  procuratore,  venerabilis  patris  domini  Dragoneti  episcopi 
Vapîncensîs  absentis,  et  cumRegensis,  Sistaricensis,  Aptensis  et  Vap- 
incensis  capitulorum  procuratoribus  sufficienter  comparentibus  :  in  loco 
seu  monasterio  Sancti  Ruffi ,  ordinis  Sancti  Augustini ,  diœcesis  Avi- 
nionensis, Arelatensis  provincioe  supradictœ  provinciale  concilium  cé- 
lébrantes, prorogatâ  primo  juridictione  delocis  per  nos  Ebrodunensem 
et  Aquensem  archiepiscopos,  nostrosque  subfraganeos  présentes,  nobis 
Gasberto  Arelatensi  archiepiscopo  et  Johanne  Avinionensi  episcopo  et 
procuratoribus  supradictis  liàc  vice  consentientibus  :  ad  honorem  oni- 
nijx)Ientis  Dei  et  perexcelsae  gloriosoe  Virginis  matris  suae  totiusque  ce- 
lestis  curiae  beatorum  et  morum  reformationem  ac  delictorum  et  exces- 
suum  correctionem,  ac  animarum  nostrarum  et  subditorum  nostromm 
utililatem,  etstatum  ecclesiasticum  salubriùs  conservandum  :  hoc  sacro 
approbante  concilio,  ad  infrà  scripta  statuta  edenda  s(ni  eorum  aliqua 
innovanda,  reformanda  et  declaranda  processimus  u(  in 'mus  contine- 
tur.  Protestati  lamen  fuimus antè  omnia,  quôd per  Intili  scripta  statula 
seu  aliqua  eorumdem  statutis  provinciiilibus  seu  ecclcsi.uum  cathedra- 
lium  vel  collegiatarum  olim  rationalibiter  editis  in  r.^.dis  provinciis 
derogare  non  intendimus,  nisi  si  et  in  quantum  diciis  nostris  statutis 
infrà  script is  rcperirentur  per  contrarietatem  vel  alias  obviare. 

De  Missà  Bcatœ  Maiiœ  semci  in  ebdomadâ  cvlvbrandà. 
In  primis  statuimus  çt  communiter  ordinamus  quod  missa  de  beatà 
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Maria,  additis  rollectis:  ecvhsiœ sanctœ  ci  Detisà  quo  sancta  in  die  sab» 
bâti  si  fesdun^  ix  Icclionuin  non  imppdiat,  alioqnin  in  aliâ  vacantQ 
ferià  ipsius  ebdomadiB,  pro  pace  et  tranquillitate  ac  bono  statu  eccle- 
siae  conscrvando  ac  ininiicis  cjus  ad  cor  et  penitenciam  convertendis 
solempniter  in  sing^alis  nostrarum  provinciarum  ecclcsiis  cdebretur  ;  et 
ut  ad  veniendnm  fidèles  ferventiiis  inducantur,  sinfj^ulis  ad  dictain 
inissani  vcnientibus  verèpcniientibus  et  confessis  ix  dies  de  injunctis 
penitenciis  uiisericorditcr  relaxamus. 

De  indulgenclà  associantibns  corjnis  Clinsti,  cum  ad  itifirmos  portatur, 

concassa. 

Si  propter  Christi  rcverpt^tiain ,  sanctis  ejus  in  corde  precipitwr, 
di^inum  est  sacrum  corpus  cju$  co)i  veneralione  pi*ecipuq,  quod  uti- 
quù  pro  nobis  in  illins  passionis  ineinoriaui  consccretur.  Statuimus 
i(;itnr  et  jubcnnis  quatiin^s  sin^^nji  rectorcs,  priores  et  vjcafii  ecclesia- 
runi  iios|raruni  provinciarum,  civiiafiim  et  dyocesuifi  pan*ocbianp$ 
suos  sahUaribus  nionitis  inducere  sludeaut,  ut  sanctis^iumm  corpus 
domiuicum,  dùm  presbyter  ipsum  portât  in  viatici^m  jpinistranduui 
a>(>rjs,  rcvcR'nter  a$sopicnt  ac  luminarium  adhibitioqe  decentier  l^oop- 
rent,  i]li$  qui  as$ociabnnl  de  die  vel  de  no^:le  sine  huninaribus,  3(^  qifi 
yerô  cum  luniinaribus  vel  ptiam  luminaria  nûttent  per  ^fuin»  de  d^xç^y 
XX,  de  nocte  xxx  djerum  indul(;entiam  ex  concesçione  no^tr^  ini$er|r 
corditer  relaxamus,  dùm  tamen  verè  pœnitente^  et  conFe3^i  fueript. 

De  Imlulgcncià  concessâ  devotè  interccdentilnis  apud  Detim  pro 
domino  papi  et  cjus  regimine  prosperufldo» 

Item,  cum  secnndùm  sacvœ  scriptune  testimonium,  uiidtnm  valeat 
precatio  justi  assidua  ,  et  quôd  oculi  Domini  super  justos  et  aures  ejus 
in  preces  eornm ,  ut  Psahnista  testatur,  pià  deliberatione  presentis 
concilii  dnxinms  concedendum  qnôd  quicnnque  Christianus  fideKs 
verù  jxînilens  et  confessus  nostrarum  provinciarum,  civitatumetdyo- 
cesum,  devofîis  orafiones  effnndere,  et  pia  vota  emittere  curaverit, 
preserùm  in  missarum  solempniis^  anfè  Dei  majestatis  conspectum ,  à 
qno  cinicta  bona  procedunt  ut  j>er  suam  ineffabilem  clementiam  sanc- 
lissimnm  pntrem  dominum  nostrum  papam  regere  et  in  suae  pacts 
(palià  conservare,  ac  custodire,  Hdemque  catliolicam  toloorbe  terrarum 
nudtiplicare  di(»netur,  videlicet  quilibet  nostrorum  arcbiepiscoporum 
|x;r  totam  suam  provinciam ,  et  quilibet  uostrorum  episcoporupi  per 
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totatn  siiam  civitateuict  dyoccsim  Se  injuncfissibi  |X]eni(eiiciis  xl  dies 
misericorditer  relaxamus. 

De  Jndulgenciâ  concessàfidelibiiSy  audito  nominç  Jesii^incUfiantihus 

se  dci>otè. 

Cnm  fe.  m.  dominus  Greçoriiis  papa  deciimis  \)er  sacrum  constitu- 
tionîs  oraculum  invitaverit  qiioslibet  chrisliani  noinîni3  oharactere 
insi(jnîfos,  ut  nomcn  illiid  quod  est  super  oiiuie  nonien  ,  à  quo  non 
est  sub  cœlo  aliud  dalum  honiinibus  noinen,  videliret  Jesu  Christi,  ex- 
hibitîone  reverentine  specialis  aftollerciil,  et  precipuè  dùm  a^untur 
sacra  mysteria,  illico  quîtndocunque  rccoliiur,  veneratioiie  dignum 
devotâ  capitisinclinationemonsfrarent;  nos  de  nostrorum  subditorum 
salute  solliciti,  volumus  ut  sin^juli  rcctores  ecclesiariyii  et  vicarii  nos- 
trarum  provinciarum  et  dyocesum  ad  boc  ipsuiii  faciendum  plebeos 
sibi  subjeclos  inoneant  efficacitcr  et  inducaut,  et  ut  illi  id  libcntiiis 
faciant,  quo  uberioris  retributionis  prem  uni  exindè  censeriut  pro- 
ventiirum^  nos  singulis  in  illius  {jloriosi  noniinis  meniorià  se  incli- 
nantîbus  reverenter,  uliquèverèpœnifentibus  et  confessis  ,  x  dieruin 
concedimi^s  indulgenci^iu  quotieas,  ut  prefertur,  id  fecerint,  valituram. 

Declaudefidisfontibus  baptismalibns,  ne  qvui  in  eissordidum  mimittntiir. 

Item,  cùiifi  ^cri  fonte?  in  quibps  ori|j[i(ialis  abolelur  culpoe  contagium 
per  bàptiçu^alis  (^quae  visibije  sacraiiienttnn  coli  debeant  dif|uo  vc- 
ncrationis  honore,  u.t  ncc  indevotis  conïrectalionibus  pateanl,  Ujece:^- 
trinsecùs  advenientium  inquinau^enlo  sordescant,  staluiinus  ijjilur  ut 
singuli  parrocbial  lUTi  ecclesiarum  redores  noslraruni  provinciarum  , 
civitatiim  et  dyocesum  in  quibus  sunt  fundali  fontes  buju$niodi  eos 
infrà  instaus  festum  nativitatis  dominiciTC  habeant  sic  claudi  cum  cla- 
vibus  et  faciant  aptari  et  cl£jU8os  teneant  et  aptalos ,  quôd  nullus  sor- 
dibus^d  ijlps  ingreçsus  immineat,  poiiorcjue  revercntia  illius  ((uôd  ibi 
traditur  sancti  sacramenti  babeat  ;  v  solidorum  pœna  quibuslibet  Fe- 
riendis  qui  hoc  conlempscrint  agfere,  in  opus  ecclesiae,vel  pios  usus 
alios  ad  nostrum  ai'bilrium  solvendorum. 

De  sacramento  Eiicharîstiœ  in  tcmpore  pascali  à  parrocInalUnts 

solùm  preshtftens  ministranda. 

Item,  desiderantes  ilhid  preceptum  generalisconcilii  proanimarum 
salute  et  catholicae  ftdei  testimonio  salubriter  inslitutum,  quod  omnis 
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utriiisqiie  sexùs  postqu.iin  ad  aiinos  discretionis  jyorveaerint  reverentor 
recipiant  ad  iiilnùs  iii  Pasclià  Eucharistia;  sacramentiun,  sic  à  Clirisd 
fidelibiis  sollicididini  iiosfrae  coïK.'Cssis  cfficaciter  observari ,  qiiôd 
nulH  quesitis  coloribusà  simulafisdovotionibus  vel  alias  diim  ab  aliis 
quàm  k  propriis  sacerdotibiis  recipere  velle  seasseriint  corpus  Christi, 
fraiidein  quereiites  facere  canoni,  fraudant  potiùs  senietipsos;  presentis 
dcHberationc  concilii,  staUiiuius  inhibcndo  quôd  curati  nostrarum 
cîvilalum,  dyocesuin  et  provinciaruin,  nulli  parrodiianosuo,  cujus- 
cunque  condilionîs  aut  sexùs  existai,  in  festo  Paschoe,  riec  in  vni  diebiis 
precedentibus  immédiate  et  vni  subsequentibus,  concédant  licenciam 
recipiendi,  nlsi  ex  causa  inRrmitalis,  nec  etiain  alicui  minislrandi  seii 
conferendi  sacramentum  Eucbarislinn,  extra  ecclesias  suas  parrocbiales, 
vel  aliiis  ecclesias  ubi  per  ipsos  cnratos  extitit  mînistrari  consuetuiii. 
Si  qui  autem  cu'rati  hujns  statuti  fuerint  transgressores,  auctoritate 
preseiîtis  consilii  excommunicalionis  incurrant  sentenciam  ipso  facto. 
Prelati  autem  sic  presens  statutum  diligenter  observent,  ut  alicui  nisi 
ex  causa  rationabili  recipiendi  sacramentum  prœdictum  illo  tempera, 
alibi  quiim  in  parrochiali  ecclesià  licenc  am  non  concédant. 

Ut  beneficiad  et  in  saciis  ordïnihus  cotistitnti  in  diebtts  sabbati 

à  cannbtis  habeant  abstinere. 

Item,  cùm  deceat  viros  ecclesiasticos,  prœsertim  bénéficia  ecclesia- 
stica  obtinentes,  in  modo  vivendi  sic  interhomines  exemplariter  con- 
vepsari,  ut  layci  eorum  informentur  exemplo,  non  autem  ex  clericorum 
abusu  corruptis  ujoribus  deformentur ,  statuimus  quôd  clerici  bene- 
ficiati  aut  in  sacris  ordinibus  constituti,  ab  indu  in  anteà  semptir  in 
diebns  sabbati  pro  bonore  beatne  Mariie  à  carnibus  abstineant,  nîsi  ex 
causa  necessitatis;  de  quà  comedentisconscientia  relinquatur,  vel  nîsi 
festum  nativitatis  Domini  in  die  sabbati  conting^erit  evenire;  alioquin 
contrarium  facientes  pro  qualibet  die  qua  carnes  comedere  attcmpta- 
verint,  per  unum  mensem  ipso  facto  ab  ingressu  ecclesiae  sint  suspcnsi. 

Qiialiter  prœlati  possint  benedicere  in  dyocesi  aliéna. 

Item,  statuinuis  quod  quilibet  nosirorum  arcbiepiscoporum  praedîc- 
tornm  et  sin(j[uli  episcopi  provinciarum  noslraruuï,  dùm  (ransilum  fa- 
cient  per  dictas  provincias,  ])0ssint  etiam  in  alii\  dyocesi  dictanim 
provinciarum  po})ulum  benedicere  ut  ex  hoc  populi  devotîo  au(>'catiir 
et  eliauï  in  dyocesi  Arelatensi,  Aquensi,  Ebrodunensi,  civitatibus  ex- 
ceptis  duuitaxat,  et  aliis  locis  in  quibus  alter  ex  nobisdictis  arcliiepi- 
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scopis  veldyoccsanisprcscns  cssci;  lit  si  coiifingat  in  [.ontîficnlibns  celc- 
biai'c  vel  pracdicaro,  vcl"  facerc  coram  se  pra'(licari,possint  beiieilicfio- 
noin  episcbpalein  et  iiuliilg^entiam  concedere,  et  vestes,  aluiria,  oma- 
menta  beiiedicerc,  et  calices  et  alfaria  jwriatilia  consecrare.  Item 
sententiain  excommuiiicationis  vel  interdicti  lataiii  ab  imo,  alio  deiiiin- 
ciari  et  obseiTari  faciant  cùiii  à  profercnte  super  boc  fuerint  recpiisiti; 
addeiilcs  qiiôdpraedictœseiitentiaeexcoiiiniunicationiset  interdicti  non 
nisi  ex  justis  caiiâis  et  cum  inaturitate  et  sollempnitate  proFerautur. 

De  sentenctâ  excoftvnwiicaHonis  latâ  ab  orcHnàrio^  exigente  excom- 
municad  inohedienciây  per  prœUitos  et  alios  publicandâ. 

Item ,  statuimiis  quôd  ex  qno  per  propriam  civitatem  et  dyocesim 
lata  per  prœlatum  aliquem  excoinmiinicatioiiis,  suspensionis  vel  inter- 
Jicti  sciitencia,  competenti  tenipore  fuerit  publicata,  et  ibidem  exî- 
([cnte  rebellium  et  inobedientiiim  duritiâ,  per  decem  dies  extiterit 
solempniter  et  publiée  a^jçravata,  ex  tune  requisito  proprio  inetro- 
)X)litano  seu  ejus  officiai i,  et  approbatani  publicante  seu  publîcari  fa- 
ciente  diclam  sentenciam,  licitum  sit  eidem  pra?lato  bujus  auctoritate 
concîlii,  cœteros  episcopos  et  pnclatos  requirere,  ut  ipsius  sentenciàs 
quarutn  tenorem  et  causam  declaret  in  scriptis,  in  suis  districtibus 
servent  et  fecianlobservari,  publicent  et  faciant  diebus  ad  boc  con- 
çruentibus  publicari. 

Ut  cetisura  ecclesiastica  sic  exigente  contumaciâ  exerceatur,  quod 

nullus  eâ  ultra  juris  tramites  abutatur. 

Item  cùm  censura  ccclesiastica  sit  eo  moderamine  à  viris  ecclesias* 
ticis  cxercenda,  quod  officium  debitum  operando  non  co(>'atur  ad 
noxam  et  scandalum  tendere,  quae  ad  medelam  et  remedium  est  in- 
ducta,  et  excomniunicationis  lata  sentencia  contra  contumaces  et  in  ex- 
comiminicationis  sententia  dormientes  possit  expressis  à  jure  provisio- 
nibus  agravari ,  quod  ad  pere(][riuas  adinventiones  et  multipliciter 
perniciosas  recurrere  sit  tàm  inutile  quàm  dampnosum;  statuimus 
quôd  ab  îndè  in  anteà  nullus  ecclesiasticam  juîidictionem  exercens 
contra  ex  commun  icatos  ab  ipsis,  quantocunque  tempore  excomniu- 
nicationis sentenciam  animo  sustinuerint  indurato,  procédât  ad  facien- 
(lum  projici  lapides  in  donuini  exconnmnn'cationis  sentencia  innodati 
vel  adfaciendum  venireTapellîinum  indutum  veste  sacerdotal  i,  vel  alias 
ad  donnnn  excomnumicati  piwdicti,  vel  ad  |K)rtandun)  libitinam  seu 


94  STAÏUTA 

ferotruiii  vol  alla  siinilia  qua;  h  jure  non  i'C|X)riiintiir  oxprcssa,  scd  aliis 
a  jure  provi.sis  rciiiediis  iitadir  ad  pœiiarn  coatumaciuiii  a{j[ravanduiit. 
Exercciites  anteiii  jurldictioticiii  ccdcsiasticam  hiijiismodi  qui  contra- 
riuni  fecoriiit,  excominiinicatiouis  incurrant  sentenciam  ipso  facto  nec 
subditi  nosui  curati  vel  alii  eisdein  teueantur  in  praedictis  aliqualiter 
obedire. 

Qtmlitcr  contra  illos  qui  excommutiicationis  sentenciam  contempfientes 

exemplo  peinieiose  jyeragunt procedatur. 

Cactcriiin  ablioniilialis,  pi'oli  doldr!  sit^iit  ad  nOslrum  tàhl  de  Itm^nco 
quinu  c  ricliio  pbrveiiit  aîiditdiii ,  iii  quibusdaiit  partibus  inolerc  in- 
oepit  abusio.  Nain  aliqiii  Pilii  Helial,  qui  nec  Deum  tiiiient,  ncc  homi- 
nés  reverontur,  iniqultatciii  ])ibun(  ut  aquaiu:qui  dùiii  scutèncias  vilî- 
pcnduiU,  dÙHi  iiiediciuani  qna*  fuoral  ad  sulutein  rcjiciunt,  mortis 
iiicurrunt  periculiini  et  ad  interiluni,  suœ  porversitatis  exemple,  non- 
imnquàni  iudncuut  alios  et  seducunt.Isti  siquideui  inDei  opprobriuui 
et  in  conteniptnni  pronnd(>atoris  etsenlenciïc  proniuI^ata;ncg[Iectuni, 
non  minus  viliter  (piàni  danipnabiliter  procedeie,  iinô  veriîis  execrabili- 
tcT  excedcue  non  fbrniidant,  ut  j%tè  dùni  adulterium  presbiteiî  vel  prae- 
lati  conBn^j^cntes,  officinni  et  jurisdictionis  usur|)antés  niiuisteriuin , 
exconnnunicalioneni,  iinô  veriùs  execrationeni,  versa  seil  penersa  vice 
in  exronnnunicatores  seu  denunciafores  suos,  sinuilai'e  presuniiint, 
acTonsos  palearuni  Fasciculos  aut  candelas  de  cepo,  seu  carbones,  sert 
tizones  ardentes,  in  pat(>11is,  concbis  aut  sarta[jinibus  vel  similibus,  vi- 
luperabiliter  extin^jucndo.  Cinn  i(jitiir  talia  et  biis  siuiilia  in  Dei  ver- 
(>antoppr()briuni,  (H  in  ecclesiasticiediscipHiue  redundentconteniptuiii: 
statuimus  et  sub  pœuA  exconnnunicationis  inbibenius^  ne  quis  clerî- 
(!us  vel  layons,  cujuscunque  ordinis,  di(jnitatis,  conditionîs  vel  statiU 
existât,  ix^ni  tanta;  [X3rniciei  de  Cieterè  per  se,  vel  })cr  alium  aut  per 
alios  aitt  alias  attemptare  présumant.  Qui  verù  bujus  salulierrimi  sta^ 
tuti  transgressor  extiterit,  et  infrà  triduum  ex  indè  coiupelentem  waa 
exbibuerit,  ex  tune  se  seiat  ipso  Facto  excomnuinicationis  vinculo  in- 
nodatum  ;  et  locus  aut  villa  ubi  \vxc  vel  similia,  domino loci  scienle,  vd 
mandante,  vel  ratum  babente,  ve)  postquàm  requisitus  Fuerit,  vel  ejnt 
locum  tenens,  iuFra  decem  dies  corr'^fere  ne^^li^fenle,  prsrsuiupta  fiie- 
rint,  ecclesiastiiro  taindiù  sit  et  i^emaneat  sub[K>siUis  interdicto,  donec 
ad  mandatnm  ec(*lesiie,  quain  delinquens  oFFendit  et  pitelato  quem  ir- 
reveienler  des[)exit,  suFliiMens  et  ydonea  satis^actiu,  et  itxilis  emâiila 
pru\stita  Fuerit,  |kt  eunidein:  quam,  ciitn  in  talibusnon  sil  idaxaiidii 
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vindict.i  ôfiblistis  pi*œla(us  non  rcuihtere  valcat  iillo  casii,  sed  oisdein 
pœiiis  subjacere  volumus  illos  et  i])as  qui  vel  quae  talia  Beri  niaiidavo- 
riiit,  vd  âlias  opem  vel  opcram  aut  coiisilium  pra;lmerint^  si  rem  iktn 
(lete^tabilem  pixxlire  contigerit  detestabilitcr  in  efFectum  :  addito  j  qucRl 
ebratfi  postcri  nsque  ftd  secundain  (j^enerationcm  in  clericoruin  colle- 
{jium  hiillatenûs  admittantur,  nisi  prias  pcr  nietropolitahum  cum  nno 
subfrâ^hêolniiti^  fUërit  super  boc  misericorditer  dispensatum.  Si  terô 
clericus  beneftbiatus^  vel  in  dignitate  seu  personatu  \e\  ofBcio  consti- 
tutus^  taliter  excessèrit  :  ultta  pœnam  layco  inflictam,  Ijetleficio,  si  quod 
iti  provinciis  tiostris  obttnet,  sitipso  facto  preseiitis  concilii  aucloritate 
privatus  :  i;on  beneficiatus  duleiil,  ad  obtiiicnduni  bcneHciuni  code- 
siasiicum  sit  ex  tune  inbabilis  et  iDdi(>^iuis. 

Ne  ecclesiasticœ  personœ  tituba n  jttiisdictiotiis  quant  parificê  posshlennit 

secularibtis  ostenderr  teneantur. 

Item  quod  sèciilares  doinihi,  ciijuscunqiie  coiiditidnis  existant,  vol 
baillivi  seu  offtciales  eoruui  qui  pryclatos  vel  alios  i  cdesiarum  redores 
cog^unt  ostendere,  qiihrè  nieriim  vel  niixltiiii  inipcrinm,  aut  jiisiîcias 
altas,  médias  vel  miiiores  tenent,  licèt  tenuêrint  paciBcè  nitiltîs  àniiis, 
et  si  coram  eis  lioc  non  prol>ént,  usurpare,  accîpere  et  sibi  applicare 
sine  alia  causas  cognitione,  moin  proprio,  noii  vfcrentur:  si  à  talit)us  ex- 
cessibus  desistere  motiiti  neglexerînt,  et  ad  usurpanduiu  sine  alia  ratib- 
nabiti  causa  procfesserîht,  tàm  ipsi  qiiani  illi  qiii  éis  in  hâc  parte  obe- 
aient,  excommunicationis  îricurrànt  senteiiciani  ipso  facto. 

Ut  f)iprsofUi  ecelesiaificd  pcr  nuUumjudicem  tinporaltnn  in  ciiminaUbus 

Vel  personalibus  distfingatttr, 

ItélU  qtiôd  hulltts  doulfilùs  temporalis  vol  judcx  seu  dele^tus  ejiis- 
dëm,  cujîiscuhque  coiiditidnis,  dig^nitntis  vel  status  exîMat ,  clerictiin 
vel  (iersdiiaiti  ccdesiasticam  aut  religiosarh,  coram  se,  super  criminali- 
buj  vel  persotiâlibiis  citet  vel  citari  faciat ,  $eu  quoquohiddô  distrin- 
çât,  eiceptîs  caaisis  feudalibus  in  ca^ibus  à  jure  concessis.  Quod  si 
fecerii  et  in  hoc  pefstiterit  et  înfra  dîes  vni  ndn  se  correxerit,  et  qitod 
incautè  presultip^it  lion  relaxaverit,  ex  tune  senteheiani  excommuni- 
cationis încurrat. 

Vt  cleiicus  contra  clericum  ad  judl  an  scculanm  vel  alimn  laycum  pro 
faciendà justïvià  vel  inferendà  xiolencîà  non  recttnat. 

Item  probibemus  statuendo  et  statuiiiiiis  ))robibend()  nt'nulla  per- 
sona  ecclesiastica  de  clerico  vel  j>ersona  (»cclesiastica  qna1i(ereun(|iie, 
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conqucrens  su|wr  spiritiialihus  vel  ccclesiasticis ,  aul  criminalibus  vcl 
persoiialibus  qiiibiis('iiii(|iio,  ivcurrat  ad  curiam  vel  prlncipem  aut 
aliuiu  (loiiiiiiuni  secularein  vel  laycuin  quemcunque  super  justicia 
Facicnda,  vel  violciicia  clerico,  in  persona  vel  rébus  ad  eum  pertineuti- 
bus,  inferonda  :  uec  cuiu  ipso  vcl  ipsis  super  eisdein,  sine  consciencia 
praelati  vel  officialis  sui,  pactuin  aliquod  inire  présumât ,  nec  factum 
observe!;  alioquin  qucrclani  exponens  vel  deuunciationem  ^siciens  etin 
eîs  persistens  vel  paciscens ,  et  pactum  observans,  à  jure  suc  eo  ipso 
cadat,  iiulla  alia  super  lioc  sentenciâ  expectata  et  donec  super  hoc  ad 
arbitrium  prselati  satisfecerit  :  onini  beneficio  ecclesiastico  quod  obti- 
net  noverit  se  suspensum  et  ab  obtinendo  indig^num. 

Provisio  contra  illos  qui  botia  et  jura  ecclesiarum  et  ecclesiasticarum 
personarum  stibtrahunt  j  diminuunt,  dissipant  et  invadunt. 

Quoniam  aliqui ,  suis  finibus  non  contenti,  passini  aliéna  diripiunt 
et  ccclesiasticas  libertates  infringere  non  verentur;  approbante  pre- 
senti  concilio,  staUiinius,  quod  quœlibet  persona  saecularis  aut  ecclo- 
siastica,  nobilis  aut  alia,  cujuscunque  prolieuiinentiae ,  dignitatis ,  offi- 
cii ,  conditionis  aut-  status  fuerit ,  quaî  ecclesias  aut  capellas,  seu  earum 
ciminteria,  hospitalia,  reclusoria,  doinos  ,  possessiones ,  loca^  villas, 
CAstra,  census,  tascas,  trezena,  laudinûa,  vintena,  feuda,  lesda^  peda- 
QuXy  inolendina,  piscarias,  pasqueria,  sive  reclausas,  jurisdictiones  scu 
alia  qua?cunque  jura  seu  etiaiu  eoruin  honiines ,  aut  faniilias  aut  aniina- 
lia,  seu  bona  quœlibet  inimobilia  seu  niobilia,  qua3  quidem  mobilia 
valorem  x  solidorum  monetae  eurrentis  excédant,  sive  domos  religiosas, 
aut  liospitalia ,  seu  reclusoria  vel  leprosaria  quomodolibet  invadere, 
capere ,  occupare ,  detinere ,  pignorare ,  seu  gadiare  per  se  vel  per 
alium,  vcl  inquietan»  quomodolibet,  scu  turbare;  nec  non  et  qui  con- 
tra ecclesias  sive  capellas,  aut  clericos,  sive  personas  ecclesiasticas 
sive  earum  liominôs,  loca ,  villas,  castra  scu  mansiones,  aut  contra 
libertates  ccclesiasticas,  vcl  doimos  rcligiosas  aut  liospitalia ^  seu  reclu. 
soria  ,  vcl  leprosaria  quouiodoHbct  cdcrc,  vcl  facerc  quaevis  statuta 
scu  banna  vcl  preconizationcs,  aut  novitates  quascunque,  sive  quibus- 
cunque  ex  pncdiclis  directe  vel  iiidircclc  violcucias,  aut  molestias  irro- 
garc  ;  scu  cis  su[)er  bonis  quibusiibet  cccicsiasticis  scu  patrimonialibus, 
qUtX'slas  aut  talbias,  an(>arias  sive  pcrangarias  aut  nécessitâtes  quaslibot 
aliqualitcr  iinponcrc  vcl  inl'crre  ;  sive  donios  ecclesiarum  aut  clei'icoruni 
scu  pcrsonarnni  ccclcsiashcarnm,  occasionc  qnacunque  serrere  sive 
rlaudcrcqnoqno  modo  scu  connu  lM)na  qu:ccuit(|ue  bannirc,  scu  ctiaui 


PRiELATORUM.  97 

vias  novas  allquas  iibi]ibct  adiiivenirc  vel  faoere,  pcr  quas  ccclesia?  seu 
carum  villa,  castra  vel  loca  in  pedagiis  seu  lesdîs  aut  quibuslibet  aliis  ju- 
ribus  possint  in  aliquo  diminui  vel  etiam  pejerari  ;  sive  itineraaut  vias, 
stratas  publicas  aut  privatas,  infra  limites  sive  territoria,  vel  districtus 
locorum ,  villarum  sive  castrorum  ecclesiasticœ  jurisdictionis ,  auferrô 
vel  sibi  quomodolibet  apropriare,  atlribuere  seu  etiam  applicare  vel  ter* 
minos  eorum  arctare  presumpserit  seu  attemplaverit  per  suam  poten* 
ciam  aut  violenciam  sive  maliciam;  aut  in  dictis  vel  aliquo  praedicto- 
rum,  mandatum  dederit,  auxilium,  consilium  seu  fa vorem,  publiée  vel 
occulté,  nisi  infra  sex  dies  super  hiis  à  die  captionis  seu  invasionis, 
atteniptationis,  turbationis,  vel  inquietationis  sive  presumptionis  hu- 
jus  per  emendam  aut  revocationem  debitam  seu  alias,  ut  res  exegerit, 
plenè  satisfecerit,  excommunicationis  sentenciae  subiaceat  ipso  facto. 
Quand  siquidem  excommunicationis  sentenciam,  cum  de  premissis  seu 
eorum  aliquibus  cuilibct  ordinario  vel  ejus  ofBciali  summarie  con- 
stiterit  aut  de  piano  ex  mero  officio  et  sine  strepitu  judicii  et  figura,  vo- 
himus  et  statuendo  mandamus  exsequtioni  debitae  per  ipsum  quem* 
libet  ordinarium  seu  officialem  ipsius  certiBcatum  de  piano,  mandari 
per  universas  ecclesias  nostrarum  provinciarum ,  civitatum  et  dyoce- 
sum,  sîcut  viderit  commodiùs  expedire.  Super  quo  tàm  in  g^enere  quàm 
etiam  contra  quascunque  personas  singulariter  nominandas ,  plenam 
habeat  facultatem,  et  insuper  etiam  ad  agravandam  hujus  sentenciam 
prout  ei  videbitur  expedire.  Et  si  dominus  vel  rector  civitatis,  castri, 
villae  vel  loci  alicujus  aut  officialis  ejus  in  praedictis  vel  aliquo  praedi- 
ctorum  culpabilis  fuerit,  et  per  sex  dies  in  excommun icatione  persti- 
terit  :  civitas,  castrum,  villa,  vel  locus  hujusmodi  ecclesiasdco  subjaceat 
interdicto.  Si  verô  universitas  deliquerit  in  praedictis ,  illi  qui  unî- 
versitatem  vel  singulares  personas  ad  id  induxerint,  commoverint,  vol 
deffenderint ,  et  sïn{jiili  qui  in  aliquo  proemissorum  culpabiles  fue- 
rint,  post  sex  dies  ipso  facto  sentenciam  excommunicationis  incurrant. 
Universitas  verô  ipsa,  nisi  infra  x  dies  emendam  fecerit  competentem, 
ecclesiastico  subjaceat  interdicto.  Si  verô  injuria  praedicta  per  alium 
quemlibet  illata  fuerit  et  dominus  vel  rector  aut  officialis  infra  cujus  ju- 
risdictionem  praedictam  injuria  fuerit  irrogata,  requisitus  per  ordina- 
rium seu  vicarium  vel  officialem  ejusdem,  aut  locum  tenentem  vel  vices 
çerentem  aut  etiam  delegatum,  infra  x  dies  satisfactionem  vel  emen- 
dam fieri  non  fecerit  competentem,  excommunicationem  se  noverit 
incurrissc,  quam  si  per  x  dies  suslinuerit,  terra  cui  praefuerit  eccle- 
siastico subjaceat  inicrdicto. 

II.  7 
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Piovlslofavia  contra  illos  (ftii  bona  et  jura  ecclesiasûca  valecclcsiasticarum 
personarum  invasenint ,  vel  (iiwinodolibei  occupaverwit* 

IlcMn  sta(uiuiiis  et  ordinamus  c]v\bà  quaecunq  uc  persoua  cujuscunqu 
gradus,  dignitatis  ,  status  vcl  conditionîs  existât,  qui£  bona  quaecunqvie 
sîve  jura  ad  ecclcsias  vcl  ccclesiasticas  pcrsonas  quaslîbct  pertinentia 
detinol  occupata,  vel  qune  in  prejiidiciiim  eccJesîarum  scu  ecclesla- 
sticanim  personannn  et  jurium  earumdem,  aliqiias  fecerit  indebitas 
novitates  plenè  restituât  et  cum  effeclu  revocet  et  satis&ctionem  faciat 
infra  mensein,  postquàm  fuerit  requisita.  Et  si  universitas  vel  domi- 
nus  seu  rector  aut  officialis  fuerit  in  prœdiclis  culpabilis,  universitas 
ipsa  et  locus  hujusmodi  ubi  prîcdicta  seu  aliqua  pracniissoruni  coin- 
missa  fuerint,  si  sub  ejus  domiuio  fiierint,  alioquin  locus  suus,  ubi 
babet  suum  domieiliuiii  principale ,  ecclesiaslico  subjaceant  interdicto. 
Universilatem  auleni  su f fie  enter  requisitam  quoad  prescns  propositum 
reputanuis ,  cmn  douiinusvel  officialis  qui  ibî  prœfuerint,  nomînatîm 
expressà  injuiii^,  ut  eam  revocari  faciat  fuerit  requisitus,  vel  cùm  pe)C 
très  dies  dominicas  publiée^  dùiii  celebrantur  divina  niysteria  par  sacer- 
dolem  parrocbialeni  vel  ejus  locum  tenentem  de  niandato  ordinarii, 
vel  officialis  ejusdem  significatum  fuerit  quôd  de  injuria,  novitatc  çt 
dainpnis  nominatim  exprimendis,satisfaciatcompetenter. 

Ut  lin  qui  resab  ecclesus  qiiaRtercunque  tenent,  in  alienaAone  earum^ 
sicut  (  t  notarn  instrumentum  de  aUenatione  hujusfacientes,  teneantur 
de  jure  ecctestantm  expressam  facere  mentionem. 

Item  cLuu  quidam  suae  salutis  iniuiemores ,  tcnentes  ^b  eccleôis 
castm,  villas,  donios,  terras,  nemora,  prata,  seu  quasvis alias posaes* 
siones  in  einpbiteosini,  vel  sub  cei  to  feudo,  doniinio,  senhoriâ,  cepsa, 
servicio,  peusione  vel  prestatione  quâcunque,  plerviinq^è  illas  vel  iUa 
venduiit,  jx)riinitant ,  vel  douant  seu  alias  ignoraute  doin^io  4utiA- 
hunt,nullade  einpbiteosi ,  feudo,  d,ominio  seu  senjm)ri4,  Qçaiua) 
servi tio ,  pensioue  vel  pres^aMone,  quùdve  ab  ecclesia  teneaUif»  hffc 
bila  nieutîone;  quiiiiuiù  interduni  ipsas  seu  ipsos^  tanquain  ab  OïSMf^ 
censu,  servicio,  pensioue,  seu  quovis  alio  jure  ecclesiis  deUito  li- 
béras, aliénant  :  Nos  tàin  saluti  talia  volentiuin  atteniplare,  quim 
indenipnifati  ec(!lesiaruui  providere  volentes,  statU'mus  quôd  qui- 
cunque  tenens  ab  ecclesiis  nostris  vel  nobis  subjectis,  castra,  viilaSt 
(lonios,  |)ossession' s  \v\  alias  res  i  m  mobiles,  seu  loca  vel  jura,  cùm 
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ad  vendit ionem ,  doiiationon ,  jiermntationeni  vel  quamvis  aliam 
alienationem  eataini  vel  eoriim,  duxerint  procedenduin,  de  feudo,  em- 
phiteosi ,  etiam  si  canon  vel  pen si o  propria  non  solvatur,  censu, 
servicio  vel  senliorià,  pensione  sou  quàvis  alià  prcslationc  eisdeui 
ecclesiis  debitis,  etiam  si  in  alienationc  de  jure  vol  consuetudine  non 
sit  iIHus  à  quo  tenetur  requirenda  sciencia  vel  consensus,  cxpressam 
debeat  facere  mentionein.  Alias  si  aliquod  praedictonim  ecclesiis  de- 
bitoiiim  in  contractu  seu  alienatione  hujusmodi  ne^javerit,  vel  scienter 
oiniserit,  excommunicationis  incurrat  sentenciain  ipso  facto;  eamdem 
pœnam  rncurrat  notarîus  qui  scienter,  sine  expressione  hujusmodi  ju- 
rium  de  contractu  feceiit  instrumentum. 

Ne  qtds  m  hco  sno  retineat  boiia  ecclesiasûca  aliln  mdefàtè  ablata» 

Iteu;!  quôd  loca  ad  qua;  boua  ccclesiarum  vel  ecclcsiasticarum  |)cr- 
sonavum  per  viole^ciam  manifestam  seu  notoriam  injuriam,  sine  Ci'iusâ 
probab'U  ablata,  occupata  seuarrestatadevenerint,  tamdiii  post  x  dies 
ex  quo  3ignific^(uii^  fvierii  locorum  domino  vel  rcctori ,  interdic^i 
siot  et.pert^apean^,  quamdiù  boua  hujusmodi  ibifuerintet  competens 
i^n  exbibeatur  emenda. 

JJt  seculaiis  potestas  cleticum  per  ipsam  capUnn  cita  juJici  sito 

restituât  iiihU  exigau  ab  eoJ^m, 

Item  quia  privileg^îum  merelur  amittere  qui  permisse  sibi  abutitur 
potestate,  atteadea$es  quôd  uonnuUi  domini  teinporales,  viçavii  et  alii 
secularium  curiarum  officiales,  oblentu  seu  occasione  aliquarum 
Uceuciarura,  ex  causa  cisad  cçrtum  tempus,  vel  simpliciter,  vel  ad cer- 
t^  personas,  at>  archiepiscopis  et  çpiscopis  çoncessarum,  hàc  occasione, 
pjTQiULt  çomperimt^,  in^uus  temeiarias  ad  capieudum  clericos  passim 
e%  indiffere^ter  alia&qi\c  personas  eçclesiasticas  incmialiler ,  et  eo 
modo  C|VK>  postât  turpiùs  ad  majoreni  confusio^^eiu  ecclesiae  a^ue 
cWr^  excçdere  non  vereutur;  quiniinè  ipsos  suis  luaucipant  c^rceribus 
et  ibidem  ^pnnunquàm  radi  iàciunt  totaliter,  seu  radi  et  permutare 
habitum  permiuunt,  \\i  palliai e  possint  excessus  sups  et  illos  con- 
Bugcre  dlericos  non  fuisse  vel  non  es$e  in  posscssioiie  clericatûs,  v(î1 
quasi,  in  siiavum  periculuui  animarum  et  onervatiouem  ccclesûisticiu 
libertatîs;  prohibemus  ne  aliqua  talia  vcl  similia  nidlateiiùs  decaMero 
attemptent,  revocantcs  ex  niuic  licemias  sub  quâcunqiie  forma  vcrbo- 
nmi  super  hujusmodi  captionibus  aut  detentionibus  (jeneralitor  vol  spe- 

7. 
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cialiter  [Kir  liuoias  vol  alias  oraciilo  vivuc  vocis  vel  qiioinodolilKîl  facion- 
dis  concessas.  Alioquin  contrariiuii  facientes,cujuscunque  status,  coudi- 
tioiiis  vcl  di(];nitatis  existant,  sive  sint  layci  sive  occlesiasticae  peizsonœ, 
reg^iilares  vel  etîaiu  scculares ,  hanc  nostram  excommuaicationis  sen- 
tencîaiu  quam  in  liiis  scriptis  prescntibus  ferimus^  incurrere  volumus 
ipso  facto,  nisi  forte  in  co  duiiUaxat  casu  ciim  scilicet  eos  adhuc  flagi^ante 
crimine  capi  conting^it,  antequàm  ad  alios  actus  extraueos  divertant, 
rectà  via  eos  ad  curiam  ecclesiasticam  duxerint  et  eos  restituerint  sine 
fraude.  Si  verô  de  nocte  taies  ceperint,  debeant  ultrô  in  crastinum,  sipe 
retentione  bonoruui  ipsoruiu  etlesione  personarumsiue  requisitionealià 
redderc  eos  curiae  suprà  dictae;  nec  eis  liceat  aliquid  h  captis  hujusmodi 
dono  vel  gratiâ  suh  colore  al iquo  extorquere,  vel  reciperc  gratis  data. 
Qnùd  si  in  castris  vel  villis  captionem  hujusmodi  fieri  continuât,  addu- 
cant  ipsosad  ecclesiasticam  curiam,  vel  transmittant  quamcitius  sub  fidâ 
custodiâ,  in  expensis  ipsius  curiœ  modéra tis.  Quôd  si  secùs^erint  vd 
in  fraudem  super  hoc  aliquid  atteniplaverint ,  eadem  sententia  invol- 
vantur;  et  si  clericum  detentum  de  locoad  locum  mutaverint,  omnia 
illa  loca  tamdiii  rcmaneant  interdicta,  donec  clericum  captum  cum 
armis  et  omnibus  aliis  rébus  suis,  dyocesano  restituerint  et  dc^injuriâ 
irro(];atâ  ad  arbiirium  dyocesani  satisfecerint ,  et  ipsa  sentencia  per 
ipsum  fuerit  relaxa  la. 

Vt  (hjfcrentibus  litteras  pro  jurisdictione  ecctesiasticâ  exercendâ 
nu  lia  injîaia  vel  violeîicia  inferatur. 

Cil  ni  justiciae  jus  suum  cuilibet  tribuenti  et  ipsius  ministris  ac  rri 
publicae  plurinuuii  detrahatur,  si  processus  ipsorum  ministix)rum  jus- 
ticiiT,  iniquorum  continuât  machinationibus  impediri  :  nos  voleotes 
talcni  justicise  cultum  impedientium  ausus  temerarios  timoré  cohn 
bere  ecclesiastica;  disciplinai,  provisione  presentis  concilii  duximus 
statuendum  quôd  si  quis  cujuscunque  conditionis  ant  status  existât^ 
nuncios  aut  exsequtores  nostros  et  subfraganeorum  nostromiiiy  ofB- 
cialium  et  vicaiionim  seu  eorum  locum  tenentium,  vel  vices  geren* 
tium  aut  alias  literas  et  scripturas  judiciales  nostras,  vel  subfraganeo- 
rum, vicarioruni  et  ofBcialîum  pncdictorum  defferentes,  hàc  occasione 
vcîrberare,  capere,  detincre,  occultare,  carceri  mancipare,  vulnerare, 
int(»rficerc,  vol  uuuilare,  seu  literas  vel  scripturas  pra?dictas  aiiflerrey 
.s<Mi  eas  rumporo,  cancollare  vol  dcstruere  quoquomodô,  vel  ablata  ce- 
laro,  v(rl  defforcntos  roinpellorc  ad  frangoiidum,  vel,  ut  verbis  eoruin 
utainur  nd  manducnndnui  linjnsuiodi  literas  vol  scripturas,  atit  qnôd 
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picedicta  seu  aliqua  pnedictorum  fiant  procuravent,  àut  focientibiw 
dederit  consilîum  et  favorem  :  excommunicatiouis  sentencia;  qiiain  ex 
nunc  ferimus  subjaceat  ipso  fecto;  à  qiiâ,  nisî  priùs  judici  cnjus  auc- 
toritatein  contempserit,  et  passo  injuriain  et  cœteris  quorum  inlererit, 
prout  excessùs  exig^it  atrocitas,  satisfecerit,  nullateniis  absolvatur. 

Pmrogatio  juriscUctionis  in  invasores  et  occnpatorcs  ecclesiaMicoruin 

bonorvm  ac  jurium  cxercendœ. 

Item  cûui  quanto  quîs  passus  iajuriam  in  luajori  stalu  existit,  tantù 
atixKîior  injuria  judicetur,  et  idcircôsitcautiùs  et  uberiiis  providendum  : 
statuimus,  ut  si  cui  nostrum  arcbiepiscoporuni  et  episcoporum  vel 
ecclesiarum  nostrarum  familiarîum  in  personis  vel  rébus  fuerit  injuria 
vel  violencia  irrogata,  vel  possessio  seu  quasi  turbata  sit  :  |X)ss  t  quilibet 
ex  nobis  archiepiscopis ,  episcopis  et  nostris  officialibus  et  vicariis ,  et 
vices  çerentibus,  et  loca  tenentibus  eorumdem  procederejdejui*e,  con- 
suetudine  vel  st^ituto,  conlra  injurialores,  violatores  et  turbatores  hujus- 
modi  si  in  propriâ  dyocesi  Facta  essent;  sic  etiam  possit,  si  extra  pro- 
priam  dyocesim  et  provinciam,  diim  tamen  infra  nostras  provincias  sint 
cominissa,simpliciter  et  de  piano  sine  strepitu  et  figura  judicii,  ncc  non 
citare,  informa tiones  recipere,  inquirere,  diffinire  et  declarare,  et 
omnem  jurisdictionem  et  ceusuram  ecclesiasficam  exei'cere  ad  salis« 
factîonem  sufficientem  et  debitam  obtinendam.  Per  hoc  autem  non 
intendimus  quôd  ordinario  prejudicium  {jenefetur ,  quin  eliam  ex 
officio  possit  procedere  ad  pœnam  debitam  imponendam,  et  etiam  ad 
faciendum  satisfieri  injuriam  passis,  si  ab  eis  fuerit  requisitus.  Et  ut 
praedicla  omnia  et  sing^ula  roboris  teneant  firmitatem,  nos  omnes  ar- 
cbiepiscopi,  episcopi,  procuralores  episcoporum  absentiuni,  habentes 
ad  hoc  mandatum  sufficiens,  super  hiis  plenam  et  expressam  conce- 
dimus  facultatem  ;  nec  objici  valeat  contra  taies  processus,  quôd  extra 
territorium  jus  dixerit  sic  procedens,  quia  quoad  prsemissaetquaelibct 
praemissorum  jurisdictionem  nostram  et  nostrùm  cujuslibet  vicissiiii 
inter  nos  proro^javimus,  vices  nostras  nobis  ad  invicem  ac  dîclaruiii 
provinciarum,  civitatum  et  dyocesum,  singulisque  officialibrts  et  lo- 
cuni  tenentibus,  presentibus  et  futuris  in  solidum  commitentes,  uni- 
versis  nostris  subditis  injunjjentes,  ut  !n  praemissis  ordinario  aut  ejus 
officiali  aut  locum  tenenti,  sic  procedenti  pareant  et  intendant.  Quôd 
nisi  fecerint,  possit  procedens  per  censuram  ecdesiasticam  aniniad- 
vcrtere  in  eosdem.  Çt  nihilominùs  si  nos  archiepiscopi  aut  episcopi 
per  sic  procedentem  requisiti,  praetermiserimws  suas  in  hâc  parte  requi- 
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sitiones  aliquat<3tiÙ8  exaudire,  aiU  id  super  qiio  rcquisiti  fucrlmus  non 
curaverimus  perducere  in  cffectum  :  sic  non  exaudiens,  nec  ad  efïectain 
producens  per  unum  menscm  auctorifatc  prcsentis  concilii  h  pontifi- 
calibus  eo  ipso  sit  suspensus,  presenti  sfatuto  per  deccnnium  et  post 
illiid  decenniuin,  nisi  iteriiin  revocatum  fucrit,  valituro.  Ità  tamen 
quùd  per  hoc  sic  procedenti  in  aliéna  civitate  verdyocesi,  nulluinjus 
aut  jurisdictio  in  posteriim  ex  longinquitate  temporii  vel  aliàs  pokt 
statum  proxiniè  terminum  acquiraUir. 

Ut  (xcommunicati  ad  nullutn  pubUcum  officbnn  admittantur. 

Item  statuinius  qnôd  excommunicati  in  judices ,  rectores ,  consules , 
bajulos,  potes tates,  assessores  vel  notarios,  vel  ad  alia  quaevis  publUa 
officia  mdlatenivs  assamantur,  nec  etiain  admittantur;  et  si  de  £icU> 
admissi  fuerinl,  sentencia  per  eos  vel  eorum  auctoritate  lata  et  qui* 
cunque  processus  per  eos  vel  eorum  auctoritate  in  judicio  vel  extra 
liabiti,  et  nioniiiienta  corani  eis  vel  per  eos  facta,  nulla  etnulli  siat 
ipso  jure.  Et  nihilominùs  quicunqiie  cujuscunque  dignitatis,  statut 
aut  conditionis  existant ,  si  taies  excommunicatos  ad  aliquod  officionim 
praedictoruui  scienter  assumpseri  nt,  vel  assuniptos  per  alios  approba- 
verint  vel  conHrnmverint,  excommunicationis  incurrant  sentenciauii 
ipso  facto;  et  si  requisiti  per  ordinariuiii,  vel  alium  cjus  nomine,  ex* 
conununicalosinfra  x  dies  à  tenipore  requisitionis,  àpraedictis  ofBciis 
sic  assuniptos  non  ainoverint  cuni  effectu  :  loca  illa  in  quiblis  ad  aliquod 
prœdictoruui  officiorum  assuinpti  fuerint ,  sint  et  tamdiù  remaneant 
ecclesiastico  supposita  interdicto,  donec  sic  excommunicati  à  stisceptii 
oFBciis,  realiter  et  sine  fraude,  et  absque  aliquà  restitutionis  spe  quam» 
diù  in  excommunicatione  perstiterint,  sintamoti.  Universitas  autcm  ci- 
vitatis,  castri  vel  villae ,  quse  excommnnicatos  et  in  ccclesià  publiée 
denunciatos,  ad  aliquod  pnedictonnn  offîciorum  assumpserit  vel  elege- 
rit,  ubi  eisaliiis  hoc  liceret,  ecclesiastico  etiam  sit  supposita  interdicto* 

Ut  nuUus  sine  svperions  licencia  alicui  qtwmodotibet  debeat  vèndere 

toxicifm  vel  aRa  venenosa* 

Item  statuimus,  et  sub  pœnà  excommunicationis  districtiùs  inbi- 
bemus  ne  quis  a[M)theciiriorum  vel  quisvis  alius  cujuscunque  condi- 
tionis vel  sexùs  existât,  toxicum  vendat  vel  donet,  nec  alio  inodo 
ministi*ct  alicui,  vel  alia  veuenosa,  nisi  priùs  sio^niBcet  curiae  oi*dinarii| 
ut  sc^iri  |X)ssit  suis  teniporibus,  si  casus  toxicationis  contingeFet,  quf« 
fuertt  emptqr  ille  vel  alius  qualiscunque  :  quodque  apothecârius quilibet 
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ad  hix;  servandnm  coî'àm  «iio  snfjeriori  coi*{)oralilcr  pi*apstito  jiiramenlo 
pro  se  et  suâ  familîà  specialîter  astring^atur.  Aliter  autem  datitas,  ven- 
dentes  et  ad  hoimicidiiiin  perpetrandiini  nccipientes  quomodolibet  vel 
ententes ,  et  ad  hoc  consilium  vel  consensuni  tacite  ve!  expresse  pne- 
stantes  excommunicatiohis  viiiculo  subjaceant,  Ad  sedcm  apostoHcaiii 
pro  absolutioîiis  beneficio  remittendi,  et  alias  sicut  justum  videbitur 
puniendi. 

De  pœnis,  toxicum  vel  lierbas  mortiferas  in  moitem  ulteiim 

mimstrantibus ,  infereiidU, 

Item  quôd  quîcunque  alium  toxicarc  aut  opem  ad  hoc  vel  consilium 
daï^.  vel  in  necem  aîtbrîus  toxicum  dictare  vel  vendere,  aut  aliter  nii- 
nistrare  presumpscrit,  vel  hcrbas  mortiferas  in  mortem  vel  abortiviun 
cuîquam  dederit,  eo  facto,  îpse  cxcouimunicationem  înciirrat,  a  qua 
non  liisi  per  sedem  apostolicam  absolvatur.  Et  si  clericus  beneficîatus 
fiiërit,  sît  illo  privatus  beneficio,  ipso  facto,  et  ab  ordine  quem  susce- 
perit  degradetnr,  tradendus  curiae  seculari;  vel  si  tali  vel  simili 
snspicîonë  probabili  iiifamatus  ex  verisimilibus  presumptionibus  et 
perspicuis  iiidîciis  àpltd  bonos  et  g^raves  no  ta  tus,  ad  honorem  vel  di(j- 
nitatëm  ecclesîàsticâm  nullaténùs  admittatur,  et  hihilominiis  âd  de- 
tentionem  personae  honestam  ,  prout  requiret  personae  status  et  s(!ele- 
ris  immanîtas  suadebit,  ad  invcniendam  verîtatis  certitudinem  ,  sicut 
snperionttn  dîècretîoni  visum  fiierit,  procedatur. 

Qualiter  canira  exemptas  et  piimlegiatos  ii  divei'àis  abutentes  suis 

privilegiis  procedatur. 

Item  dolentes  referimus,  quôd  nounulH  relijjiosi,  hospitalarii,  Cis- 
tercîenses  et  alii  tàm  privileg^iati  quàm  exempti,  de  privileçîorum  sîbi 
forte  aut  ordtni  suoindultorum  prerog^ativû  temerô  confidentes,  excom- 
mun îcatîonis ,  sùspensionis  vel  interdicli  sentencias  ab  ordinariis  vel 
ofRcialibus  ipsorum  rationabiliter  promulgatas  obscrvarc  non  curant; 
quinimô  in  contemptum  clavium  suspensos,  excommunîcatos  et  inter- 
dictos  ïmjusmodi  ad  divina  recipiunt  aut  interdum  in  donàtos  aut  con- 
fratres,  coiltrà  mentem  coticîlii  laterànensis  admîttunt  :  rcceptàtorum 
in  hâc  parte  çenus  imitantes  sine  quibus  dclinquentês  îrt  liiis  et  simi- 
libus  diù  forsitan  non  laterent.  Sed  nec  hiis  coritenti  domôs  cortven- 
tuales  alterius  ordinis  quàm  sui,  eisdem  ordinariis  lc{je  dyoccsanà  sub- 
jectas,  et  a  sui  fundatione  jurisdictioni  proîlatorum,  salvA  ro^julà  seu 
ordinis  srii  disciplina,  suppositas,  tàni  prii'hoiriinali  qtihm  caetcri  reli- 
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giosi,  etlam  non  exeinpti  nec  privilegiati ,  vendicant  sibi;  et  praelàtis, 
quasi  furtim  succedente  post  moduin  violentia,  subtrahere  inoliuntur  : 
sicque  de  suis  indulgenciis  seu  privilegiis  confidentes  alios  fidentius,in 
jure  suo  molestant,  ità  quod  auctorilate,  imo  temeritate  propria,  nunc 
in  vestimentis  ovium  venientes,  nunc  seculari  fulti  potentià,  violentiam 
per  se  vel  per  alium  inferentes,  possessiones,  et  quasi,  domorUm  hujus> 
modi  ac  rerum  et  juriuin  ad  eos  spectantium,  occupare,  et  cum  armis 
aliquoties  invadere  non  verentur ,  et  occupata  tenere  contendunf  in 
prœlatorum  praejudiciuni,  pluriniorum  scandalum  et  cnonnem  nihilo- 
minùs  illius  ordinis  cujus  erant  ab  initio,  et  cui  ab  antiquo  subesse  con- 
sueverunt  lesionem.  Cùin  igitnr  taies  et  tàm  enorniiter  excedentes  et 
notoriè  delinquentes ,  receptatoribus  non  iinpares,  ac  improbis  rapto- 
ribus  nequiores,  perindc  ut  alios  jura  censeant  puniendos,  nos  quate- 
nùs  aniinadvertere  in  ipsos  possumus  et  à  jure  nobis  permittitur  j  et 
maxime  si  de  privilegiis  suis  non  velint  copiam    facere  requisiti: 
volentes,  ubi  eos  indulta  sibi  privilégia  non  deffendunt,  correctionis 
et  reformationis  offîcium  excrcerc,  ac  cffrenatam  ambientium  cupidir 
ncm  reprimcre  cupientes  :  statuiuuis  et  concorditer  ordinamus  ut  tale$ 
et  similes  in  prcuiissis  et  similibus  tàm  enorniiter  delinquentes  et  tàiu 
notoriè excqden (es,  nisi  desislerint  et  saniori  ducti  consilio congruenter 
infra  octo  dics  ex  quo  fuerint  requisiti  revocare  seu  emendare  dislu* 
lerint,  unh  cum  illis  qui  se  ad  eos  sic  ligati  reduxerint,et  eis  qui  trans- 
lationem  hujusmodi  attemptaverint  et  exindè  monasterià,  domos  vel 
conventuales  res  et  jura  hujusmodi  occupareseu  invadere  cum  armis  vel 
sine  armis  presumpserint ,  nec  non  et  omnes  qui  eis  ad  hoc  opem  vd 
operam  praestiterint,  aut  ut  occupata  detineant  consilium  vel  juvamen 
prebuerint ,   excoinmunicationi  subjacoant  ipso   facto.    Sed  et  cum 
ipsi  praelatis  non  déférant ,  sed  potiiïs  vilipendant  eosdem  :  prœlati  è 
contra,  quamdiù  sic  stcterinl ,  et  ausu  teuierario  eis  vel  officialibus 
eorum   in  premîssis  rcsti lerint ,  in  privile(>iis  vel  aliis  juribus  suis 
tueri  eos  vel  deffendere  minime  teneantur;  di(j^num  est  enim  ut  quâ 
mensurà  mensi  fuerint,  eâdem  remetiatur  et  eis,  et  ut  ignorantes  igno- 
rari  et  contemptores  sentiant  se  contempni  :  quâ  enim  fronte  praïla- 
torum  invocabunt  auxilium  qui  committere  non  formidant  in  ipsos? 
Statuimus  insuper  et  precipimus,  et  communiter  mandamus  ut  sia- 
gulares  personae  tcim  suimet  quàm  alterius  conventus  m'xtim  translatio- 
nem  taliter  fieri  procurantes,  ab  illius  doinûs  seu  conventus  consortio 
penitus  et  in  per|X3tuuin  excludantur,  vitani  suam  alibi  sub  arctà  pœni- 
tentià,  sui  superioris  arbitrio,  finituras.  Circa  translationem  auteni  sin- 
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gularium  personarum  ad  rectiorem  forte  regulam  ti^asirecupientium, 
nihil  intendimus  per  hoc  extra  forraam  à  jure  traditam  immutare. 

Utpresbiteri  testamentis  parrochïanorum  intersint  et  per  episcopum 

dktribuantur  restitutiones  incertœ. 

Item  ne  rellctae  in  testamentis  vel  aliis  iiltimis  voUmtatibus  emendae 
vel  ad  pias  causas  eleemosynae,  vel  restitutiones  certae  vel  incertae,  forsi- 
tan  occultentur  :  statuimus  ut  vel  presbiter  parix>chialis  ecclesiae  inter- 
esse rogetur  ordinationi  testamenti,  si  haberi  poterit,  aut  quod  notarius 
inira  viii  dies  à  die  obitùs  numerandos  praelato  vel  ofâciali  aut  près- 
bitero  parrochiali  copiain  illius  articuli  ubi  quaevis  eleemosina  piis 
est  usibus  deputata,  vel  emenda  seu  restitutio  facienda,  sub  pœnà 
excommunicationis,  quain  ipso  facto,  si  negaret,  incurrat,  facere  fideli- 
ter  teneatur;  et  ille  vel  illi  sic  cum  haeredibus,  vel  exsequtoribus  testa- 
toris,  ordinare  Festinent  quod  emendae  non  occultentur  et  eleemosinae 
sic  relictœ,  vel  restitutiones  hnjusmodi  non  perçant,  ad  tempus  mag^num 
vel  modicum,  aut  forte  perpétua  faciendae.  Adjicientes  insuper  quod 
incertae  restitutiones  nuJli  per  aliquemexecutorem  testamenti  vel  alium 
praeter  dyocesiani  licentiam  prebeantur;  nec  aliqui  distribuere  présu- 
mant alibi,  quàm  ubi  praelalus  duxerit  ordinandum,  nisi  testator  con- 
trarium  vel  exsequtorum  suorum  arbitrio  fîendam  restitutionem  et  dis- 
tributionem  hnjusmodi  ordinasset  :  quo  casu  exsequtores  à  tempore 
mortis ,  ubi  temporis  restitutionis  vel  distributionis  non  csset  testa- 
mento  incertum,  alias  ab  illg  expresse  tempore  computaudos  infra  sex 
menses  debeant  fideliter  defunçti  exsequi  voluntatem.  Quod  si  non 
feceriat  ex  tune  dyocesani  restitutiones  et  retributiones  incertas  fa- 
ciant,  intentioni  defunçti  quantum  poterunt,  mutantes  exsequtores;  et 
praedicti  magis  materiam  habeant  tideliter  exsequendi  et  distributis  et 
restitutis  praedictis  dyocesano  teneantur  reddere  rationem.  Ad  hoc  au- 
lem  addimus,  quôd  presbiteri  in  synodis  venientes  praelato  suo  vel 
officiali,  ejus  in  scriptis,  testatorum  et  exsequtorum  nomina  et  quan- 
litatem  hnjusmodi  praesentare  in  virtute  obedientiae  teneantur. 

Qitdd  episcopi.  in  distributionibiis  legatorum  vocentur  prout  ad  eos 

pertinet  de  jure  vel  de  consuetudine, 

Cùm  in  eo  casu,  in  quo  alicujus  interesse  rationabiliter  tangfitur,  ejus 
vocatio  débita  requiratur:  Volumus  et  jubemus  quod  in  distributio- 
nibus  legatorum  quorum  divisioni  seu  exsequtioni  habent  interesse 
episcopi,  de  consuetudine  vel  de  jure,  vocari  debeant  episcopi  seu  lo- 
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cuin  tenentes  ipsonim.  Quibiis  equidem  non  tocbUs  ,  ntritii  pnesnma- 
tur  fîeri  distributio  de  legatis  ;  et  si  facta  fnerit,  heredi  êeli  sucicêésôrl, 
vcl  illi  à  quo  relictum  est,  nulla  ex  tali  distributione  liberatio  acqui- 
ratiir. 

Ut  nuUus  confessor  sine  djfocesani  licentiâ  quemcunque  présumât 

absolvere  in  ctuibus  infrà  scriptis* 

Item  nt  nullus  cujuscunqae  religionis  vel  ordiills  sKsix  conditionis 
c^tîstat,  cbnfttentes  îii  ciijusquam  civitàte  vel  dyocesi,  phfeter  B[iecb- 
lem  vel  generâlem  licentiam  ipsius  dyocesani  dé  facto  àbsôlvere  qilékU- 
qtiâm  vel  lîg^are  présumât,  in  dsisibus  eidem  dyocesano  h  jUri»;  cokisnë- 
tadine ,  vel  statuto  providciali  vel  synodali  spec;ialitër  resèkratis. 

Casas  siint  vcro  fai  : 

In  fexcommunicato  à  canone , 

In  iticendiàrio  nondùm  etiam  publicato, 

In  hlasfenio  famoso. 

In  votis  commutandis  vel  relaxàtidis, 

In  hiis  quae  consiietâ  sunt  în  dyocesano  episcopo  i-eser^ari,  ut  potè: 

In  oppressione  puerorum , 

In  homicidtis, 

In  sacril^iis  ultra  x  solides, 

In  violatoribus  ecclfeiiârutti,  ccclesiasticae  libertatis  et  immiiriitatis, 

In  incestu  cum  consangiiitîcis  séti  affinibils,  in  âsccndentibttit  tbl  â& 
scendentibus  in  intini'tum  et  in  collhtéralibus  tisque  âd  JèdinâltDA 
{[radum  inclusive, 

In  camali  co(j^nitione  cum  sEanctimôniali , 

Aut  in  defloratione  virginis  violenta, 

la  eis  qui  hixuriam  commls^runt  per  carnalem  oopulam  in  ècdlesiâ, 

In  i^tilutionibus  inccrtis  ultra  xx  solidos  in  unà  personft, 

In  clandestine  contrahentibtis, 

In  eo  qui  cônsuetus  est  in  multo  tempore  pravitatem  usiirariàit}  exercere, 

In  falso  leste, 

In  falsario  litferafum  vel  instrumentoniin,  vel  subtrahente  aliéna  in- 
strumenta seu  delente, 

In  falsario  nionetae, 

In  impedicnte  legatum  sedis  apostoHca?, 

In  proditore  domini  vel  patris, 

In  hercsis  sectaiore, 
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ti  supponetite  psfbutm,  vcl  necantfe,  vcl  abortiiitt  slbl  vd  aliî  ptt)cu- 

ranfe, 
a  muliere  quœ  àh  alio  qiiam  k  mâritô  ^iio  proprio  concepil  înfinnleijM 

qiiem  maritits  siius  etiam  existimat  esse  snum,  premier  cjiiem  leçi- 

timi  defraudàuttlr  hereditate  paternà, 
a  toxicatîone  ve!  aliud  mortifenim  ministrante,  vd  opère  aut  I^M^* 

liuin  adhîbenle, 
n  coeunte  cutti  Jùdéâ  vé!  Sarracenâ,  vel  bnilo,  vcl  e  contra, 
a  sortilegis  ad  qiios  recurritur  communiter  pro  sortiJoçiis  fafeiert'dlè 

qui  corpore  Christi,  oleo  sancto  vel  chrismate  abutunlur, 
Q  depopulatoribus  agmrum,  vinearum  vel  arborum, 
Il  excommunicatis  qui  scienter  se  ingerunt  divînis  et  comniouili  no- 

lunt  ecclcsiam  exire,  divinuin  officium  perturbantes, 
n  ilHs  qui  scient^  excomtnunicatortttn  corpora  recipiuiit  ad  eccle- 

siasticam  sepuUuram  vel  ca  sepeliunt  îbi,  contra  parrochialis  pre- 

tbîteri  voluntateiti,. 
n  ilHs  qui  scienter  célébrant  in  erclesiâ  interdictA  quibus  a  jure  non 

est  vel  privilégie  concessutn ,  eùm  ex  hoc  recoddiianda  sit  ecclesià 

suprà  dicta. 

Ut  nultus  occashne  cessionis  factœ  sibi  coram  extraorrlinàr'o  jucfice 

qttemquam  avdeat  convenire. 

Item,  quôd  nullus  clericus  vel  pcrsona  ecclesiastica  ex  causa  vel 
)ccasione  vel  ratione  donationis  vel  cessionis  sibi  factae,  vel  de  çaetero 
bciendae,  aut  emptionis,  pennutationis  vcl  in  solutuni  dationis,  quae 
nnptio,  perinutatio  vel  in solutum  datio  in  fraudem  Berent,  qucniquani 
;orain  judice  extraordinario  audcat  convenire  :  quôd  si  secus  ^erit 
,'xconiniunicationis  incurrat  sententiam  ipso  [i\çto. 

De  instrtimenûs  debilorum  soluto  débita  restiluendis  et  si  àpud  creditores 

remanednl  càncellandis. 

Item,  cùm  nulla  juris  patiatur  ratio,  quôd  bis  idem  debitutn  exi-' 
ratur,  nos  nolcntes  materiam  exigendi  bis  idem  debituui  et  vexatîo- 
les  indebitas  quantùui  possuinus  amputare  :  statuirnus  quôd  nullus 
•reditor  cbrislianus  vel  judeus  postquàui  sibi  fuerit  intégré  de  debito 
Hitisfactum  possit  contra  vdluntatein  débitons  instrumentutn  vel  man- 
ilamentum  soluti  jàm  debiti  retinere;  nîsi  forsitan  ci'edilor,  ad  âliqaà- 
l^u)  cautelam,  \;ellet  instruinentuni  prdedictum  vel  mandamenttim  iti 
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presentià  solventis  cancellare  et  riiptuin  apud  se  conservare.  Quôd' 
si  instrumentum  vcl  matidamentiini,  ut  pi^aemittitur,  cancellatuin  et 
ruptum  penès  se  conservare  voluerit,  ypotecam  si  petatur,  tcucatur  la- 
cère de  solato;  creditor  autein  postquàm  per  debitorem  soliito  debito 
requisitus,  restituere  vel  rumpere  et  canccllai*e  non  curaverit  inslru- 
mentum  vel  mandamentum  praedictum  si  christianus  fuerit,  cà  pro- 
prià  auctoritate  prescntis  concilii,  excomniunîcationis  incurrat  senten- 
tiam  ipso  facto.  Si  verù  Judeus  fuerit,  à  participatione  fidelium  sit 
exclusus. 

Ut  insùianenta  debitorwn  et  mandamenta,  post  certum  tempus,  nuUam 
in  foro  ccclesiastico,  ad  probationem  debitorum,  habeant  roboris  /tnin- 
tatem. 

Item  fraudibus  creditorum  qui  sibi  debitum  bis  in  toto  vcl  in  parle 
exigfere  plerumquè  nituntur,  occiirrere  cupientes,  ac  négligentes  jus 
suum  proscquî  ad  persecutionis  dib'gcntiam  invitantes  :  statuimus^  et 
auctoritate  presentis  concilii  ordinamus,  quod  in  curiis  nosiris  et  sub- 
fraganeorurn  nostrorum  spiritualibus^  seu  coram  officialibus  iiostris  et 
subfrag^aneorum  nostrorum,  nullum  instrumentum  publicuui  super 
mutuo,  seu  deposito,  seu  veiidihonc  et  empttone  rerum  mobilium 
confectum,  post  x  annos  à  tempore  conlmctiis  et  confectionis  instru- 
mcntîf  si  dies  so]u(ionis  vel  solutionum  non  sit  ibi  appositus  vcl  à  tem- 
pore soluiionis  ultimae  computandos,  nullam  fidem  faciat  ncc  ad  pro- 
bationem debitî  aliquid  suffra(jetur;  et  hoc  mandamentum  sivc  iustm- 
mentum  liujusmodi  ad  faciendum  probationem  contra  clericos  sivc 
etiam  contra  laycosratioiic  juramenti,  vel  alias  de  consuetudinc  vel  de 
jure  in  cnnâ  spirituali  conventos,  quomodolibet  inducatur,  nisi  infra 
praedîcUiin  x  annxorum  spatiuin  hujusmodi  pi*escriptio  per  citationem 
competentcm  judicis,  vel  requisitionem  sub  testimonio  publici  instru- 
menti  Facfa  fuissetquodam  modo  interrupta.  Mandamentum  autem  vul- 
f^ariter  ape]]atum...  post  très  annos  computandos,  ut  suprà  in  prsedictis 
curiis  spiriuialibus  nuIIam  fidem  faciat,  nec  aliam  habeat  roboris  fir- 
mi  tatem. 

Ut  nultus  bona  ecclesïanim  vacantium  occupety  insi  sibi  per 
cofisvetudinem  vel  privilegium  hoc  liceret. 

Ilem  quùd  nullus  omninô  praelatus,  abbas,  prior  vel  patronus,  ckri- 
cus  vel  la'icus,  cujuscunque  conditionis,  status  vel  dignitatis ,  ordiois 
vel  religionis  existât,  bona  eccle«ianim  vacantium,  metropolitaose  vd 
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iifii*ag;aiicœ,  prîoratiis,  ablalise  vol  ulterius  citjuscunquc  monastcrit  ^ 
el  ecclesiae,  seu  beneficii,  ofticii,  vel  adiuinislrationis  eedesiastîcae, 
er  promotionem  aiiC  inortcm  vel  rcsigfnationem  ,  aut  mutatioaem  vel 
bsolutîonem  aut  alio  quocunqne  modo  vacantium,  capere  per  se  vel 
er  alium ,  occupare  vel  usurpare  présumât,  nisî  sibi  de  jure  vel  per 
rivileg^ium  aut  per  consuetudiiiem  hoc  liceret;  quôd  si  fecerit,  tàm 
pse  quàm  sing^li  obedientes  ei  aliqnaliter  in  liée  parte  excommuni- 
ationis  incurrant  sententîam  ipso  facto.. 

Ut  ttuUa  persona  ecclesiastica  cuni  potesiatihus  sectilaribtfs  fïosse 
habens^  detconâSum  veljttvamen  contra  ecclesicuticcLs  Hbertatts» 

Item  quôd  quaelibet  ecclesiasticœ  personœ,  secularium  forte  princ!* 
»uin  curias  et  consilia  fréquentantes^  majores  vel  minores,  vel  mediae, 
ujuscunque  di^nitatis,  ordinis ,  condilionis  vel  status  existant,  si 
cieater  contra  Deum  et  justîtiam  et  ecclesiaslicam  libcrtatem  ,  in 
•rejudicium  alicujus  ecclesiae  vel  praelati ,  seu  rectoris  ecclesiaslici,< 
onsilium  vel  favorem,  aut  juvameu  ecclesiaslicae  libertati  contrarîum 
lederint,  darive  procuraverint,  publicè  vel  occulte,  excommunicalionis 
ncuiTaiit  sententiam  ipso  facto,  h  quà  non  nisi  emendato  dampno 
eu  alio  dispendio,  circa  sedem  apostolicam  absolvantur. 

7t  miUus  in  sacris  ordUnibus  cofistitutus  vel  curant  animarum  liabens  inju- 
dicm ctiriarum  secularium  gerat  offithim  pubRcum  velprwatum. 

Item  quôd  nuUus  clericus  habens  cm^m  animarum  vel  in  sacris  ordi- 
libus  constitutus,  possit  esse  de  caetero,  sine  sui  prœlati  licencia,  in  ju- 
liciis  sive  causis  in  curiâ  seculari,  procurator,  sindicus  vel  actor,  pro 
iiquo  laïco,  vel  judex  etiam,  vel  bajulius,  in  exercendâ  jurisdictione 
lomini  temporalis  ;  quôd  si  monitus,  infra  mensem  non  destilerit  :  ex 
une  talist  si  benefîciatus  fuerit,  beueficiis  suis  hujusmodi  auctorilate 
>resentis  concilii  suspendatur;  non  beneBciati  verôà  liminibus  eccle- 
iae  arceantur. 

De  modo  probandi  electionem  sepulturœ  illonim  qui  apud  religiosos 

eam  elegisse  dicuntur, 

Ifom  statuîmus  ne  quis  illorum  funera  defunclorum  ,  quos  (l'ati-es 
imrdicalorum,  minimorum  et  aliorum  rclijjiosorum  apud  se  ipsos 
sepulluram  elegisse  probavcriut,  doferri  ad  doinos  et  ccolesias  corum 
impcnliat  :  salvo  tamon  jure  portnndi  fnnns  ad  parixxîliialom  ecclesiam. 
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ex  consuetudiuc  laudabiU  liaclenùs  observata  :  nec  circa  prsipdicta  in- 
juriam  fralribus  ipsis  aut  fiiDcri,  obinittcndo  soUtam  cainpaiiaruin 
pulsationom  vel  aliter  iiiFerre  présumât.  Super  bàc  autem  probaûone, 
voluiuu$,suinu)ariè  et  de  piano,  sine  sumptibus  et  scriptis  quibuscua- 
que  per  exhibitioneiu  ordinationis  testantis  aut  productione  testium 
cQram  parrochialis  ecclesiie  rectore  pvocedi,  si  tamen  pptuerit  et 
voluei'it  intéresse.  Quq  absente  utiquè,  vel  infercssc  noleate,  cx>raiii 
ofBciali  vel  locuni  tencnte  ipsius^si  funus  in  civita^  fueiît,  hoc  pfphftri 
sufticiat,  vel  corani  personis  publicis  et  honestis,  si  hoc  extra  civitatem 
foiHassè  contingfat.  Aliter  eq  uidem  ubi  erunt  funeni,  eaab  eis  de  domibus 
extrabi  prohibeiuus;  incursuris  excomnmnicatiopU  sent^ÙAiR)  îpso 
Facto,  quibuscunque contra  tenoretn  hujus constitutionis  extrahentibus 
de  doinibus  fanera,  procurantibus  seu  perniîttentibus  extrahi,  aut  &- 
cîentibus,  et  prcsumentibus,  in  hoc,  auxilium,  fiivoreiu  aut  consiliuni 
impertîri  ;  et  si  iufra  unaui  diein  uaturalein,  non  fîierit  facta  probalio 
supni dicta,  funus  sepeliendnin  in  ciuiinterio  parrochialis ecclcsiaede- 
ponatur,  ibi  donec  sit  facta  probatio  reniansurum. 

Ut  sine  novi  ccnsûs  vnpositione  vel  veteris  augm  fitatione,  bénéficia 

conferantm\ 

Item  quùd  prioratus  seu  beneficii  alterius  ecclesiastici  (ac(a  cum 
novi  censùs  impositione  vel  pension^s  antiqude  au^mentatione  colla- 
tio  non  valeat  ipso  jure  et  per  proximum  superioreni,  illà  vice,  persons 
idoneae  sine  dicti  oneris  vitio  conferatur,  ac  si  ad  eum  propteir  negli- 
gfentiam  fuisset  aliàs  coUatio  dicti  beneficii  devoluUt 

Vt  monacin  infra  certum  tempus  in  eccksm  suis  perpétuas  wcariat 

ortlinaiiis  représentent. 

Item  statuinius  quod  in  sinçulis  ecclesiis  per  mouacbos  aolitis  guber- 
nari  infra  sex  menses  priores  earum  dyocesanis  suis  ad  curam  animaniin 
pei*petno9  presbiteros  représentent.  Quod  nisi  ieccrint,  ex  tune  eà  viœi 
episcopi  instituant  presbiteros  {)erpetuos  in  cura  praedictà  et  ipsosprio-  ^ 
res  compellant  ad  providcnduui  eisdein  prdsbiterîs,  prout  idem  insti- 
tuons, observatoVicnnensîsconcilii  statuto,  duxcrit  ordinandum.  Si  quis 
verù  supiîr  priemissis  privilégia  ;isserat  se  haljere,  ea  infra  sex  inen- 
ses  ordinai'iis  debeat  exhibcre*  Quœ  privilo(>-ia  observentur  cisdem» 

Ut  nuUus  beneficïum  conférât  in  qitojus  tantùm  obtinet  patronaiAs, 

Item  statuinuis  quùd  nullus  in  aliquo  beneficio  ccclesiastico  soluw  y 


b 
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ufi  obtiaeiis  patronàius,  vel  presentationis  duin taxât,  cùm  îpsuni  vn- 
3açe  ç(ii|tîgerit>  94  q^uiQ  coiiférendiiBi  procédât;  quôd  si  scjcùs  ege- 
rH,  ici  i^â  vacatfone  jus  preaentaodi  ipso  facto  ainitftat,  et  sopenor  ad 
)ueni  iqstitutto  pertiuet  pleaain  ejus  disposiftionern  habeat  tUà  vice. 

Ut  presentafiis  patrono  nonjuret  svie  dyoçesani  UcentiA  nec  cJ»  aHo  se 
h^fff^.\  pc^tuitur  nec  beneficimn  ol^tentum  dimittaU 

• 

Item  snb  pœnâ  ëxcommunîcationis  precipiiuiis,  ne  qiiis  à  patrono 
clerico  vel  lalco  presentatus  aut  esse  presentandus,  ante  institutionem 
praestet  aliqiiod  ji^raoïentum  in  inanibus  patroni  vel  alterius  cujuscua- 
que,  sine  specialî  ipsius  ordinarii  licentià  et  consensu.  In  instîtutione 
vero  ve)  post,  possit  pi^estare  juranientum  patronis,  ratione  tempora- 
Uum  proul  eis  opuipetit  de  consuetudine  vel  de  jure.  Quodqtie  presen- 
tatds  seu  presentandus  hujusinodi  ab  alio  quàm  ab  ordinario  cui  de 
jure  çoinpetit  ia  ecclesià  parrocbiali  se  institui  nulk tenus  pattatur; 
nec^i(  quo  per  ordinarium  institutus  fuerit  vel  admissus,  beneBcium 
dimiiUt  bujusmc^i  non  petite  ipsius  ordinarii  Hcentiâ  vel  consensu, 
vel  nisi  alia  sufBciens  causa  subsit,  légitima,  probabilis  et  koiiesta* 

Ut  eccleske  et  eockàasticiB  personœ  à  talhm  et  exacthnifms  $€ctdanum 

per  ordmarios  deffendcmtur. 

Item  quM  clerici  et  hospitalia  et  ecclesiae  à  talhiis  et  exactionibus 
q^iaf  4^n[iiQi  temporales  |iM:iuat  ^  etiam  ratîone  possesskmum  tempo- 
raUum,  nec  non  et  in  patrimonialibus  cleiicorum  solutorum,  secun- 
dùm  l^e«  et  oaoones  deffendantur  per  ordinarios,  nimis  hactenùs 
super  bpc  negli^fe^tes,  i^e  pauktim  ^tum  usurpent  temporales  domint, 
iu  prejudicHim  et  enervatîonem  ecclesiâsticae  libertatis. 

Ut  clerici  nu^cellariprum^  et,  tabernariprum  officia  persotiaSier  exercen- 
ies,  mpneantt^r  ut,  à  pfœdictis  désistant  officus,  si  gaudere  vqluerint 
prhnlejfio  clérical. 

I^mcupientesclerrcos,  in  domini  sortem  electos,  sic  professionis  viam 
quam  elegenmt  modeste  servare,  quôd  respicientes  retrô,  negociatio- 
nes  non  exerceant  ecclesiastico  statuto  minime  con^j^iiientes;  ac  atten- 
dentes  quod  dignum  cxtJtit,  ut  qui  similem  cum  secularibus  vitam  sns- 
cipiunt,  similem  sentiantin  leçibus  disciplinam  lauctoritate  presentis 
concilU  ordinamus,  quôd  nos  arcbiepiscopi  et  episcopi,  per  nos  et  ofPi- 
ciales  nostros,  infra,  metiseyn,  sub  obtestatione  divini  nominis, omnibus 
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cumtis  nosli'ai'um  civitalum  et  clyœesum  districtè  procipiendo  man- 
demus,  quôd  ipsi  oiiines  clericos,  solutos  et  conjugatos,  carniflctim  seu 
macellarîoruin  aut  tabernarioruin  ofâcîum  publiée  personaliter  exer- 
centes,  sub  p«nà  excommuDicationis,  infra  mensem  à  tempore  publîca- 
tionis  statuti  hujus  certificati  in  scriptis,  spécifiée  debeant  nobis  vel 
nostris  officialibus  intimare;  quâ  intimatione  et  informatione  receptâ, 
nos  sine  monB  dispendio  per  nos  ant  officiales  nostros  praedictos,  ad  mo- 
nitionem  nominatim  faciendam ,  et  alla  contenta  in  constitutionc 
Viennensis  concilil  super  hoc  édita  ^  exactà  diligencià  procedamus.J 

Ne  quistœ  aut  aliie  exactiones  per  sœculares  hospïta&bus  imporumtur. 

Item  quôd  Domini  sœculares,  vel  quicunque  alii,  cujuscnnque  gfra- 
dùs,  dignitatis  seu  condilionis  existant,  hospitalia  usibus  pauperam 
deputata,  occasione  cavalcatarum,  talhiarum,  quistarum  vel  aliarum 
illicitarum  exactionum  quocunque  nomine  appellentor ,  nec  onerarc 
nec  molestare  présumant;  alioquin  si  requisiti  desistere  et  em^idam 
prdBstare  noluerint,  vel  si  de  ccterô  contrh  fecerint,  ipso  fisicto  excom- 
nmnicationis  sentenciam  incurrant. 

Ne  layci  pretextu  alicujus  statuti  prohibeant  clericis  extrahere 

bladum  de  terris  eorum. 

Item  cùm  statuta  saecularium  ecclesias  aut  personas  ecdesiasticas  non 
astringanl,  statuimus  ut  saeculares  cujuscunquè  dignitatis,  conditionis 
aut  status  fiierint,  qui  pretextu  statuti  ne  bladum  exti^hatur  de  tenA^ 
vel  Castro,  vel  villa,  vel  quôd  certo  pi'etio  vendatur,  invites  clericosvel 
ecclesiasticas  personas  astringere,  maxime  cum  ipsi  non  habeant 
aliundè  forsitan  undè  vivant,  aut  su|)er  an^jariis  vel  perangariis  aut 
aliis  quibuscunqiiè,  cùm  nec  in  cis  nec  eorum  bonis,  aliquam  kabcant 
potestatem,coarctarepresumpserint,excommunîcationisubjaceantip80 
facto.  Et  locus  ubi  hoc  per  dominum  loci,  vel  universitatcm  ejus^aut 
eorum  conniventia  velcommissu  attemptatum  fuerit,  ecclesîastico  sub- 
jaceat  interdicto,  nisi  moniti  infra  mensem  emendaverint  et  de  perpe- 
tratis  satisfactioncm  studuerint  exhibcre  competentem. 

Vt  domini  temporales  non  impediant  vel  prohibeant  (ptominiis  eccte* 

sianmi  rvctonbns  decimœ  persolvantnr. 

Item  quôd  domini  temporales,  baylivi,  seu  officiales  ipsorum,  cle- 
ricos,  et  ecclesinnim  rectores  non  impediant  quominus  décima?  ipsîs, 
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prout  ad  eos  pertînet,  per  parrochianos  suos  praestentur  Bdeliter  et  sol- 
vantur;  nec  eisdem  parrochianis  inhibeant  quôd  non  solvant ,  alioquia 
si  contra  fecerint  excommunication is  sententiam  eo  ipso  incurrant. 

Ne  or<&naâones  et  statuta  fiant  super  decimis,  fu/ieralibus^  oblationibus 
et  altts  contra  Umdabiles  consuetudbies  et  ecclesiœ  libertaies* 

Item  quôd  layci  cujuscunque  g^adùs,  dig;nitatis  vel  conditionis 
existant,  vel  universitates  statuentes  vel  ordinantes,  in  se  vel  inter  se 
vel  preconizari  facientes  ,  vel  subdîtis  suis  mandantes  quôd  non  prâ> 
stent  décimas  ecclesiis,  vel  non  offerant^  vel  in  ultimis  voluntatibus 
quidquam  relinquant  eis  vel  rectoribus  earumdem,  vel  quôd  lauda- 
biles  consuetudines  ecclesiae  in  spiritualibus  vel  aliis  infring^ant ,  vel 
alias  non  observent ,  vel  aliud  equipollens  directe  vel  indirecte  y  ta- 
cite vel  expresse  vel  quomodolibet  injung^entes,  ipso  facto  excommu- 
nicationem  incurrant,  à  quâ,  antequàm  emenda  competens  praestita 
fuerit ,  minime  absolvantur  ;  universitas  àutem  ecclesiastico  subjaceat 
interdicto. 

De  societatibiis,  cotligationibus  et  conjuratiombus  quas  confratrias 

appellant  radicitàs  extirpandis. 

Item  quia  inquibusdam  nostrarum  provinciarum  partibus,  nobiles 
plerumquè,  interdiim  alii,  collig^ationes,  societates  et  conjurationes 
Êiciunt,  tàm  canonibus  quàm  humanis  legibus  interdictas,  semel  in 
anno  sub  confratriae  nomine,  se  in  loco  aliquo  cong;reg;antes ,  ubi 
congrf^ationes,  conventiculas  et  colliçationes  faciunt ,  et  pacto  jurato 
vallata  ineunt  quôd  se  advek*sùs  quoscunque  praeterquàm  dominos 
suos  ad  invicem  adjuvent  et  in  omni  casu  unus  alteri  det  consilium  et 
ikvorcm  ;  et  interdùm  se  omnes  veste  consimili  cum  aliquibus  signis 
exquisitis  vel  caracteribus  inducentes,  unum  majorem  inter  se  eli- 
g[unt ,  cui  jurant  in  omnibus  obedire  ;  ex  quibus  justitia  offenditur, 
mortes  et  depredationes  sequuntur,  pax  et  securitas  exulant,  innocen- 
tes et  inopes  opprimuntur,  et  ecclesiae  et  ecclesiasticae  personae quibus 
taies  oppido  iiifestisuntinpersonis,  rébus,  juribus  et  jurisdictionibus, 
injurias  diversas  et  damna  plurima  patiuntur.  Nos  volentes  hiis  ausibus 
pestiferis  et  conatibus  perniciosis  extemplo  occurrere  et  remedio  pos- 
sibili  providere  et  à  peccato  subditos  nostros  prout  pastorali  incumbit 
officio  cohilxîrc,  auctoritatc  presentis  concilii,  omnes  conventiculas, 
collijjaliones,  sonietates,  et  conjurationes  quas  fratcrnitates  vel  confra- 
II.  8 
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trias  apellarit,  ab  oîim  (aciii  per  derîcos  vel  lufctië^  ctqnsctinqaë 
ll^radùs,  stiKûs,  dignitÀtis  ve)  coiiditionis  existant,  neè  non  prâedfctas 
conventioncs  et  pacta  înfèr  eos  habitas  et  habita  irritamas,  dissohi- 
iiius  et  cassainiis,  et  cassas  et  cassa,  irritas  et  irrita  nunciamus:  decer- 
nefttès,  omnîa  jurstmenta  sitper  observandis  prs^iétis  prvbsûîsLy  adeô 
illicita  et  terfrèrart-ra  rtt  nulkimteneri  volumns  àd  observântto'in  feonim- 
dem;  àquibus  juranieiilis  eos  etiam  absolvimus  ad  cautelam.  Ut  tamen 
pro  incauto  sacramento  à  suis  confessoribùs,  poènitentiam  recîpîant 
salutarem,  auctoritate  pricdictA  prohibentes  eisdeni,  siib  excomïntinîca- 
tionis  pœiià,  qtiam  venieiites  in  contrariuïn  postqiiàm  praesens  sfatdtùm 
in  ecclcsiis  quarum  parrochiani  existant  fiierit  pér  duos  dîés  domî- 
nicos  pufclïcatuui,  incurrcre  voluinus  ipso  facto,  qiiod  occasiôné  prtè- 
dictarum  co]li(]^atîonum,  societatum,  conveutionuiti'  et  jùramentorûrn'y 
abinJè  in  anteù  siniùl  non  convcniant,  Iiujusmodi  confrà trias  tfoft.ra- 
cîant,  alter  alteri  non  obediat  nec  praîstet  adjutôHuïn  riec  feivôroAi',  tfèC 
vestes  signa  rei  danipnata;  déférant,  nec  secoftfratrés,  prîoi'es  vela1>t>ate9 
praedîctac  societatis  appellent.  Quiniinô  infra  %  dîés  à  Icthpbre  dicià 
publicationis  unusquisque  alios  quantum  est  in  eo  à  proecfïeWs  jtfirà- 
nientis  absolvat;  et  se  noUe  esse  de  praedictà  socielate  ulterius  publiée 
protestetur.  Prohibemus  etiani  quùd  h.  modo  taies  conjura tiones,  con- 
spirationes,  conventioncs  etiam  sub  nomine  confratriae  non  faciant; 
aîîoqïiin  6t  de  facto  attemptatas  cassamus  et  îrntamus  èi  InciMtes 
et  attemptahtes  èxcommunicatîoni,  h  quâ  non  irisi  per  côncilîuni  pro- 
vinciale, prneterqnàm  in  mortis  articulo,  nnllatenùs  absotvafrrtur,  V()lil- 
mus  snbjacere.  Per  hoc  autem ,  confratrias  oKm  in  horïorem  Dei  êf 
beatafe  IVfariae  et  aliorùnt  sïrnctorum  et  pro  subsidiis  panpemfin  intrô- 
ductasj  in  quibits  conjurationes  et  jurainenta  nonf  interveniunt  hifjtui- 
lïiodi,  non  întendîmus  reprobare. 

Ut  clcrid  prœter  thjocesam  iicenciam  ecclesias  non  mumàntf  nec  iU 

armatos  tenere  présumante 

Item  proliibemus  sub  pœnâ  excommunicationis ,  quam  ipso  facto 
contrarium  facientes  incurrant ,  ne  re^julares  aut  etiani  clerîcî  secu- 
lares,  ad  muniendas  contra  ordinarios  ecclesias  vel  ipsa  jura  indebîta 
occupanda,  pr.eter  dyocesani  cui  dictae  subsunt  ecclesiie,  vel  ejus  locum 
tenentis  Iicenciam  vel  mandamentum,  arma  portai*e,  vel  armatos  aJ- 
dncere  vel  tenere,  vel  réceptare  de  propria  dyocesi ,  vel  aliéna  ,  piv- 
sumant. 
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De  clericts  arma  poriantibus,  qualitel'  puniànttir. 

Item  étatuitnus  ut  nullus  clericus  arma  ferre  prestimat,  absque 
illîus  cui  coriipetit  licencia  speciali ,  nisi  in  casibus  à  jure  coricossis. 
Qui  vero  contrâ  feccrir,  prirter  id  quod  armonim  amissione  mulctaii- 
tur,  si  de  riocte  porfaverit ,  x  librarum;  si  de  die,  c  solidorum  pœnâ , 
mbriètae  currentis,  irremîssibilitcr  feriatur. 

De  honestate  clericonim  circa  bàrham  non  mitiiendam  et  coronam 

débitant  deferendam. 

Insolcntias  clericorum  quae  tàni  ex  inordinato  liabitu  quùm  {fQsiw 
deformiy  dissolutione^  ridiculosas  non  solùm  g[i(>nunt  in  clero ,  s(hI 
apu(}  ipsos  laycos  indcvotionem  pariunt,  et  exejnpla  scaudalosa  quîe 
producunt  compescerc  cupientes,  statuimus  quùd  omnes  clerici  cujus- 
cunque  &(atii$  vel  condilionis  existant ,  coronam  rolundaui  déférant 
non  nimiâ.parvitate  notandani,  infrà  octo  dies  ex  quo  tonsnraui  recepe- 
rint  et  h  barbis  nutriendis,  postquàm  ad  tenipus  rasurai  congruens 
pervenerint,  studeant  abstinere.  Exindè  vcrù  tàm  barbani ,  cùni  ad 
lempiis  rasurae  congruens  pervenerint,  ut  prœfertur,  quàiu  toiisuram 
singulis  mensibus,  nisi  ex  justâ  causa  id  facere  distulerint,  q;uà  ces- 
sante ad  hoc  illos  arctari  vblumus  ,  radi  facere  teneantur.  Quùd  si  pre- 
missa  non  fecerint ,  bénéficia  in  riostris  provinciis  obtinenles  seu  dyo- 
césîbus  pœnani  cehtesiiiiœ  partis  fnïctuum  benencîorum  fiiijusmodi 
quoties  defecerint  in  premîssis,  valôre  tânien  ipsorum  fiiictuum  juxta 
taxationem  decîmaequcad  ad  boc  attînctcxtiuiato,  ipso  facto  încurrant. 
Quani  centesiniam  sîoccupaverînt  âut  sibî  appropriaverint,  tamdiù  sint 
ab  omnium  fructuuni  pra?dictorum  beneficîoruih  perceptione  ipso  jure 
sus|Xînsî  ^  doncc  intograni  ejusdeiii  cèntèsîmne  partis  semet  vel  pluries 
commissne  restitutionem  ordiiiariis  siiis  fecerint  sèu  enièndam'.  Clenci 
verôsoluti,  bénéficia  noii  babentes,  in  cléricatùs  tameh  statu  vi ventes, 
qùôties  contra  preemissa  fecerint ,  in  pœnâ  xu  denàrioruui  mônetoe 
currêntis  incidant  ipso  facto ,  in  iisuis  pios  ordînarîoruni  arbitrîo 
convertcndain. 

De  honestate  canoniconnn  secvlarium  et  dîcjnUaies  tutbeniitun 

in  vcstlbtis  deferendts. 

Item  statuimus  qnôd  in  nostris  provinciis  seu  dyocesibus,  omnes 

8. 
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caiionici  cathedraliuni  et  collejjiatarum  ecclesiarum,  necnon  rectores 
ac  perpelui  vicarii,  et  capcllani  curati  parrochialîum  ecclesiarum, 
présentes  et  posteri  :  videlicet  canonici,  in  di(jnitatibus  seu  personatibus 
constituti  in  ecclesiis  et  civilalibus,  alii  verô  canonici  et  rectores , 
perpetui  vicarii  ac  capellani,  curati  in  suis  ecclesiis  et  parrochiis,  vestes 
superiores  clausas,  non  niiniâ  brevitatenotandas^  eu  m  manicis  decenter 
loug^is  pariter  ac  rotundis ,  ac  capuciis  aut  capsanis  vulgariter  appel- 
latis,  notabiliter  non  aperlis  aut  mag^nis:  videlicet  omnes  praefati  cano- 
nici  tàm  dig^nitates  seu  personatus  habentes  quàm  etiam  non  habentes, 
post  médium,  et  alise  suprà  scriptae  personae  post  unum  annum,  à  tem- 
pore  publicationSs  statuti  hujus  numeranduni,  adstringantur  portare 
précisé.  Quôd  si  prœmissa  facere  ne^jlexerint,  vestibus  quas  contra 
presens  statutum  porta verint,  sint  ipso  facto  privati  :  Quas  si  etiam 
requisiti  non  tradiderint  ordinariis  per  ipsos  in  pia  opéra  convertendas, 
illi  qui  distribu tiones  percipiunt,  eas,  quamdiù  dictas  vestes  tradere 
distulerint,  perdant  etiam  ipso  facto;  quarum  quidem  distributionum 
medietas  capitulo ,  et  alia  niedietas,  ordinarii  arbitrio,  praefatis  operibus 
applicetur  :  aliae  verô  personae  praedictae ,  quae  distributiones  non 
recipiunt,  ipso  jure  vestes  amittant,  in  usus  quoscumque  premissof 
per  ordinarios  convertendas. 

Ut  Mi  qui  voces  in  capitulis  non  habentcum  habentibus  se  non  ingérant  f 
nec  ad  distributioîiem  quœ  datur  capitulantibus  admittantur.- 

Item  cùm  nuUus  cathedralis  vel  collegiaiae  ecclesiae  canonicus,  nisi 
sit  subdyaconus,  nec  etiam  habens  dig^nitatem,  personatum,  prebendam 
velofBcium  certum  requirens  ordinem,  nisi  in  illo  sit  ordine  constitu- 
tus,  vocem  de  jure  in  capitulo  non  habeat,  etiam  si  ab  aliis  libéré 
concedatur  :  statuimus,  inhibentes  ne  praedicti  vocem  in  capitulo  non 
habentes,  cum  vocem  habentibus  in  ipsum  capitulum  se  nuUate- 
uùs  ingérant ,  nec  per  alios  admittantur,  etiam  ex  causa  videndi ,  au- 
diendi,  vel  sciendi  quaeper  tenentes  capitulum  dicentur,  tractabuntur, 
ordinabuntur,  vel  etiam  statuent ur;  nec  de  distributioaibus  seu  emo- 
lumentis  quas  tenentes  capitulum  pro  intcressendo  capitulo  recipiunt 
de  consuetudine  vel  statuto  quidquam  recipiant  praedicti  vocem  in  ca- 
pitulo non  habentes.  Quod  si  contra  praemissa  fecerint ,  vel  aliquid, 
seu  aliqua  praemissorum,  sint  per  mensem  à  perccptione  fructuum 
beneficiorum  suorum  quœ  in  illà  oblinent  ecclesiâ  et  distributionum, 
ipso  facto ,  suspensi.  Qui  si  de  his  quidquam  perceperint ,  durante 
siispensione  pi^ictû,  duplum  capitulo  intra  sex  dies  reddere  te- 
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neantup.  Quod  si  non  fecerint,  duret  dicta  suspensio  donec  duplum 
solverint  supradictum ,  quâcunque  concessione  ,  donatione,  reinis- 
sione,  vel  gratiâ,  contra  hoc  nullatenùs  valiturâ. 

Ut  canomciy  prœsertim  cUgnitates  habentes^  per  duos  menses  in  ecclesii  $ 
suis  residentiam  annis  stngulis  facere  personaliter  teneantur. 

Item  quod  omnes  capoaici  et  maxime  dig^nitatcs,  personatus  vel 
ofHcia  in  cathedralibus  vel  collegiatis  ecclesiis  obtinentes ,  présentes  et 
futuri ,  teneantur  annis  sin(yuli$  per  duos  menses  in  dictis  ecclesiis  y 
residentiam  facere  personalem,  quocunque  statuto  vel  consuetudine 
contraria  non  obstan te.  Quam  nisi  fecerint,  ex  tune  omnium  fructuumet 
obventuum  beneficiorum  suorum  totius  anui,  quae  in  illà  ecclesîà 
obtînent,  quartam  partem  secundùm  taxatîonem  decimae  ipso  jure 
amittant  ;  cujus  quartse  medietas  capitulo  ^  alia  medietas  fabricœ  vel 
aliae  necessitati  ecclesiae^  ad  arbitrium  episcopi  et  capituli  applicetur. 
Quae  pœna  nullatenùs  remitti  valeat,  etiam  si  pnelatus  et  capitulum 
super  hoc  convenirent  ;  nec  super  residentià  non  faciendà  in  duobus 
mensibus  suprà  dictis  valeat  idem  praelatus,  nisi  ex  causa  studii, 
dispensare.  Premissa  autempœna  prolongé  in Brmitate  impeditus  aut 
exi^tentibus  obsequiis  domini  nostri  papae,  vel  praelati  proprii,  sive  pro- 
sequentibus  ecclesiae  negociis  sine  fictione  vel  fraude,  aut  in  hiis  qui 
dispensa tionem  obtinuerant  absentandi  e^  causa  studii,  non  vendic^et 
sibi  locum.  Per  premissa  vèrô,circa  illos  qui  de  consuetudine  vel  sta- 
tuto ecclesiarum  ad  continuam  vel  majorem  residentiam ,  per  se  vel 
per  alium  sunt  astricti,  non  intendimus  aliquid  immutare. 

Ut  canonici ,  prœtextu  seu  colore  offtcii  seu  servicH ,  distributiones  non 

recipiant  quas  non  essent  recepturi. 

Item  cùm  laborantibus  in  vineis  Domini  diurnus  denarius  debeatur, 
et  negliçentibus  seminare  in  benedictionibus,  etiam  messis  tempor£llis 
juste  debeat  dene(]^ari  ;  auctoritate  presentis  concilii  constituimus  et 
etiam  ordinamus  utnullus  canonicus  cathedralis  seu  coUegiatae  ecclesiae 
seu  alii  clerici  perpetui ,  beneficiati  in  eisdem  ecclesiis,  cujuscunquc 
status,  dignitatis  aut  conditionis  existant,  etiam  praetextu  alicujus  as- 
sumpti  initi  officii  vel  etiam  servitii  colorati,  distributiones  quotidianas 
quae  solis  canonicis  horis  interessenlibus  dari  debeant  ,  recipiat  : 
nisi  in  eisdem  horis  personaliter  intersit ,  aut  occasiohe  dicti  officii , 
aut  pro  negociis  capituli  utilibus^  omni  fraude  cessante,  fuerit  perso- 
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iialiter  occupaliiç:  qiiâcunque  remissione,  donatiooe  ve)  g;ratiâ  cooM 

lioc  nullatenùs  valitimi. 

Ut  hn  qui  dignitates  seu  peisonatus  liahent,  seit  liahitiiri  sunt,  tnfra 
certinn  tempiis  a,d  sacros  ordiiies  proiit  dignitates  seu  personatus  hn- 
jusmodi  exigimt  se  faciant  promoveri. 

Item  quia  decet  illos  et  ipsis  incumbit  qui  ad  servicium  al  taris  et 
ecclesiae  Doniini dedicatic  fore  iit  specialiter  dijjnoscantur,  si suadig^è  et 
sa1ubri(cr  velint  adiiaplere  miiiisteria,  ad  sacros  ordines  promoveri, 
lie  liicraamplocti  avide  et  hiimeros  ab  oncribns  prosertiinhonorabîlibus 
subducere  cciiseantur:  Nos  attendentes  quôd  nonnnlli  canonici  cathcdra- 
lium  et  collejjiataruin  ecclesianim  noslrarum  provinciariim,  civîtatuin 
et  dyocesimi  in  di(jnitatibiis  seu  personalibus  constituti,  in  propri» 
salutis  dispendiuni  noncuraverint  hactenùs,  quod  cuindisplîceiicià  refe- 
rimus,  neque  curant,  imô  potiùs  in  effectu  récusant,  ad  sacros  ordines 
quos  requirunt,  di^jnilates  seu  iX3rsonalus  quas  obtinent  promoveri, 
quasi  sperantes  verèsi militer  sed  damnabiliter,  quod  cum  de  Ghristt 
patrimonio  fuerint  sublimati,  h  clericali  statu,  sicut  à  multîs  factum 
esse  comperitur,  illusis  ecclesiis  rétrocédant;  ex  quibus  minutus  est 
cultusdivinus  et  minui  amplius  cxcresccnte  abusu  tiinetur,  nisi  saper 
hoc  provisionis  acomodne  reniediumapponatur.  Et  idcircô  volentes  proat 
nostro  incumbit  ofBcio,  bujusmodi  abusum  illusivum  et  illusionem  abu- 
sivam  à  nostris  subditis  abolere  et  insuper  ciiltum  divinum  non  mi- 
nui, sed  au(jeri  nostris  temporibus  affectantes:  Presentis  auctoritate 
concilii  statuimus  concorditer  et  etiam  ordinamus,  utilitate  et  neces- 
sitate  ecclesiarum  nostrarum  id  summopere  poscentibus,  ut  omnes 
et  sin(ju1i  canonici ,  in  cathedralibus  seu  colleg^iatis  ecclesiis  nostra- 
rum provinciarum  dignitates  seu  personatus  obtinentes  vel  qui  in 
posterum  obtinebunt,  intra  unum  aunum  à  die  publicati  statuai  pree- 
sentis  di(>uitales  seu  personatus pi^sentialilcr  obtinentes; qui  aatem 
obtinebunt  in  posterum,  à  die  adeptie  possession is  paciBcae  di(jfQitatum 
seu  personatuum  bujusmodi  in  anteà  continue  numeraudum ,  ad  sar 
cros  ordines,  proul  di{][uitates  seu  personatus  bujusmodi  exîgunt,  se 
faciant  promoveri.  Alioquin  si  infra  idem  tempus  non  se  fecerint  at 
praemittitur  promoveri^  à  perccptione  fructuum  et  obventionum  di- 
d^nitatis  seu  personatus  bujusmodi,  donec  ad  dicto^  ordines  sintpio- 
moti,  eo  ipso  noverint  se  suspeusos.  Et  si  durante  suspensione  hujus- 
modiy  ad  perclpieadumfructus,  ledditus  seu  proveutusdigfoiti^tlssefji 
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personatùs  hnjus  so  ingereve  presumpseriat,  pi^ictîs  di{fnitatibtis  seyi 
personatibiis  sînt  ipso  facto  privad.  Volumus  autem  quod  friictiis, 
redditus  et  proventns  dig^nitatuin  qui  durante  suspensione  pr^dictÀ  de 
dictis  dignitatibiis  seu  personatibiis  recipienlur,  in  utilitateui  di(j[ni- 
tatum  seu  personatuum  prâedictorum  per  ordinarium  et  ejus  capitu- 
luni  intégré  convertantur. 

Ut  prœUui  remissiones  deUnquefidum  ad  mi^cenj  faciant  requisUi. 

Item  ^iatfiimus  quôd  archiepiscopi  et  sing^uli  episcopi  et  eornm  of- 
ficiales,  vicarii,  locumtenentes  et  vicem  (jerentes  ipsorùiii,  in  delictîs 
remissioncm  fapiant  cinn  fiierint  requisili.  Et  si  ille  qui  deliquisae 
dicîtur,  de  dyocesi  non  fuerit  ejus  a  quo  remissio  Beri  ppstulatur: 
sufficiant  solte  literae  requirentis.  Si  verô  de  ejus  dyocesi  fuerit,  semi- 
plena  probatio  suffiqiat  in  liâc  part(^ 

De  C07itrakentibus  matrimôma  clandestine  in  dyocesi  aliéna, 

Uem %i9immi^ quèd  qua^cunqqe per$oqa  quae  pf  p  i^iatr jfppniQ  p]aqde- 
siino  eelebr^pdp  dyocesiin  sua  m  exierit  et  ibi  ip^m  uiatrimoniiin) 
con^ra^erit  ^P^  liq^r^çiâ  prpprii  saçerdotis ,  ipso  facto  sei^^f^ucian^ 
eicommilpiqalipQl^  fpciirirat,  et  iit  excpi|4fPUQJcatus  nuncietur  ai  pu« 
Uiçetiir^  dp^^c  ad  ^vbitf iuiy^  dyo^^^^i^i)  ^<^l^i^  paiTochiali  satisfecerit 
iQ  cujus  iuji^riaui  bpp  pre^umps^^at  et  absQlutipois^  bene^uin  niprue- 
ri^  QbM  AQI^* 

^/e  c^fjmsqribtts  Hterç^rum  domini  p,apq^  et  legatQrtiin  ejus,  et  (fimlifçr 

puniqntuC'^ 

Item  quia  nonnulH  clerici  et  layci  qui  literas  domini  pap^  vel  le- 
gatorum  ejus  nequiter  abutuntur:  idcircôauctoritatepresentis  concilii 
excommunicaînus  omnes  i)]os  qui  literas  obtentas  aliis  ejusdem  no- 
minis  ad  abutendum  Iradiderunt,  et  eos  qui  eas  recepenint  tali  modo. 
Item  qui  ad  loca  aequivoca  aliquem  citari  faciunt  ut  fraudulenter  et 
maiiciosè  vexent  et  decipiant  sic  citatum  laboribus  et  expensis.  Item 
omnes  illos  qui  per  literas  domini  papœ  vel  legatorum  ejus,  personas 
non  comprebensas  in  rescriptis ,  per  cogitatam  maliciam,  litem  ubi 
non  est  simulantes,  citari  iaciunt  vel  procurant  ad  prohibendum  testi- 
monium  veritatis.  Item  omnes  illos  qui  literas  apostolicas  vel  legatorum 
ejusdenr  sedis ,  contra  jura,  ad  fu  tu  ras  trahqnt  controversias  ,  quae 
nondùm  fiierant,  tempore  impetrationis  exortae.  Item  omnes  illos  qui 
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per  literam ,  quasi  de  bonis  pro  suo  prioratu  vel  pro  suà  ecclesià ,  of- 
Bcio  vel  bénéficie  impetratam,  ad  instanciam  aliquonim  aliquos  citari 
faciunt,cum  quibus  ratione  prioratùs  vel  ecclesiae,  beneficii  vel  officii 
quorum  nomine  est  litera  impetrata,  non  habent  aliquid  quaesdonit 
de  Uterà  post  iter  arreptum.  De  hiis,  praedicto  modo  abutentibus  idem 
per  omnia  statutis ,  nec  non  de  omnibus  illis  qui  per  quascunque  H* 
feras  apostolicas  aliquos  citari  faciunt  contra  quos  non  habent  aliquid 
quaestionis  vel  contra  constitutionem  felicis  recordationis  domini  Bo- 
uifacii  papae  YIII ,  advcrsarios  ad  remota  loca  notoriè  vel  non  insigoia 
faciunt  evocari.  Item  judices,  conservatores,  delegatos  et  subdelegatos, 
qui  scienter  ad  loca  notoriè  distantia  vel  non  insignia,  partem  citari 
presumunt  quemquam,  auctoritate  litterarum  apostolicarum  contra 
aliquem,  citando  vel  alias  procedunt  ad  instantiam  alicujus,  nisi  sibi 
constiterit  illum  ad  cujus  ins(antiam  procedunt ,  eum  reverà  vel  ipsius 
procuratorem  esse,  qui  in  litteris  apostolicis  continetur.  Si  quis  vcro 
super  rébus  ad  dotem  spectantibus  lltteram  apostolicam  impetraverit, 
et  illius  auctoritate  aliquem  vel  aliquos  cum  quibus  ratione  dotis  non 
faabet  aliquid  questionis,  fecerit  fetigari:  Auctoritate  presentis  ccmciUii 
eàdem  excommunicationis  sententià  quà  superiùs,  nominatim  noverit 
se  ligatum.  De  illis  verô  qui  falsô  se  cruce  signatos  asserunt^'cùm 
non  sinty  et  sic  tanquàm  cruce  signati ,  litteras  apostolicas  impétrant 
per  quas  aliquos  fatigant  laboribus  et  expensis  ;  item  de  illis  qui  pri* 
vilegium  cruce  signatorum  impétrant  sub  illà  folmâ  postqttàm  ket 
arripuerit  transmarinum ,  et  an  te  iter  arreptum  per  illud  privilegium 
aliquos  faciunt  :  fatigari  talium  abusorum  absolutionc,  postquàm  parti 
lesae  plenè  satisfecerint ,  suo  ordinario  reservatà,  aliis  pœnis  à  jure  sta- 
tutis eis  nihilominùs  per  suos  ordinarios  vel  illius  quem  indebitè  vexa- 
verint^  si  ibi  reperti  fuerint  infligendis.  Hsec  autem  contra  abusores 
litterarum  domini  papœ  et  legatorum  ipsius ,  auctoritate  presentia  oon- 
cilii  duximus  statuenda  :  ejusdem  sedis  apostolicae  et  legatorum  ipsius 
auctoritate  in  omnibus  semper  salvâ. 

Ne  beneficiati  res  ecclesiasticas  absquè  dyocesam  Ëcencià 
prœterquàm  in  certis  casibus  aliènent. 

Item  statuimus  prohibentes ,  ne  aliquis  cujuscunque  statàs  vel  dig* 
nitatis  existât,  possessîones  ecclesiasticas  aut  qu'aecunque  alia  jura  im- 
mobilia  alienet,quocnnque  titnio,  in  quascunque  personas, cujuscunque 
status,  ordinis  vel  religionis,  aut  dignitatis  existât,  sine  sui  dyocesaa' 
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consensu  et  consilio  :  contracta  hujusmodi  irrité  nihilominùs  existente. 
Qui  verô  contrarium  fecerit  proventus  sui  beneficii  unius  anni  ipso 
facto  amittat ,  in  propriam  utilitatem  ipsius  beneficii  ad  dyocesani 
arbitrium  convertendos.  Addentes  quôd  ubi  possessiones  stériles  vel 
alîae,  ut  praemittitur,  de  consensu  dyocesani  in  emphitheosinn  perpetuam 
concedantur^  dans  autem  in  emphitheosim  pro  acapito  aut  a  primo  in- 
troïtu  nihil  ultra  recipere  audeat  quàm  valeat  census  vel  canon,  vel  pars 
fructuum  unius  anni ,  quae  vel  qui  ratione  dominii ,  retinetur.  Salvis 
tamen  circà  alienationem  hujusmodi  consuetudinibus  rationalibus  hac- 
tenùs  observatis^  quas  non  intendimus  immutare. 

De  excommumcatis  compellencHs  ad  gremium  ecclesiœ  perjucUcem 

secularem  et  appositionem  pœnœ. 

Item  cùm  nonnuUi  claves  sanctœ  niatris  ecclesiae  contempnentes , 
excommunicationis  sententiam,  non  sine  animarum  periculo  fréquen- 
ter diù  sustineant  animo  indurato ,  statuimus  ut  quicunque  hujusmodi 
sententia^m,  per  nos  et  nosfras  curîas  promulg^atam,  per  duos  menses 
postquàm  noverit  in  se  prolatam ,  eamdem  duxerit  pertinaci  animo 
snstiaendam,  non  curans  modo  debito  absolutionis  beneficium  petere 
ab  eisdem  vel  ab  eà  curiâperquam  fuerit  excommunicationis  vinculo 
innodatus  :  requiratur  per  eamdem  curiam  dominus  temporalis  aut 
ipsius  bajulus  vel  judex  loci  ubi  talis  excommunicatus  noscitur  com* 
morari  et  moneatur  attenté ,  ut  infra  competentem  terminum  liim  ab 
ipsâ  curiâ  praefing^endum,  suum  subditum  sic  excommunicatum  com- 
pellat  omninô  satisfacere  super  eo  pro  quo  in  eo  excommunicationis 
sententia  fuerit  promulg^ata  et  absolutionis  beneficium  postulare.  Si 
verô  dominus,  bajulius  sive  judex,  non  curaverit  baec  efficaciter  adim- 
plere,  in  ipsum  per  eamdem  curiam  excommunicationis  sentencia  pro- 
feratur.  Etdeindèsi  adhuc  dictum  subditum  cog^erecontempserit  :  locus 
ille  donec  ipsum  compuleritinterdictoecclesiasticosupponatur.  Caete- 
rùm  ut  iidem  excommunicati  qui  divino  non  inclinantur  amore  ut  ad 
gremium  ecclesiae  revertantur,  temporalis  metupœnae,  ad  id  propensiùs 
inclinentur  ;  Statuimus  ut  layci  v  soi,  clerici  verô  x,  presbiteri  verô  xv 
sol.yiennensesbonorum,pro  quolibet  mense,quoinexcommunicatione 
praedictâ  permanserint,  solvere  leneantur,  nisi  propter  paupertatem  vel 
aliam  rationabilcm  causam  memorata  curia  misericordiler  agere  vo- 
luerit  cum  eisdem  ;praedictispœnis  in  ornamentis  ecclesiœ  seu  eleemo- 
sinis  ad  dyocesani  arbitrium  convertenfjis, 
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Ne  prohtbeatur  prœtatis  juriscHctionem  suam  exercerez 

Item  çuin  jure  c^qtum  exist^f,  arcbiepiscopos  et  epispppos  io  toUa 
suU  dyoçesibus  jurisdîctipnem  prdinari^j»;  pj)f|nere  ef  }n  (j^olibet  loco 
suarum  dyocesum  nop  exenipto,  per  se  vpl  pef  alium  posse  pro  tribu- 
nal! spdere ,  causas  audÎFP  sptjciantes  ad  forHui  ecclesiasticum  et  per- 
spnas  ecclesiasticas,  çùin  earum  exccssus  exegerint,  capcrp  et  cayçeribus 
i^^nciparp ,  alicique  omnia  et  siugula  ad  sua  expectaptÎ4  ofQcii^  libéré 
exercere ,  et  iionnuHi  domini  temporales,  judices  pt  reçtores^  j^c  pf^- 
ciales  eoruiu  Deum  et  libertateui  ecclesiastieam  sacrorumque  statuta 
canonuiu  offonderc  in  suaruui  stniinaruTii  grande  periculum  non  ve- 
rentcs,  porsonas  ccclosiasticas,  quas  in  diversis  locis  nostraruni  civi- 
tatuiii  et  dyocesuiu  ac  provinciarum,  suis  excessibus  et  delictis  exigen- 
tibus,  capi  et  carceri  in^ncipari  coutigerit,  interdum  de  cafceribus  çxtra- 
hunt  violenter,  impoçHe^do  quominùs  dp  iljis  et  p^ruii)  delicti»  e( 
excessibus  per  j^dicps  eçclesiasticos  ad  qups  presef  tim  exhiberi  valent 
justitiaecpuipleiiieutuin  ;  qps  talium  pbvistri  df^uniandisausibus,  jusque 
servari  sujxir  his  in  cisdeni  civitatibus  ef  dyoçesibus  ac  provincjis  CU' 
pientes,  hoc  approbante  conci}io  statuin^us ,  quôd  ompes  ac  singuli 
teuiix)rales  dpuiini,  judices  ,  re/lore^  vel  pfficiales  eoruin  qui  talia  df) 
cetera  in  eisdem  civitatibus  vel  dyoçesibus  ac  provinciis  presumpserînt 
atleniptaie,  ipso  facto  sentenciam  excp]np)unicationis  inpurrant:  eo^ 
runique  terrie  aut  loca ,  nisi  infra  x  dies  ppsquàm  fuerint  s^pef  \^ 
requisiti ,  ex  tune  ecclesiastico  subjaceant  intprdjçtp;  dpnpc  spojî^tjs 
carceribus  plenariè  et  Jiberè  rpstitL]tis^  ei  çujus  juris{.|jctipp^iQ  çip  )^* 
serint,  eniendi^in  praestiterint  condeeenlem. 

Ne  piohibeatvr  directe  vel  indirecte  clcricis  contra  siio  judice  liàgart* 

Item,  cùm  nonnuUi  temporale  dominium  obtinentes,  seu  secularit 
justiciie  )x>tes(aiis  gerenles  officium,  jurisdictionem  sanctas  matris  ec- 
clesias  subverrere  vel  minuere  exquisitis  astuciis  moliantur;  nos  eortim 
malicias  ultione  canonir<\  repriinere  cupientes,  approbante  presenli 
concilio,  statuinms  inhibentes  ne  quis  in  foro  ecclesiastico  litigantei 
seu  Htifjare  volentes  super  causis  merè  ecclesiasticis  sive  quae  ad  forum 
ecclesiie  de  antic{uâ  et  approbatà  consuetudine  et  hactenùs  paciftcèf 
observât*!,  pertinere  noscuntur,  ad  desistendiim  compellat  per  ipso- 
riim  vel  |>;irenti!!ii  ac  consanguineorum  vel  reru!ii  coruin  vel  persona- 
ru!!i  captioneni,  !uodisve  aliis  quibuscunqiie.  Si  vero  co!itrt!  |H'esunip-i> 
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serint,  excoromunicationis  senlenciae  présents  auctoritate  roncilii  se 
rioveriDt  subjacere* 

Ut  it\fra  domos  prashtomm  nec  in  eorum  officialium  presenttà  injuria 

nuUificU, 

Itein  cùm  îllos  qiios  Dei  timor  à  malo  non  revocat,  saltem  çphcr- 
cere  debeat  severitas  disciplinae;  presentis  auctoritate  concilii  duximus 
statUendum  quôd  si  persona,  cujuscunquè  conditionis,  status  seu  ordi- 
nis  existât,  infra  domos  archiépiscopales  vel  episcopales  nostrarum  ci- 
vitatum  vel  dyocesum ,  ac  provinciaruui  vel  alibi  ubicunquè  nos  vel 
subfrafpuei  seu  officiales  nostri  causas  audiéript,aliquem  facto  (jf^vjfer 
vituperaverit,  seu  injuji^ïu  irro(j,'averit,  iflp^^rat  sep^pnciam  cxcqju- 
muoicationi^  ipso  fi^cto  ef  ^ias  puaititur. 

De  bamns  solvendis  à  clericis  et  per  quos  et  qualiter  exigic^ntur. 

Item  statuimus  et  sub  pœnàexcomniunicatiônis  quôd  nullus  domi- 
nus  temporalis  audeat  compellere  ecclesias  vel  personas  ecclesiasticas 
vel  earum  familias,  servitores,  seu  nuncîos,  solvere  bannuin  seu 
bapna  pro  aiiimali^ps  suis  quibuscunque,  vel  pro  persoai^  prœdictis. 
Et  ne  personoe  ecclesiasticae  vel  earum  fainiliae  n^teriaui  propter  bqc 
habeant  deliqquendi;  sMituimus  ut  bs^nqa  qua?  çleripis  comuiittuntur 
pro  fructibus  alienis  suacepti3  vel  eofum  animajibus ,  in  vioeis,  pratU 
aut  possession ibiYs  vpl  defepsis  iavcntis,  eaden}  ab  ipsis  pleiicis  vel  pei:« 
sonis  eccle§ia$ticis  seu  eacpip  familias  (3t  animalibus  earumdep),  appli- 
capdacuriaesing^lorum  dyocesaporum  de  çeterocommitaiiti^r.  Volentp§ 
et  precipientcs  ut  àpr^biteris  ^ingularum  postrarum  pi-ovipciaruin, 
dyocesum  et  ecqlesi^^runi  nostrarqu^  ç^pal^  liabeptij^us  auimarum, 
banna  ipsa,  quotieps  ip  locis  ipsorufP  çouii|iitti  cqptigerit,  auctoritate 
cujuslibet  dyocesani  exigantur  fideliter  et  leveQtur,eideui  curioe  per  eos 
post  iiioduH)  in  sin^^plis  sypodis  ex  iptegro  assi(j;aauda.  Si  qui  vcrô  si^ 
banna  commissa  solvere  recusaverinl ,  per  ipsos  presbiteros  requisiti, 
ex  tiinc  ^d  duplicata  banna  eadem  teneantur  et  ad  ca  sic  duplicata 
solvenda  per  eauideni  curiam  coiupellantui*.  Presbiteri  verô  praedicti 
dictae  curiae  banna  hujusuiodi  solvere  récusantes  procurent  inanifcstare; 
alioquin  si  super  hoc  fueript  négligentes,  jux ta  ipsius  curia?  arbitrium 
ex  indè  punientur.  In  civitatibus  verù  vel  castris  alicui  nostrum  vel 
nostrorum  dyocesanorum  teniporali  jurisdiclioni  .subjectis,  per  inan* 
datores  oosii:os  seu  ipsorum  dyoces^orupi,  banna  praedicta  exigi  vo-. 
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lumus  et  levari  et  cuilibet  nostrorum  et  dyoccsanôriim  nostrorum 
prout  ad  nos  et  quemlibet  eorumdem  pertinet  restitai  per  eosdem. 
Ceterùm  super  denunciatione  praedictorum ,  cùm  ab  aliquo  vel  ali- 
quibus  committentur,  custodibus  sive  gardiis  juratis  fidem  decemimus 
adhibendam.  Porro  per  solutionem  praedictorum  bannorum  ab  emen- 
dandis  talliisseu  dampÂis,  prout  justum  fuerit,  nullum  volumus  excu- 
sari.  Praedictuin  autem  statutum  ad  personas  ecclesiasticas  temporalem 
jurisdictionem  habentes  in  locis  sibi  subditis  volumus  non  extendi. 

Ut  beneficiati  sine  licencia  dyocesani  non  componant 

Item  sub  interminatione  anatbematis  prohibemus  ne  aliquis  reetor, 
vîcarius,  vel  alius  clericus,  vel  laycus  praedictarum  Arelatensis, 
Aquensis  et  Ebredunensis  provinciarum,  super  decimis  vel  alîis  juri- 
bus  debitis  ecclesiis  parrocbialibus,  cum  aliquibus  relig^iosis  compo- 
nere  audeat,  sine  auctoritate  dyocesani ,  vel  jus  uni  ecclesise  debitum 
alteri  audeat  assignare.  • 

In  quo  statu  debent  dimitti  bénéficia  et  per  successores  teneri. 

Item  statuimus  quôd  si  conting^at  aliquem,  aliquam  ecclesiam  suani 
quomodolibet  dimittere,  sine  morte ,  juxta  sestimationcm  l^itimam 
et  ejusdem  ecclesise  fecultates  relinquat  ibidem  in  bonis  mobîlîbasi 
quôd  primo  personae  necessariae  ipsi  ecclesiae  et  donmi  ejusdem  iadè 
possint  vivere  usque  ad  novos  fructus  et  commode  sustentari  et  onera 
intérim  ecclesiae  incumbcntia  sup|x>rtare  et  animalia  aratoria  et  onia- 
menla  ecclesiae  et  supellectilem  consuctam  ;  quodque  successor  qui- 
libet  omnia  ornamenta  ecclesiae  et  universam  domus  supellectilem,  in 
pannis  et  aliis,  in  illo  statu  conservet  et  mcliori,  si  poterit,  ac  reddere 
teneatur  in  eo  in  quo  recipiet  ecclesiam  supràdictam. 

De  inventario  bonorum  ecclesiasticorum  infra  certa  tempora  faciendo* 

Item  statuimus  quôd  priores  ecclesiarum  et  rectores  seu  gubema- 
tores  hospitaliumpauperum,  et  omnes  alii,  bénéficia  ecclesiastica  ob- 
tinentes,  inventarium  faciant  cum  publico  instrumento  vel  in  cartula- 
rio  quod  penès  ecclesiam  debebit  remanere,  de  omnibus  immobilibas 
et  mobitibus  bonis,  scilicet  insfrnnVentis,  privileg^iis,  vasis  œreîs  ac 
ferreis  atquc  vinariis,  in  principio  sui  reg^iminis,  inPra  sex  menses,  et 
idem  faciant,  institut! ,  post  primam  synodum  infra  sex  menses.  Et  qui 
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prscdicta  non  fecerit,  in  dccimaiii  frucluiim  dicti  beneBcîî  puniatur, 
opcri  vel  ornamentis  àut  ulilitali  propriae  ecclesiaeper  ordinarîum  ap- 
plicandam. 

De  testamentis  per  benqficiatos  secundùm  constietudines  laudabiles 

factend&s. 

Item  statuta  olim  per  predecessores  nostros  édita  super  testamentis 
vel  ulliniis  voluntatibus  per  praelatoâ  vel  beneBciatos  alios  faciendis 
ac  consuetudines  rationabiles  hactenùs  in  singulis  provinciis  obser- 
vatas  auctoritate  presentis  concilii  approbamus  et  in  suo  robore  volu- 
mus  permanere.  * 

De  statutis,  bannis  et  preconisationibus  contra  consuetudines  ecclesiœ 

editis  prohibem&s. 

Item  statuimus  quôd  quicunque  contra  ecclesiasticas  consuetudines 
antiquas  rationabiliter  approbatas  et  hactenùs  paciBcè  observatas,  sta- 
tuta, banna,  prohibitiones  seu  preconisationes  aut  precepta  scienter 
fecerint  aut  fieri  procuraverint  aut  servari,  seu  £acientibus  vel  servan- 
tibus  et  in  hoc  consilium  vel  operani  directe  vel  indirecte  prestiterint, 
per  dyocesanuos  locorum  aut  officiales  vel  procuratores  eorum,  pre- 
sentis auctoritate  concilii  moneantur,  utinfra  unum  mensem  à  tempore 
monitionis  hujus  numerandum,  statuta,  banna,  prohibitiones,  preco-* 
nisationes  et  precepta  hujusmodi ,  cum  effectu  debeant  revocare,  ad 
consimilia  nunquàui  ulteriùs  processuri;  alioquinexcommunicationis 
sentencià,  quam  in  bis  scriptis  e\  nunc  ferimus,  sint  lig;ati. 

De  contributione  expensarum  necessariâ  int^r  omnes  bénéficiâtes 

dyocesum  facien^â. 

Item  statuimus  quôd  si  archiepiscopus  vel  episcopus  aut  aliquis 
rector  alicujus  ecclesiœ,  in  civitatibus  vel  dyocesibus  provinciarum 
praedictarum ,  expensas  necessarias  fecerit  in  legatis  et  nunciis  sedis 
apostolîca?,  expensâ  illâ  solvantur  de  communi  distributione  ecclesia- 
runi,  civitatum  et  dyocesum,  infra  quas  dicta  expensa  fuerit  fecta  et 
istae  expensœ  semel  in  anno   in  unâ  synodo  coUig^antur. 

Vt  Judei  utriusque  sexûs  signa  déférant  per  quœ  ab  alOs  (Bscemantur* 

Item  decrevimus  quôd  Judei  masculi,  a  xin  annis  et  suprà,  déférant 
extra  domos,  in  superiori  veste,  in  pectore  sig^num  rotae  cujus  ix)tun- 
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(litas  in  qiiailtîtatc  s\i  triiirh  vol  quatuor  digitoriim,  nisi  sîhl  iii  viàgiô 
coristîtùlî.  Mulierés  aiitcni  judea?,  à  xii  annis  et  siipriî,'  côrnalia  dcferaht 
extra  doinos.  Si  verô  Jiidei  qiiocunque  prétexta  contra  fecerîht ,  chrl-» 
stianoruui  eis  participatio  deneçctur.  HAc  eadem  pœnà  Judeos  decre- 
vimiîs  compellendos  ad  satîsFaciendnm  ecclesiis  pro  decîmîs  et  obla- 
tionibus  de  domibiis  et  possessionîbus  quas  noscuntur  in  ipsamm 
pàrrocbiis  possidere. 

De  Juilds  pro  medicinâ  exliibendâ  non  reqturendis^  nec^  si  se 

ingesserint,  acimittendis. 

Item  quîa  inter  cbristianos  non  sine  catholiciie  fidei  dj()^fbbrio  adë6 
invaluit  perniciosus  abusus^  ut  bii  qui  Judeoruni,  utpotè  nostrae  inimi- 
corum  fideï,  fœ'idos  actus  et  opéra  spernereet  abbofrere  Jetèrent,  ad 
îpsos  Judoos  qui  se  pbysicos  vel  cyrurgicos  asserunt,  pro  uiedicamen- 
tis,  îmô  veriiis  ttocumentis ,  îrtdifferehfet  reènïrant  :  propter  q[<iod 
eorumdem  Judeoruni  scrvîlis  status  ultra  tnethas  erigfttùr,  inflâïtir  ê( 
supefbîtcecitas,  ei  ipsi  Bdem  catholioam  parvipendurit  et  ex  îndè  faniî- 
liaritates  et  conversationes  multipliées,  multorrim  uliqiiè  încehfiva 
malorum,  inter  ipsos  Cbristianos  et  Judeos  prodêunteâ,  plurîbïls  nè^ 
faftdis  sceleribus  quie  reperiuntur  perpetrata,  cadsam  credtjnt  véri- 
sîmiliter  prebuisse;  et  darent  in  posterùm  aîiis  sceleribus,"  Mis  Ibfsî- 
tan  pejoribus,  occasioneni  sive  cAusam,  nisi  saltlbris  provisiô  tatibns 
obviaret.  Idcircù  nosquibus  est  cura  diîi^jeils  pèr  omn'ia  supefdî  nuniî* 
nis  relig^ionem  tueri,  subditosque  nostros  h  noxiis  quarittiih  cnm  Detf 
|X)ssinnus  preservare;  staluimus  et  etiam  ordinatnus  ut  h  iriodo  nulhis 
cbristianus  nostrarum  provinciarum ,  civitatuui  et  dyocesum,  cujus- 
vis  sexûs,  status,  conditionîs  aut  di(][nîtatis  existât,  in  înfîrmitatc  suà 
vel  alias,  Judeum  quemqùam'  pbysîcum  vel  cynir(]^icum  pro  aliquâ 
cujuscunque  conditionis  medicinâ  vel  medicarhine  sive  curû  recipien- 
dis  ab  eodem  ,  adeat,  requirat,  aut  requiri  faciat  :  nec  etîam  ipsins 
Judei  ad  eum  spontè  vel  venientis  aut  mittentis  recipere  audeat  per 
se  vel  peraliuni, quovis  exquisito  colore,  medicinam,  consiliuin alias 
quamfacturus  fuerat  sive  curani^nisi  facienti.immineretpencu1um,ct 
cbristiaiii  perili,  medici,  pliysici  vel  cyrurg^icihaberi  commode  in  pre- 
fato  periculo  copia  non  valereL  Interdicenles  pari  modo  Judei  s  ut  riU9- 
que  sexûs  ut  in  curandis  infirmitatibus  cbristianorum  nùtlatehùs  se' 
audeant  iinniiscere.  Qui  autciii  bujus  statut!  extiterit  violator,  si  Ju- 
deus  fiierit,  eideni  comniunio  Bdeliuni  substrabatur;  christiâil'us  verô 
supcriorîs  siii  arbitrio  puniatur. 


fuiià  senieiitia  intetiHcA  ^ethehtr  tùfti  àb  dttliiidHb  ddtufh  Jilbrii  i/i 

tnandtttis. 

In  slngùlts  autêin  casibus  supradictis  in  quibus  lata  est  sentencia 
intërdicà^  (itDc  eam  sèrvari  volumus  et  iiiandamus  cùm  ab  oïtiinario 
vel  c^ué  officiali^  seu  locum  tenente^  aat  deleg^ato^  datum  fuerit  in 
mandatis.  Mandatts  autend  diligenter  advertat,  qu6d  tune  detnùm  di- 
ciàm  sentehciam  mâtidetservarî,  qnando  iHius  loci  dominus  esset  so- 
ins. Si  verô  plures  fuerint  pro  indiviso  oblinentes,  quorum  aliquis 
récusât ,  alîus  verô  est  obedire  paratus,  tune  dominus  su  péri  or  vel 
sùperiores,  proximus  si  plures  fuerint,  vel  ejus  seu  eorum  officiales 
requiranfur  et  moneantur  ut,infra  uuum  mensem  h  die  monitionis  in 
anteù  numerandtlnl,  emendam  fieri  faciat  et  sattsfactionem  debitam 
super  eis  super  quibus  dicta  sentencia  est  prolata  ;  quôd  si  non  fecerit, 
ex  tune  per  dictum  ordinarium,*  ôfficialem  vel  locum  tenentem  seu 
delegatum  ejusdem,  dictam  interdicti  sentcnciam  mandet  et  faciat  per 
censuram'  ëdbfeéiksftcàèfi  ffrniiter  dl^èrvarr. 

Cùm  absolutio  vel  dispetisatio  in  câsibus  presentts  concilii  superiori  non 
reservanturj  per  ordinarium  vel  per  illiim  adquem  ordinamts  remittet 
.   expediri  potent  et  deoebit. 

Item  adjicimus,  quôd  in  casibus  ubi  dispensatio  vel  absolulio  non 
reperiretur  in  ordinatione  presentis  concilii  sedi  ajx)stolicœ  specialiter 
vel  aliter  reservata^  episcopi  pro  suae  discretionis  arbitrio,  juxta  nego- 
cii  qualitatem ,  et  personarum  conditionem  ,  provideant  et  dispensent; 
aut  pro  reconciliation is ,  vel  aDsolutionis ,  seu  dispensationis  reniedio 
remittafrt  cÀlf^bîIem  ad  suum  vè!  aïiquetti'  aliùfri  de  pfediélis  m'efro 
politanis,  de  quo  sibi  magis  expedire  videbilur  :  et  sicut  illius  saluti,  de 
cujus  a^ettit  èx£;essu,  spnèëtatis^  tàm  négofcîis  quàm  përsofrœ  circum- 
slanciis,  nia(jis  crediderint  opportunum. 

In  quorum  omnium  (idem  et  testimonium  ,  nos  Gasbertus  Arela- 
teusis,  Bertrandus  Ebredunensis ,  Armandus  Aquensis  arcliiepiscopi 
supràdicti,  dicta  slatula  publicari  mandamus  per  notarium  iufrà 
scriptum ,  et  sfg^ltonim  nostrôrum  appensione  m  uni  ri.  Et  fibs  si  qui- 
dem  Bartholomeus  Forojuliensis ,  Gauffridus  Regensis,  Rostagnns 
Sistaricensis  et  Guilbehnus  Apfensis  episcopi  supràdiéti,  priùs  praédicto- 
rum  procuratorum  infcrvenienle  consèusu,  omnia  etsiugula  in  dictis 
stnUitis  contenta  ,  rata  babentes  et  grata.  Ideô  pi^esenti  instru'ménto 
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dicta  statuta  continenti  sigilla  noslra  apponi  facimus  et  appendi.  Actum 
et  datum  in  praedicto  monasterio  sancti  Ruffi ,  anno  Domini  mllleslmo 
cccxxxvii ,  indictione  quintâ,  die  lertiâ  mensis  septembris ,  ponti- 
ficatùs  sanctissirni  patris  et  domini  noslri  Benedicti  divinâ  providen- 
tiâ  papœ  XII  anno  tertio  ;  Praesentibus  venerabilibus  viris  dominis 
Petro  Vasconio  juris  civilis  professore,  Albiensis,  Petro  Gervasî,  Viva- 
riensis,  ecclesiarum  canonicis  :  Durando  Mercatore  rectore  ecclesiae  de 
Monte  Claro,Caturcénsi$,  Amalrico  Saonis  clerico ,  Uticensis,  dyocesis, 
et  Raynunido  Astorg^ii  jurisperito,  cive  Montis  Albani  et  pluribus  aliis 
testibus. 


STATUTS  MUNICIPAUX 

ET 

CHARTES    DE   COUTUME 

LA  VILLE  DAPT. 


SEQUITUR  TENOR  COMPROMISSI 

OLIM  FACTI 

INTËR  DOMINOS  DE  SYMIANA,  EX  UNA  PARTE, 

ET 

CONSULES  CIVITATIS  APTENSIS,  EX  ALTERA, 

saper 
JURIBUS  ET  CAPITULIS  CONSOLATUS. 


Anno  Domini  1 252  ,  sexto  Kalendas  Junii ,  sit  notum  omnibus  bo* 
minibus  tam  prosciitibiis  qiiam  futuris  banc  cartam  legentibus,  quod 
cum  diu  varie  et  diverse  questiones  mole  cssent  aut  moveri  prepareutur 
inter  dominos  de  Syuiiana  :  videlicct  dominos  Bertrandum  Raybaudi 
et  Guirandum  et  Raybaudum  filios  quondam  domini  Guideti  de  Sy- 
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miana,  auctoritate  Pétri  Ayrulfi  curatoris  eorumdem ,  utapparel  per 
quoddam  instrumentum  factura  per  Gicium  imperialis  aulae  nolariiim 
quod  incipit  :  post  cmnos  Vlll  et  cHem ,  universis  et  cunctts ,  et  fecit  in 
publicam  £3rmam  rédige ,  ex  una  parte  ;  et  consules  Aptenses  videlicet 
Bertrandum  de  Gorda  et  Bereng^ariiim  de  Lerida  milites ,  et  Jordanuiu 
de  Lerida  et  Raymundum  Soqueriiim ,  ex  altéra;  super  juribus  ,  juri- 
dictionibus,  usîbus  civitatis  Aptensis  et  demum  aliis  omnibus  que  inter 
eos  oriri  possent,usque  ad  diem  compromissi  et  appenditiis  eonimdem* 

Tandem  dicte  partes ,  post  multas  contentiones  inter  se  habitas , 
compromiserunt  super  predictis  omnibus  in  dominum  R.  Aptensié 
ecclesie  archidiaconum  et  Raymundum  Artaldum  operarium  et  Is-» 
nardum  sacristam  et  Bertrandum  Botium  et  Guillelmum  de  Lerida  et 
Tibaudum  Berbiguieri  et  Raymundum  Centulionem  jurisperitos , 
tanquam  in  arbitres  arbitratores  seu  amicabiles  compositores  ab  utraque 
parte  sponte  electos  présentes  et  recipientes.  Et  fuit  actum  in  compro- 
mîsso  quod  partes*teneanturreddere  piçnora  ad  voluntatem  dictorunt 
arbitix)rum  qualia  et  quanta  eisdem  placuerit  habere* 

Item  etiam ,  quod  predicti  arbitri  possint  questiones  motas  seu  mô- 
vendas  inter  predictas  partes  determinare  simpliciter  et  de  piano  et 
brevitatem  inquirere  ex  officio  suo  et  ex  pptestate  eis  a  partibus  con- 
cessa  expressim  sine  strepitu  et  juris  rigore. 

Item  y  fuît  actam  in  compromisso  quod  dictî  arbitri  possint  cogno- 
scere  super  predFctis  questionibus  et  partes  audire ,  in  scriptis  aut  sine 
scriptis  aut  illo  modo  quo  potius  eis  videbitur  expedire. 

Itenx ,  quod  dicti  arbitri  possint  procedere  et  sententiam  aut  manda» 
men ta  sua  proferre,  de  jure  tantum  aut  de  voluntate  tantum,  aut 
partim  de  jure,  partira  de  voluntate,  prout  eis  melius  videbitur  fa- 
ciendum. 

Item  y  fuît  actum  in  compromisso  quod  dicti  arbitri  debeant  nego- 
lium  termînare  antequam  se  parent  ur  a  loco  îsto,  nisi  de  voluntate 
partîum  aut  pro  consilîo  habendo  hoc  fieret. 

Item,  quod  si  unus  vel  duo  ex  dictis  arbitris  nollent  aut  non  pos- 

sent  super  predictis  intendere  aUt  etiam  interesse  ipso  aut  îpsis  semcl 

et  secundo  citato  aut  cilatis,  quod  alii  possint  in  eam  procedere  et 

questiones  sine  eorum  presentia,  requisitione  ulieritts  faCta ,  terminaré* 

H.  9 
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Item,  fuit  actum  in  compromisso  qiiod  unns  ex  dictis  arbi(rî$  posiûi 
vice  et  nomine  aliorum  qui  présentes  fueruut  lu  diffinitioneiii  Qiancla- 
mcnta  scii  sententiain  proiierre ,  stando  aut  sedendo,  de  nqqte  fiul  ^ 
die ,  diebns  feriatis  aut  non  feriatis ,  parlîbu3  presentibus  ai|t  non  f^. 
sentibus ,  aut  una  présente  et  alia  abseiite. 

Iletn,  quod  partes  ad  r^^UJtiqnen)  dictQri;^in  ^rbjt^^um  tfales^lt^f 
inonstrare  privil^ia  $)ig  quibiu^  ff^ediantjt^us  dip(i  arbitfi  pos^iqt  ifi- 
strui  et  dictas  questiones  sapire,  in  toto  aut  in  parte  reddere,  si  que 
babent. 

Item,  fuit  actum  in  compromisso  quod  dicti  arbitri  possint  huic 
compromisso  quodcumque  usque  ad  sentcnliam  addere  aut  detraeœ, 
aut  mutare,  etpartcm  inobedientem  ip  expensas  copdempnave. 

Item ,  fuit  actum  in  comproi][^i$so  quod  si  aliqpis  de  flicffs  ^rbi(i:js 
laceret  aliquid  super  pref[]ictis  questionibus ,  ifa  quod  pe^'  &wvf\ }  ut 
cos  possit  Veritas  çlici ,  quqd  cro4atur  ei  aMt  eis ,  et  ej^s  ^i^t  pp^iiui 
verbo  stetur ,  non  obstante  compromisso  in  se  suscepto. 

Hec  omnia  et  singula  partes  promiserunt  attendere  et  complere  et  in 
nuDo  contravenire,  aliquo jure seu  ratione,  per  se  aut  per  alîum ,  snb 
pena  scilicet  mille  marcharum  ar^jcnti  a  parte  presenti  stipulata  et  pro- 
missa  corporali,  nichilominus  a  partibus  prestito  jtiramento;  renun- 
tiaqtes  illi  juri  quo  cayetifr  ne  causa  juramepti  relîgiqne  in  arbitres 
compromittatur. 

Item ,  fuit  actum  m  compromisso  quod  pena  commissa  et  exacta  et 
cqmpromissum  et  mandamcnta  in  sua  mancant  firmi|ate. 

/fer/?, fuit  actum  et  de  expresso  concepsu  partium  quod  si  contingeret 
penam  roniitti  occasione  unius  capituli  aut  plurium,  quod  cognîtio 
ipsius  pêne  coniisse  et  petite  et  adjudicatio  et  excqutio  cjusdem  pertineat 
^d  dpiuinuiu  episcopuijn  Cayallicensem  qui  pro  tempore  erit,  cujus 
juris4iptioni  et  poteslati  partes  ex  certa  scientia  se  subjecenint  ;  pena 
vero  adjudicata  et  exacta,  compromissum  et  mandamenta  supra  dicto- 
Inm  arbitrorum ,  sin(j^Ia  et  universa  in  sua  maneant  firmitate. 

Iteni,  fuit  actum  inïer  predictas  partes  et  expressim  dictum  quod 
si  in  tola  série  facti  lani  coiiiproiiiissi  quani  jiiandaïuentorum,  essel 
aliquid  dubiilui  aut  obsciiruia,  aut  oriretnr  ex  predictis,  interprelalio 
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pertineat  afl  superstites  arbitres,  aut  ad  majorem  parteui,  si  aHi  nol- 
lent  aut  non  possent  interesse  ;  quam  interpretationem  et  decisionem 
facei'B  tèneantur  infrà  mensein,  postquam  a  pariibus  fueriut  requisiti. 
Si  vero  contÎDgeret  quod  dicti  arbitri  aut  major  pars  coiicordare  non 
possent,  quod  interpretatio  aut  decisio  pertinent  ad  domiiuun  cpisco- 
pum  Cavatlicens0m. 

Item,  pjTOfpiiierui^t  dictp  partes  qiioçl  uulluiu  impelrabunt  rescrlp- 
tum  seu  privileçium  quo  mediante  dictum  coniproniissuui  in  loto  aut 
in  parte  possit  vitiari,  sive  ratiqne  arbilroruni,  sive  ratione  partiuni, 
et  illi  iuri  certificati  specialiter  renuntiavemnt. 

Item,  fiiît  actum  in  comproini?so  quod  dicti  arbitri  possint  verba 
compromissi  interpretari  quacumque,  usque  ad  sententîam,  si  qua 
essent  dubia  aut  obscura. 

Item,  fuit  actum  in  compromisse  quod  (si)  super  mandamento  seu 
mandamentis  ab  ipsis  placitis  qupstio  seu  dubium  epergeret,  quod 
illud  dii^ium  detprminetiir  secmidum  voluntatem  arbilrorum  predic- 
tofum. 

Itetfiy  et  quod  partes  ad  réquisition em  dictorum  arbitronini  tènean- 
tur in  compromisse,  seu  instnimento  ex  eo  confecto,  seu  instrumente 
mandamenterum  ab  eisdem  placiterum,  ad  majerem  firmitatem  sig^illa 
sua  apponere.  ^ 

Quod  cpinproiiiissum  dicti  consules  confessi  fuerunt  se  fecisse  et 
cQuipromisisse  in  prediçtQs  arbitres,  de  voluntate  et  expressp  conceqsv^ 
concilii  dictorum  consulum  et  universitatis  civitatis  Aptensis. 

Et  pro  biis  omnibus  et  sing^dis  attendendis  et  cemplendis  tam  pro 
pena  quam  pro  pignoribus  reddendis  extiterunt  fidejusseres,  ex  parte 
dominorum  de  Symiana  scilicet  ;  dominus  Relias  de  Apta,  B.  de  Ga- 
renbodio,  Beren(jarius  de  Vàqueriis,  Arnaldus  de  Curelle,  Raymun- 
dus  Artaldus  miles,  Hu^jo  Artaldus,  Raynmndus  Bempar  et  Rosta^jniis 
itatircs  et  milites^  Bertrandus  Brunus  et  Petrus  Cornutus.  Tsti  fuerunt 
fidejusseres  et  sacranientarii,  scilicet  :  Bertrandus  de  Sancto  Saturnine, 
Gastus  de  I^îoutivjusûno,  Raymundus  de  Berlx)ne,  Bertrandus  de  Vil- 
lanuiris,  Guill.  Coruuti,  Berengarius  de  Vàqueriis,  Jacobus  de  Mente- 
justino,  Bcrtraiuletus  de  Gorda,  Guill.  Pelri  de  Gerda;  qui  onines  et 
sin(;iili  lani  fidejusseres  quam  juraleres,  tam  pro  predicla  pena»  qwam 

9. 
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pro  pignoribus  reddendis  obligaverunt,  eisdem  consulibus  petenttbus 
et  interrogantibns,  nomine  consulatus,  omnia  sua  bona  presentia  et 
futiira  ;  dantes  eisdem  consulibus  licentiam  eos  pignorandi  ;  renun- 
tiantcs  super  predictis  specialiter  certificati,  et  beneficio  ex  leg^e  dtvi 
Adriani  et  nove  constitutioni  que  dicit  principalem  prius  fore  conve- 
niendum  quàm  fidejussorem  et  privilcçio  fori,  et  omni  exceptioni 
doli  et  in  faclum  et  beneficio  pacis  et  consulatus  et  demum  omni  alio 
jufî  quo  mediante  suprà  dicta  possent  vîtiari  in  toto  aut  in  parte,  aut 
etiam  infring^i. 

Ex  patte  vero  consulum,  fuerunt  fidejussores,  scillcet  :  dictas  dô- 
tninus  Ilelias  Salvaticus  et  Raymundus  Artaldus,  Rostagnus  Bompàr 
inilites.  Fidejussores  et  sacramentarii  fuerunt  scilicct  :  Raymundus 
Artaldus ,  miles,  Bertrandus  Bonipar ,  Guillelmus  de  Apta,  Hugo 
Ccntulio,  Rostagnus  Bompar,  milites,  Guillelmus  Maneni,  Guillel- 
inus  de  Gargatio ,  Visianus  Faber ,  Bertrandus  Brunus  et  Petrus  de 
Tors;  qui  promiserunt  ipsis  dominis  {(le  Symiana)  sed  in  formam 
qua  fidejussoress  dictorum  promiserunt  dictis  consulibus. 

Acta  fuerunt  bec  in  civitate  Aptensi ,  in  ecclesia  sancti  Castorîs ,  in 
presentia  Raymundi  Autrici, Tibaudi  Isoardi ,  Raymundi  Pétri ,  Guil- 
lelmi  Visiani ,  Raymundi  Sellerii,  Michaelis  Roque  et  multorum  alio- 
rum  proboruni  virorum  ,  militum  et  aliorum.  Quod  quidem  compro- 
missum  sin(>illatim  partibus  lectum  partes  approbaverunt. 

Post  bec,  anno  quo  suprà,  prefati  consules,  nomine  consulatU5f 
asseruerunt  infrà  scripta  jura  et  capitula  ad  dictum  consulatum  pertî- 
nentia,  videlicet  in  primis  custodiam  civitatis,  scilicet  quod  debent 
habere  et  tenere  claves  portarum ,  aut  alio  nomine  ipsorum  portales 
claudere  et  aperire. 

Item ,  vlas  mundare  et  curare  ut  femoracia  removeantur  et,  si  non 
fieret ,  pu»ire  inobedientes  sicut  alii  consules  qui  pro  tempore  fuerunt 
puniebant  et  quam  plurima  al ia  capitula  et  jura  et  usus  prout  plenius 
inferius  continetur. 

È  contra  dominus  Bertrandus  Raybaudi  et  Guirandus  et  Raybaudos 
auctoritate  curatoris  supradicti  asserebant  quod  merum  imperinm  et 
omnis  jurisdictio  contentiosa  periinebnt  ad  ipsos,  videlicet  habere 
gladii  potestatcm  ad  animadvertenduui  in  facinorosos  homines  et 
datio  tutoris  et  curatoris  et  uiiiversas  causas  audire  et  quedam  alia 
qilamplurima,  sicut  infcrius  plenius  continetur. 
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Prefeti  vero  arbitri  videlicet  doininus  R.  Aptensis  archidiaconus , 
Raymundus  Artaldi  operarius,  Isiiardiis  sacrista  Aptensis  ecclesie, 
Bertrandus  Boti,  Tibaudus  Berbigiiieri ,  Guillehnus  de  Lcrida,  Ray- 
mundus Centulio,  jurisperiti,  veritate  plenius  inqiiisita  tam  per  se 
ipsos  quam  per  pluresalios  fide  diçnos,  super  petitîonibus,  capitulis, 
et  juribus  ab  utraque  parte  propositis ,  auditis  etiam  dictis  principa- 
lium  personarum,  dictis  etiam  testium  dib'fjenter  consideratis  et  pen- 
saiis ,  visis  etiam  privilegiis  imperatorum  et  aliis  instrumentis,  ab 
utraque  parte  propositis  et  productis  et  eoruin  tenore  dilig^cnter  in- 
specto,  habito  prius  super  preuiissis  plurium  sapicntuin  concilio; 
feicta  etiam  comparatione  instrumcntorum  hinc  inde  productorum; 
facta  etiam  comparatione  juris  ad  factum  ;  demum  babentes  pre  oculis 
inspecti  precipue  utilitate  communi  tam  Dominorum  quam  civitalis  et 
civium ,  in  modum  infrà  scriptum  sequentia  protulerunt  mandamenta. 


SENTENTIA 

DE  flllS  QUI  IN  SOLIDUM  PERTINENT  AD  CONSULES  CIVITATIS. 

In  primis ,  finaliter  diffiniendo  mandaverunt  et  cognoverunt  quod 
prcfati  consules,  nomine  consulatus,  et  civitatis  atque  universitatis     ^j^j 
ejusdem  ,  pleno  jure  ab  bac  die  in  anthea  habeant ,  teneant ,  et  pos- 
s^deant,  aut  quasy,  custodiam  civitatis  et  territorii. 

Item,  jus  tenendi  claves  portarum  aut  alius  nomine  ipsorum  et  por-  i 

taies  aperire  et  claudere  et  jus  faciendi  clausuras  civitatis  et  jus  eri-  p^^ 

g^endi  muros  et  reficiendi  et  demoliendi,  si   necessarie  fuerit  pro  ^^^. 
utilitate  civitatis  et  jus  faciendi  curare  fossata. 

Item  j  jus  mandandi  excubias  tam  infra  civitateni  quam  extra.  1 

De  £ 

Item,  jus  puniendi  super  premissis  secundum  quod  consuetum  est. 


et  Pi 
eai 


I 


Item,  pronuntiaverunt  et  mandaverunt  quod  consules  babeant  jus 
recipiendi  sacrameuta  obedientie  quoad  jura  consulatusasingulis  de^Q^^^ 
populo,  et  jus  puniendi  :ebelles  et  contradic  tores  secundum  quod  est 
consuetum. 


V .  ftt*m  ^  habea  ii  t  j  n.»*  el if^ere  «'orwil  ia  rios  i  n  rocic ilh>  (^encrafi  ani  sccrelo 

iT'»^^-'^'^*'^  et  .i<f  «*on:4iIium  prebendiim  e«w  astrin^j^e  jaraHUîïito-y  «  «rootn  fierel  ab 
dli<^ii«:>  3n\  hoc  vocato ,  «t  panlre  âccuxuiiini  qrichi  cocuoetimi  est. 

>X  /Awà^  praaantiavenint  et  mamiaverunt  qood  hatw^nt  jas  faciaadi 

Femoratiis  femoracia  rexnovere ,  et  jiu  lâcieadi  mandire  vLu  cuu  puUkas  quam 
^ùrum.      privacaâ  iata")  cmcatem  et  exuù ,  et  eas  :uiie  imptâdimento  firmare. 

vu  /if^m ,  habeant  jas  4:t3{^4>Si:eadI  iuper  :»tîllicidio  ec  jii5  Eiciendi  et 

Co^irîoae  prolubendi   ne   vie  iaipediaanir  per  impot^Itum  hedifirium  aut  per 

illicidiorum      l'ii-»  *r  jm      •■  t*i 

e««3trarim  aliiid  àupra  irnpoHUani ,  aut  per  tabulas  ^aat  scjffera^aat  peraliquod 
conâîmile ,  at  est  cognai  do  fenescraruDi. 

VIII.  Item ,  jus  pnniendi  rebelles ,  sîeat  coosnetain  est. 

PanitioQc 

°°^'         Item ,  proDuatiaverunt  diec*3s  coo5uIe$  habere  jus  dandi  Hœntiam 
!  vénatio    ^'^^^'^^*  cuniculo»  et  prohibecdi  et  puniendi  latrooes  cuniculoruni 

Dmcuiorum.  sîve  de  die,  sive  de  nocte. 

X.  Item,  habeantjus  prohibendi  ne  quis  teneat  hironem  aut  habeat, 
s  Foronibus. ci  dandî  Hcentiani  tenendi;  et  si  contra   Béret,  jus  pimiendi  sîcul 

consueium  est. 

XI.  Item  y  finaliter    difHnienint  dictos  coosules  habere  jus  puniendi 
j^^""'tîone  latrones  (];arbaruin,  racemorum  et   TÎtiaiU,  sive  de    nocte  «  sivé  d« 

die,  et  jus  prohibendi  ne  raceniatores  iutrent  vinea^  aliénas;  et  si 
contra  fieret  habeant  jus  puniendi  sicut  consuetum  est. 

XII.  Item  y  pronuntiaverunt  et  maiidavenint  quod  dicti  consules  habeaDi 
elmpr^siUonejus  imponendî  forum,  tempore  vindeniiarum,  tain  in  bestiis  «Jùaiii 

in  pcrsonis:  et  si  contra  fieret,  jus  puniendi  sicut  consuetum  est. 

Xin.  Item^  pronuntiaverunt  dictos  consides  habere  jus  imponendi  bannuîi 

vicru.iHum    "^  vicUialia  de  civiiate  seu  ejus  territorio  extrahantur  et  jus  ponend 

'vlnniium"*^  custodes  ne  talia  fiant  et  quod  oiiinia  venalia  justo  pretio  vendantûr.  S 

vcro  doinini  de  Syuiiana  velleiit  victualia  decivitate  extrahere  proprh 

<Ioiiini  necessaria,  quod  possint,  non  obstantc  banno  âuperius  hbtato 

XIV.  Item,  finaliter  diffinierunt  dictos  consules  habet^   batinâ  Okhnij 

De  Bannis,  vinearum,  pratorum,  ortorum,  et  omnium  fructuuin,et  àrbôrun 
et  c|iiarumcunque  possessionum  et  habere  bannum  de  predictis  sien 
consuetum  est. 
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hein,  àtljudlcaveriint  prëdictis  cônsuHbus  (Juod  ipsi  hâbeant  jus  X 
punicndi  talatores  de  die.  taut 

de< 

ïtetn y  adjudicaverunit  dictis  consulibus  noniine  côrisiilalUs jus  cqg^iîo-  xi 
scéiidi  super  quëstionibus  locationum  tàtri  renun'quamperisoilàrùm.  ^^J^ 

locatii 

Itein^  adjudicaverunt  eisdcm  consulibus,  noinine  quo  suprâ,  pu-  XV 
g^naderias  quascunique  et  mensuras  minores  pu(jnadenis,  et  jus^?^^ 
puniendi  eos  qui  Falsas  pugnadèrias  et  inferiores  inéhsuhis  tënerent.    «"ino 

Item,  pronuntiaverunt  dictos  consules  habere  brocata  olcy  et  infe-  XV 
riores  mensuras  et  jus  puniendi  eos  qui  falsas  mensuras  tencnt  aut  ^^^y 
in  fiiturum  tënerent.  mewat 

Item ,  adjudicavef unt  dictis  consulibus  omncs  mensuras  vini ,  sive  XI 
sit  Cupa,  sive  alia  mensura  et  jus  puniiendi  eos  qui  felsas  tënerent,  ^i, 
sive  in  majoritate  sive  in  minoritate. 

item,  adjudicavfertmt  dictis  consulibus  omries  cannas  civitatis  et  x: 

médias  cannas,  tam  mercatorum  quam  textonim  quani  aliorum  qui  ^J[; 

cannas  tiâBëtil  àdt  tëiiëht  ;  et  jUs  piitiiëtidi  ebâ  ij[lii  fél^è  fcalittàis  et  Ca» 
medië^  ëânhâis  tëtiiérbiit; 

Item,  adjudicaverunt  dictis  consulibus  omnia  pondéra  qualia  spe-  Xî 
bîëHltri  ;  V^iikhi  cfeté ,  ijuam  bepi  ;  ijUahi  sa^lttilnis  Bl  Wàdi  et  dëirium  ^  ?^ 
otittimm  âHSHihi  rlèrtitii  '4Ufe  ^bndërâhtitr  àut  liohdbrë  VëhdùiitUt  'et  ^ 
jus  puniendi  eos  qui  falsa  pondéra  tënerent. 

rrem-,  âdjddicaveniht  dictis  ëohsûlibtiii  jiiS  pUHlëiidi  cds  qlli  felàllâ-  XJ 
tem  comiserint  in  coreis,  pipere,  ficubus,  et  castarieis ,  cera,  seti  âliis  ^jSJ 
mercimoniis  que  in  foro  seu  nundinis  seu  aliis  diebus  in  civitate^^ÏL 
Àptensi  vëiidërentiir  séii  âd  véndciiciûin  db  aliqiiô  aût  ab  dliquibus 
ëxpbiîërëntur. 

Item,  voluemrit  et  liiâkldavérunt  qubd  dicti  coiisUleS  hàbéatit  ctt-       ** 
rani  cai'niuui,  macellonim  videlicel ,  ut  ubi  carnes  vendantur  sine 
contapioiië,  siiië  vitîo,  s  ne  iiiëridàcio,  et  siiic  infirihîlàt'e,  et  juè  pu- 
u'ehdi  ëds  qui  iii  sùpradictis  comittchéiit. 


comm: 


carn 


hcài,  adjUdlcaveHtni  diï-ti^  cohstili     j  itiorfoôtOs,  seu 

lautuin  fortuitô  thoi*ttl<e;  mtt  vrk*iiu»        !-  ^^litcrilit^    ^^P"" 

'  •  '  «(AVI 


XX 

Deel 


ear 
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vendant  et  jus  expellendi  si  eis  videbitur  faciendum;  et  si  contrarium 
fieret,  jus  punieudi  et  nuitandi  niacelluui. 

XXV,  Item,  adjudicaverunt  diclis  cousulibus  jus  panatario,  curam  pauis 
3urà  panis.  scilicet ,  quod  bene  coquatur  et  sine  inmoratione  fiât  et  justo  pretio 

vendatur  et  si  contrarium  fieret  ab  aliquo  aut  ab  aliquibus  jus  pu-, 
niendi  eos. 

XXVI.  Item,  adjudicaverunt  jus  imponendi  et  elevandi  cathenas  infra  civj- 
thenarum.^  tateni  aut  extrà  in  burgis  et  proprietatem  earumdeiu. 

XXVII. 

aausuris       If^^>  adjudicaverunt  dîctis  consulibus  j  us  clausurarum  omnium  pos* 
Messionum  sessionum  et  cognitionem  super  exitu  quarumcumque  possessionum, 

sxituura. 

XXVlll.         /^ew2 ,  voluerunt  et  mandavenint  quod  dicti  consules  habeantjus 
I  Qreatione  creandi  judicem  et  notarium  in  civitate  Aptensi ,  in  juribus  consu- 
latus  nomiuatis  et  nominandis. 

XXIX.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  jus  convocandi  populum  et  faciendi 
I  Convoca-  parlamentum  et  destinandi  preconem  pep  civitatem,  intùs  et  extra. 

XXX.  Itemj  pronuntiaverunt  dictos  consules  habere  jus  exhigendi  cautio- 
>^actione  nes  et  satisdationes  a  civibus  quibuscunque  ;  causis  seu  rationibus 

propter  quas  exhigunt  minime  exprimendis. 

XXXI.  Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  dicti  consules  possint  mandare 
!o  ^d^^'d  '  ^^  precipere  omnibus  ut  fidejubeant  pro  consolatu  et  pag^atores  existant* 

a  consolatu. 

XXXil.  Item  y  adjudicaverunt  eisdem  jus  compellendi  patrem  pro  filio  et  e 

I  Compui-  converso;  et  maritum  pro  uxore  et  e  converso,  in  fractioue  banni 

(Ouc  pains  • 

profluo      tantum. 

e  converso. 

XXXIII.         Itemy  voluerunt  et  mandaverunt  ut  consules  dum  existant  in  digfui* 
De  quibus    tate  consolatus  non  possint  in  jus  vocari  nisi  specialiter  reQuatiaveriut 

Msint  con-  .  .  , 

nies  vocari   bcncficio  consolatus  ;  deposito  vero  oFficio ,  de  suis  propriis  factis 
atque  delictis  ut  ccteri  privati  respondere  teneantur, 

xxxiv.         Item  y  voluerunt  et  mandaverunt  quod  dicti  consules  habeant  po- 

Rixantibus.  lestatem  compescendi  rixantes,si  contin(jeret  rixam  fieri^aut  pelé- 

giaiii ,  in  civitate  aut  extrà ,  iuter  aliquos ,  et  recipieudi  securitates  a 

rixantibus  et  reduceudi  ad  coucordiam ,  ne  in  rixam  ulterius  proteu- 

datur,  salvo  in  omnibus  jure  curie  dominorum  de  Symiana. 
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Item  y  pronuntiaverunt  dictos  consulçs  habcre  jus  cog^noscendi  ut  XXX 
casei  rescentes  bene  preparentur  et  quod  contagiuiu  in  eisdem  non  ^^  ^„ 
couiittatur^  et  si  fieret ,  jus  puniendi,  ^^^^ 

Item,  adjudicaverunt  dictis  eonsulibus  jus  cognoscendi  de  nayssis  XXX' 
et  de  allasonatione  aquarum  et  jus  prohibendi  de  predictis  et  cursu  g^^^Jj 
aquarum ,  determinatione  earumdem ,  ut  directe  aut  indirecte  currant,  ^^ne  aqi 
intùs  et  extra,  et  contag^ia  pratoruin  et  foutium;  et  si  contra  fuerit  pratof^ 
factum  in  predictis,  jus  puniendi. 

Item ,  pronuntiaverunt  ipsos  habere  jus  prohibendi  ne ,  tempore  XXX'' 
guerre ,  populus  seu  rayda  civitatis  excédât  terminos  a  eonsulibus  ^®  P°î 
statutos  aut  statuendos  ;  et  si  contrarium  fieret,  jus  puniendi.  exce< 

Item,  adjudicaverunt  eisdem  jus  recoUigendi  alienigenas  undecun-  xxx^ 
que  sint  et  eos  facere  cives  et  inde  recipere  quod  inter  eos  conven-  pe  Rei 
tum  fiât  secundum  quod  consuetum  est;  si  vero  ratione  commissi  nan 
crimints  vellint  intrare  et  effici  cives ,  consules  nuUo  modo  eos  recl-  eos  ci 
plant. 

Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  dictl  consules  habeant  po-     xxx 
testatem  diruendi  edificia  seu  clausuras  seu  alias  possessiones  pro  com-  ^^  P^p 
muni  utilitate  civitatis ,  salvo  jure  possessionum  dominorùm ,  posses* 
sionuui  seu  edificiorum. 

Item,  adjudicaverunt  eisdem  eonsulibus  potestatem  miltendi  pre-        XI 
conem  per  civitatem  et  forum  ut  quilibet  possit  venire  secure  ad  forum  ^®^] 
aut  nundinas,  nisi  debitor  aut  fiçlejussor,  aut  nisi  delinquerit  contra  P®'  "vi 
Dominos  aut  civitatenses  ;  et  omnes  sic  venientes ,  eundo  et  i^edeundo 
Domini  teneantur  deffendere. 

Item,  voluerunt  et  mandaverunt- quod  dicti  consules  habeant  pote-  xL 
statem  mittendi  badas  per  montaneas  et  jus  puniendi  qui  nollent  De  mit 
obteroperare.  per  mon 

Item,  pronuntiaverunt  dictos  consules  habere  potestatem  contra-       XLl 
diccndi  revenditoribus  ne  audeant  venalia  emere  ad  revendendum  ^^  ^?"j 
die  fori  aut  nundinarum ,  quousque  transacta  fuerit  hora  ab  eis  assi-  revendii 
gnata  ;  si  vero  contra  fieret ,  quod  possint  inobedientes  punire  sicut 
consuetum  est. 
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LîîT.  ft'em  ;  adjiidicavenint  dictis  consul ibiis  jus  puhieiidi  latrdncs  fôn  el 

Punitione  nùlidiîiarum.  Dlvm  fori  ihtcrpretati  fucnint  dîcli  airbitri  à  coitipletorio 
undina-  seu  occasu  solis  dici  vcnientis ,  usquq  ad  ortum  solls  seil  finieiti  prime 
misse  diei  donuiuce  proxime  sequenlis. 

LIV;  Item ,  dicti  arbitri  jnterprelati   fuerunt  et  dixcnint  fines  fori  esse 

iFnorum*  ^^*^^^^^  domuiu  leprosofum  et  arcam  tholosanorum  que  est  iii  via  quâ 
fori.  îtur  versus  Boniles  et  terminum  quod  juxta  ferraginemGuillelmiVe- 
sianii ,  qnoudam  Pétri  Yesianii  :  liii  Bnes  suut  ab  oxidente;  a  ineridie 
vero,  tenuiuuni  quod  est  subtus  ortuin  Bertrandi  Boti  et  molcndinum 
quondam  Pétri  Rayinundi  et  pix)tenditur  usque  ad  molendinuni  de 
Lacbystena;  ex  parte  vero  orientis,  crucem  fontis  Gayrardi  et  pro- 
tenditur  per  strataiu  publicam  usque  ad  reclusum  et  a  i^ecluso  recta 
linea  usque  ad  Peyram  vassalli  ;  ab  aquilone  vero ,  in  tantum  quantum 
protehditur  in  futuruiii  circiimquaqûe. 

xy.  Ya  in  hiis  supradictis ,  eisdem  adjudicatis ,  dicti  consulcs,  si  contrâ- 

-uioruin   rium  fieret,  bal^eantjus  puuiendi  sicut  consuetum  est. 

issoHim. 

LVl.  liein,  pronuntiaverunt  dictos  consules  haberp  jus  puniendi  etts  rfUi 

umqid*  miserint  i(][nein  de  die  in  sa^ulaui  suam  aut  consimile,  et  flatu  venti 
mÏ?*^     danipnuni  declerit  dictus  ignis 


LVii.  Tteni,  âdjudicaVbrunt  dlcHS  cbnsuîibUfe  jUs  fàblëfadi  btiUëclaih  JJH) 

irionira*  commun!  utilitate  civitatis  et  civium  tam  dettàHôrtltU  qiidiii  bl'ât)!  j  et 
biadi.      lioc  de  conscusu  concilii,  alias  nequaquam. 


SENTENTIA 

!)fe    hliS    ÎN    QUÎBUS    bbMiAi    DÉ    SÏMIAStÀ   HAftËNT 
ET  t>ERClPlUiNT  TERTIAM  bÂRTEM. 


i-  Iteni ,  prefoii  arbitri  judlcanUo  pronuntiaverunt  dominos  de  Symiana 

imperio.  videlicet  dominum  Bertranduni  Raybaudi,  ctGuirandum  et  Raybali- 

duni  fratres  et  Blios  quOndam  doniini  Guideti  de  Symiana  ^  haliëre  in 

civitate  Aptensi  et  territorioejusdemmenuniiiiperiuui^  velùti  liabere 

(j;ladii  potestatem  ad  aiiiuiadvertcndum  in  faciuorosos  homine^. 
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ttent  j  adjudîciiveHiht  ëisdëih  Jiis  dâiidi  tUtorés  steu  ciiratorës  j  lâih         ' 

1  ••..'.'    \  i  •     •  De  D. 

111  litem  t^aantï  eiim  litein.  tutc 


et  cun 


lieni ,  tbluertint  el  mandâvëi-titit  quckl  dpud  eos  $éu  jllditem  feonim        * 


fiât  insynuatio  testa mentoruiii  et  publicatio  testium  et  testattll^ilttjrtttii.    tione 

ment 

Jfehi  >  insyiiuatb  dbiiatittnuitl;  j^^. 

in  doT 

/ferri  >  prbïiutttiandtt  dixenitii  quod  Ipsi  domini  possint  judicem  seu  y 
indices  statuere  et  notarium  in  civitate  Aptensi.  i>e  Ju 

J  *  et  no 

IteM ,  pronilntiaverunt  et  dixerunt  ipsos  habére  jus  puniëndi  ^ 
]atronies  totiuâ  septihiaûe  omnium  rerum  ^  hiis  exceptis  rjne  continentur  ^^^ 
in  juribUs  cônsolatûs, 

iteVn,  prônuntiaverunt  ipsos  haberé  ju§  mittendi  iii  pc^sessiotiem,        ^ 

1      •••         .  Delmi 

ex  oiuni  causa  légitima  tamen.  ~        possess 

Item,  prônuntiaverunt  dictos  dominos  hàbere  cavalcâtài  in  civitate  Vl 
Aptensi,  cum  habent  propriam  guerram;  ita  tamen  quod  si  qui  fiie- 
Hht  prbfecti  ciim  cotijg^éiitibiiè  etj^itàturis  et  di*niatUl'il^  tiiilites  seu 
burgenses  illi  d'ebéhi  irë  M  ei^pëtisââ  et  âd  ëmeridàth  DbmitiôHiM^ 
postquam  exierint  a  domibus  propriis  ;  pedites  vero,  propriis  expensis 
suis.  Taînëîi  si  dicti  domiiii  vëllent  exigere  pccuriiàm  prÔ  dicta  caval- 
càtà,  non  possint. 

Item  y  adjudicaverunt  eisdeni  fabricaturam  monete  et  cursum  ejusdein.  d^  fj 

tur&i 

Item,  prônuntiaverunt  ipsos  haberc  cu(iam  oley  iet  eminam  bladi  3 
et  salis  et  calcis  et  cineris  et  ruffi  et  jus  puniëndi  eos  qui  in  supra-  ^\t  ^j 
dictis  falbltateiti  fcotiiniiseriht. 

Item,  adjudicaverunt  eisdetii  jus  hospitandi  Ih  hospitiis  publicis        3j 
albergariorum  civitatis,  et  bestias  suas  et  socionim  suoiTiin  sine  pecu-     J® 
nia  hbspilari  ;  Hosjiiies  veto  pro  quâlib'et  bestià  f)o^siht  àccipère  iiiiam    jj»  ^^ 
pù(jnàdiaiii  civàde.  Si  ^'èi'0  cblitrartiiiii  fieret  àb  albërgatbrîbuS,  jus 
pùnieildi  secutidûiti  quod  cbnsiiétùin  ëét. 

Itemy  voluenint  et  mandaverunt  quod  si  contigerit  venire  Dominos  X 
in  civitate  Aptensi,  quod  illi  qui  habent  vinmalià  venalia  tenfeantur  ^nui 
recipere  pignora  sud  et  sbciorum  suoitim  suiBciëutia,  et  dicti  dotiiibi  p®'  ^* 
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tene^ntur  ^  pig^nora  rediniendi  iisquc  ad  mensein.  Ëlapso  vero 
meiise,  facta  deuunciatione  judi(û  prius,  dicti  credilores  possint  prc- 
dicta  p  gnora  oblijj^are  seu  distrahere  et  prelium  suum  recuperare  si- 
cut  consuetum  est  ;  ot  si  noUent  rçcipere  pignora,  jus  puniendi  ut 
consueium  est, 

XIII.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  totalem  jurisdictionem  contentiosam 
Jurisdic-  ijQc  salvo  quod  dictum  est  in  iuribus  consolatus  ;  in  dicta  vero  iuris- 

le    coiitcn-  ^  ^  •'  . 

tiosa.       dictione  liabeant  de  libi^a  duodecim  denarios  de  ne(ptis,  de  confessis 
vero  sex  denarios, 

XIV.  Item,  pronunciaverunt  dictos  dominos  liabere  jus  conveniendi  po- 
)e  conve-    pulum  ad  parlamentum  in  loco  coin  muni  et  publico  et  iacieudl  cou- 

ndo  populo  '■  ,  .  .  ,  .  .       .  /. 

pariamen-  vocatiolies  cuui  tubis  aut  siue  tubis,  et  preconisationem  tacere. 

tum. 

XV.  Iteniy  adjudicaverunt  eisdem  latrones  inolendinorum  et  fractores  et 

Latronibus  raptores  eorumdem. 

lolendino-         *■ 
rum. 

XVI.  Item^  adjudicaverunt  eisdem  rixam  carnificum. 

De  Rixa 

Eirniflcum.  ,  .  i     •      •  ii 

XVII.  Item,  furtum  factum  m  maceJlo  et  cohertionem  solutioms  macelJa- 
Furto  facto  riorum;  hoc  salvo  quod  dictum  est  in  iuribus  consolatus. 

1  macello.  *  •' 

XVIII.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  ftirtum  panatarie  et  cohertionem  90- 
DeFurto     lutionis omni  tempore  et  demum  fiirtaomnia;  hoc  salvo  quod 

»anatarie.  .     •      .1  , 

dictum  est  m  juribus  consolatus. 

XIX.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  jus  puniendi  eos  qui  extraxeiiint  cul- 
Extractione  tella,  causa  percutiendi  alium,  secundum  quod  consuetum  est. 

XX.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  eos  qui  fecerunt  sang;uiuis  effiisionem, 
s^ione.^  sccundum  quod  consuetum  est.  Si  vero  contigerit  aliquem  graviter 

esse  vulneratum,  illud  relinquatur  arbitrio  jiidicantis. 

XXI.  Item,  ad judica venin t  eisdem  omnes  talas  de  nocte  factas  et  jus  pu- 
Sctlrnîs.    ^^^"^^  ^s  4^"  ^^  "oc^^  talaverint;  iu  tamen  quod  dicti  domini  scu 

judex  eorumdem  teneatur  infligere  eis  peiiam  a  lege  debitam  et  tra- 
ditam.  Si  vero  conti^jcrit  judicem  doniinonim  pro  dictis  talis  penam 
pecuniariam  infli(jere,  inspectis  persoliis  et  qualitate  facli,  etiam  me- 
dietas  pêne  pecuniarie  consuUlnis  applicetur  ;  alia  vero  medietas  pre- 
dictis  domiuis.  Si  tameu  couting^erit  confiscationes  scqui  ex  suprà 
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dictis  casibus  secundum  quod  jura  volunt  :  ut  puta  si  talanti  aut  ta- 
laniibus  non  superesset  hères  ;  tum  bona  talantium  aut  talantis  pre- 
dictis  dominîs  applicentur  tanquam  commissa. 

Talas  de  nocte  factas  sic  interpretati  fueinint  dicti  arbitri  que  ma-  XXI 
li(jno  animo  fiunt  cum  baculo  sive  securi,  aut  alio  çenere  ferri,  in  ^^^^]\ 
segetibus,  vineis,  arboribus,  cannabis  et  caulibus. 


de  no* 


Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  aliquis  miles  seu  burgen-   *  XXI! 
sis  seu  alius  civitatis  Aplensis  fidejusscrit  pro  dominis  aut  alicui  ipso-    ^  ^î^u 
nim,  quod  prcdicti  domini  teneantur  illum  aut  illas  sistere  indem-    ^°^^^^ 
pnes  ex  omui  dampno  quod  indè  patirentur.  Si  vero  ille  aut  illi  super 
predictis  intercessionibus  convenirentur  aut  dapmnati  essent  aut  do- 
mini stetissent  in  fidejussione,  facta  priùs  denuntiatione  judici,  quod 
tune  predictus  fidejussor  seu  fidejussores  possint  predictos  dominos  seu 
eorum  subjçctos  pignorare. 

• 
Iterriy  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  aliqua  meretrix  aut  homo      XXi 

vilis  ut  puta  tabernarius,  leno  et  hujusmodi,  verba  contumeliosa  ^^^ J^** 

dixerint  aut  aliquam  injuriam  fecerint  alicui  probo  viro  et  bone  cômi-      *'*?' 

tationiâ  aut  etiam  alicui  bone  matrone,  et  illé  aiit  illa  inde  vindictam 

modéra  te  acceperint  (modéra  tam  intelli{junt  citra  sanguinis  effiisio- 

nem  et  cultelli  extractionem  ),  quod  propter  hujusmodi  vindictam 

curia  nihil  possit  petere  aut  exhigere  a  predictis. 

Item,  voluerunt  et  mandavemnt  quod  si  qui  s  exiret  ad  custodien-  XX 
dum  possessiones  suas  aut  vicinorum  suorum  et  inveniret  aliquos  talan-  ^\J^il 
tes  de  nocte  etaggrederetur  eos  vulnerando  aut  aliter;  quod  propter  illam  ^®  ^^ 
aggressionem  curia  non  possit  eum  aut  eos  in  aliquo  condempnare. 

Item,  voluerunt  et  mandavemnt  quod  si  quis  comiserit  aliquod  ^^ 

delictum  in  civitate  Aptensi,  seu  territorio,  quod  ab  ipsa  civitate  non  hendo 

extraatur  et  si  caperetur  extra  fines  territorii  civitatis  quod  ad  eamdem  4*^?^ 
civitatem  reducatur  et  ibidem  puniatur. 

Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  comiserit  aliquod  del  ctum  ^^^ 
contra  aliquem  civem  Aptensem  aut  contra  consulcs  seu  universitatem  poiuni 
cjusdem  civitatis,  quod  domini  non  possint  ipsum  recipere  ncc  tenere  ^^^'  ^°^ 
contra  voluntatem  consulum  seu  civium,  sed  ipsum  teneantur  redu-    ^^^'^"^ 

*  consi 

cerc  ad  civitatem  et  ibidem  punire» 
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XXVlll.  Itemy  volucruut  et  mandavcrunt  quod  si  aliqiiis  de  teiTàdomlDon^a 

u^de"os?to  «'^po^l^ret  jn  civitale  Aptensi  aliquid  pro  comanda  aut  depositione,  quod 
I  capiendo.  iji^j  ^on  possit  capi  a  doniinis  aut  a  judice,  seu  bajulo  ipsoruni  uisi 
ralione  comissi  criuiiiiis,  aut  alia  justa  de  causa, 

XXIX.  Jtem ,  voluerunt  et  mandavcrunt  quod  si  aliquis  civiç  Aptensis  facer 
wnseuntibus  ^^^  transi  tum  per  terrain  doiTiinoruni  cuni  aniu^alibus  propriis,  quod 
Mninorum    ^^mini  non  possint  occasione  dictoruni  aninialium  recipere  pedaçiuni 

'  ncque  pulvfîra^j^iuin ,  uequc  aliqqod  malum  usaticuni ,  malaifi  que 
servitutem  in  aliquo  imponere. 

XXX.  ItetUf  voluerunt  et  niandaverunt  quod  predicti  doniini  non  possint 
eîSiayrare  ^  çjviLus  Aptonsibus  Labcre  scpa(|iuni  de  nioutanei$  sui§,  faabitis  vel 
omST^*""^  babendis,  nisi  sex  denarios  pro  asino  et  duodecim  pro  )>estia  grossa; 

et  boc  seniel  in  anno.  Mibtes  vero  liberi  nianeant. 

XXXI.  Item^  vobicrunt  et  nî.indaverunt  quod  si  aliquis  de  aliéna  jurîsdic- 

lod  domini     .  .  ii«-i***a* 

on  possint    tioue  seu  tcrra  uepmeref  aut  coinandarct  aiiquiu  in  civitate  Aptepsi 

pediredepo-  .  i    i        *    •    i     o        *  i        *    *  *ii*        -i 

im  aut  corn-  et  eveniret  casus  quod  donuni  de  Syniiana  et  donuni  jJhus  deponcntis 
*    "*"*      babcrent  guerram ,  quo<l  domini  non   possint  inipcdire  quominus 

predictum  depositum  aut  comodatum  rostituatur,  quod  dcponens 

salvuii>  haberet. 

XXXII.  Item,  voluerunt  et  niandaverunt  quod  quilibet  de  ci  vitale  possit 
tenendis.      tenere  eminam,  tanien  legalem,  et  ad  illa  non  teneantur  in  fraudem 

dominorum. 

XXXIII.  Itemy  voluerunt  et  mandavcrunt  quod  domini  antè  dicti  aut  suc- 

Laudiiniis  •    ,  i  -■         ^        i  • 

t  Trezenis    ccssores  eorum ,  non  possint  nec  debeant  exbi(][crc ,  pcrcipere ,  aiit 
°  dis!^*"'  l»«ïbere  Trezenum  seu  laudimium  ab  aliquo  de  civitate  Aptensi ,  oc- 
casione alicujus  posscssionis  ejnsdem  civitalis  seu  ejus  tcn:itorii,  nisi 
de  predictis  possession  i  bu  s   preslet   cisdem  certa  pars  aut  certuiu 
fructum. 

XXXiv.  Item,  pronuncia  venin  t  quod  quicumque  judex  ex  officio  suo  pro- 

idu^et  def-  ^^^^^^ret  ad  inquisitionem  faciendam  in  casibiis  liciûs  et  consuetis;  quod 
fensione     j^dex  teneatur,  ad  requisitionem  partis  contra  qiiam  inquiritur,  acta 
inqiiisitionis  rcddere  et  omnos  Icjptimas  dissensiones  sibi  reser^'arc. 

XXXV. 

Sacramento      //('m^  volueruul  et  uiandaveiiint  quml  dicti  domini  non  possint  ncc 

endo'^etc.  dcbcant  ab  aliquo  seu  ab  aliqiiibus  de  civilate  coulni  consules  aut 
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contra  jura  consolatus  recipere  sacranientum  ;  yiuo  debeant  pro  posse 
suo  consules  juvare ,  et  coiisules  super  consimili  predictos  dominos, 
versa  vice.  Si  vero  contigeret  aliquos  de  civitate  facere  conventicula 
seu  conspirationem  il]ipit£|in ,  quod  doinini  ppssipt  eos  punire  ;  et 
quod  domini  aut  consules  talibus  conspiration ibus,  sub  pena  supe- 
rius  nominata ,  non  intersint. 

Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  judex  ex  sui  officio  {sic)  ^XX' 
velit  inquirere  in  casibus  licitis  et  consuetis  contra  aliquem  de  civitate  jud^ex^ 
et  ille  citatus  venire  noluerit,  aut  judici  aut  bajulo  obtemperare,*^cJJ^"] 
tune  possit  judex  inquirere  et  ipsum  condempnare;  et  si  non  habeat  °°"  P*'^ 
14^4^  solver^  possit,  eiim  p^pere ,  nu  lia  reservata  sibi  deffensione. 

Item^  pronunciando  mandaverunt,  quod  si  judex  dominorum  pre-  ^^X^ 
dictoruni  aliquem  citaverit  ut  veniat  a4  curiani ,  alicui  responsurus,  adv^sa 
et  hoc  semé]  3^i|ndi>,  v^  tevfio,  et  ip§e  vejiire  qoliiarit  aut  y^n^ril  ^"  ^^ 

et  illicepti^t^s  r^cpsserit  j  idpiw  judp^  dp^ï^ip^^^wj^  P<^^^  *PfH^"*  piK" 
tionem  fact^m^  per  leg^itima  temporis  interyallaj|  ar})itrio  j^dicantis 
mittat  adversarium  in  possessionem  rei  petite ,  aut  pro  modo ,  aut 
mensura  debiti  declaratl  ad  instantiam  partis.  Si  vero  missus  non 
possit  per  potentiam  aut  maliciam  adverse  partis  possessionem  nan- 
cisci,  aut  adeptam  paciBce  possidere ,  tum  solus  judex ,  et  in  hoc  casu 
tantum,  ad  instantiam  parlis. . ..,  se  tueri  in  possessione,  aliis  auxi- 
His  juris  admissis,  possit  mulctam  imponere  inspectis  personis  et 
n^otii  quahtate  tantum. 

Item,  prpuuQciaveniqt  dtctt  arbitri  quod  factis  adjud  cation  ibus  xxxv 
ipsi$  CQnsuUbu^  de  juribus  supradictis,  cetera  omnia  pepes  dictos  onera  r 
dominos  rei^aneant. 


néant 
consu 


Item,  yolujervM^I  ^\  paafif^vpmnf  (\\\o^  d^  on^pibvis  qij^stipuibu^ 
inter  predictas  partes  hucusque  motis  aut  cfiie  moveri  potuerunt  usque 
ad  diem  compromissi  sit  nunc  et  in  perpetuum  pax  et  finis.  Amen. 
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En  Nom  de  Dieus,  de  la  Verges  Marie,  Mayre  Siena 

sic.  Amen. 

Aysso  son  los  priveleges,  franquesas,  libertatz,  e  îm- 
munitatz,  bonas  costumas  e  bons  usages,  loscals  an  e  an 
costumai  dauer  los  ciutadans  e  habitans  en  la  ciulat  d'At, 
autreialz  tant  per  lo  comte  Berenguîer,  lo  rey  Karle  pre- 
mier, els  autre  predecessor,  rey  s  e  comtes  de  Proensa  e 
de  Forcalquier ,  e  ufficials  siens. 

L 

Prcmieràmems  avein  privelcge  ciel  rey  Loys ,  e  de  Madama  Johanna 
la  reyna,  e  cxsoqutorias  fâchas  per  Mossen  Folco  d'A(jout ,  sencscal  de 
Proensa, que  cant  si  cstaluaque  ncn(pin  litigant  o  plandeiantz  en  las 
cortz  dels  prelatz  o  dels  barons,  si  appella  a  la  cort  reginal  o  al  juge  de 
las  prei nieras  o  scgonnas  appellations ,  que  aqui  on  ses  appellat  k 
question  si  pot  termenar  c  fenir,  non  obstant  que  li  dich  prelatz  o 
barons  aguessan  o  ayan  juges  de  premieras  o  de  segonnas  appellations. 

II. 

Itetn ,  avcm  privelege  que  la  cort  reginal  deu  connoysser  del  fach  de 
las  rcgalias  c  non  deguna  autra  cort ,  non  obstant  calque  privel^  a 
cllos  concenlilz  c  autreialz  per  los  ditz  scnhos  nostres  rey  e  repia. 

III. 
Item  ,  aveni  privelege  que  degun  ufficial  reginal  non  puesCa  cos- 
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trenher  deg^n  ciutadan  o  habitant  en  esta  cmtat  de  estar  al  dich  d'una 
g;arentia ,  sobre  causa  crimînal ,  sotz  la  pena  de  cent  liuras  cometedoyra 
per  lo  juge ,  e  de  vint  e  sine  liuras  per  lo  notari  que  contra  farien , 
aplicadoyras  al  fisc. 

IV. 

Item ,  avem  prîvelege  que  los  carceries  non  deyan  ren  penre  de  car- 
cerage  daquellos  que  serien  encarceratz  per  doutas  fiscals  o  per  causas 
criminals,  los  cals  macula  de  crîm  non  constrenh ,  sotz  la  pena  de  detz 
liuras  6  de  restitution  de!  doble  de  so  que  naurien  agut. 

V. 

item  y.  avem  privelege  que  degun  sosviguier  non  deu  ren  penre 
daquellos  queadusa  la  cortoa  la  carcer  per  las  causas  criminals,  sotz 
la  pena  de  detz  liuras  e  de  restitution  del  doble. 

VI. 

Item,  avem  privelege  que  degun  notari  de  la  cort  non  ausi  ren  penre 
dels  inventaris  confezidors  per  ellos ,  daquellos  que  serien  dêlatz  en  la 
cort  9  sotz  la  pena  de  des  liuras  et  de  restitution  del  doble  de  so  que 
en  aurien  près. 

VIL 

Item.,  avem  privelege  que  degun  blasfemant,  o  jurant  lo  nom  de 
Dieu  o  de  la  Verges  Marie  mayre  siena ,  o  dels  santz  ,  non  puesca  esser 
condampnat  en  plus  que  si  conten  en  lestatut  reginal. 

vm. 

Item,  avem  privelege  que  degun  juge  delegat  ocomissari  elegidors 
en  las  causas  fiscals  o  criminals  per  deguna  causa  que  toqui  lo  fisc , 
per  lur  sportulas  o  per  degun  autre  celari ,  non  deyan  ren  penre ,  sotz 
la  pena  de  sinquanta  liuras  e  del  doble  de  so  que  en  aurien  agut 
restuir  a  la  part. 

IX. 

Item,  avem  privelege  que  los  notaris  de  la  cort,  al  criminal  o  al. 
civil  dt^putatz,  en  las  cartasde  las  sentencias  non  deyan  mètre  si  non 
soletamens  la  mera  substancia  del  fach  ,  e  non  autras  prolixitatz ,  sotz 
'      II.  40 
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la  pcnû  de  dolz  liiims  ,  aplicado.yras  al  fisc ,  e  de  restitution  del  doble, 
fa/edoyi'a  a  la  part  de  se  que  eu  aurieu  a^j^ut  ;  e  li  jugées  que  donaiieii 
Ja  seutei.cia  eu  aytal  forma  porton  la  semblant  pena. 

X. 

Item ,  avem  priveleg^e  que  los  ditz  notaris  non  ausan  trayre  deguns 
cartolaris  o  protliocols  dels  contratz  delscals  ellos  recebrien,  o  autras 
scripturas  publicas  que  recebrien  en  la  dielia  ciutat,  si  sestalvava 
a([ueilos  muydar  lui^  domicili  allons  ,  mas  aqui  los  deyan  layssar  e  a 
lur  successors  en  luffici  assignar. 

XI. 

Item  y  avem  privelege  que  tôt  juge  de  la  dicha  cort  deyâ  totz  los 
pi-ocesses  criminals  que  trobaria  termenar,  denfra  son  tems,  e  non 
allon(];ar ,  condampnant  o  absolvent ,  sotz  la  peua  de  vint  e  sine  liui'as. 

XII. 

Item ,  avem  privele{>'e  que  tôt  notari  de  la  cort  al  criminal  députât , 
en  las  enquestas que  fara,  deya  mètre  lo  nom  del  denunciant,  sotz  la 
péna  de  vint  e  sine  liuras  ,  c  lo  ju^j^e  lo  nom  del  dich  denunciant  y 
deya  lar  mètre ,  sotz  la  pena  mczema,  c  que  lo  dicii  denunciant  non 
deya  portar  testimoni  de  so  queaurie  denunciat,  sotz  la  dicha  pena. 

xm. 

Item ,  avem  privelege  que  deg^n  juge  non  deya  ren  penre  dds 
decretz  ni  de  sentencias  intcrloqutorias,  ni  diffinitivas,  dels  litigantz 
o  plandeiantz,  ni  dels  delatz,  con  sic  causa  que  ell  aya  stipendise 
gages  de  la  cort,  e  non  ren  mens  navem  una  letra  senhada  per  lo 
nombre  de  sotz  scricli ,  sotz  la  pena  del  doble  restiinir  a  la  part,  c 
aytant  a  la  cort. 

XIV. 

Item  y  avem  privelege  que  los  clavaris  non  deyan  ren  penre  de  lûr 
trebalh  ,  ni  per  scripturas,  ni  per  dictas,  ni  per  autras  causas,  de  las 
causas  queforian,  tocant.al  fisc,  dels  Sotznicss<*s  renais,  sotz  la  pena 
de  rostîttftion  del  doble  a  la  part ,  c  aytani  h  la  cort. 
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XV. 


Item  y  avem  privelege  que  li  dich  clavaris  non  deyan  scriura,  ni 
per  ellos,  ni  per  lur  substitutz,  dc(j^uns  processes  criminals,  sotz  la 
pena  di  vint  e  sine  ]iuras. 

XVI. 

Item ,  avem  privelege  que  deg^un  notari  de  la  cort  non  ausa  fer  de- 
g[una  carta  absolutoria,  o  trayre  la  a  la  part,  si  non  que  en  sie  re- 
quist,  e  cant  en  série  requist  las  deya  far  segon  la  forma  e  la  maniera 
del  Capitol  sobrescrich,  so  es  asaber  que  non  y  meta  mas  tant  sola- 
mens  la  mera  substancia  del  fach,  e  non  autras  prolixitatz,  sotz  la 
pena  de  detz  liuras  aplicadoyras  a  la  cort ,  e  de  restitution  del  doble, 
fisaedoyra  a  la  part  de  so  que  en  aurie  agut, 

XVII. 

Itenij  avem  privelege  que  lenquantayre  de  la  dicha  cort  non  deya 
penre  otra  la  forma  que  es  agut  costumât  el  temps  de  nostre  senhor  lo 
rey  Robert,  de  las  causas  lascals  enquantaria,  sotz  la  pena  del  doble 
restituir  a  la  part  de  qui  lo  aurie  agut,  e  es  la  forma ,  e  la  maniera 
aquesta  que  si  sec  : 

Premieramens  deu  penre  lo  dich  enquantayre  de  vint  soutz  o  de 
de  mens,  mealha  per  cascun  sout. 

E  de  vint  soutz  entro  detz  liuras ,  quatre  dénies  per  cascuna  liura. 

£  de  detz  liuras  entro  vint  liuras ,  très  dénies  per  cascuna  liura. 

E  de  vint  liuras  entro  sinquanta  liuras,  dos  dénies  per  cascuna  liura. 

£  de  sinquanta  liuraS  entro  cent  liuras,  très  mealha^  per  cascuna 
liura. 

£  de  cent  liiuas  aensus,  detz  soutz  per  cascun  centenal* 

XVHI. 

E  cant  lo  dich  enquantayre  a  enquantat  una  causa ,  a  ponch  de 
liurar,  e  estalva  si  que  non  si  liura ,  el  deu  aver  tant  solamens  miech 
cnquaut ,  en  la  forma  dessus  declarada.  « 

XIX. 

K  ios  capitols  sobrcscrilz  son  conlengiKz  en  alcun  privelege  real  a 

10. 
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rqjinal,  do  dos  sagJs  i)cndon(z  .sa(»ella(z,  e  la  exscqutoria  segiida  pcr 
lo  dicb  senescal,  sciihat  de  sobre  el  dos  per  lo  nombre  de  i«  del  quai 
privelege  la  ténor  ayssi  après  sensée  dcdins  scriclia  : 

LA  TENOR  DEl  DICII  PRIVELEGE. 

«  Ludovjcns  et  Jobanna  Dei  gratia  rex  et  rejjina  Jberusalem  et  Sîcilie, 
Ducatus  Apulie,  et  Pruicipatus  Capue,  Provincie  et  Forcalquerii  ac 
Pedimontis  comités,  universis  et  sing^ulis  présentes  nostras  litteras  in- 
specturis  tam  presentibus  quam  futurls.  Que  pro  subditorum  nostro- 
inim  utilitate  petuntur  quantum  bonesle  possumus  libenter  audhnus, 
et  super  eisdem  prompto  animo  nostras  concedimus  litteras  spéciales. 
Sane  pro  parte  universitatis  bominum  civitatis  Apte  fuit  magestati  et 
excellentie  nostre  bumiliter  supplicatum  quod  cum  noviter  quedam 
staluta  seu  constitutiones  fecerimus  pro  comoditate  tam  nostre  curie 
quam  pro  relevatione  {jravaminum  subdilorum  nostrorum  comitatuum 
eoioinidem  quod  de  eisdem  faceremus  eis  fieri  copiam  per  nostras  lit- 
teras spéciales  ;  cui  petitioni  ut  pote  juste  dantes  exa^iditionem  be- 
nignam,  litteras  nostras  seu  eanim  tenorem,  statuta  et  constitutioDes 
easdem  continentes,  presentibus  inseri  fecimus  nullo  addito  vel  sub- 
stracto  quanim  litterarum  ténor  sequitur  qui  talis  est. 

»  Ludovîcus  et  Jobanna  Dei  g^tîa  rex  et  regfîna  Jbeiiisalem  et  Sicilic^ 
Ducatus  Apulie  et  Principatus  Capuc,  Provincie  et  Forcalquerii  ac 
Pedimontis  conïites,  Sencscallo  comitatuum  nostrorum  Provincie  et 
Forcalquerii,  ac  uniuersis  et  sin(julis  officialibus  nostris,  quacumque 
distinctione  seu  denominatione  notatis  in  comitatibus  eisdem  ac  aliis 
nostris  subditis  comitatuum  eonimdem  presentibus  et  futuris  fidelibus 
nostris,  g^ratiam  et  bonam  voluntatem.  In  virtutel^is  civilis,  et  stata- 
torum  re(];alium,  principes  subjectos  re(junt  populos,  et  semînaria 
pacis  et  quietis  radicant,  nec  minus  rerum  opulentia  inde  subjectis 
provenit  per  ministerium  distributive  justilie  que  ex  ordinata  legis 
dispositione  projjreditur  ad  justa  regimina  populorum,  Sane  noviter 
ad  maiestatis  et  excellentie  nostre  presentiam  pix)vidi  viri  Pbilippm 
Pererii,  de  Aquis,  miles,  Rostagnus  Gantelmi,  de  Tharascone,  Jacobus 
Riquerii,  Allemanus  de  Nicia,  Lantelmus  Jarenti,  de  Systarico,  et 
Gaufi'îdus  Augerii,  de  Grassa,  ambassiatores  et  nuntii  universitatum, 
civitatum  et  locorum  nostit>rum  domanii  comitatuum  corumdem 
venientes,  et  in  nostri  audientia  constituti,  nonnuUa  ^avamina  po- 
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suerunt  que  passi  sunt  hactcnus,  et  que  patiunlur  ad  presens  con(ra 
justltiain  per  officiales  no$(ix)s  illarum  partiuin,  minus  débite  oppri- 
luentes  eosdem;  exponcntes  etiam  cum  curiosa  instancia,  zelo  devo- 
tionis  accensi  ex  importunitate  petenliuin,  et  aliàs  ex  inadvertentia 
nos  concessisse  diversis  jura  nostra  reyalia,  et  alia  que  nostrum  prin- 
cipale dominiumrespiciunt  jure  preheminentiesin^jularis  ;  supplican- 
tes  fervore  fidei  eis  adhiberi  medelam,  nostra  dominica  potestate,  de 
oportuno  remedio  eis  ordinatione  provida  per  forniam  constitutionuni 
r(^alium  edendarum  salubrîs  provisio  cum  deliberatione  consilii  adhi- 
bendi  veniret. 

n  Nos  ig^itur,  ad  peailiares  populos,  constantes  in  fide,  devotos  et 
Bdeles  projjenitoribus  nostris  ac  nobis,  Provinciales  ori^jinarios  et 
habitiitores  comitatuum  eorumdem,  habcntes  et  merito  zelum  dilec- 
tionis  non  dominice  sed  paterne,  exposita  per  eosdem  examina nda 
coniisimus  viris  nobilibus  Matheo  de  Porta,  militi,juris  civilis  profes- 
sori,  Egidio  de  Binonia  et  Nicolao  de  Alisia,  militibus,  magne  nostre 
curie  Mag^îstrîs  Rationalibus,  collateralibus  consiliariis  et  familiaribus 
nostris  dilectis,  quorum  consilio  in  a^j^endis  nostris  et  precipue  eorum 
exposcente  le^j^alitate  et  prudent îa  sing^ulari  merito  inheremus,  ut  sol- 
licite et  prudenter  ipsa  examinarent  exposita,  et  deinde  super  digestis 
et  ordinatis  per  eos  in  forma  statutorum  nostra  prosequeretur  provi- 
sio, suo  ordine  collocata.  Ex  quorum  relationeet  deliberatione  maturà, 
super  eisdem  tollendis  gravaminibus  subditorum,  et  ut  jus  nostrum 
per  diversas  hominum  astucias  in  preterito  lacessitum  digne  restaura- 
tionis  reasumat  compendium ,  infra  scripta  nostra  statuta  vidimus 
ordinanda  que  vires  constitutionum  et  legum,  robur  inexpugnabile, 
in  ipsis  nostris  comitatibus  disponimus  obtinere. 

»  In  primis,  statuimus,  et  irrevocabiliter  ordiuamus,  quod  omnes 
appellationes  de  quibuscumque  causis,  questionibus  et  litibus,  abap- 
pellantibus  solitas  interponi  que  ab  auditoriis  seu  curiis  prelatorum  , 
clericonim ,  baronum  etaliorum  quorumcumque  nobilium ,  ad  nostram 
curiam  consueverunt  introduci  et  in  nostro  auditorio  primarum  vel 
secundarum  appellationum  coram  judicibus  in  eis  per  nostram  mages- 
tatem  ordinatis  ventilari ,  in  illisjustitiedebitum  ministrari,  tempore 
régis  Roberti  illustris  eorumdem  comitatuum  comitis,  nostro  regiminis 
tempore  sic  introducantur  et  ad  eamdem  nostram  curiam  simili  modo 
deveniant,  et  per  justitiam  secundum  statuta  Provincie,  et  légitimas 
sanxiones  fine  debito  terminentur.  NuUis  proinde  concessionibus  de 
dictis  appellation ibus ,  tam  primis  quam  secundis,  cujusvis  persoais 
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et  alils  per  vos  factis  et  fticiendis  in  postonim  valituris,  quinymo  ex 
prescntis  nostri  statuti  aiictoritatc,  privile^'a  et  concessiones  saper 
eisdem  appellationibiis ,  quod  ad  curiam  aliortim  devoniant ,  factas  vel 
facicndas ,  annnllamus ,  irritamus  et  perpetuo  vacuamus,  cam  talia 
que  iiostnim  respicîiint  dominium  f)rincipale  non  sit  con^pruum  ad 
alionim  judiciiim  devcnirc. 

»  Sanximus  hac  constitntione  nostra  perpetuo  valîtura ,  quod  jura 
reçaliariim ,  seu  ipsa  re(jalia  que  ad  noslram  curiam  per  quandam  an- 
thon  omasiam  et  prehcmincntiam  sin(]^ularem  spectant ,  et  spectarc  con- 
sucvenint,  tenipore  obi  tus  dornini  Roberti,  re{jis  illustris,  de  cetero 
perti  néant  ad  nos  (ras  curias  coniitatuum  eorumdem ,  et  nostrorum 
super  illis  casibus  qui  jure  rc(jaliunn  comprehcnduntiu*  ofHcialiam  sit 
conjunctio  specialis.  Non  cnim  ab  re  reçalia  denominavere  majores  et 
quod  verbi  ipsius  siçnificatum  inducat ,  cffectus  approbet ,  sic  quod 
sola  refjia  curia  illa  et  illos  disjudicet  casus  qui  reg^alibus  comprehen- 
dunUir  ;  eos  tamen  casus  de  regalibus  esse  volumus  quos  ejusdem 
domini  régis  provida  constilutiojam  déclarât,  et  approbata  consuetudo, 
ejus  obitus  tempore  vi[][ens,  ostendit.  Contra  banc  autem  constitutionem 
que  honorera  nostri  dyadematis  conservare  dijjnoscitur,  factas  vd 
faciendas ,  de  ipsis  regabbus  concessiones  aliis  irritamus  et  perpetuo 
vacuamus ,  de  cerla  scientia  et  nosti-a  dominica  potestate. 

»  Usum ,  quem  verius  a  leg^tbus  reprobatuni  abusum ,  quo  oonsue- 
venint  judices  ad  crimina  deputari ,  duin  criminibus  inquirunt,  delatos 
ipsos  per  subtiles  exortationes  et  nonnunquam  per  violentas  oompol- 
sioncs ,  adstrinçere,  quod  se  submittant  dicto  unius  testis,  super  objeelo 
crimine,  penitus  reprobamus.  Et  hac  pia  constitut  one  sanximus  quod 
de  cetero  nullus  delatus  de  quocuinquc  crimine  possit  compelH  ad 
standum  dicto  unius  tcstis,  nec  talis  ejus  submissio  etiam  spontanea 
admittatur;  et,  facta  fortassis,  nullum  condempnationis  educat  ef- 
fcctum  :  in  orc  enim  duorum,  non  unius  tantmn ,  euan(Telica  disci- 
plina stare  voluit  tcstimonium  veritatis;  nec  lex  civilis  permittit  alicui 
quod  ad  nutum  proprium  de  suo  corpore  possit  quisquam  dîsponere. 
Et  ut  observantia  presontis  ca])itu]i  sit  pcrhempnis ,  et  a  nostris  offi- 
cialibus  minime  violetur,  predictisadjicimus  quo<l  judices  qui  predicUts 
submissioncs  ficri  focerint,  aut  permiserint ,  a  delatis,  penam  libraram 
centum  incurrere  ipso  facto  se  noscant,  nostri  fisci  juribusapplicandam; 
et  notarii  curiaru m  qui  acta  ipsa  conscripserint  ui(]^inti quinquelibranim 
])eiiam  punitos  se  intelliguit,  co  ipso  nostri  Hsci  larg^itionibus  ap- 
pJicandam. 
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»  Carcerarii ,  seiicoinen(ariciiscs,  a  carccraiis  pii*o  debtib  Bsc<ilibii«^ 
seii  pro  quibusvis  delictis  quos  crimiiiis  inacula  non  astringit ,  |)ro 
carcerario  seu  pro  jure  quod  appellaiit  catbcne  nicliil  recipiant  ab  illis 
quos  eorum  tenet  carcer  inclusos  ;  non  enim  estaffliçtis  danda  aflHictio, 
nec  ad  extortiooem,  sed  custodiam ,  est  carcer  inventas.  Quod  si  contia 
fbcerint ,  ablata  induphim  restituant  et  pena  decem  librarum  pro 
sing^uHs  •  vîcibus  quibus  dictas  extortiones  coiniserint  veniant  con- 
dempnandî. 

n  Subvicarii,  vel  offîciales  alîi,  qui  suspectes  de  criniinibus  capiuut, 
ipsos  ad  nostras  curias  de  justitia  responsuros,  nichil  ab  eis  recipiant, 
dum  ipsos  capiunt,  vel  eos  ducunt  ad  curiam,  etiam  sub  titido  boneris 
expensaruin,  cum  ei|  incumbenti  eis  officio  boc  facere  teneantur; 
quod  si  contra  fecerint,  ablata  seu  recepta  in  duplum  restituant,  et 
pena  decem  librarum  pro  sin^lis  vicibus  quibus  prcdicta  comiserint 
puniantur. 

»  Pravam  consuetudinem  que  per  nostros  ofBciales,  per  cujusdam 
extortionis  abusuni,  extitit  introducta,  penitus  abolentes,  sanxin?us 
quod  notarii  Curianim  nostraruni  aut  alii  officiâtes  ad  subscriptum 
inipisterium,  per  nostram  curiam  doputati^  dum  inventaria,  de  maii- 
dato.  curie,  si^per  bonis  et  rébus  delatorum  conficiunt,  pro  quorum  c  n- 
fectione  consueverant  pecuniam  extorquere,  aut  de  rébus  ipsis  rap^ve, 
nichil  pro  ipsius  inventarii  confectione  recipiant,  aut  de  rébus  ipsis 
aliquid  eorum  comoditatiba<s  applicent.  Quod  si  contra  fecerint,  ablala, 
seu  extimationera,  aut  receptani  peci^niain,  iu  duplum  restituant^  et 
penam  decem  librarum  pro  sin(pilis  vicibus  quibus  contra  fecerint, 
fisco  nostro  componant. 

»  Quod  providi  predecessorum  nostrorum  statu ti  edictiointrodiixif, 
non  videmus  rationabiliter  nostro  tempore  corrig^endum  ;  quapropler 
statutum  editum,  et  penam  in  ipso  contentam  contra  illos  qui  nomcn 
Dei,  Virginis  matris  sue  et  sanctorum  ejus,  in  vanum  recipiunt,  volu- 
mus  nostro  etiam  teippore  obtinere  robpris  firmitatem,  n(?c  niajori 
pena  prefatos  puniri  volumus,  quam  predic^  statnti  sanxio  stabilî- 
vit,  innovationibus  aliis  contra  predicta  factis  minime  vnlituris  ;  por- 
j tirantes  tamcn  aut  blasfemantes ,  pénis  le^j^itimis  prout  cîviiibus  le- 
(jibtts  sunt  statute,  volumus  per  nostros  judices  condenipnari. 

«  Extortionis  quamdam  speciem,  quam  sub  titulo  sportulanim  î\ut 
licite  retrbutionis  mercedis ,  consueueruut  (^oniissarii  seu  judices 
(k'iegati  farere  id  comitatu  nostro  Provincio,  a  nosfra  rcpublica  oin- 
nino  esse    volumus   a)ienam.  Quapropter  statuimus   et   bac   nostra 
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provida  copstitutione  sanxîmus,  quod  nullus  judex  deleg;atu8  aut 
comissarius  ordinatus,  ad  causam  criminis,  per  nostram  curiam  ei 
comissam ,  sive  ex  mero  officio ,  aut  a4  petitionem  partis ,  causa 
criminalis  veniat  a^itanda,  possit  aliquid  à  delato,  seu  reo,  recipere, 
quovis  titulo,  ctiam  sportularum,  vel  nomine  salarii  constituti  ;  noo 
enim  est  consouum  rationi  ut  dum  quis  arg^uitur,  mercedem  pre- 
beat  ofBcio  argpuenti  ;  si  eniin  criminis  macula  est  aspersus,  per  ta- 
lem  sportularum  ,  seu  salarii  dationem  ,  captât  absolutioais  benefi* 
cium  qui  di(jne  penam  ex  comisso  facinore  débet  subire;  et  ubi 
cnîm  innocentia  absolvenda,  satis  est  contra  justitie  debitum,  qnod 
veritatem  nuncius  redimat  contra  quam  objecta  falcitas  per  judi- 
cantis  religionem  erat  penitus  reprobanda.  Si  quis  autem  predictam 
nostram  ordinationem  violare  presumpserit,  recepta  per  eum  ipsi 
reo  in  duplum  restituât  et  pena  concessionis  nihilominus  venial 
<îondempnandus. 

»  Fisci  nostri  comoditatibus  et  indempnitatibus  subjectorum  cupien- 
tes  débita  provisione  occurere,  statuimus  quod  nullus  comissàriu»  aut 
judex  delegatus  a  ma(jestate  nostra,  aut  aliis  nostris  offîcialibus  comi- 
tatuum  eorumdem,  in  causis  quovis  modo  fiscum  tangentibiis ,  pro 
earum  cog^nitione ,  seu  super  cis  administranda  justitia ,  possit  spor- 
tulas  seu  salariuni  aliquod  rcciperc  a  nostra  caméra  fisci ,  exposcente 
privilegio  sin^julari.  Et  ut  in  judiciis  per  omnia  servetur  aequalitaSy 
ordinamus  etiam  quod  non  possint  exig^ere  sportulas  memcnratas  ab 
psis  qui  liti(][ant  cum  procuratoribus  nostri  fisci  y  partem  fieicientibcis 
cum  eisdcm  aut  altercantibus  in  adversum  ;  si  quis  autem  contra 
feccrit,  ab]ataliti(][antibus  in  duplum  restituât,  et  ipsi  nostro  fisco  libras 
quinquag^inta,  pêne  nomine,  nulla  remissionefienda,providecompoiiat. 
»  Noiariorum  voraginem ,  et  corum  ambitum  insatiabilem  toUcre 
cupicntes ,  hac  nostra  constitutione ,  semper  viridi  observantia  dura- 
tura ,  sanximus ,  ut  notarii  curiarum  comitatuum  nostrorum  Provincîe 
et  Forclialquerii ,  aut  assumpti  ad  scribendos  processus ,  per  judioes 
ad  causas  criminis  delegatos,  detestabilem  modum  eorum  prothinus 
non  observent  super  salario  scripturarum,  cum  absolutorié  senteucie 
pix)  delatis  per  ipsos  scribuntur,  in  quîbus  totum  processum  cuui 
cxtensis  titulis  inquisitionis  et  plenariam  depositionem  testiuiu  qui 
deposuerunt  in  causa  curiosius  describebant ,  eorum  qucstui  potius  ut 
de  prolixa  scriptura  mercedis  indebite  salarium  reciperent  quam  jus- 
ticie  deservirent.    Ut  ig^itur  eisdein  nostris  subditis  boc  indebituin 
tollatur  g^avamen ,  statuendo  mandcimus  ut  predicii  notarii  tantuHi 
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subcinctam  seu  brevein  mentionem  de  inquisitionis  titulis,  et  factî 
processus  substancia ,  ia  dictis  sentenciis  absolutoriis  quas  describunt 
facientes,  seu  tali  modo  sentencias  ipsas  describentes,  reos,  qui  per 
corum  innocentlam  veniunt  sentencialiter  absolvendi;  decetero  pre- 
dictis  peruiciosis  sumptibus  modo  aliqiio  non  fatijjent.  Si  quis  vero 
ex  iisdem  notariis  contra  fecerit ,  duplum  pretii  quod  recepit  pro 
scripturis  ipsis,  parti  restituât,  et  decem  librarum  pena  fisco  nostro 
applicanda  multetur;  judtces  vero  qui  sentencias  tali  modo  tulerint, 
seu  publicaverint,  penam  similem ,  cidem  fisco  applicandain ,  se 
noscant  ipso  facto  irremissibiliter  incursuros. 

n  Ut  gestorum  haberetur  memoria  et  veritas ,  lapsu  temporis  quo 

rerum  causatur  oblivio,  humanis  actibus  prejudicium  non  pareret, 

documenta  publica  introducere  majores  ;  per  que  sedarentur  futura 

jurgia,  et  veritas  ipsa  in  suo  rc4K)re  presto  vig^eret.  Sane  per  tabellionum 

et  notariorum  desidiam,  et  nonnimquam  maliciam,  evenit  quod  pro- 

thocoUa  ad  que  scribenda  tcnentur,  ut  certa  ex  iliîs  fides  semper 

exsistat,  obtnittunt  notarii  scribcre  aliquando  taui  de  ipsis  contractibus, 

quamjudiciariis  actibus,  orig^inales  scripturas  que  proprie  protbocoUa 

vocantur,  de  ipsis  civitatibus  seu  locis  in   quibus  ipsi  exercuerunt 

officium ,  tam  de  ipsis  in  judicio  actitatis  quam  contractibus  coram 

eis  celebratis  per  partes ,  ab  officiis  amoti  secum  deferunt;  ex  quo 

persepe  evenit  quod  emer^j^entibus  dubiis  de  actitatis  et  g^estis  oportet 

pro  veritate  habenda  substancia  ad  easdem  scripturas  haberi  recursum, 

et  dum  earum  abest  copia  nutriuntur  lites  ex  littbus ,  et  fides  publica 

non  babetur.  Et  propterea  ppovido  boc  statu to  edîcimus  quod  dicti 

notarii  curiarum  Provincie  semper  conficiant  acta  origfinalia  in  judiciis 

et  de  conti-actibus  apud  eos  fortasse  liabilis  protliocolla,  que  <K)rum 

recessus  tempore,  dum  de  ipsis  amoventur  officiis,  dimittant  apudjoca 

ipsa  tribunalium  pênes  successores,  custodienda  fideliter;  et  corum 

sigillata  sig^illis  ut  cum  de  eis  est  fides  assumenda,  pro   evitatione 

litium,  et  veritas   inde  pandenda  sit  promptum  per  ea  iudicium 

veritatis. 

})  Ad  judices  qui  humanos  actus  disjudicant  spectat  principaliter 
judicium,  et  jusliciam  facere,  facinorosos  prosequi  et  tueri  innoxios 
per  absolutionis  beneficium,  cum  prospiciunt  innocentes;  non  enim 
est  sine  ratione  predecessorum  nostrorum  qui  statuta  salubriter  ordi- 
nai-unt  per  judices  ipsos  iterata  annis  sing^ulis  parlamenta  fieri  debere, 
ut  in  illis  innocentes  absolverent ,  et  delinquentibus  per  libratas  sen- 
tencias darent  publicas  disciplinas  :  sed  cernunt  nostra  moderoa  tem- 
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poraqHocl  judicanlcsipsi ,  ex  desidia  qiia  non  veniunt  excusandî ,  «e;l 
ex  malicia  que  in  omnibus  reprobanda  ,  et  in  ipsis  acritcr  arguenda  , 
inchoatos  processus  super  criniinibusprotelant  et  quamdam  procrades- 
tinationem  (sic)  ipsos  deterininare  obmittunt,  in  suspense  delatos 
ipsos  tenantes  ;  non  justiciam  sed  questum  potius  affectantes.  Qua- 
propter  eorum  volentes  noslris  subditis  in  justicia  providere,  presenti 
constitutionc  sanximus,  quod  judices  in  parlamentis  que  célébrant» 
processus  omnes  in  eorum  curiis  babitos ,  cum  omnis  dili(ventîe  studio, 
terminent ,  absolvendo  vel  condempnando  delatos  juxta  mérita  pit)ba- 
torum.  Si  quis  vero  judicum  predictorum,  infra  sui  ofBcii  tempus, 
processus  eosdcm  per  deffinitivc  sentencic  calcuhim  terminare  ne- 
glcxcrit,  pro  quolibet  non  terminato  processu  pena  viginti  quînqne 
librarum,  nostro  crario  applieanda,  irremissibiliter  autoritate  statuli 
presentis  incursurum  se  noscat^  et  nichilominus  pia  manu  porrigimus 
parti  que  propterea  gravataexsistit  ad  suum  debilum  interesse  petendum 
conditione,  ex  lege  presenti. 

»  Dolosos  aslnciis  darc  repulsam ,  et  calumpniantium  iniqiiitates 
expellere  cupientes,  hoc  provido  statuto  prescribimus  ut  qaosciens 
super  aliquo  crimine  ofBciales  nostros  conting^at  processus  facere ,  in 
principio  inquisitionis  ipsius ,  semper  per  notarios  qui  processum  con- 
Bciunt,  nomen  denunciatoris  describi  faciant,quocumque  modo  denun- 
cietur,  sive  pei*  viam  cujus<l(im  intimationis  seu  dilationis  eriminis, 
sive  vcre  dcnunciant  ad  ipsum  deffcrendum  aut  denunciandum  crimcn, 
ad  curiam  nostram  deveniat,  ut  sic  in  apcrto  pateat  denunciaatis  seu 
in(;riminantis  persona;  sibi  omnino  (oUatur  copia  in  judicio  super 
denunciato  crimine  testimonium  tollendi  ;  accusatoris  et  testîs  altrin-  , 
secus  sibi  repu^pient  oFBcium  ;  et  absque  nota  calumpnîe  non  [HXMpi- 
ciatur  qui  testificari ,  et  déferre  rrinien  desiderat;  et  ut  presentis  statuti 
observant ia  in  suo  robore  persevcret ,  tam  judices  quam  notarios  qui 
contra  predicta  fecerint  ipso  facto  volumus  penam viginti  quinque  libra- 
rum fisco  nostro  componendam  incurrere ,  et  denunciatores  predictos 
sub  lali  calumpnic  pabulo  testiinonium  déponentes  bujusmodi  superc  ri- 
mine  dclato  per  eos  penam  similem  pro  sua  quasy  evidcnti  calumpnia 
incursuros  se  noscant. 

»  Avaricie  vicium ,  quod  mentis  et  corporis  générât  cecitatem,  dum 
judicantium  mentes  ingreditur,  veritati  se  objicit  et  deorositati  (sic) 
justicie  eiimlatur;  et  propterea  affectâmes  ipsum  esse  a  nostris  officia- 
libus  alicnum,bac  perempni  nostra  constitutione  sanximlis,ut  judiribus 
ordinariis  et  aliis  ofticialibus,  quibuscumquc   de   causis  seu  litibas 
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cognitiopem  habentibus,  pro  decrcti  grimi  vel  seciindi  interpositione 
interloqutori.i  seu  diffinitiva  sentencia  fereuda ,  nichil  a  litigantibus 
vel  delatisaubkboris  dtulo  (Bxhigant,  autoblatum  recipiant ,  sed  fîig^ata 
avaricia  stent  content!  stipendiis  que  sibi  de  nostra  curia  snnt  ppovisa , 
et  ut  inferende  pêne  metus  a  talibus  retrahat  quos  virtutis  amor  non 
allicit,  predictos  ut  premittitur  deHnqucntes  penam  ablatorum  ob 
causas  predictas,  quin  verius  extortorum,  dupli^  paru  applicandcet 
tantumdera  fisco  nostro  componondi ,  bujus  vigore  statuti ,  ipso  facto 
coçnoscant  se  prothinus  incursuros. 

)>C]avarii  quiclavibus  juste  exig^endi,  conservandi  fiscalis  pecunie, 
nomen  eonim  ofBcii  receperunt,  qui  non  de?ervientes  eorum  vocabulo 
manus  ad  oppressiones  subditorum  extendunt,  eorum  rapacitati  frenuin 
ponere  intendentes  presentibus  ,  statuendo  prescribimus  ut  nul  lus 
clavarius  dum  fiscalem  pecuniam  exi(j^it,  a  subditis  quovismodo  curie 
nostre  debitam,  recipiat  aliquid  ultra  illud  quod  curie  nostre  debetur, 
sub  nomine  laboris,  salarii  vel  dicte:  quod  si  contra  feccrit  duplam 
extortorum  restituât  parti,  et  tantumdem  fisco  nostro  ipso  facto  com- 
positurum  se  noscat. 

Eosdem  Clavarios  aliquando  in  curiis  ordinatos  notarios ,  per  sub- 
stitutum,  notarii  officium  gerere  prohibcmus  et  eis  principaliter  ge- 
rentibus  officium  notarii,  quod  processus  in  causis  criminum  seu 
ipsarum  inquisitionum  presentis  autoritate  statuti  mandamus  expresse 
nullo  modo  conficiant  seu  déscribant,  et  onmis  fraudis  et  suspitionis 
nostris  subditis  tollatur  materia ,  et  qui  partem  pro  officio  curie  in  ipsis 
inquisitionibus  videtur  debere  facere  processus  inquisitionis  ipsius  non 
appareat  ordinator;  contra  vero  facientcs  ipso  facto  priva tionem  offi- 
cionim  suorum  eu  m  famé  macula  et  penam  vig^inti  qninque  librarum 
incursuros  se  noscant. 

»  Suspectum  liumano  îngenio  reputatur  dum  quis  nititur  conferre 
beneficium  invitum  ;  propterea  presentis  conslitutionis  tenore  judicibus 
nostrarum  curiarum  et  notariis  cxpressius  inliibemus  ut  reos  qui  de 
objectk  sunt  criminibus  per  sentenciam  absohui  non  présumant  com- 
pellere  de  absoKitoria  sentencia  recipere  publicum  instrumenlum  ; 
satis  enim  aperte  dignoscitur  quod  per  hoc  potius  questus  ex  scriptiira 
perquiritur,  qiiam  testimoniumabsolutionis  ipsi  reo  inde  prcberi. 

»  Ad  rcquisi tionem  vcro  ejus  qui  est  per  sentenciam  absoUitus  confi- 
ciant de  lata  sentencia  ipsi  notarii  publicum  instrumentum ,  prout 
superioris  alterius  statuti  ténor  edicit,  pro  qiio  non  recipiant  nisi 
salariuiu  quod  permittitur  licite  eis  reci|->ereex  scriptura;  in  contrarium 
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venientes  dupluin  volumus  accepta  reddere  et  penam  librarum  deceiii 
fisco  nostro  ipso  facto  incurrere  te  noscant. 

»  Ad  exercendum  ministerium  inquantus ,  seu  superinquantas ,  per 
curiam  deputati  ab  extorsionibus  omnino  abstineant  et  ultra  consuetum 
et  debitum  non  (j^ravent  illos ,  quorum  res  ad  inquantum  venditur,  in 
quo  illud  observari  volumus  quod  solvatur  quod  tempore  obitus  domini 
Roberti  régis  illustris  solvebatur  pro  jure  inquantus  ejusdem.  Fena 
dupli  se  multatos  esse  cognoscant  in  contrarium  facieutes  vigore 
presentis  nostri  promulgali  statuti. 

n  Et  quia  parum  prodesset  leges  seu  constitutiones  condcrc  nisi  débita 
exsequtio  preberetur,  eisdem  propterea  tibi  nostro  fene.callo  présent i 
damus  expressius  in  mandatls  quatheuus  prescriptas  constitutiones 
et  statuta  nostra,  facias  per  eosdem  comitatusper  tuas  litteras  formani 
presentium  continentes,  per  civitates,  castra  et  loca  comitatuum 
eorumdem  divulgari ,  et  tam  tibi  quam  aliis  successoribus  tuis  jubenms, 
sub  obtentu  nostre  gratie  et  indignationis  incursu ,  quathenus  consti- 
tutiones easdem  seu  statuta  nostra  tenaciter  observetis  ac  mandetis  et 
faciatis  ab  aliis  observari  ;  et  a  contra  facientibus  cum  omui  soUicîtii- 
dinis  studio  ad  opus  nostre  camere  penas  exh  gi  contentas  in  ill  s  pre- 
sentibus  semper  remanentibus,  fideliter  custodiendis  in  régie  nostro 
archivo  Aquensi  ad  futuram  ccrtitudinem ,  testimonium  et  cautelam. 
Datum  Neapoli  per  Sergium ,  domini  Ursonis  deNeapoli  militem,  jnris 
civilis  professorem ,  magne  nostre  curie  Magistrum  Rationalem  ac  vice- 
Prothonotarium  regni  Sicilie,  consiliarium  ac  fidelem  no^trum  di- 
lectum,  anno  Domini  mccclu  ,  die  v  novembres ,  vi  indictionii, 
regnorum  vero  nostri  predicti  régis  anno  v ,  et  nostre  prefate  regiae 
anno  x.  Unde  ad  futuram  ccrtitudinem  présentes  litteras  fieri  fecimus 
et  pendcntibus  magestatis  nostre  sigillis  jussimus  communiri.  Datum 
Nea[X)li  per  eumdem  Sergium  ,  domini  Ursonis  de  Neapoli  militem , 
juris  civilis  professorem,  magne  nostre  curie  Magistrum  Rationalem  ac 
vice-Prothonotarium  regni  Sicilie,  consiliarium  et  fidelem  nostrum 
dilectum  ,  anno  Domini  MCccLii,diey  novembris,  vi  indictiouis, 
regnorum  vero  nostri  predicti  régis  anno  v,  et  nostre  predicte  regine 
anno  x.» 

XX. 

Item  ancara  mays,  avein  privelege  que  lo  juge  non  ausa  ren  penre 
de  degun  décret^  ayssi  consta  per  alcuna  carta  de  décret  senbada  de 
sobre  al  dos ,  ]>er  lo  nombre  de  u  ,  sotz  la  pena  de  cent  liuras* 
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XXÏ. 


Item,  ancara  mays^  avem  privelege  que  degun  notari  non  ausa  trayre 
degunas  notas  de  la  ciutat  d'At  que  pertengan  als  Sosmesses  ;  consta  per 
alcunas  letras  re(]^înal$,  senhadas  de  sobre  al  dos  de  las  letras  per  lo 
nombre  de  uj,  E  aysso  sentent  als  notaris  que  tenrien  los  ufficis  de  la 
cort  real. 

XXII. 

Item,  Avem  carta  que  lo  conselh  pot  far  reconnoysser  et  far  payron 
de  mesuras  de  blat,  de  vin  ,  doli  et  de  sal ,  mas  que  sien  senhadas  del 
senescal  de  la  cort ,  e  lo  conselh  las  pot  far  g^ardar  con  per  payron  a  un 
bon  home  de  la  ciutat  ;  la  cal  carta  es  scnhada  de  sobre  al  dos  per  lo 
nombre  de  inj. 

XXIII. 

Item ,  Avem  carta  que  deguna  persona  non  sie  teiigtida  de  pagar 
deguna  moneda  fiscal  al  clavari,  sinon  que  premierament  scrivalapaga 
lo  dich  clavari  en  un  cazern  sien  e  en  un  autre  cazern  que  tenga  lo 
juge  ;  e  si  aquell  que  pagara  la  moneda  en  volia  apj>odixa  {sic)^  que 
lo  dich  clavari  la  y  deya  fayre  e  non  deya  penre  de  la  appodixa  mas 
dos  dénies. 

XXIV. 

Item^  que  degim  non  fassa  composition  in  pagen  banh  ,  in  peiia  a 
degiin  viguier  o  baylle ,  o  luoctenent  sien ,  ni  a  degun  autre  ufficiiil ,  si 
non  que  condanipnation  fos  fâcha  per  lojuge  en  public  parlament. 

XXV. 

Item ,  que  degiina  persona  non  sia  tenguda  de  respondre  a  deguna 
inquisition  ni  al  notari  non  sie  tengiit  dubezir,  sinon  al  capitol  de  la 
cort  sobre  dicha. 

XXVI. 

Item ,  que  degun  notari  non  tenga  degun  cartolari  de  la  cort  à  sa 
niayson  ni  los  ausa  trayre  de  la  dicha  cort. 

XXVII. 

It(  m,  que  degun  clavari  de  la  cort  sobre  dicha  per  sa  propria  autoritat 
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non  puesca  ni  au^e  (jinar  o  far  ginar  ni  encarcerar  deguna  persona  sens 
licencia  dcl  ju(>c;  e  qui  contra  fara  o  venra  dels  capitols  sobre  scritz ,  o 
de(>un  daqucllos^  cometa  la  pena  de  cent  liuras,  la  mytat  a  l'accusador. 
Ë  totz  aquestos  capitols  foron  aordenatz  per  nostre  senhor  le  rey 
Robert ,  con  esta  per  una  carta  senliada  per  lo  nombre  de  v. 

XXVIII. 

Item ,  avem  carta  que  los  cartolaris  delz  merchantz  de  la  dicha  ciutat 
sien  crezutz  c  y  sie  donada  fe  entro  la  quantitat  de  sinquanta  soutz;  la 
cal  carta  es  senliada  per  lo  nombre  de  vj. 

XXIX. 

t 

Iteni ,  avem  privele^je  que  los  juzieus  habilantz  en  la  dicha  ciutât 
deuon  contribuyer  an  los  ciutadans  en  tallias ,  quistas ,  e  autres  carcs 
de  la  ciutat ,  per  las  possessions  que  tenon  en  la  dicha  ciutat  e  en  ton 
terrador,  con  esta  per  una  letra  reginal,  an  sagell  pendent ,  seiihada 
per  lo  nombre  de  xu. 

XXX. 

Item  y  avem  un  aoutre  privelege  de  la  causa  sobve  dicha  con  esta  per 
una  letra  re(pnal,  an  sag^ell  pendent ,  senliada  per  lo  nombre  de  viu. 

XXXI. 

Item ,  avem  carta  e  letra  que  lo  clavari  de  la  dicha  cort  deu  aver 
payron  de  pezes  e  de  balansas ,  an  que  los  pesés  si  puescau  allialar , 
la  cal  carta  es  senhada  per  lo  nombre  da  jx. 

XXXII. 

ïtem  y  avem  privele(je  que  lo  juge  de  la  cort  de  la  dicha  ciutat  Ski  9 
stant  et  durant  lo  temps  de  sa  judiciaria  ,  non  pot  tenir  autre  ufBci  de 
judicatura  en  lo  baylliat  d'At ,  sotz  la  pena  de  perdre  lufBci  et  de  sot 
gages.  Cousta  per  alcuna  letra  reginal ,  au  dos  sagels  pendeutz,  seuhada 
lo  nombre  de  x. 

XXXUI. 

Item ,  avem  una  autre  letra  daquo  niezeme,  senliada  de  sobre  al  dos 
pcrlo  nombre  sobredich  de  x. 
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XXXIV. 

ItenifaLvem  privelegeque  madaiiia ,  ni  sos  hères ,  o  successors,  quais 
que  sien ,  non  nos  pot  donar  ,  layssar ,  transportar  ni  alienar  en  deg^n 
autre ,  cjùte  toistetops  nos  sieiti  del  demani  e  de  sos  herés  e  hon  de 
degiln  autre;  te  tôi^si  nios  conflermet  nostres  priveleges,  ntosii'âs  fran- 
qite^as ,  libertatz  ë  cOstuitias  que  aveni  costumât  e  de  que  siam  en 
possession  del  temps  de  nostre  senlior  lo  rey  Robert  ;  aensa  con  esta  per 
alcùna  Itetlrâ  de  dos  sdgels  pendentz  sagellada,  senkàda  per  lo  nombre 
(te  X j. 

XXXV. 

Item ,  aVem  privelege  que  degun  baron  del  baylliat  de  la  dicha  ciutat 
non  ausa  ni  pot  far  degun  vet  als  homes  de  la  ciutat  que  non  trayan 
lenhàs ,  blatz  e  autras  causas ,  cals  que  sien ,  qiie  los  homes  dé  la 
dichâ  ciutat  aurien  els  câstels  o  en  terrador  dels  castels  del  dich  bàylliat. 
Ë  que  los  senhôfs  dels  castels  sobreditz  non  podon  compellir  aquellos 
de  la  ciutat  sobre  dicha  «de  pagar  eh  lur  talhas,  quistas,  o  subcidis, 
per  las  possessions  e  causas  que  an  en  lur  terra  ;  con  esta  per  alcutia 
letra  re(jinal,  an  saçell  pendent,  senhadaper  lo  nombre  de  XU. 

XXXVI. 

Item ,  avem  priveliege  que  lo  conselh  dé  la  dicha  ciutat ,  si  vol ,  pot 
empauzar  a  cascuna  taula  de  pan  que  si  coyra  en  la  ciutat  sobrediclia , 
un  denier  de  rêva  per  la  réparation  dels  (^mins ,  de  las  fontz ,  e  dels 
pontz ,  e  per  las  autras  necessitatz  comunas  de  la  dicha  ciutat ,  con 
esta  per  alcuna  letra  regfinal ,  an  sa(jell  pendent ,  senhada  per  lo  nom- 
bre de  xiu. 

XXXVII. 

Item  y  avem  letra  de  messier  Nicholade  Napol  se*iescal  de  Proensa, 
que  lo  sosviguier  non  ausi  far  deguna  exseqution  ,  si  non  en  las  grans 
causas  ;  e  si  o  fasia,  que  non  prenna  del  salari  mas,  ayssi  con  un 
.«iinple  sirvent  ;  la  cal  letra  es  senhada  per  lo  nombre  de  xiiiJ. 

XXXVIIL 

Item ,  avem  privelege  que  si  li  baron  del  baylliat  levavan  aïs  ciu- 
tiiclans  de  la  diirlia  ciutat  dogigias  jwjsessionsqtie  nyan  on  lur  terra  , 
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la  parlida  non  appellada,  que  lo  sencscal  o  deu  revocar,  clos  deu 
deffendrc,  con  esUi  pcr  alcuna  letra  f'e^jinal  scnhada  per  lo  nombre 
de  XV. 

XXXIX. 

Item ,  avem  privelege  donat  per  lo  rey  Loys  et  per  madame  Johanna 
la  reyna ,  que  en  aquesta  présent  ciutat  si  pot  aportar  sal  d'Avinhon , 
de  Berra  ,  de  Pertus ,  o  de  calque  autres  luocs  que  sien  ,  far  en  la  dicha 
ciutat  congrégation  daquclla ,  e  daqui  si  pot  trayre  per  los  bornes  del 
Dalânat  e  per  autres  stranis  o  privatz ,  on  que  portar  la  vuelban,  sensa 
contradiction,  pagant  un  denier  per  saumada,  cant  sen  trayra,  per  rason 
de  (jabella.  Lo  cal  privelege  es  senliat  per  lo  nombre  de  xvj . 

XL. 

Item ,  avem  privelege  que  lo  juge  ni  li  autres  ufficials  de  la  cort  non 
devon  far  de(jiinas  cridas  ,  ni  far  far ,  que  las  gens  non  vcngau  libe- 
ralniens  a  las  fieras ,  ni  far  dcgim  mal  usage  per  que  li  merchantz 
non  puescan  liberalmens  venir  à  las  fieras,  con  esta  per  una  letra  reginal 
an  sagell  pendent ,  senliada  per  lo  nombre  de  xvu. 

XLI. 

Item  y  avem  privelege  que  si  deguna  pcrsona  fasia  donation  o  alié- 
nation de  sos  bens  en  persona  ecclcsiastica ,  aysso  non  obstant  ^  sien 
tengutz  de  pagar  en  las  talbas ,  quistas  e  carcs  comuns ,  con  esta  eu 
alcuna  letra  reginal,  an  sagell  pendent,  senliada  de  sobre  al  dos  per  lo 
nombre  de  XVI IJ. 

XLII. 

h  m ,  avem  privelege  del  rey  Karle  Scgon  ,  e  cartas  de  ordenations 
antigas,  aprobadas  e  conferniadas,  que  deguna  persona  non  ausi  mctrc, 
ni  far  métro,  ni  aportar  rayms  ni  vin  d'autruy  luoc,  ni  dautruy  tenador 
en  la  ciutat  d*At;  e  qui  o  trobaria  pucsca  sensa  deguna  punition  rompre 
los  barrais  o  vaysscls ,  o  autras  aysinas  en  que  si  aportarie.  Empero  los 
rayms  dels  bornes  e  del  terrador  de  Sanlion  si  puescan  adurre  en  esta 
vila ,  mas  que  fraus  non  y  aya.  E  li  bornes  de  la  dicba  ciutat  que  auricn 
rayms  allons  ,  fora  lo  terrador  de  la  dicba  ciutat,  de  lur  vinbas  proprias, 
o  de  facbarias ,  los  puescan  aportar  e  mètre  denfra  la  ciutat ,  empero 
que  fraus  non  y  aya ,  e  vin  degim  intrar  non  y  si  ausi  ni  pucsca.  E  es 
seubat  lo  dicb  privelege  an  las  cartas  per  lo  nombre  de  xix. 
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XLIII. 

Item,  fon  aordenat  per  lo  conselh  de  conseil timent  del  juge ,  car  en 
\o  privelege  si  conteii  que  lo  conselh  pogties  fer  e  aordenar  sus  los 
rayms  tant  solamens ,  car  si  irobava  que  alcuns  metien  rayms  en  la 
dicha  ciutat  a  j&aus ,  que  d^^na  pertona  non  ausi  mètre  del  sien ,  ni 
dautruy  en  la  dicha  ciutat ,  rayms  si  non  del  terrador  de  Sanhon ,  sotz 
la  pena  de  cent  liuras  e  de  perdement  dels  rayms  e  de  las  bestias  ,  las 
muy tat  a  Paccusador  ;  confermant  lo  Capitol  sobre  dich  del  vin.  E  es 
scriclia  la  dicha  ordenation  el  libre  del  conselh* 

XLIV. 

Item  y  avem  cartas  que  la  ciutat  d'At  sobre  dicha  non  es  ten^j^ida  a 
deguna  cavalcada  que  si  fassa  per  la  cort,  si  non  en  la  terra  del  senhor  de 
Symiana ,  aysi  e  en  la  forma  coiitenguda  el  capitol  del  consolât,  del  cal 
Capitol  la  ténor  aysi  aprop  sen  sec.  E  son  las  dichas  cartas  senhadas 
per  lo  nombre  de  xx. 

LA  TENOR  DEL  DICH  CAPITOL. 

XLV. 

Itexn  y  an  pronunciat  :  los  ditz  senfaos  de  Symiana  aver  cavalcadas  en 
la  ciutat  d^At ,  cant  aurien  propria  guerra ,  empero  en  tal  maniera  que 
si  deguns  de  la  ciutat  d'At  eran  apparelhatz  an  sufBcientz  cavalcaduras 
e  armaduras  ,  cavallies  o  borges  aquellos  deyan  annar  a  las  despensas 
e  a  lesmenda  dels  ditz  senhos,  pos  que  serien  yssitz  de  lurs  proprias 
maysons;  los  pezons  emperom aquellos  que  annarien  a  pe,  deyan  annar 
a  lurs  despensas  proprias  ;  e  si  empero  li  ditz  senhos  volien  per  la  diclia 
cavalcada  ex'gir  deguna  moneda ,  que  ellos  non  o  puescan  fayre. 

XLVI. 

7/c'm,avcm  carta  de  déclaration  fâcha  per  madamaOyalris^comtessa 
de  Proensa  e  de  Forcalquier  que  degun  péage  o  polverage  non  si  dcu 
pagar  en  toi  lo  comtat  de  Forcalquier,  si  non  lo  péage  de  Perlus ,  de 
Lebr'nliana,  de  Pcyrucys,  de  Pueypin  e  de  Ceyrcsta  ;  la  cal  caria  es 
seuhada  jxîp  lo  nombre  de  xxj. 

11.  K\ 
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XLVII. 

Item,  aveiii  cartu  que  mosseii  Ainiell  del  Raus,  $eQlior  de  la  Torre 
do  S^d)rau ,  coiiieriiiet  totas  las  {^enteiicias  donadas  sobre  lo  (ach  del 
pea^je  de  la  dicba  Torre  en  lacal  non  em  tcu^j^utz  de  pa^^ar  degun  pea^e  ; 
la  cal  caria  es  seidiada  per  lo  nombre  de  xxu. 

XLVIII. 

Iteni ,  ancaraniays  avcni  priYe}e(je  que  si  )i  barons ,  nobles ,  ni  autres 
calque  sien,  avcnl  castels  en  lo  baylliat  de  la  dicba  ciutat  d'At,  non 
ausan  ni  pôdon  far  vet,  ni  cridas,  ni  nietra  penas  en  lus  castels  que 
om  non  aporti  en  la  diclia  ciutat  carbon,  fiistas,  caus,  lenlias,  vi- 
tallias  c  totas  aulras  causas  als  bornes  de  la  ciutat  necessarias  ,  e  op- 
portunas;  concsta  pcr  alcuna  letra  reginal ,  au  sa{yell  pendent ,  seubada 
de  sobre  al  dos  per  lo  nombre  de  xxnj. 

XLIX. 

Item  )  aveni  carias  que  lo  carcerier  non  deu  penre  de  persona  que 
sie  cncarcerada  a  tort,  o  pcr  las  nionodas  ftscals,  ren  de  carcerag;e, 
la  cal  carta  es  senbada  per  lo  nombre  de  xxjv, 

L, 

Item ,  avem  carta ,  letras  ,  privclegcs,  an  sag^ells  pendentz,  scntendt 
donada  e  processes  que  los  ciutadans  e  babitantz  en  la  dicha  eintat 
non  son  ten(julz  de  donar  ni  de  pa(pr  degun  péage  a  la  Eastida  de 
Sabran;  senbatz  de  sobre  al  dos  dois  ditz  priveleg^es  |)er  lo  nombre 
de  XXV. 

LI. 

Item,  avem  car  tas  con  Tevesquc  d'At  s'accordet  an^lo  comun  de  la 
diclia  ciutat  del  sien  liostal ,  en  que  fasya  femera  que  era  en  lo  vallat , 
e  de  tolz  los  autres  siens  que  si  tiînien  per  luy ,  que  foron  fiiudulz  al 
temps  de  la  {jucrra ,  que  eran  al  defora  en  l:is  plassas ,  e  per  aylal  las 
diclias  [)lassas  resicron  al  conmn  per  vi(>or  de  lacordi  sobre  dicb;  las 
r.ds  carias  sou  senbadas  de  sobre  al  dos  perlo  nombre  de  xxvj. 
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LU. 


Jtem  j  avem  carCa  que  deg^una  persona  non  ausa  far  fenestra  que 
reg;ardi  en  ostal ,  o  en  ort  d'autre ,  si  non  que  aya  del  sol  entro  la 
fenestra  una  canna  daut;  c  que  si  se  fazie,  deu  esser  cledada  en  cayre 
pear  spam  de  lom  en  tom  ;  sénhada  )a  dicha  carta  de  sobre  al  dos  per 
lo  nombre  de  XX  vu. 

Lin. 

Itein,  avem  una  carta  de  sentencia  donadaper  loscumonabi  que 
nos  podcm  pastorg^ar  anibe  aver  gros  et  menut  per  los  devcnses  que  son 
en  terra  d*At  ;  so  es  asaber ,  els  dev^enses  que  foron  de  Berlran  Suanna , 
de  Laugier  Bot,  et  de  Guilhem  de  Gorda  saeutms;  la  cal  caria  es 
senbada  de  sobre  al  dos  per  lo  nombre  de  xxviu. 

LIV. 

Item ,  avein  carta  de  composition  fâcha  an  los  scuhos  de  Siverguas 
que  ncw  pioéem  iMwtcvgar  en  ki  terra  de  Sivergiias,  donant  per  an,  per 
cascuna  bestia  boyna  o  equesina  desmamada,  sicys  dénies,  e  [KT 
cascun  trentanier  d'aver  menut  sieys  dénies ,  e  atrcssi  la  podeui 
lenliayrar,  donant  per  an  de  sepage  per  cascuna  bestia  que  la  lenhayrara 
dose  dëniesi ;  eaqtien  ^uepdrtarie  la  lentia  a  sa  testa  non  deu  ren  pagar. 
La  cal  eàrla  de  la  dîclia  cemiposttio»  es  senbada  de  sobre  al  dos  per  fô 
nombre  de  xxjx. 

LV. 

Item ,  avem  carta  que  cascun  pot  cassa r  en  sas  possessions  profirtas, 
e  far  so  que  ly  playra  do  la  cassa  ;  la  cal  carta  es  senbada  de  sobre  al 
dos  per  lo  nombre  de  xxx. 

LVL 

Item  y  avem  carta  que  deguua  carreta  oou  auia  intrar  denAr»  la  dieha 
ciutat  d'At ,  si  non  al  boa  plazer  del  conseUi;  la  cal  caria  es  senbada 
per  lo  nombre  de  xxxj. 

LYII. 

Item,  avem  cartas  con  si  los  bayîlcs  del  baylliat  o  dels  castels  del 
baylliat  d'Al ,  que  avien  arrestatz  los  blatz  e  aulras  causas  dels  bornes 
(l<?  la  dicba  ciulal,  olïcsiron  al  mandnne.it  del  juge  regimd   per  lo 


iU  PRIVILÈGES  MUNICIPAUX 

privclegc  que  avem  de  non  poder  nos  far  vet  que  las  vitatlias  non  si 
a[x>rton  en  aquesta  présent  ciutat ,  so(z  la  pena  de  cent  marcs  dargent 
fin  ;  la  cal  carta  es  senliada  per  lo  nombre  de  xxxu. 

LVIII. 

Item  ,  avem  carta  con  si  lo  jug^e  volent  observar  noslre  priveleget^ 
e  nostras  bonas  costumas  saentras  observadas ,  comandet  que  alcuiia 
femna  difFamada  de  son  cos  fos  foras  g^itada  de  la  vesinansa  de  las 
bonas,  equeannes  fora  la  vila  habitar;  la  cal  carta  es  senliada  per 
lo  nombre  de  xxxnj. 

LIX. 

Item,  avem  carta  que  deguna  persona  non  pot  penre  en  comcs  de- 
g[una  possession  sensa  connoyssensa  de  drech  ;  la  cal  carta  es  senbada 
per  lo  nombre  de  xxxnu. 

LX. 

Item,  avem  una  autra  carta  daquo  mezeme ^  senhada  per  lo nombce 
de  xu. 

LXI. 

Item  y  avem  carta  en  la  cal  es  scrich  alcun  privelege  que  Madama 
la  reyna  Johanna  donet-  als  comtatz  de  Proensa  et  de  Finrehalquier, 
consi  ella  nos  confermava  los  priveleges ,  franquezaa  e  libertatï  cal 
que  fossan  ,  in  cal  que  non  que  lo  pays  agfues ,  entro  a  quel  tempa 
que  fon  ;  a  mil  e  très  centz  quaranta  e  Imecli,  a  des  c  buech  dd  mes 
d'Aost. 

I.XII. 

Item ,  ancaramays ,  si  conten  en  la  dicha  carta  alcun  autre  prive- 
leg^e  consi  Madama  Johanna  la  reyna  et  lo  rey  Loys  aordeneroa  e 
consentiron  que  perpetualmens  daqui  avant ,  en  los  dltz  comtafZy  elles 
non  poguessan  mètre  ufficials  autres  calsque  fossan  ,  si  non  {>ropria- 
mens  dels  comtatz  sobreditz  natz. 

LXUI. 

luin^  mays ,  ya  K*ricli  un  autre  privelege  consi  lo  sctiescal  ad  lo 
consclli  rognai  pot  coniiovsser  de  las  causas  de  la  coii  cani  si  oslah*a 
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que  om  sen  es  appdlat;  la  ordenacion  de  nosire  senhor  k)  rey  Robert 
en  Contran  non  obstant. 

LXIV. 

Item ,  mays  ,  ya  scrich  un  autre  prîveleg^e  consî  madama  la  reyna 
9obredicIia  o  lo  rey  Loys  sobredich  aordenavan  que  tota  persona  que 
a(»ues  layssat ,  vendut,  o  donat;  Layssera ,  vendera  ,  o  donera ,  daqui 
avant,  degunas  possessions  que  si  ten(piessan  per  la  cort,  o  per  autras 
pcrsonas  de  soU  la  juridiction  reginal ,  a  glcyzas ,  espitals  o  autras 
inans  mortas,  que  aytals  los  deguessan  vendre  ad  autres  que  non  fbs- 
san  en  mans  mcMrtas  per  lespasi  dun  an,  del  jorn  de  la  alienacion  \  e  si 
non  o  avien,  que  aquellas  causas  o  possessions  fbssan  cauchas  en  com^ 
a  la  cort  e  ad  aquellos  a  qui  los  ynizis  si  farian  ;  la  cal  carta  es  senhada 
per  lo  nombre  de  xxxv. 

LXV. 

Item ,  avem  carta  que  madauia  Johanna  la  reyna,  ni  sos  successors, 
non  podon  donar,  alienar,  ni  en  de(pina  maniera  transportar  lo  castell 
(le  Sanhon,  si  non  en  sos  hères  leg^itimes  et  naiurals  ;  la  cal  carta  es 
scnbada  per  lo  nombre  de  xxxvi. 

LXVI. 

Item,  avem  la  carta  de  la  donacion  del  consolât  desta  ciutat,  e  la 
retension  de  nostres  privet^[es  e  bonas  costumas  e  del  prestament  del 
sagrament  de  fidelitat  e  de  lo  homa{]^e  que  fon  Êich  al  rey  Robert  ; 
senhada  per  lo  nombre  de  xxxvii. 

LXVIÏ. 

Item,  aven  un  autra  carta  con  fon  fach  lo  homage  e  jurament  de 
Bdelitat  a  mossenhor  lo  senescal,  retengpitz  nostres  priveleges  e  nostras 
libertatz  en  la  maniera  e  en  la  forma  acostumada  als  predecessors;  la 
cal  carta  es  senhada  per  lo  nombre  de  xxxvnu 

LXVIII. 

Item  y  avem  privelege  de  madama  Johanna  la  reyna ,  an  sa^j^ell  pen- 
dent, que  nos  podem  far  sonar  la  g^ran  campana  per  lo  gach,  en  la 
maniera  e  en  la  forma  ad  Aycs ,  et  en  los  autres  bons  luocs  dels  com- 
tatz  acostumadas  ;  lo  cal  priveleg^e  es  seqhat  per  lo  noitibre  de  kxxvnii. 
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LXIX. 


Item  y  avcm  iina  car  ta  consi  Joban  Molherat  fon  absout  dalcuna 
enquesta  que  era  fâcha  contra  luy,  car  avie  rccoiin^;ut  e  peçat  alcuna 
quantitat  damcnla  que  avie  vendut  ad  Auinhon  ;  car  cascun  a  libellât 
de  reconnoysser  c  pezar  arreyre  si  sas  metfadarias  ,  a.yssl  con  esta  eq 
la  dicha  carta  seiiliada  {x^r  lo  nombre  de  xi. 

LXX. 

Itiimy  avem  un  autra  carta  daqno  mezcine,  scDhada  per  !o  nombre 
sobre  dîch  de  xi. 

LXXÏ. 

Item ,  avem  una  carta  de  sentencia  en  cal  maniera  si  devon  pagar 

las  leydas  per  los  estranis ,  car  aquellcs  desta  ciutat  non  devon  ren 

paçar  ;  e  den  si  doblar  la  leyda  a  las  Beras  ;  la  cal  carta  es  seuhada  per 

lo  nombre  de  xm. 

LXXIL 

Item,  oncaramays,  avem  un  autra  carta  daquo  mezema  de  las  leydas, 
de  que  si  deu  pagar  leyda ,  ni  coms  ni  cant  ;  la  cal  carta  es  senhada 
per  lo  nombre  de  lxv.  En  las  cals  cartas  si  conten  lo  temps  coms  si 
deu  paf][ar  Leyda ,  ni  de  que  si  pag[a  ,  ni  quant  ayssi  ;  con  ayssi  ti  sec 
a  prop  particulannens  scrich  : 

LXXIII. 

Pi'emieramcns  si  pajja  leyda  en  esta  preseutz  ciutat  de  las  causas 
ded: ns  scrichas,  e  lo  jorn  del  mercat  tant  solamens  ,  comensant  del 
divenres  a  lora  de  complétas  ,entro  lodinten^ue  matta  a  la  premiera 
messa  ;  e  a  las  fieras  de  Pandeoosta  e  de  saat  Miqael  totas  las  leydat  lî 
doblan,  ayssi  con  de  sobre  es  dich. 

li  paQik  si  premicramens  per  un  cavall  que  valha  sinquanta  linras  e 
otm  ,  cant  si  vent ,  sine  soutz . 
E  per  un  rossin ,  o  mul,  cant  si  vent,  quatre  dénies  de  casctin. 
Et  [KT  un  aze,  o  sauma,  obuou,  o  vaca,  pei'  cascun  un  déniera 
E  per  un  mouton,  o  feda,  o  Ciibrit,  cant  si  vont,  mealba  per  Qa^nuit 
E  per  cascuna  pessa  de  blanc  gros,  o  de  pigfuety  o  de  bruAi^aylalfl 
causas  semblants,  un  denier,  en  la  forma  sobredicba* 


K  percascun  quintal  de  cars  saladas,  o  de  froiiia(jes ,  o  de  lana,  o 
de  fil ,  o  decaimebe,  quatre  dénies. 

E  per  cascuna  saca  plena  de  ros ,  o  derba  (»Tos8a ,  uin  niealha. 

E  per  case  un  pan  entier  de  ciera ,  un  denier. 

E  per  cascun  porc  o  trueya ,  un  denier* 

E  cascun  mcrsier  venent  ad  At ,  al  niercat ,  aiube  ^estia  CAT^èda  , 
de  mercadarias  o  de  inessarias ,  si  deslia  c  estent  sa  niessiria  e  vent ,  pa(pi 
un  denier,  e  si  o  porta  a  son  co)l  non  deu  ren, 

LXXIV. 

E  deçun  leydier  députât  a  xîuUiir  las  leydas  sobrescrichas  non  ausa 
penre  ni  exbi(jir  las  diclias  leydas  si  n^n  lo  jorii  deJ  inprc.it ,  dentra 
los  termes  sobreditz  e  de  las  causas  sobrediclias  ,  e  en  la  forma  desus 
declarada,  si  non  tant  solamens  a  las  fieras  de  Pandccosta  e  de  sant 
Miquel ,  en  las  cals  si  devon  doblar  totas  las  leydis  juKta  la  forma  desu$ 
diclia;  e  qui  contra  faria  cornet  la  pena  conten(judaen  la  diclisîi  carta 
que  es  de  cent  marcs  darg^ent  fin  per  un  cascun  e  per  coscuua  ve^adas. 

LXXV. 

Item,  avem  una  carta  de  convention  fâcha  am  levestpie  e  am  los 
senbos  (Je  la  (jleyza,  sobre  lo  f'ach  dels  djeyines  cotisi  ni  de  que  si  deu 
pagar  deyme  en  aquesta  ciutat;  la  cal  carta  es  senliada  per  lo  nombre 
de  XLii,  IjOs  cals  capitols  ni  quant  ni  de  que  si  deu  pa«»ar  dey  me  qs 
scrich  particularmcnt  ayssi  cou  senseo. 

LXXVI. 

Fremieramens  ,*si  deit  pagfar  lo  deynte,  e4  terrador  de  la  dicha  ciutat, 
de  totK  blatz  e  de  melh  o  de  iloines  la  deseliudiena  partida ,  a  puTth 
en  los  camps  on  serien  los  blatz  o  los  tiomes,  en  tn\  maniera  (jue 
Iota  e  cascuna  persona  es  ten(juda ,  tantost  que  los  blatz  serien  inedulx 
e  los  Homes  tratz,  si  vol  deymar,  dan^ur ,  o  noiificar,  e  dire  als  <loymies 
que  ven^an  deymar,  e  si  nono  voliôu  fayre  ,  omlos  deu  agardar  per 
lespazi  d'un  jorn  natural,  pos  quelur  sera  notificat,  e  pueys  om  eu 
pot  far  portar  sos  blatz  o  sos  liomes  sens  de(jun  permditi,  layssat  io 
deyme  de(jut  lialmcns  el  camp,  e  daquo  lo'deymier  deu  .estar  al 
sagranieot  daquell  de  qui  es. 
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LXXVII. 

Item  y  si  deii  pagar  deyme  de  nadons  daver  lanut  e  cabrun  tant 
solamens,  de  canncbes  e  de  tota  ortolalha  ,  la  dcschuchena  partida,a 
pariir  los  can:  ebcs  e  las  ortolalhas  els  orlzo  en  las  terras  on  serîen  ,  e 
en  la  forma  sobredîclia  ;  e  lo  deyme  dels  nadons  si  pa(pii  cascun  an 
denfra  los  premîes  quinze  jors  del  mes  de  may  ;  e  adoncs  tota  persona 
que  aya  nadons  o  dey  notiBcar  e  dire  al  deymier ,  e  lo  deymier  en  deu 
creyio  cascun  a  son  sa(j^rament ,  ayssi  con  de  sobre. 

LXXVIII. 

lu  m ,  si  deu  pagar  la  vintena  partida  de  deyme  dels  rayms ,  la  cal 
si  deu  portar  per  un  cascun  als  truels  daquellos  a  qui  si  deu  pa|]^r  lo 
deyme ,  en  tal  maniera  que  al  comensament  de  vindumas  la  (jleyza  o 
levcsqueoli  autresaquisi  pa(]^a  deyme  deyan  aver  lur  truels  lavatz  e 
aparelhatz  a  recebre  lur  deyme  ;  e  si  non  oavieii ,  que  basti  als  ciutadans 
o  ad  aquellos  que  jxig^an  lo  deyme  que  lo  lur  porlon  a  lur  ostal  e  aqui 
lo  dcscarg^on  on  si  vuclhan  e  lo  laysson. 

LXXIX. 

Item ,  fom  de  pati  en  la  dicha  carta  que  recepudas  e  levadas  d*ana 
vinlia  per  aquéll  de  qui  es  quatorze  saumadas  de  rayms  que  pueys  lo 
deymier  en  pot  penre  una  cora  que  si  vuelha ,  mas  que  en  la  vinlia 
aya  tant  de  rayms  que  len  puesca  tanber  una;  si  empero  non  y  avie 
tant  de  rayms ,  que  lo  deymier  deya  penre  de  detz  saumadas  mieia 
saumada,  e  de  quinze  saumadas  très  banaslons,  e  mayssi  pro  rata  si 
deya  pagar.  E  de  deguns  autres  frucs  cals  que  sien  el  lerrador  de  la 
dicha  ciutat  non  devoi»  aver  ni  si  deu  pag^a  degun  deymo  si  non  tant 
solamcns  dels  frucs  e  de  las  causas  sobredichas  e  en  la  fi>rma  deius 
dcclarada. 

LXXX. 

Item,  fbm  atres.sinieseys  de  pati  exprès,  en  la  dicha  carta,  que  si 
deguna  persona  defraudaria  et  barataria  lo  deyme  que  non  lo  pa|jues 
liai  mens  e  lo  restondes  de  tôt  o  eu  partida;  que  li  deymies  paescan  c 
valhan  penre  lan  aprop  scgiicnt  dels  frucs  de  la  possession  o  possessions 
lo  drech  deyme  nombrat  que  es  lo  dezcn;  ambunaque  lo  deymier  o 
aqucU  aqui  si  deu  pagar  lo  deyme  en  fassa  sa  complancha  daquell  que 
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lo  baratarie  denfra  liuech  jors  dosqiie  laiirîc  defraudat;  daulramens 
passai  los  huech  jors ,  la  complancha  que  sen  faria  non  série  admessa, 

LXXXI. 

Item ,  fom  atressimezeys  convengut ,  en  la  dicha  carta ,  que  degun 
deymier  non  ausi  ni  presumisca  aportar  ni  adurre  deguns  frucs  de 
deforas ,  dautruy  possession ,  ayssi  con  son  rayms ,  amenlas ,  nozes  t 
fi(]^as ,  o  autres  frucs  ^  ni  o  iassan  aportar  per  autres  ;  e  aquo  sotz  la  pena 
de  vint  soutz  de  coronatz  per  un  cascun  et  per  cascuna  veg^das  a 
pag^ar ,  sens  deguna  merce  ;  de  la  cal  pena  la  muy  tat  a  levesque  a  al 
senhos  de  la  gleysa,  et  Tau  ira  muy  al  conselh  de  la  ciutat  si  deu  aplicar. 

Lxxxn. 

Item  y  fom  de  pati  en  la  carta  sobre  dicha  que  cascun  deymier 
carcuii  an  aFintrar  de  vindumias  (fassa  sagramenl)  de  ben  c  lialmens 
culhir  los  deymes  e  de  non  adurre ,  ni  aportar,  ni&r  aportar  deguns 
frucs  defora  dautruy  possession  ayssi  con  de  sobre  es  déclarât. 

LXXXIII. 

Item,  avem  privelege  que  deguna  persona  non  pot  penre  en  cornes 
deguna  possession  sens  conaoys?nsa  de  drech;  de  que  si  fa  mention 
atras  el  nombre  de  xxxtv ,  lo  cal  privelege  es  senhat  per  lo  nombre 
de  XLia, 

LXXXIV, 

Item ,  avem  una  carta  que  un  sirvent  portant  letras  ne  deu  penre 
per  Jornada  mas  doze  dénies  de  coronatz;  e  lo  carcerier,  per  cascun 
encarcerat ,  cant  sen  yssira,  doze  dénies  ;  e  si  era  encarcerat  a  tort  non 
deu  ren  penre ,  la  cal  carta  es  senhada  per  lo  nombre  de  xluu. 

LXXXV. 

Item  y  avem  una  carta  que  deguna  persona  de  calque  co  édition  que 
sie  non  ausa  desmarlayga  de  Caulaon  que  non  vanga  e  corri  [H*r  sa  canal. 

LXXXVI. 

Item,  que  lo  clavari  non  ausa  ren  penre  ni  deu  per  aliiolar  ni  per 
senhar  las  mesuras  ni  los  pezes. 


m  PRIVILÈGES  MUNICIPAUX 

LXXXVII. 

Item,  que  los  clavaris  ni  dcguns  autres  iifficials  de  la  cort  non 
ausan  tenir  de(juns  avers  en  lo  lerratlor  de  la  drcba  ciutat. 

LXXXVIÏI. 

Item ,  que  de^m  baron  ,  senhor  dels  castcls  que  son  en  lo  bayilîat 
d'At,  ni  autres  calque  sien,  non  ausan  ni  podon  far  vet ,  ni  crld«i$  fer 
far,  que  om  non  a(x)rti  totas  vitaîhas,  caynas  que  sien,  ni  las  vuelkan 
aportar  a  la  dicha  ciutat. 

£  totz  aquestos  quatre  cnpilols  son  scritz  en  alcuna  carta  senhada 
al  dos  per  lo  nombre  de  xlv. 

lAXXXÏ. 

Item^  GLvem  iina  carta  qive  io  clavavi  e  li  notaris  de  la  dicha  cort 
an  costumât  de  jurar  nostres  piHvei^ges,  costumas  ,  franqueeas ,  et  li« 

berlatz,  e  non  venir  contra  aqucllas  ;  senhada  per  lo  nombre  de  xlvi, 

XC. 

# 

Item  y  avem  carta  que  la  platsa  davantU  font  deDtnron  fou  com- 
prada  per  lo  coiuun  de  la  dicba  ciutat;  la  cal  carta  es  senhlida  de 

sobre  al  dos  per  lo  nombre  de  xlvii. 

XGI. 

Item,  avcni  u;  a  letra  que  la  crida  que  crida  lo  viu  per  la  dich^ 
ciutat  non  deu  penre  uias  très  m^ealhas  per  cridar  ;  senluda  per  lo 
nombre  de  xlviu. 

XCIT. 

Item ,  avem  carta  que  levosque  ni  la  {jleyza  non  ausan  far  sy- 
uienteri  en  Us  carrieras  {Miblicas;  senhada  per  lo  nomhre  de  xltiui. 

XCÏIÎ. 

Item  ,  avem  carta ,  per  ordenacion  de  conselb,  que  li  tavernas  au- 
san e  podon  mesclar  lo  vin  blanc  an  lo  veripelh,  et  csuiC  devon  peiÉre; 
senhada  per  lo  nombre  de  l. 


me.  u  CITÉ  u'Arc    .  iTi 

XCIV. 

Item  ,  avem  caria  ooim  om  poi  far  femerasses  ea  las  carriems  de 
la  dîcba  ciutai,  de  saot  Hiquei  entpo  Pascas;  c  oonsi  los  liaselliest 
non  aufian  vendre  cars  Juatadas  als  cre$(iaus  ni  en  lo  mazell  dds 
cresûam*  Senhada  per  lo  i.omhre  de  lu 

xcv. 

/tewi,  avem  carta  consi  lo  juge  que  aurie  fach  cridar  que  de(juna 
persona  non  len(nie$  reu  en  los  «ymcntoris  |ier  vcndrd ,  rQYoquei  la 
dicfaa  crida  \  senliada  per  lo  nombœ  de  lu. 

XCVI. 

Item ,  avem  carta  consi  aquellos  que  portan  lo  blal  de  liera  al  uiolin, 
per  moire,  nondevon  pa^;ar  pes ,  ni  ton  teitgulz  de  pear  ni  de  penre 
$an|ial;  la  cal  caria  ei  «ealiada  per  lo  nombre  de  u\u 

XCVII. 

Item,  avem  una  carta  consi  alcun  bons  lioms  que  avîe  batut  un 
autre  de  vil  condition  fon  absout  jiixla  la  forma  del  capitol  contengut 
cl  consolât;  la  cal  carta  es  senhada  pcrlo  nombre  de  Lun, 

XCVIII. 

ItenXy  avem  carta  que  Mossenhor  lo  Senescal  mandct  que  dégainas 
de  las  vepdas  de  la  Co^^t  non  fossan  iMOCt^das  a  d^un  u^cial  de 
la  dicha  Cort;  e  consi  lo  Sotzvîguier  que  &.  )o  g^cfa  la  mieph  de§ues$a 
far  sonar  ^s^  campana  dçl  g^cb  a  booi  c  per  .te^ip$  4^iit  ^  uoa 
davantj  e  si  f^sia  lo  g^çh  davant^  quis  aou  ik^u^  idçi/^^ndfir  b^nh. 
La  cal  carta  es  senliada  per  lo  nombre  de  lv, 

XCIX. 

Item,  avem  una  petita  carta  consi  en.  parlament  public  foi)  aordenal. 
que  tôt  cant  si  fezera  daqui  avant  per  lo  conselh,  fos  rat  e  ferm ,  e 
que  ellos  prometron  que  jamays  non  v^ng[ran  en  contra,  l^a , cal  carta, 
es  senhada  per  lo  nombre  de  lvi. 
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Item,  avem  letra  de  Senesoal  que  lo  peador  de  las  farinas  e  dels 
blatz  non  ausi  plus  penre  de  las  blatz  mas  so  que  série  sa  rason, 
car  fon  £acha  queriinonia  ,  que  aquellos  que  non  aviem  saumada  com- 
plida  lo  peador  volia  aver  per  cascuna  einmia  m^alha.  La  cal  letra  es 
senhada  per  lo  nombre  de  lyii. 

CI. 

Item,  avem  carta  que  lo  mercat  si  tenga  e  si  deya  tenir  en  lo  luoc 
acostumat  e  non  allons  en  deguna  autra  part  ;  la  cal  carta  es  senhada 
per  lo  nombre  de  lvui. 

CIL 

Item,  avem  una letra  del  Rey  Karle  premier  que  mandet  al Senescal 
que  nostras  franquesas  e  bonas  costumas  acostumadas ,  e  lospatisque 
eran  entre  luy  e  los  homes  de  la  dicha  ciutat  ei  degues  £ar  observar  e 
promessa  que  non  lur  fos  fach  tort.  La  cal  es  senhada  de  sobre  al  dot 
per  lo  nombre  de  Lvnn. 

cm. 

Item ,  avem  una  carta  daquo  mezeme  senhada  de  sobre  el  dos  per 
lo  nombre  de  lvuiu 

CIV. 

Item,  avem  carta  consi  nostre  senhor  lo  rey  auriet  acMrdenat  que 
las  quinze  liuras  de  la  concalaria  non  si  degfuessan  pagar  si  non  de 
moneda  de  guilhermens ,  o  la  equivaléntia,  o  de  la  moneda  que  suo- 
cesirie.  E  non  ren  mens  navem  letra  senhada  per  aqud  mezeme 
nombre. 

CV. 

Item,  ya  un  autre  capitol  que  aordenet,  car  lo  juge  iasie  vet  de  b}at 
en  la  dicha  ciutat  cant  li  plasia ,  que  lo  dich  ju(je  non  o  pogues  Éur 
daquella  hora  avant ,  si  non  que  si  fes  cumenalimens  per  tôt  lo  pays 
e  de  comandamcnt  del  senescal. 
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CVI. 

Item,  ya  un  aulre  capitoI  qneli  sirvents  de  la  dicha  cprt,  cant 
gaian  per.los  baus ,  non  devon  peore  mas  ua  denier. 

cvu. 

Itan,  que  deçuna  persona  noD  pot  (ar  femerasses  en  las  lissas  prop 
dels  barons  ,  ni  dedins  ni  defbras. 

cvin. 

Item  j  ya  autre  capitol  que  péage  non  si  pagui  à  Belmont  ni  a 
Gondart  si  non  en  la  maniera  acostumada. 

CïX. 

Item,  ya  nn  autre  capitoi  que  li  clavari,  bannies ,  o  autres  uffîcîals 
de  la  eort  que  an  gages  dels  eiutadans  non  los  ausan  vendre  ni  allons 
engajar ,  si  non  que  premîa^mens  fisissan  cridar ,  que  tota  persona 
que  aurie  gages  a  la  cort  los  deya  resemer  denfra  des  jors ,  e  aquellos 
des  jors  si  devon  sperar ,  e  lo  dirvent  que  aurie  Eeich  la  gagiera  dcu 
denuntiar  à  la  part ,  cant  li  des  jorjs  passarien  ^  e  non  deu  aver  de  ga  ar 
ni  dé  la  denunciacion  si  non  tansolamens  un  denier. 

ex. 

Item^  ya  autre  capitol  que  tôt  home  que  aya  fach  alienacion  o 
donacion  de  sos  bens  en  clergue  o  en  autra  persona  ecclesiastical  o 
previlegiada,  non  obstant  la  dicha  Eeicha  donacion  o  alienacion ,  los 
ditz  bens  pagon  en  quîstas  e  en  talhas  e  en  los  autres  carcs.  Ë  non  reu 
mens  en  avem  una  letra  senhada  per  lo  nombre  desoscrich. 

CXI. 

Item ,  ya  autre  capitol  quo  los  rix  non  devon  pagar  lo  fugage  per 
los  paùres  ;  la  cal  causa  en  temps  passât  per  los  ufficials  de  la  diçlia 
cort  si  demanda  va . 

E  totz  aqucstos  capîtols  e  gauren  mays  daulres  son  scritz  e  con- 
lengulz  en  la  diclia  caria  senhada  per  lo  nombre  de  lx. 


Î7h  PRI¥ILÉGES  MUNICIPAUX 

CXII. 

Item,SL\cm  aua  letra  de  mossenhor  lo  seaescal  qne  deguti  non 
pot  esser  condainpnat  per  contumacia  si  non  que  la  oontumacia  sie 
accusada ,  scnhada  per  lo  nombre  de  lxi. 

CXIIL 

Item,  aveni  un  autra  letra  del  senescal  que  si  li  clavari  annavah 
per  los  castels  del  Baylliat  per  exlH(]^ir  los  deutes  fiscals,  non  deyan 
ren  penre  per  lur  jornadas;  la  cal  letra  es  senhada  per  lo  nombre 
de  Lxn. 

CXIV. 

Item ,  avem  una  letra  del  jii(|c  desla  vila  que  inandet  a  Bannon 
e  a  Montselicr  que  en  observausa  dels  privQ]e(j[es  desta  vila  deg^ues 
dearrestar  alcuiia  quautilat  de  blat  qiie  aVieu  arrestat  ak  homes  dèsta 
vila,  car  non  volieu  pagar  la  leyda.  La  cal  letra  fon  per  Um  dUiBsiylkt 
enseguida ,  seniiada  per  lo  nond>re  de  lxui, 

cxv. 

Item,  avein  carta  consi  alcun  subcidi  foti  demandât  per  lo  senescal 
e  alcuns  desta  vila  arrestatz  ad  Aycs ,  car  non  lo  volieii  pag[ar ,  e  consi 
fon  respondut  per  lo  conseil i  que  non  eu  pa^ueran  ren ,  car  non  en 
eraii  ten(][ulz  ;  scnhada  per  lo  nombre  de  Lxnn. 

CXVl. 

Item,  avem  una  carta  en  que  si  conten  tôt  lo  &ch  de  lat  leydaS) 
senhadas  alras  aprop  lo  uombre  de  xli,  per  lo  nombre  Je  lxv. 

CXVII. 

Item  y  avem  caria  cojsi  lo  ju^e  deu  comaudar  als  notaris  qu«  an 
autiiiy  notas,  que  las  doyan  trayrc  cant  seran  dénia: :d«idas^  non 
prennent  en  plus  que  cra  costumât ,  car  en  vol  en  far  a  cascmi  coud- 
mission.  La  cal  carta  es  scnhada  per  \o  nombre  de  lxvi. 
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CXVIII. 

Item  n  avem  uua  leira  que  nostras  cosiumas  e  no^tres  usie&  en 
[>aretz,  en  y^9$et\e%  en  bans  y  e  en  esgou  noa  sien  observadasu  La  eal 
leira  e»  senhaâa  per  lo  notinbr^  de  lxvii. 

CXIX. 

Item ,  avem  caria  que  en  la  cort  non  deu  aver  maz  doze  sirvenlz  et 
c|ue  non  dtvo»  penré  per  jornada  Aias  doae  de<He8  ni  que  devou  làr , 
ni  que  ndu.  Seohada  per  Iq  nouibre  de  x\%uu 

CXX- 

Item,  avem  car  ta  que  si  loSenhor  mandavd  que  om  M  trames  un  0 
plus  àéis  bons  homes  de  la  ciutat ,  an  àe^iM  pôder ,  car  ferie  mestier 
que  aquellos  que  om  trametrSa  fossan  constîtuitz  syiideg^ues  o  procu- 
rados  los  notarîs  de  la  cort,  o  de  von  fayre  e  non  dcvon  rèn  penre, 
sotz  la  pena  de  sinquanta  liuras  e  de  privation  de  Tuftici  \  la  cal  carta 
es  senhada  per  lo  nombre  de  Lxvni.' 

CXXI, 

Item ,  avem  càrta  que  II  ju(jes  o  li  autres  ufticials  que  serien  els 
œnselhs  devon  jurar  de  tenir  segret  las  causas  que  si  dirîen  eis  conselhs  ; 
la  cal  carta  es  senhada  per  lo  nombre^c  lxx. 

cxxu. 

Item,  avem  una  carta  que  si  la  (jrau  verga  del  rey  auque  si  |)ezan 
los  blatz  c  las  farinas  non  podie  o  non  volie  pczar ,  que  non  sen  deu 
ren  penre  per  pes;  senhada  pérlo  nombre  dcxxxi. 

cxxiu. 

Item  y  avem  la  carta  de  la  limitation  del  symenterî  de  levescat 
0  consi  alcuiis  promerou  de  far  pla^sa  en  la  plassa  d'avant  levescat  en 
que  si  |30(|iie.<san  far  taulas  per  lo  mercat  ;  la  cal  caria  es  senhada  per  lo 
lioiiibre  de  lxxii. 
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CXXIV. 


Item ,  avem  carta  e  letra  que  tota  persona  pot  compra  totas  denay- 
radas  e  atressi  per  revendre  de  calque  hora  que  om  vuelha ,  -e  la  cort 
non  o  pot  ni  deu  prohibir ,  si  non  a  reqnesta  del  conselh.  La  cal  carta 
es  senliada  per  lo  nombre  de  Lxxiii. 

cxxv. 

Item ,  avem  Ictra  exsequtoria  de  mossenhor  lo  senescal  que  ma* 
dama  la  reyna  confermet  los  preveleg^es  an  tics  de  ses  predecessors , 
senhos  nostres ,  que  lo  castell  de  Sanhon  fos  tostemps  del  demani 
ambe  la  ciutat  d^At ,  e  que  jamays  non  lo  pog^ues  trasportar  en  autre 
que  en  sos  légitimes  hères  e  successors  ;  e  consi  non  avent  memoria 
dels  prcvele^j^es  antics  de  la  dicha  ciutat,  name  donacion  fâcha  daquello 
a  mossen  Jolian  Borg^onhon  cavallier  de  la  villa ,  la  cal  revoquct. 
La  cal  carta  es  senliada  desobre  cl  dos  per  lo  nombre  de  lxxuu. 

CXXVI. 

hem ,  avem  privelcçe  de  nostre  senhor  lo  rey  Robert  que  aquellos 
que  devon  ren  al  comun  si  podon  compellir  en  la  forma  que  la  cort 
a  acostumat  de  exlii(j^ir  las  monedas  Bscals.  Lo  cal  privelege  es  senhat 
desobre  el  dos  per  lo  nombre  de  lxxv. 

CXXVII. 

ftem  y  mays  avem  una  carta  daquo  mezeme  senhada  desobre  el  doi  ' 
per  lo  nombre  sobre  dich  de  lxxvi. 

CXXVIÏL 

Item  y  avem  carta  que  lo  juge  revoquet  alcuna  crida  que  avie  ftich 
far  que  tota  persona  que  fora  citada  degrés  compareysser  per  la  pre- 
miera  citation  sotz  la  pena  de  sieys  dénies,  e  per  la  s^onna  sotz  la 
pcna  de  dos  soulz ,  e  per  la  tessa  de  sinq  soutz  ;  car  era  contra  nostras 
bouas  costumas.  La  cal  carta  es  senliada  per  lo  nombre  de  lxxvi. 

CXXIX. 

Ut'in  ,   .ivo.n  mavs  un  aulra  caria  q«o  lo jnpo  de  la  diclia  cori  non 
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penre  de  casciiii  sa^jell  de  las  actas  mas  un  gros.  La  cal  carta  es 
ada  per  lo  nombre  de  lxxvh. 

cxxx. 

?m ,  avem  carta  consi  lo  juge  o  lo  clavarl  deu  cascun  an  far  acampar 
nsetli;  que  li  nommon  personas  ydoneas  e  couenhablas,  bonas  e 
:ientz ,  o  per  gardas  e  per  custodias  dels  frucs  e  del  terrador. 
ada  per  lo  nombre  de  Lxxvin. 

CXXXL 

m  ,  avem  letra  de  mossenhor  lo  senescal  que  si  li  banhies  non 
«mandat  los  bans  denfra  huecli  jors  après  que  serien  comesses, 
pueys  passatz  los  huech  jors  non  en  puescan  demandar  degun. 
il  letra  es  senhada  per  lo  nombre  de  lxxvhii. 

CXXXII. 

im ,  avem  una  carta  con  lo  rey  Robert  raandet  als  ufficials  de  la 
L  ciutat  que  deguessan  amdar  a  lur  poder  a  sostenir  que  lo  terrador 
dicha  ciutat  non  si  occupi  per  degun  ni  lo  laysson  occupan 

CXXXIIL 

m  9  mays  a  en  la  dicha  carta  consi  fon  comandat  per  lo  juge  d*At 
cseqution  de  las  letras  reals  que  los  gages  que  avien  près  dels 
îs  de  la  ciutat  alcuns  barons  e  nobles  per  las  possessions  que  avien 
r  terra  per  un  subcidi  real ,  lur  fossan  tantost  rendutz,  car  non  eran 
itz  de  pagar  en  degun  subcidi  real.  La  cal  caria  es  senhada  de 
el  dos  per  lo  nombre  de  lxxx. 

CXXXIV. 

\n  y  avem  privelege  que  los  ciutadans  e  habitans  en  la  dicha  ciutat 
empero  christians ,  non  son  tengutz  de  pagar  péage,  portanage, 

s,  cossas,  ni  polverage ,  els  comptatz  de  Proensa  ni  de  Forchal- 
ni  en  deguna  autra  terra  del  rey ,  la  cal  a  aras  e  aurie  per 

5  passar  per  aquella,  ambe  mercadarias ,  avers  gross:is  e  menutz , 

irie ,  o  autras  causas. 


If. 


M 
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CXXXIX, 

Item,  ya  autre  capitol  (|ue  k)  consclh  pot  lo  noven  del  vin  mètre  e 
alloii^ia  culro  que  la  fortification  de  la  dicba  ciutat  sie  pleuieramen^ 
fâcha,  converletlorlo  dich  noven  en  la  utilitatdela  dicha  fortification 
de  la  ciutat  sobre. liclia ,  e  lo  dich  noven  cant  lur  plasirie  revocar  sensa 
autra  liceiitia  de  la  cort  ni  de  sos  ufficials  demandar  c  sensa  lésion  dô 
la  cort  davantdicha. 

CXL, 

Item,  ya  autre  Capitol  que  nos  nos  podeni  alo(>rar  de  totz  los  autres 
capitols  consentitz  als  senhos  pi*elatz  e  nobles ,  conteng^utz  en  lo  dich 
privelege ,  e  daqucllos  u^ar  e  dels  estatutz  Proensals  acostuniatz  els 
conitatz  de  Proensa  e  de  Forchalquier  segon  que  a  nos  toca  e  nos  specta. 

CXLI. 

Item,  ya  autre  capîtol  que  foron  confermatz  als  Jhzîcus,  incolas  c 
habitaiitz  en  la  dicba  ciutat  totz  lurs  priveleges ,  libertatz  c  inimùnitatz, 
cals  que  fossan ,  que  lur  erân  estatz  consentitz  o  donatz  per  lo  comte 
Bercp[>irier  e  sos  successors  entre  al  jorn  cl  d  ch  priveleçe  contenfjïit. 

E  totzaquestos  capitols  son  contengutz  en  alcun  privelege ,  an  sageil 
pendent  sagellat  y  senhal  per  lo  nombre  de  Lxxxi. 

CXLII. 

Item,  avem  un  autre  privelege  que  los  sindegues  e  lo  conselft  de  la 
dicba  ciutat  podon  mctrc  e  meton ,  crean  ,  fan  e  aordenan  un  notari  en 
la  cort  real  de  la  dicha  ciutat,  tant  al  criminal  cant  al  civil ,  so  es  a  saber 
en  las  causas  que  tocan  la  cort  real ,  e  las  cau.as  que  sapertenon  a  la 
dicha  ciutat  e  als  ciutadanse  habitantz  aras  e  per  temps  Codevenedor  , 
en  la  forma  e  en  la  maniera  que  las  ciutatz  d'Arle  e  de  Masseylha  ay  t;ds 
notaris  an  costumât  d  ele(pr  e  d'avcr.  Lo  cal  privelege  es  senhat  per  lo 
nombre  de  lxxxii. 


42. 
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Aysso  son  las  anligas  costumas,  lausadas,  aproadas  e 
observadas  en  la  ciulat  d'At,  del  jorn  que  saentras  ii 
ciutadans  e  los  consols  de  la  dicha  ciulat  doneron  e  aii- 
treyeron  a  la  cort  real  lo  consolât;  las  cals  lacommunhat 
e  li  ciutadans  avien  e  an  costumât  d'aver. 


Premieramcns ,  podon  et  volon  li  dich  ciutadans  el^ir  conselli  et 
conselhics  tiiitos  cant  lur  plas,  e  aquellos  cant  liir  plas  a  lur  voler 
revocar,  e  dautrcs  elcgir ,  e  far  acampar  lo  conselh ,  présent  lo  Ray  Ile 
del  rey  de  la  diclia  cîutat,  e  ordcnar  en  conselh  las  causas  que  lur  plas 
d'aordenar  per  la  utilitat  coinuna  de  la  dicha  ciutat  ede  totz  los  ciutadans 
e  hahitantz  en  aquella;  e  so  que  saordena  en  conselh ,  la  cort  es  ten- 
(j^uda  e  a  costumât  de  far  obseiTar  tant  can  statutz  annuaxals,  e  aquellas 
atressi  lo  conselh  si  li  plas  pot  revocar,  e  aquellos  que  son  de  conselh 
podonlo  conselh  renovellarsensa  far  de[junaautracong;re(];ation  de  g^entz. 

Item ,  lo  dich  conselh  pot  présent  lo  baylle  sobredich  elegîr  casciin 
an  sindcgues  e  aquellos  cant  lur  plas  revocar;  li  cals  podon  e  de\'on 
en  nom  de  la  ciulat  sobrcdicha  los  ne(j[ossis  de  la  dicha  ciutat  procurar 
e  dcffendre  scnsa  Hcentia  de  Ma'or  e  sens  deg^una  autra  solempnitat 
de  drech. 

Item,  lodich  conselh  pot  e  dcu  elegir,  c  reyre  elegir,  ayssi  cou 
de  sobre ,  un  notari  o  scriptor  que  scriva  las  causas  aordenadas  en 
conselh  ,  non  requist  deg[un  autre  notari  de  la  cort. 

Item^  lo  conselh  sobre  dich ,  présent  lo  baylle  dessus  dich,  pot  e  a 
costumât  d'elegir  extimadors  o  emmenais  dedins  e  deforas,  licals  una  ves 
tant  solamens ,  aguda  licentia  del  baylle  sobredich  ,  podon  connoysscr 
de  molas  e  diversas  causas  occurentz  dedintz  et  deforas ,  e  si  staa  lur 
connoyssensa  ;  si  non  ,  que  si  recorra  a  arbitri  de  bon  Raron  al  cal  an 
costumât  de  recurre  li  ciutadans  sobrcditz. 

Item  y  a  coslunmt  lo  dich  conselh  d\îli(»ir  pesadors  de  piUî,  li  cals  an 
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la  cort  sobredicha  devon  pezar  lo  pan  dels  revendedors  o  dels  pestres  e 
reconnoysser  de  pes  ayssi  con  es  costumât  ;  e  si  trolxin  degun  falhent 
e  pan  de  mespes ,  lo  pan  es'comes ,  del  cal  la  tersa  part  es  de  la  cort , 
e  la  tersa  dels  pezadors,  e  lautra  tersa  es  de  la  caritat  que  si  costuma 
de  far  en  la  dicha  ciutat. 

Itenii  a  costumât  lodîch  conselh  d' elegir  remezuradors  de  vin  que 
liai  mens  si  mezuri  en  la  dicha  ciutat,  ayssi  con  es  costumât. 

Item,  an  costumât  d' elejjir ,  ayssi  con  de  sobre ,  regardadors  de  las 
carns  e  dels  peyssons ,  ayssi  con  es  costumât. 

Item  y  a  costumât  lo  dich  conselh  dele^ir  allialadors  dels  pezes  e  de 
las  mesuras. 

Item,  an  costumât  H  ditz  ciutadans  d'enpauzar  e  de  far  talhas, 
quistas ,  prestz,  adempres  vintens,  e  aytals  causas  semblantz,  per  la 
fortification  e  autres  neg^ocis  de  la  ciutat  sobredicha,  sensa  licentia  de 
la  cort ,  e  dauzir  razons  de  las  causas  receupudas  e  adininistradas,  e 
quitar ,  e  sobre  aquo  ele(jir  ausidors  de  contes. 

Item  y  con  sie  causa  que  la  dicha  cort  aya  lo  drech  del  pes  en  la 
dicha  ciutat ,  que  cascun  pezant  causas  vendoals  pajja  un  denier  per 
quintal;  empero  li  ditz  ciutadans  podon  pezar  pntro  la  quantitat  de 
XXV  liuras ,  sensa  ren  pa^jar  e  sens  dejjun  permditi. 

Item  y  podon  li  ditz  ciutadans  pezar  lurs  causas  e  lurs  mercadarias , 
cals  que  sien  ,-e  aquellas  reconnoysser ,  e  verglas  e  pezes  propris  aver  e 
tenir,  cals  que  si  vuelhan  ,  e  de  calque  quantitat  de  pes  sien ,  e  non 
son  per  aquo  ten^jutz  de  pa(jar  ren  de  pes  a  la  dicha  cort;  cant  empero 
si  vendrien ,  lo  dich  pes  si  pa^ja  e  non  autramens  ;  e  si  se  vent  als 
extrauis  o  per  los  extranis ,  H  extranis  pag^an  lo  pes;  e  si  entre  los 
ditz  ciutadans  si  vent ,  lo  pes  si  deu  pag^ar  per  miey  entre  ellos. 

Item ,  an  en  costuma  d'  eleg^ir  capitani  en  temps  de  g^uerra  o  de 
sospiecha  e  de  nommar  lo  ;  lo  cal  a  requesta  del  conselh  si  conforma 
|)er  lo  senescâl  e  la  cort  davant  dicha;  an  semblant  poder  als  capi- 
tanis  glanerais  députât,  al  cal  li  ditz  ciutadans  obesiysson  en  totas 
causas  spectantz  a  son  uffici.  E  dautramens  la  dicha  cort  non  a  cos- 
tumât île  far  ni  daordenar  capitani  en  la  dicha  ciutat,  e  si  al  conselh 
pals,  aquell  capitani  pot  revocar e  un  autre  de novell  elegir. 
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Itent  y  son  c  an  cncostuma  ]o  drech  de  tenir  las  claus  dels  portais  e 
aquellos  nbrir  e  serrar  ;  e  drech  de  far  las  clausuras  de  la  diclia  ciutat; 
e  drech  de  far  a  refar  los  murs ,  e  aquellos  ,  si  uiestier  era ,  démolir  e 
avallar  per  ntiiitat  de  la  ciulat  ;  e  drech  de  far  curar  los  vallalz. 

Item,  e  drech  de  niandar  (jardas  tant  dentra  la  chitat  que  déferas. 

I 

/fem,ah  de  costuma,  ayssi  con  de  sobre,  lo  drech  daver  e  de  tenir 
la  (jarda  de  la  ciutat  sobre  dicha  o  de  son  terrador. 

Item ,  ah  de  costuma  lo  drech  de  mètre  e  levar  cadeiias  denfrâ  la 
dicha  cintat  per  los  cantons  c  per  las  carrieras  daquella. 

Item^  an  de  costuma  e  drech  de  cohtradire  als  revéndedors  que  non 
anson  comprar  ren  ,  per  revendre,  entro  que  sie  passado  la  liora  per 
ellos  assigna  ta  o  assijjnadoyra. 

Item ,  son  e  an  encostuma  que  si  sestalva  de(jun  de  la  dicha  ciutat 
fora  de  la  ciutat  o  de  son  terrador  esse  près  o  deten(pit  o  en  autra 
maniera  eniuriar,  o  i^i  ren  dellos  era  deten[>'ut  non  justamcus,  qi^elii 
dicha  cort,  a  sos  j)ropr's  dispens  ,  aqùell  o  aquellos  e  lurs  causas  sie 
ten(>iida  de  demandar  e  de  re(|uerre  e  daver ,  ayssi  con  an  lo  senhor 
de  Casanova. 

/fem,  son  e  an  de  costuma  que  si  de{jfnna  putan  o  home  vil  e  de 
vil  vida  ,  ayssi  con  son  se^jneiitz  tavernas  e  putans  e  lurs  scmblantZy 
disien  paraulas  contunicliosas  o  fasien  de^jfuna  injuria  a  degUn  bon 
home  o  bona  fenuia  e  de  bona  condition  ,  e  aquell  o  aquella  modera- 
damens  en  prcnie  veniansa,  sensa  effusion  de  sanc,  e  extraxion  del 
colell ,  que  per  aquella  veniansa  la  cort  non  pot  ni  deu  ren  demandar 
ni  exhi(jir  daquellos,  ni  tarqnquesta 

Item,  an  de  co.<tnnia  que  si  de(jun  yssie  defora  la  ciutat  garJar  sas 
possessions  o  de  sos  vezins,  e  y  trobava  rcs  calant  de  nuetz,  e  los 
assalh'e,  e  los  nafrava  ,  o  dautraniens,  que  per  aquo  la  cort  aquell  o 
aquellos  non  |>ot  en  ren  condempnar  ni  iar  enquesla. 

Item  y  an  de  costuma  qne  si  dq»nn  comotia  de{j[un  délit  en  la  ciutat 
d*At ,  oen  .son  terrador,  que  de  la  dicha  ciutat  non  si  deya  trayro;  o  si 
<»ra  près  fora  lo  terrador  de  la  dicha  ciutat  que  en  la  dicha  ciutat  sic 
tornat  e  aqui  si  punisca. 
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liem,  son  a  an  cncostunia  que  cascim  de  la  ciiilat  .^obrcdiclia  ynit 
tenir  onnia  mezuras  e  pezes,  eiupero  liais,  e  ciel  se{jnal  de  la  cort 
senhatz. 


^  ces  statuts  on  peut  ajouter  la  charte  suivante ,  qui  est  ainsi  insciite 
(lans  le  cartulaire  de  la  ville  dApt  :  Ayso  es  la  copia  (loi  privilège  que 
nen(jiin  ciutadan  ni  habitant  desta  présent  cîutat  non  pot  e  se  ju(][e  ni 
baylle  délia,  ni  nengun  autre  strani ,  tï  non  que  sia  (jraduat  en  drech 
cannon  lio  civil,  Lo  quai  privilège  es  senhat  per  lo  nond^re  de  îiXXXIlI. 
ffotis  ferons  seulement  remarquer  que  la  date  de  cette  charte  ^  et  sOrtout 
de  son  inscription,  est  postérieure  à  la  rédaction  r/e^ç  statuts  et  couTli  Mes 
qtà  précèdent, 

il  Yolans  Dei  gralia  regina  Ihcrusalem  cl  Sicilie ,  dncatus  Apnlio 
dneîssa  et  Andegavîe,  coniitatnum  Pi-ovincie,  Forcalquerii,  Cenoinanie 
ac  Pedemontis  comitissa ,  Bainla  reclrix  et  administratrix  illustris 
precarissîmi  primogen'ti  nostri  Liidovici  tercii,  eadein  çratia  rq^nonim 
régis,  ducatuum  ducis,  et  comitis  comitatnnm  p?edictorum  ;  universis 
et  sîngulis  offlcialibus  tam  mijoribus  quun  niiiiorîbus  per  comilatus 
nostros  Provincie  et  Forcalquerii  predictos  nbilibet  constituas ,  tam 
presentibus  quam  futuris ,  quacninque  auctoritate  vel  potestato  ftil- 
ciantur,  et  cuilibet  ipsoruni  vel  loca  tenentibus  eoruniclLMu  ,  fidelibus 
nostris  d.lectis  ,  gratiain  et  bonani  volunlateni. 

»  Règalis  solii  dîgiiitas  lande  decoratnr  et  glorîa ,  cuui  se  sitbjectîs 
Bcnevblam  exliibet,  ipsoruni  que  petitionibnsbenignuin  prestat  asscn- 
surn.  Sane  majestati  nostre  |X)rrcctani  dcvotani  su  ppl  i  cation  en  i ,  pro 
parte  sindîcoruni  consiliî  et  universitatis  iioslre  civltatis  Aptensis 
bénigne  recepiinus ,  continentom  :  qnod  cum  ,  per  i ni peritianl  et  igno- 
rantiani  judicuin,  niulta  subjectis  et  Bdelibns  nosiris  danipna  et  in- 
commoda evenire  conhngat  et  varia  înRîrantur  injusta  gravaniinà , 
prout  experiencia  docnit  atque  docet  ;  sit  que  justicia  in  ore  laycl 
lanqiiani  gladius  in  manibus  Furiosi;  abborrcantctiain  juracounnunia 
ad  exercilinnijusticie  gentes  îgiiaras  deputari  velordinari;  sitquejdri 
et  ralioni  consonuni  viros  littcratos ,  scientificos  et  jnris  pcricîàui 
liabenles,  céleris,  preserûni  in  ol'Ficio judicatiu'e,  preFerri;  noselsdeni 
vupplicantibus  indnlgere  et  benignius  concedcre  dignarenuir,  quod 
(Ir   ciMiTo   ad    oFfîcinii)   Hajulie  et  Judicature  ipsiuî   noslrc  civitalis 
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Aptensis ,  qiiod  per  eumdem  hominem  semper  exerceri  solet,  non 
teneantur  aliquein  admittere  nisi  fiierit  graduatus,  vel  alias  sufBcienter 
pcritus  in  jure  canonico  vel  civil i  ;  cum  secundum  dictum  legis  talibus 
tradi  debeat  res  publica  gubernanda;  cum  que  prout  jura  communia 
dictant  j  nuUus  debeat  officium ,  presertim  judicature ,  tenere  in  villa 
cujus  est  habitator  ,  ne  parentela  ,  amore ,  vel  alio  illicito  favore,  vel 
odio  inducatur  ad  aliud  quam  recte  procedeiidi  ;  hocquc  juxta  capitula, 
observancias ,  edicta ,  privilégia ,  et  statuta  pairie  Provincie  fieri  non 
debeat ,  eisdem  supplicantibus  clemencius  concedere  dignaremur; 
quod,  de  cetero,  nullus  civis  vel  incola  ipsius  civitatis  recipiatur  ad 
dictum  officium  Bajulie  et  Judicature. 

»  Notum  facimus  quod  nos  premissis  attentis  et  aliis  que  in  hac 
parte  merito  altendenda  fuere  sita,  supra  his  nostris  et  regii  nobis 
assisténtis  matura  deliberatione  consilii ,  eisdem  supplicantibus ,  de 
certa  nostra  scientia,  auctoritate  reginali,  ex  plenitudine  diviqe 
potestatis  et  gratia  speciali  concessimus  et  indulsimus  et  bene  elargimur 
per  présentes  quod  ab  inde  in  antea  nullus  ad  ofBcium  predictum 
Bajuli  et  Judicis  curie  nostre  dicte  civitatis  Aptensis  recipiatur  vel 
admittatur  exercendum  ,  nisi  sit  ydoneus  et  sufBciens  et  in  jure  cano- 
nico vel  eivili  peritus  ,  et  graduatus  re  et  noraine  ;  non  sit  que  civis , 
incola,  nec  habitator  dicte  civitatis  Aptensis. 

»  Quapropter  vobis  et  cuilibet  vestrum  harumdem  série  presentium 
expresse  precipimus  et  districtius  injungendo  mandamus  quod  forma 
prësenlis  nostre  gratie  ,  concessionis ,  et  indulti  diligenter  attendantes 
et  in  omnibus  suis  efftcaciter  et  inconcusse  observata  captis ,  dictam 
universitatem  ipsa  concessione  uti  frui  et  (jauderc  in  perpetuum  libère 
et  perfecte  permittentesetfacientes  ,  nil  in  prejudicium  ejusdem  pre- 
sentis  nostre  concessionis  faciatis  vel  atlempletis,  seu  fieri  vel  attem- 
ptari  permittatis  quoquomodo  vel  per  quempiam  ;  quum  ita  fieri 
placet  ac  volumus ,  dictis  que  supplicantibus  de  speciali  gratia  ut 
supra  conccdimus  ;  quibuscumque  litteris  provisionis  dicti  officii 
Bajuli  et  judicis  dicte  nostre  curie  Aptensis  in  futurum  fiendis ,  ordi- 

nationibus  et   mandatis  non  obstantibus  in   adversum datum 

Tharascone  die  Yll  mensis  decembris ,  anno  Domini  MCCCCXXII.  » 

{Suit  le  procès'verbal  de  (a  réception  de  cette  ordonnance  par-devant 
le  conseil  assemblé  de  la  ville  dApt ,  et  dti  serment  prêté  par-  chacun  des 
membres  du  conseil  de  ny  jatuais  contrevenir.  ) 
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STATUTA 


SIVE 


LEGES  MUNICIPALES  ARELATIS. 


(1162-12020 

Magnum  Deum  et  Salvatorein  nostrum  Jhesum  Christum  et  ejus 
auxiliuiu  iuvocantes  in  cujiis  noniine  ad  omnia  consilia  omnesque 
actus  pix^redhnur,  ut  nostre  civitatis  respublica  utiliter  et  fideliter 
^bernetur  ad  honorera  sancte  et  gloriose  Dei  (»enitricis  Marie  et  sancti 
protomartyris  Stepliani  et  gloriosi  patroni  nostri  sancti  Trophinii,  et 
doniini  pape,  et  domini  nostri  régis  et  domini  archiepiscopi  Arelatis, 
et  archiepiscopatus  ejus  ,  statuta  et  leges  municipales  Arelatis  in 
script is  redigi  volumus  ut  ab  omnibus  facilius  intelliçi  possint  et 
debeant ,  quatenus  omnes  Arelatenses  aut  re^jimini  et  districtui  Arelatis 
subditi ,  eonim  tenorem  manifestius  cognoscentes,  probibita  déclinent 
et  permissa  sectentur. 

Art.  1.  —  De  hits  qui  per  nuntios  non  veneiintad  cuiianu 

Ut  igitur  omnibus  postulantibus  plenarie  fiât  et  observetur  juslitia, 
hoc  primo  presenti  statuto  statuimus  quod  quilibet  qui  per  nuntium 
vel  aparitorem  curie  vocatus  et  inventus  fuerit,  eadem  die  et  hora  qua 
vocatus  et  inventus  fuerit  veniat.  Qui  si  facere  contempserit,  propena 
solvat  cominuni  duodécim  denarios  ,  nisi  justum  impedimentum  quare 
non  venerit  se  habuisse  jurare  voluerit;  suo  enim  quantum  ad  hoc 
cujuslibet  credi  voluums  juramento.  Si  autem  secundo  vocatus  et 
inventus  fuerit  per  aparitorem  curie,  et  tune  venire  distulerit,  solvat 
pro  pena  quinque  solidos. 

Et  si  tertio  forte  vocatus  et  inventus,  venire  contempserit ,  conque- 
renti  de  suis  bonis ,  pro  mensura  petiti  vel  declarati  debiti,  detur  pos- 
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sessio  tedialis;  quaiu  posscssioncui  ho:i  aniittat  luissnsiiiposscssioiieni 
nisi  prius  rcstiuitis  expensis  qiias  fecil  pro  ipsa  |X)sscssione  habenda, 
si  a  consulibus  vel  a  judice  possessio  fuit  ei  data;  et  nisi  ille  de 
quo  querinioiiiam  exposiiit,  ydoiiee  satis  dedciût  deralioneetjustitia 
facienda,  et  solverit  conuimni  pro  pena  xii  denarios  pro  qualibet 
libra.  Ut  autcin  cerluin  sit  quas  expensas  teneatur  rcstituere  pelitori 
ille  qui  tertio  vocatus  non  venerit ,  statuinius  qiiod  sex  denarii  dentur 
exequtori  sive  nuntio  qui  querelantem  niittet  in  possessionem ,  et 
notario  sex  denarii  pro  instruniento  quod  de  ipsa  missione  in  posses- 
sionem  fiet  et  omncs  expensas  que  fiunt  circa  liteni. 

Item,  lias  auteni  penas  non  idcoa  nobis  quis expensas  esse  intelligat, 
ut  sic  cohibitionem  ejus  qui  jurisdictioni  preest  arotare  velimus,  iino 
volunius  etiani  quod  biis  alias  penas  addere  possit ,  si  voluerit ,  jure 
tauien  et  legalîbus  conservatis.  Si  vero  aliquis  se  celaverit  vel  latita- 
verit  vocatus  per  nuntium  curie ,  et  de  latitalione  convictus ,  ^rbitrio 
judicis  puniatur ,  salvis  pénis  etaliis  que  sunt  superius  compreliense ; 
et  hoc  intelligiinus  in  prima ,  secunda  et  tcrtia  citatîone ,  ut  si  in  om- 
nibus et  per  omnia  teneatur  et  contra  euni  procéda tur "ac  si  inventuâ 
fuisset. 

2.  —  De  dilutionUms  dandis  debitori  pro  débita  confessa. 

Si  quis  conventus  in  causa  pecuniaria  corani  judice  confessus  fucrit 
in  (oto  vel  in  parte  debituni  quod  ab  eo  pelelur,  ad  satisiaciendum 
actori  dilationes  babeat  unius  )nensis  tantuui ,  et  conventus  solvat 
illos  duos  denarios  qui  dantur  notario  prolibellis  preceptoriis&cieadis, 
nisi  incontinenti  se  soluturuni  vel  reddituruui  proniiserit,  quia  tune 
eadeni  die  vel  sallein  crastina  euni  ad  soKitionem  faciendain  vel  resci- 
tnlioneui  ur^jeri  voUmuis ,  secundum  arbitriuni  jndicantis;  et  boc 
(j^eneraliter  infelli^^iinus  in  onini  (j^enere  contractus  et  cujnscumque 
effîcacis  obli(jationis  preterquain  mutui;  in  nmtuo  eniin  cl  sine  die  vel 
incontinenti  soivi  promisso  supra  dictam  dilationem  unius  menns 
noluinus  obtinere  ,  nisi  gratia  vol  amore  mutuuni  concessuni  fuerit, 
quia  tune  incontinenti  vel  in  crastinuni  vobnuus  quod  solvatnr  in 
[x^cunia  nuniorata;  et  si  ad  dieni  concessuni  hierlt,  Iransacta  tanien 
die  sohitionis,  siicraiiunto  antoni  débitons  credi  vplunuis,  si  juraverît 
niMtuinii  sihi  gratis  <^ss(^  ronrossuni. 
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3.  —  Qui  precepta  ju(Ucis  sen  curie  neglexennt. 

Si  autein  convenlus  et  condeinpnatus  hec  observare  noluerit,  et 
petitor  sive  créditer  secundo  queriuioniam  de  eo  judici  fecerit,  solvat 
ipse  débiter  pro  qiialibet  libra  communi  duos  denarios  et  preterea 
^quinque  solidos,  quia  preceplum  judicis  seu  cuiie,  qui  de  be- 
nig^nitate  sibi  dilatîoncui  dederat,  observare  neglexerit,  requisitoprius 
debitoreper  apparitorem  curie,  si  paratus  esset  solvere  ipsa  die,  cum 
requisito  et  invento  debitore;  si  ipsa  de  non  solvcrit,  ab  inde  puniatur 
pena  predicfa. 

l\,  —  De  Juclicatijra. 

Si  autem  débiter  inBciatus  fuerit  debitum  in  judicie  et  a  judice  vel 
curia  post  examinalionem  et  cognitieneni  cendemnatus  fuerit ,  solvat 
cemnumi,  pro  una  quaque  libra  quantilatis  in  qua  condeinpnatus  estj 
sex  denarios  pro  judicaturis.  Actor  vero  solvere  teneatur  pro  judicatura 
similiter  sex  denarios  pro  una  quaque  libra  quantitatis  petite,  in  qua 
reus  fuerit  absolutus  et  restituât  expensas  reo  ,  scilicet  :  sex  denarios 
tantuni  pro  qualibet  libra  pro  salarie  advecati  vel  advecatoruni ,  et 
expensas  légitime  factas  pro  actis  transcribendis ,  et  teneatur  reddere 
judîcaturas  absoluto,  quàsjudicaturascuriaapartibus  exigat,  prestite 
jUrainense  càlunipnié.  Et  idem  intelligimus  in  reo  pro  ea  parte  qua 
fuerit  condempnatus ,  et  sub  nemine  quantitatis  in  bec  presènti  sta- 
tuto  intelligimus  mebilia  et  immobilia,  et  se  nioventia,  et  omnia  ea 
que  in  judicium  deduccntiir  :  addôntes  qued  încontinenti  post  lataiti 
sen tentiam  judîcaturas  restituât  parti  que  obtinuerit  in  causa. 

5.  — Be  Judicatura  ab  extraneis  exigenda. 

Item,  in  extraneis  vero  in  curia  nostra  placitantibus  statuimiis  ut 
ille  qui  causam  amiserit,  sive  sit  actor  sive  reus,  solvat  pro  libia 
quantitatis  petite  duodecim  denarios  communi,  eo  salve  qued  si  plus 
vel  minus  in  eorum  curiis  extorquerelur  a  noslris,  tantumdem  in 
nestra  curia  extorqueatur  ab  eis.  ïaliter  enim  alios  in  nostra  curia 
Iractari  volunms  qualiler  nostri  in  eorum  eiu4is  tractarentur, 

6.  —  Qualiter  extraneis  jus  reddatur. 

Item,  statuinius  quod  eadem  conditio,  qiioobscrvabitur  et  fiet  civi- 
bus  arelatis  a  conimuni  alicujus  riviuuis,  ve|  ajicujus  loci,  vel  ab 
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aliquo  pofente,  habente  jurisdictionem ,  fiât  et  observetur  in  Arelate 
in  omnibus  et  per  omnia,  omnibus  honiiiiibus  qui  pertinebunt  ad 
commune  civitatis  illius,  vel  loci,  vel  ad  jurisdictionem  illius  po- 
tentis  ;  salvis  tamen  omnibus  statutis  nostris. 

7.  — Qui  sententiam  judicis  neglexerinU 

Item,  si  vero  condempnatus  tempore  solutionis  a  curia  statute  non 
solverit,  nec  appellaverit,  pro  pena  solvet  communi  duos  dens^ios  pro 
qualibet  libra,  et  preterea  quinqne  solidos,  quia  sententiam  judicis 
observare  neglexerit.  Verum  si  appellaverit  a  judice  vel  a  judicibus 
curie  ad  superiorem  ;  et  si  forte  in  causa  appellationis  appellator  ob- 
tinuerit  id  quod  ab  eo  extorserit  curia  illud  eidem  restituere  teneatur, 
et  ab  illo  qui  in  causa  appellationis  succubuerit^^duos  denarios  pro 
qualibet  libra  extorqu(Bat  curia. 

8. — De  appellationïbiis  summarum. 

Item,  ille  vero  qui  apjxîllaverit  teneatur  prosequi  appel  la  tioneui 
infra  quinquaginta  dies  continuos  a  tempore  summe  late  in  causa 
principali  continue  computandos,  quibus  transactis  Ute  non  compléta 
rata  maneat  summa  ,  nisi  forte  per  judicem  appellationis  vel  propter 
infirmitatem  appellatoris,  aut  ejus  advocati absent iam  ,  pro  communi 
causa,  appellationis  co(jnitio  differetur;  tune  enim  ad  tempus  totum 
quo  per  judicem  steterit,  vel  propter  infirmitatem  aut  absentiam  et 
pro  communi  causa  appellatoris  aut  ejus  advocati  restituatur  eidem 
appellatori.  Similiter  et  tempus  feriarum,  messium  et  vindemiarum, 
et  aliprum  in  honorem  Dei  inductorum ,  per  statutum  inferius ,  dc- 
ductis  quinqua(»inta  diebus  subduximus.  Addentes  quod  dominus  ar- 
chiepiscopus  per  se ,  vel  per  officialem  suum ,  vel  per  deleg[atum  aut 
dele[jatos  suos  possit  causas  appellationis  audire,  et  examinare,  et 
deffinire,  etcredatursimplici  verbo  judicis  appellationis,  si  peripsum 
judicem  vel  per  curiam  douiini  archiepiscopi  steterit  quominus  infra 
dictum  tempus  causa  appellationis  sit  compléta;  et  idem  dicimus  de 
consulibus  Arclatis  et  judicibus,  videlicet  :  quod  credatui'eis  de  absentia 
appellatoris  vel  ejus  advocati  facta  pro  communi. 

9.  —  Quulitcr  debitor  saùsfaciat  de  bonis  suis  credifoii. 
Item  ,  statuimus  quod  quilihet  debitor  de  bonis  suis  satisfaciat  suo 
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creditori  seciindnm  extiiiiaûonem  extimalornm ,  servata  tainon  elec- 
lione  creditori  de  qiiibiis  bonis  sui  debitoris  sibi  voluit  satisBeri,  ex- 
cepte de  parte  staris;  nisi  enim  creditor  elegerit  satisfieri  sibi  de  stari, 
sit  in  electione  extimatorum  de  qiia  parte  staris  dare  voluerit  in  solu- 
tum.  Et  examinatores  tenean'ur  sacramento  quod  Fecerint  exaiiiinare 
brevius  qiiam  poterint,  vel  ad  tardius  infra  mensem  ex  quo  bona  de- 
bitornm  creditoribus  in  scriptis  tradita  fuerint  seu  oblata,  et  quod 
duo  exaniinatorum  fecerint,  si  tertius  adesse  nollet  vel  non  posset, 
perinde  habeatur  ac  si  oinnes  fecissent,  quia  si  studiose  distulerint 
dicti  extimatores  quoniinus  extinient  infra  mensem ,  eorum  quilibet 
qui  studiose  convictus  fnerit  distulisse,  solvat  communi  pro  pena 
viginti  solidos.  Addentcs  quod  dicti  extimatores  possint  recipere  et 
habere  duos  denarios  pro  singulis  libris ,  et  quod  nihil  amplius  possint 
habere  occasione  equitatnre  vel  alia,  et  teneantur  ire  estimare  per 
totam  Arelalem  et  per  totum  districtum  Arelatis  infra  et  extra  supra 
dictum  tenipus;  et  quod  dicti  extimatores  teneantur  per  sacra mentum 
videre  res  quas  debent  extimare  anteqnam  eas  estiment.  Et  creditor 
qui  bona  debitoris  exlimata  receperit  in  solutum  solvat  extimatoribus 
dictos  duos  denarios  pro  qualibet  libra  que  sibi  fuerit  estimata ,  et 
quod  tantum  resarciatur  creditori  de  bonis  debitoris  ,.  vel  debitor  etiam 
expensas  quas  creditor  feceril  pro  instrumentis  factis  pro  îumiittendo 
in  possessionem  et  pro  bonis  extimatis  et  etiam  illis  sex  denariis  qui 
dantur  executori  pro  immissione  in  possessionem. 

10.  —  De  accessoribiis  et fidcjitssonbtis  y  et  qiuiliter  conveniantur. 

Item,  Statuimus  quod  accessorius  convenir!  non  valeat  anteqnam 
conventus  fiierit  debitor  principalis.  Si  vero  fuerit  alienus  debitor 
principal is,  delur  tempus  unius  mens  s  accessorio  ad  representan- 
dum  debitorem  principalem;  tune  demum  accessorius  valeat  con- 
veniri  :  principalem  enim  intelligimus  qui  principaliter  contraxit,  vel 
qui  pro  alio  principaliter  contrahente  se  constituit  debitorem  ,  clamato 
que  primo  euni  pro  quo  principaliter  se  obligavit.  Addentes  quod  si 
accessorius  vel  debitor  principalis  pro  aliquo  solvcrit  debitum  in  quo 
tencbatur  pro  alio,  ille  pro  quo  tenebatur  ci  illud  debitum  solvere  in 
pecunia  numerata  teneatur. 

11.  — De  hiis  qui  de  bonis  suis  cessennt, 
îlcm,  statuimns  quod  debitor  non  tcnoatur osta(jia  tenerc  creditori, 
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otiaiu  si  jiiraverit,  ex  qiio  de  bonis  suis  ad  cog^nilioncm  exiimatoratâ 
satisfecerit  vel  creditori  ex  quo  de  Louis  cessent  suis.  Si  tauien  aliquid 
post  cessionem  bonoruiu  acquisiverit  quod  ei  superfuerit,  dcdueto 
victu  sui  et  familie  suc,  illud  teneatur  solvere  creditori;  et  hoc  juret 
duin  fccerit  ccssioneni,  quia  quilibct  creditor  teneatur  recipere  satis* 
factionem  ad  cognitionein  extimatonnn  de  bonis  débitons.  Et  si  de- 
bilor  juravcrit  bosta(>ia ,  ita  taiiien  servata  electione  creditori  de  qui- 
bus  bonis  sui  débitons  sibi  sat  sfieri  vohierit ,  secnnduni  quod  in  su- 
periori  staluto  de  extimatione  bonoruni  continetur,  quod  debilor  qui 
juravcrit  tencat  bosta(îia  sccundum  quod  convenerit  usque  bona  dus 
fucrïnt  ab  cxliniatoribus  cxtimata. 

12.  —  De  illis  qin  (merint  posscssioncs. 

Item,  statuimus  quod  quicunique  emerit  possessiones  Ve}  posses- 
sioneiii  vel  niercedes  aliquas  seu  alias  res,  vel  se  paccatorein  con- 
stltuerit  pro  cmptore,  satisfacere  teneatur  creditori  in  pecnnia  nu- 
nierata. 

13.  —  Z^e  liiis  qui  se  cfenegavaint. 

Item,  statuimus  quod  si  quis  denc^averit  de  aliquo  sacramcnto 
facto  in  presentia  consuluni  Arelatis  vel  judicis ,  et  nolum  fuerit  cou- 
suli,  vol  consnlibus,  vel  judicibus  Arel.,  vel  judici ,  solvat  pro  uoii 
quaquc  vice  viyinti  solidos  coaiiiuini,  et  si  eos  solvere  non  poterit, 
fusti(jetnr,  et  ex  hoc  excipinms  sacramenta  caluuipnie. 

1^.  —  Deannh  non  portandis  per  Arelatem,  ' 

Ilcuà  statuimus  quod  aliquis  -de  cîvifate  vel  burgo  de  cetero  non 
defferat  sine  licencia  consuluni  vel  judicis  vel  judicuni  per  Arelatem 
peyrcriaui  acntam,  vel  gazariiiani ,  vel  falsonuin  longuni,  vel  alia 
arma,  nisi  cuhellum,  nisi  portaret  ea  causa  exeundi  civitate,  vd  ve- 
niret  in  civitatem  sine  fraude,  ita  quod  ,  cum  reversus  fuerit  domui 
armaturam  iUaiu  d(»ponat.  Et  quicunique  contra  hoc  feccrit,  solvat 
pro  unaqunquc  vice  vi(>inti  solidos  qui  ex  equodividentur  interaccu- 
saforcm  et  comnninc,  accnsalorc  nullo  modo  vel  tempore  cclato. 

15.  —  Qui  inaleficium  commiseiit  in  À  relate  et  (jus  teninientis. 

Vi  unius  pena  nietns  ])osset  esse  niultorum ,  statuimus  quod  si 
arupiis  qui  malt.'ficium    vel    injuriani  commiserit^et  a  nuntio  curie 
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VÔ<iatus,actprimiuiî  nuatiiiin  non  voniret ,  sive  învenUissivc  non,  ex 
quo  donmi  fiierit  dennucialuni  et  preconisatuin  per  Arelatem  ,  si 
maleficinm  vel  injnria  in  Arelate  vel  ejns  tenemcn(o  cominissnm 
fuerint ,  per  très  dies  ex  quo  injuria  vel  dampnnm  vel  maleficium 
notum  fucrit  curie  et  domui  denuncîatum ,  et  per  Arelatem  preconi- 
satum,  puniatur  vi(][inti  quinque  lihraruin.  Si  vero  minus  habuerît 
ponatur  in  hanno,  arbitrio  judicantis,  de  quo  banno  non  exeat,  nls^ 
prius  banno  imposito  ex  soluto.  Nihilominus  tamen  si  expedire  no- 
luertt  communi  ille  qui  consulatum  Arelatîs  habuerît ,  major  pena 
infligatur,  scilicet ,  in  bonis  suis  destruhendîs  vel  aliter,  exceptoquod 
in  Arelate  domus  seu  aliquid  de  pertinentibus  domus  nulla  ratione 
vel  occasione  diruatur,  nisi  propter  bomicidium  ,  ne  urbs  deformctur 
ruinis,  et  nisi  aliqnis  civis  Arelatis  donium  suam  vel  domos  suas 
niuniret  vel  muni  ri  faciet  contra  dominum  arcbiepiscopum  vel  con- 
sules  Arelatis  ;  et  si  aliquo  casu  consules  Arelatis  contra  hoc  statutum . 
venerint  vel  fecerint  infra  octo  dies  post  exitum  sui  re^iminis,  teneantur 
ressarsire  dampnum  passo. 

Item ,  verum  si  injuriosus  vel  maleQcus  illam  injariam  vel  male- 
ficium taie  aliquid  ,  preler  homicidium,  commiserit ,  propler  quod 
domus  ejus  dirui  debeat  vel  débet,  applicetur  polius  communi  donms 
illa,  vel  etiam  distrahatur  ,  et  pretium  sine  spe  restitutionis  sit  com- 
munis^  hoc  salvo  qnod  si  maleficus  vel  injuriosus  non  habuerit  alia 
bona  prêter  domum  vel  domos ,  et  injui'iam  vel   raaleticium  passus 
petierit  sibi  de  injuria  vel  maleficio  satislaciat  ei  primo  ad  cognitionem 
curie  de  prelio  domus  vel  domorum  illius  ,  et  residuum  sit  commuhis. 
Si  vero  extimatio  injurie  vel  malefîcii  cxcederet  pretium  domus  vel 
domorum  injuriosi  vel  malefici  alia  bona  non  habentis  in  Arelate  vel 
ejus  tenemento,  sit  in  optione  injnriam  vel  maleficium  passi  domum 
vel  domos  babeat,  vel  pretium  earumdem  ,  salvo  tamen  in  omnibus 
et  per  omnia  jure  suo  et  senhorla  dominis  a  quibus  ipse  domus  tene- 
rentur,  tam  in  omnibus  supra  dictis  quam  in  aliis.  Et  si  domfnus  cujus 
nomiiie  domus  teneretur  vellet  refundere  pretinm  quod  tam  communi 
quam  alii  in  onmi  casu  preferatur. 

Item,  si  vero  extra  Arelatem  et  ejus  tcnementum  injnria  vel  male- 
ficium sit  commissum  ,  bannitio  deFferatur  arbitrio  curie,  secundum 
distantiam  locorum  in  quibus  injuriosus  ille  vel  maleficus  esse  dicetur. 
Item  5  si  autem  bannitus  in  Camar(>iis  vel  inalio  Arelatis  tenemento 
seu  in  toto  districtu  a  quocumquc  Arelatis  inventus  fueritetper  hune 
curie  nohfioalum  in  quo  loco  Arelatis  ille  bannitus  sit  vol   inventus 
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fucrit ,  armata  manu  consules  insequi  et  etiam  capere  si  potuerint 
teneantur  et  captuiu  punire  pro  qualitate  delicli ,  et  de  tali  banno 
judicando  teneatur  quilibet  Arelatis  qui  euinscivërit ,  sacramento  quod 
fecerit  consul ibus  Arolatis. 

Item ,  nomine  auteu)  districtus  hic  accipimus  omnia  castra  et  villas 
ubicumque  sunt  qu^  a  commuai  vel  pro  communi  qaocumque  modo 
tenentur. 

Item ,  addentes  quod  si  bamii tus  in  Castro  vel  in  villa  communis 
inventus  fuerit,  castellanus  loci  illius  teneatur  illum  insequi  et  capere, 
et  captum  reddere  consulibus  Arelatis. 

16.  —  De  cimnpno  vel  injuria  Mata  civibus  Arelatis. 

Item,  statuimus  quod  si  quis  extrancus  dampnum  vel  injuriam 
rébus  alicujus  civis  Arelatis  dederit  qui  prediclis  rébus  solitus  fiierît 
munus  sive  collectam  prestare  communi  Arelatis ,  et  eas  res  sub  nullo 
dominio  tcnet ,  prcterquam  sub  dominio  dicti  commuais  pro  quo 
dampnum  vel  injuria  vindicanda  opus  sit  pecuniam  expendi,  dictum 
commune  dictam  pecuniam  expendat,  etdictam  injuriam  et  dampnum 
vindicet  quibus  modispoluerit.  Et  si  injuri<itus  vel  ejus  amici  pecuniam 
expenderint  pro  dampno  repetendo  vel  injuria  vindicanda,  dictum 
commune  teneatur  ei  vel  eis  illam  infra  duos  menses  restituera,  id  est 
cog^nitionc  prius  habita  per  consules  Arelatis.  Et  eos  cives  intellig^mus 
qui  in  Arelate  domicilium  et  lareni  et  maximam  partem  rerum  suarum 
habent. 

17.  —  De  injuria  ab  extraneis  illata  ciuibiis  Arelatis, 

Item  ,  statuinuis  quod  si  quis  extrancus  injuriam  intulerit  vel  fecerit 
alicui  civi  vel  civibus  Arelatis  ,  injuriatus  sive  injuriati  eadem  specie 
et  eadem  qualitate  cum  moderatione  inculpate  tutele  vindictam  possit 
vel  possint  de  injuriante  sibi  assumere,  denunciatione  et  probatione 
prius  facta  curie  Arelatis  de  injuria  qua  d ictus  civis  vel  cives  sust!* 
nuisset  vel  sustinuissent.  Si  verodictus  injuriatus  vel  injuriati,  sacra- 
mento sibi  illato  a  consulibus,  probatione  se  delîcere  assererent,  tune 
de  predicta  injuria  volunuis  jurijurando  ejus  vel  eorum  credi  per 
consules,  et  quod  propter  assumptionem  dicte  vindicte  dictus  civis  vel 
cives  a  curia  non  molestentur. 

Item,  volu mus  et  etiam  statui  mus  quod  omnes  denunciationes  que  fient 
super  injnriis  ab  extraneis  hominibus  civibus  Arelatis  illatis,  redigantur 
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in  quodam  novo  cartulario  qiiod  dicatur  Begistrum ,  in  quo  nulle  alie 
deaunciationes  sive  acta  scribantur  preterquam  injurie  ab  extraneis 
focte  civibus  Arelatis.  Precipimus  etiam  quod  quisquis  civis  qui  ibi 
presto  esset  cuin  injuria  fieret  dicto  civi  vel  civibus  teneatur  ipsum 
vel  cives  juvare ,  et  si  assumptione  vindicte  faciende  de  predict  s  ex- 
traneis occurrereut  cives  nostri  extraneis  auxilium  inferentes,  in  decem 
libris  coronatis  condempnentur.  Et  si  inopes  vel  non  solvendo  inveni  • 
rentur  per civitatcm  Arelatis  fustibus  casti^jenlur  ;.et  hoc  de.hiis  civibus 
intelligiinus  injuriam  pacientibus  qui  domicilium  et  larem  et  maxiinam 
partem  rerum  suarum  in  Arelate  possident. 

18.  —  Qualiter  commwie  prestet  facultatem  stio  civi  pignorandi 

exlraneum. 

Item,  statuimus  quod  si  quis  extraneus  oblig^atus  sit  alicui  civi 
Arelatis  ex  contractu  vel  quasi  facto  in  Arelate  vel  ex  rapina ,  et  ad 
instanciam  dicti  civis  curia  Arelatis  citaverit  dictum  extraneuin  per 
suas  litteras  ter  missas  per  intervalla  decem  dierum  ad  dominum  vel 
ad  locum  sub  cujus  jurisdictione  eàset  dictus  extraneus,  vel  majoris 
intervalli  vel  distanciam  loci ,  et  hoc  acto  nondum  satisfaceret  dictus 
extraneus  vel  dominus  sive  locus  sub  cujus  jurisdictione  esset  extra- 
neus satisReri  curaret,  tune  facta  fide  plenissima  de  predicta  obli^ja- 
tione  vel  rapina ,  dicte  curie  consules  Arelatis  teneantur  preslare  facul- 
tatem et  autoritatem  dicto  civi  nostro  posse  pi(jnorandi  extraneuui 
dictum  et  bona  sua  vel  etiam  bona  loci  illius  cujus  dictus  extraneus 
esset  civis  vel  incola  usque  ad  quantitatem  dicte  obli^j^ationis  vel  rapine 

19.  —  Qnodnuilus  audeai  insultiiînfucere  in  aliquem  in  curia 

domini  arcliiepiscopi. 

Ne  judiciorum  vigor  juris  que  publîci  tutela  frustra  videatur  in 
medio  introducta  hoc  edicto  generaliter  prohibemus  ne  quis  in  aliquem 
audeat  insultum  facere  in  curia  domini  archiepiscopi  seu  comitis  ; 
quod  si  fecerit  cum  armis  et  san^j^uis  inde  exient  in  viginti  quinque 
libris  prestandis  curie  Arelatis  ipsum  volumus  condempnari. 

Item,  si  vero  sine  armis  in  locis  predictis  quis  in  aliquem  fecerit 
aggressum  sive  insultum ,  sive  sanguis  inde  exierit  sive  non ,  in  decem 
libris  puniatur.  Et  si  in  aliis  locis  Arelatis  insultum  aliquem  faciendo 
aliquis  damnum  alicui  dederit  et  inde  sanguis  exierit  per  ictum  appa- 
renlem,  in  centum  solidis  condempnetur  applicandis  curie  Arelatis  ;  et 
H.  13 
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si  extra  Arelàleih  laie  qùid  coitmûssimi  ftierit;  ih  qninqtiag^itiiâ  sdlidls 
eiiiii  procipinius  coiidbinpnari  inferendis  curie  Arelatis.  lîl^àctis  tâlhëti 
pénis  predictis,  jus  suum  ^alvuiii  reniancat  injuriato  vel  percussô,  si 
conqueri  voluerit;  adjicienles  si  cum  arknis  fiât  insultus  et  lidn  lëdàt 
in  decem  libris  fiât  condempnatio  arbilrio  cùHe.  Si  verô  sîne  aurmis  et 
non  ledat,  in  centum  solidis  condempnetur;  pecuniani  bon  habcns 
arbitrio  curie  corporaliter  puniatur.  Addeiites  in  hoc  statitto  et  in 
proxiino  sequeiUi  qnod  consules  et  judices  Arelatis  possint  tnajoreni 
penam  imponere  et  exigere  ab  iiijuHantibus  qui  contiilentur  iii  ipsis 
duobus  stalutis  secundum  arbilrium  consulum  Arelatis  bt  sbctitidàhi 
qualitatem  personaruni  et  quantitateui  delictorum. 

20.  T-  Qm  cutello  vel  palmà  seu  pugno  percusseiit. 

Item  ,  statuinitis  et  ordirîahius  quod  si  àliquis  in  aliquehV  in^ultbin 
iFecerit  et  cultelluni  traxerit,  solvat  pi'Obanno  sexa(][irita  èoliictôà,  bl,  A 
percussorit  ,•  puniatur  in  vi[jinti  qui nque  libris  quocunique  locô  séil 
districtu  Arelatis  hoc  fecerit.  Et  nomine  districtus  hic  accipih\us 'ôihhlâ 
castra  et  villas  a  couimuni  vel  pro  conîiliuni  detentatàs  ,  quîà  'si  pér- 
cussor  non  habeat  undé  solvat,  pufjnum  cuni  quo  percUsseirii  amittâl. 

Item  ,  ille  vero  qui  cum  pugno  vel  palum  perçussent,  vel  aliqueiki 
injuriose  per  capillos  acceperit ,  secundum  quàlitafeih  {^rsôiie  ihjii- 
riate  in  centum  solidis  vel  infra  ad  arbitriuiti  curie  puniatÙK  Î5i  vero 
homicidium  fecerit  et  captus  fuerit,  vitam  amittat.  Si  vero  câpî  bon 
poteritin  pcrpetuali  banno  Arelatis  ponatur,  dequdnôn  possit  exire, 
et  hères  deFuncti  habeat  bona  homicide.  Et  si  hères  deRiricti' illa  bônà 
habere  noiuerit,  statuimus  quod  illa  bona  destruhantur  et  siD(juli8 
annisdissipentur. 

21.  — De  Campana  quolib^  sero  pulsaiidà. 

Item ,  ad  terrorem  infamium  et  pravorum  statuimuÀ  ut  qtiolibet 
sero  sîgnum  quod  pro  villa  exprcssatum  est  pulsetur;  post  cujûs  pvd- 
sationem  si  qua  inf-amata  persona  vel  de  qua  prava  habéri  defoeat 
suspicio  ire  vel  stare  alicubi  per  Arelatem  inveniatur  cum  lun^iné 
vel  sine  lumine,  arbitrio  curie  ]>uniatur  ;  et  $ubt;lavarius  et  execulorcs 
et  nuncii  curie  vigilent  et  custodiant  civifatem  et  jurati  sacramentô 
teneantur  dtcere  in  crastimnu  nominatim  omnes  quos  iiivenerint 
cnntespost  pidsationeni  campanc  qui  vidcantur  esse  infimes  vel  maie 
casse  subclavario  vel  notario  curie,  et  ipse  subcla venus  vel  notarius 
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eos  scribèrc  teneahlitr.  Qiiocl  si  aliquis  de  dictîs  cUstddibii^  â1i(}ileùi 
celaverit ,  iJlum  cuslodeni  vcl  Custodes  per  (otâlu  Arelatciii,  ul  sôlitulti 
est,  prccipimus  fusligari  vel  dare  qiiemlibet  centuin  solidos  pro  pena 
commitni.  Addenles  quod  iieque  coasules  Arelatis ,  ncqile  ciiria, 
neque  totum  consilium  possit  in  hoc  présent!  statuto  aliquid  in- 
novare. 

22.  —  De  Raphia  et  Furto» 

Item,  insuper  slatuinius  quod  si  àliquis  rapinam  vel  furtuui  Fecerit, 
quod  furtum  non  liabeat  ori^jincm  a  coniractu  a  vi(>'uiti  solidis  su- 
perîus,  solvet  pro  primo  furto  seu  rapina  decom  libras  commuui;  si 
vero  decem  dictas  libras  solvcre  non  jx)terit,  ainittat  meiiibroruin 
uimm  quod  arbitrabunt  consules  Arelatis.  Si  vero  pro  secundo  Furto 
vel  rapina  quis  deprehensus  fuerit  et  convictus,  solvat  coiiniumi  vi^iati 
quinque  libras,  aut  corporaliter  puniatur,  secunduni  arbitriuni  con- 
suUim  Arelatis,  exceplo  si  non  foret  lalro  publicus  et  infamis  qui  de- 
beat  puniri  corporaliter  ad  furcas  pendendo ,  vel  alio  modo  arbitrîo 
consulum  Arelatis ,  salvo  jure  ejus  cui  furtum  fecerit  vel  rapinam  ;  et 
item  intelii(}imus  in  auxiliante  et  consilium  pi'cbente  et  ob  boc  non 
credat  aliquis  arctasse  quin  alias  peiias  possint  consules  Arelatis  in- 
fli(jere,siquas  alias  cognoverint  infligendas  secunduni  qualitatcniper- 
sonarum  et  furti  quantitatem. 

23.  —  De  Banmtis  tnfamïbus  y  Latronibiis  ,  Matffotùtwihus, 

Ad  hoc  ordinamus  et  voluinus  ut  omnes  banniti  infâmes,  et  la- 
tix)nes  et  malefaciores  et  homines  maie  casse  liinc  ad  diein  domi- 
nicam  exeant  de  Arelate  et  districtu  totius  Arelatis,  ita  quod  toto 
teuiporc  reg^iminis  supra  dicti  in  predicta  non  appareant  civitate  vel 
districtu,  nisi  medio  tempore  voluerint  exire  de  bannoet  facere  rationem 
eis  pro  quibus  sunt  in  banno,  et  nisi  idoneam  prestiterint  cautionem 
et  securitatem  consulibus  Arelatis.  Hic  ctiam  uomine  districtus  acci- 
pimus  omnia  castra  et  villas  communis  Arelatis. 

24.  — Ne  quis  liospitetur  in  domo  simfitrem  vel  latronem,  etc, 

Iteiii ,  statitimus  ne  quis  scienter  liospitetur  în  ëua  domo  Airom  vel 
latronem  ncc  hominem  maie  casse,  nec  hereticuin,  nec  valdenseNwi; 
et  si  aliquis  hoc  fecerit,  solvat  pro  pena  communi  quaiibet  vice  ccnUtm 
solidos  qui  ex  equo  divideutur  inter  accusatoreni  et  comiiranc,  accu- 

13. 
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satore  nullo  modo  vel  lemporc  celalo.  Veruin  si  centum  solidos  sol- 
vere  non  potcrit,  arbitiio  curie  corporali ter  piiniatur. 

25.  —  De  Pena  blasphemantis  Devm  et  Beatam  Mariam, 

Cum  contra  homines  factas  blasphemias  impuniias  relinquere  no- 
lumus,  nec  debenuis  multo  ma(j[is  eos  qui  Deum  vel  ejus  genitricem 
Mariam  blasplieiuaverint,  pêne  pecuniarie  vel  verberibus  relig^iosis- 
sinie  subjunganius  ;  slatuimus  er^o  quod  si  aliquis  ludens  ad  aliquem 
luduin  Deum  vel  ejus  gloriosam  {jenitriceni  ^fariam  vel  etiam  sanc- 
tum  blasphemaverit  vel  verbis  aliquani  contumeliam  intulerit,  solvat 
communi  pro  pena  viginti  solidos  pro  qualibet  vice  qui  ex  equo  divi- 
dentur  inter  accusatorcm  et  commune,  accusatore  nullo  modo  vel 
tempore  celato.  Soli  tamen  accusatori  quantum  ad  hoc  cre4i  volumus, 
adhibito  tauien  testimonio  illius  qui  cum  blasphematore  hisisse  dicc 
relur  vel  alicujus  ludo  assistentis,  et  si  dicto  conlusoris  vel  ludo  assis- 
tentis  constiteril  accusatuni  dixisse  blasphemiam,  puniatur,  ut  dic- 
tum  est ,  in  vi[]^inti  solidos  blasphéma tor,  et  si  etiam  videtur  ejus 
odium  unicus  testis  tantum  et  accusatoris  dicto  fides  adhibeatur.  Si 
vero  blaspliemus  ille  unde  solvat  non  habuerit,  ipsuni  tanquam  la- 
tronem  et  infamem  por  totam  Arelatem  precipimus  fusti(]^arî. 

26.  —  -De  Soquïs  et  alus  lïgnis. 

Item,  statuimus  quod  nuUus  qui  locet  opéras  suas  defFerre  audeat 
de  nemoribus  vel  vineis  vel  cepibus  socam  vel  li^j^num  alîquod  ;  et  qui 
contra  fecerit  mercedem  suam  vel  loquerium  amittat,  et  sic  illius  qui 
locaverit  opéras  suas. 

Item  statuimus  quod  nullus  buscalator  vel  alius  transiens  par  aquam 
vel  per  terram  audeat  de  nemoribus  vel  vineis  vel  cepibus  evellere 
seu  etiam  scindere  socam  vel  radicem  vivani  vel  mortuam,  nisi  de  licen- 
cia Domini  ;  et  si  hoc  fecerit  in  decem  solidis  punîatur,  quorum  me- 
dictas  sit  communis  et  alia  accusantis;  et  si  pecuniam  solvere  non 
poterit,  fiisli{jetur.  • 

27.  —  De  Cuniculis. 

Statuimus  et  ordinamus  ne  quis  présumât  capere  vel  venari  ciini- 
culum  alienum  sive  sunni  sine  licencia  curie,  a  carniprivio  usque  ad 
festum  Ouuiium-Sanctorum  ,  nec  ab  illo  festo  in  antea  aliquis  furetur 
vel  venetur  alienum  cuniculum  in  deffensione  aliéna;  et  si  inventus 
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fuerit  cuniculum  cepisse  vel  rete  extendisse  in  aliéna  defYensione, 
solvat  pro  pena  communi-centum  solîdos,  ita  scilicet  :  quod  pro  quo- 
libet cuniculo  capto  vel  rete  vel  panello  extenso ,  vel  cunîculo  non- 
dnin  capto,  Hicti  centum  solidi  committantur,  et  si  plures  essentsocii 
in  dicta  venatione  vel  captione  non  teneantur  pro  quolibet  cuniculo, 
uisi  in  dictis  centum  solidis  qui  ex  equo  dividantur  inter  dictum accu- 
satorem  et  commune,  accusatore  nuUo  modo  vel  tempore  celato. 
Addente  quod  si  quis  dictam  venationen  vel  captionem  celaverit ,  in 
centum  solidis  puniatur,  ex  equo  inter  accusatorem  et  commune  di- 
videndis  ;  et  si  non  habuerit  unde  solvat  per  consules  Arelatis  per- 
sonaliter  puniatur. 

28.  —  Quod  nulbis  teneat  vel  déferai  retia  vel  panellos. 

Item,  statuimus  quod  nullus  teneat  vel  déférât  retia',  vel  panellos, 
vel  furorem  in  Camar(][iis  vel  in  aliis  territoriis  x^relatis,  nisi  habuerit 
pix)priam  venationem  vel  quocumque  teneatur  venari,  et  hoc  tantum 
modo  quando  venabunlur  venationes  ille,  vel  ibunt  ad  illas  venandas 
vel  redibunt  ab  illis  venationibus,  et  non  alio  tempore;  et  qui  contra 
hoc  fecerit  vel  fraudem  huic  statuto  fecerit ,  in  centum  solidis  pu- 
niatur. 

29.  —  De  pellipanis. 

Item,  statuimus  quod  omnes  pell  iparii  totius  Arelatis  et  ejus  districtus, 
et  eorum  scolares ,  jurent  singulis  annis  consulibus  Arelatis  vel  ejus 
curie  quod  si  aliquis  vel  alîqui  vel  alicui  eorum  attulerint  cuniculos 
vel  eorum  pelles  vénales ,  vel  causa  aptandi  pellem  vel  pelles  cyro- 
gryllorum  captorum  a  camiprivio  usqueadfestum  Omnium  Sanctorum 
denuntient  consulibus  Arelatis  vel  judicibus  curie  personam  vel  per- 
sonas  que  cuniculos  vel  vendere  pelles  voluerint,  vel  aptari;  et  qui 
contra  fecerit  in  viginti  solidis  puniatur  pro  pelle  vel  cyrogpryllo  quo- 
libet quorum  medietas  sit  communis  et  alia  accusantis;  accusatore 
nullo  modo  vel  tempore  celato ,  quia  quantum  ad  presens  statutum 
accipimus  pro  districUi  totum  tenementum  Arelatis,  et  castra  et  villas 
quas  commune  tenet  in  Camargiis  tantum. 


l«i»  LEGES  MUNICIPALES 

30.  —  De  falsatoribus  cartularum. 

Super  falsatoribus  cartularum  taliler  statuîuius  quod  si  quis  fecerit 
cariani  falsani  vel  ftert  fecerit  vpI  scienter  usus  iuerit,  ainittat  piignum 
pro  prima  vice ,  vel  dot  commuai  centum  libras  Raymundenses;  et 
nunquam  postea  possit  exeîrcere  officium  notarié  in  Arelate ,  vel  aliquod 
aliud  publicum  ofIBcium.  Si  vero  aliquis  produxerit  falsum  testem 
scicniér,  arbitrio  curie  puniafur,  et  eodem  modo  puniatur  ille  testis. 
Addimus  ctiam  quod  Millarensis  vel  alia  moueta  in  Arelate  vel  ejiis 
tenemento  ab  aliquo  Arelatis  nec  ab  extraneo,  uisi  de  voluntate  et 
consensu  doinini  ar('biej)iscopi  et  consulum  Arelatis  (  recifnatttr  );  et  qui 
con(ra  fecerit  vel  facientemrelaverit  in  centum  libris  Raymundensibus 
punialur;  et  quod  statim  infra  duos  nienses  pena  pecuniaria  persol- 
vatura  delinquenle,  vel  corporaliter  puniatur, 

31.  —  De  Testtbus. 

Itein ,  statuimus  quod  testes  non  audianlur  a  parte  que  eos  pro- 
duxerit vel  cou  Ira  quam  producentiu*,  nec  ab  advocatis  eoruni,  sed 
sigillatim  et  secreto  audiantur,  et  inquirantur  dilig^enter  a  judjice , 
présente  tabellione  qui  eorum  dicta  scribat  et  quibus  partium  que 
requiri  voluerinf  a  testibus  scriptis  reddatjudici  qui  audietipsos  testes 
vel  notario  qui  scribet  dicta  eorum.  Et  hoc  volumus  obtiuere  in  omnibus 
curiis  Arelatis ,  et  etiam  in  ai'bitriis  et  omnibus  accusatiooibus  ÎDJu* 
riarum.  Et  si  forte  testes  présentes  non  fuerint  et  absentes  iu  locis 
aliis  curie,  curia  diri[j^at  lit  feras  domino  seu  nîctori  loci  illius  in  quo 
testes  erunt ,  i'0(>'ans  quod  di]i(];enter  et  fideliter  recipiat  et  iaqi^iiat 
depo«itioDes  testium  e^  in  scriptis  dirigat  et  ckuisas  et  certo  sigillo 
sig^iilaios  judici  curie  lantum  transmittat;  et  bec  locum  liabuerint  cuui 
nulla  partium  petierit  ipsam  ire  ad  testes  audiendos.  Si  vero  aliqi^ 
partium  petierit  quod  judex  eatadaliquem  locum  extra  civitateui  Are- 
latis et  ejus  districtuni ,  pars  peieus  expensas  faciat  judici  et  socii^ 
suis  necessarias. 

32.  —  Di'  PastorUms  qui  ignein  nûserhit  in  crnvo, 

hcui,  statuimus  quml  quicumquo  qui  pastorem  conductitium  vel 
abcrius  nuxti  babebit ,  faciat  ipsuin  jurare  in  curia  quod  non  mittat 
i(>nein  in  cravo  ad  (»;nTi{fas  et  pasturas  coniluuviidas.  Et  quicnmque 
l^aslorvel  dominus  couvicUis  hierit  i^j^neiu  inisisse  vel  fedsse  mitli  in 
rra\()  unde  [;;arri(^a  rombusla  fuerit  aliqua  \el  alia  |iastura  ,  sive  ignem 


iii  ga^Ti^j;^  miiîerjt  yel  alibi  in  cravo  ^  splval  comniuDi  pro  ))ena  vi{>-in(i 
quinque  libras  que  ex  equo  dividauiur  inter  accusatoreiu  et  coiuiiiiuie, 
apcus^tofe  nullo  mo4o  yel  leuipore  celato.  Siunde  solval  non  habuerit, 
amittat  ppgnum,  salvo  jure  suo  nihilouiipus  querelanti  :  addentes  quod 
curia  ^i^cl^^i^  ter  in  apno  faciat  preconisari  per  i^relateni  quo<)  nuljifs 
lui^taf  ig^nem  in  loçis  prohibitis  sub  pena  prcdicta;  addentes  ctiam 
quod  pemq  niittat  ignem  in  stipulis  cujusciiinqup  Jpci  districtus 
Arelatis  a  festo  Pentecosles  usque  ad  médium  ^^g^^^st^^i^i  î  et  qui 
co|:ftpa  fecerit  in  dictis  vig;inti  qviiuque  li))rjs  punialur. 

33-  —  De  Bcuino  hominum  et  bestiairun. 

De  dampnis  datis  vineîs  seuortis  vel  clausurisvel  pratls  seu  boscis, 
taliter  statuîmus  et  ordinamus,  videlicet  quod  si  quis  înlraverit  alterius 
vineam,  solvat  communi  cujuscumque  uve  quam  apportaverit  vel  de 
vite  removerit  duodecim  denarios  de  die,  vel  duos  solidos  de  nocte, 
et  insuper  dampnum  datnm  in  dnplum  emendare  illi  cui  fecerit, 
teneatur.  Eam  autem  vineam  non  intelli^imus  alienam  in  quo  quis 
habeat  partem  frucluum  vinee  nomine  senborie ,  vel  de  qua  sit  fa- 
cherius.  Si  vero  dampnum  fecerit  al iqnis,  sive  dederit  in  bladis  dum 
sunt  in  lierba  et  sine  spica ,  solvat  pro  qualibet  vice  qua  inventus 
fuerit  dampnum  dare,  duodecim  denarios  ,  et  pro  qualibet  fasce  duos 
solidos;  et  pro  qualibet  bestia  inventa  in  pratis  seu  bladis  custoditis, 
scilicet  pro  quolibet  bove  vel  vaca  ubi  fuerint  dampno  duodecim  de- 
narios,  et  pro  qualibet  fasce  bjadi  quam  inde  absUilerint  quinque 
solidos.  Si  vero  fuerint  in  spica,  viginti  solidos  ;  et  si  quis  dampnum 
dederit  in  pratis,  solvat  communi  pro  qualibet  fasce  duos  solidos  ,  el 
pro  qualibet  I  estia  inventa  in  pratis  seu  bladis  custodilis,  scilicet  pro 
quolibet  bove  vel  vaca,  nisi  fuerint  transitoria  vel  alieuata ,  equo  vel 
equa ,  mulo  vel  mula,  asino  vel  asina  ,  sex  denarios  de  die,  et  do 
nocie  duodecim  denarios,  et  pro  quolibet  porco  duos  denarios;  et  pru 
capra  seu  irco  ,  vel  ove,  vel  mutone  unum  denarium,  et  insuper 
dampnum  emendare ei  cui  facfum  fuerit  in  duplum  teneatur. 

Et  boc  idem  ordinamus  de  dampno  dato  in  ortis  et  clausuris;  ad- 
dentes quod  mercenarii  qui  bestias  custodiunt  vel  cuslodire  tenentur, 
solvant  bannum,  et  dampnum  emendent,  utdicUim  est.  Domini  vero 
besliiuuHi  quibns  i^j^noranlibus  dampnum  datum  est  in  nullo  te- 
neantur,  nisi  quod  dampnum  restitiiatur  in  simplum  tantum  ciun 
dampno  passo,  si  mercenarii  non  sUnt  solidarii. 
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Si  verodampnum  fuerit  in  boscis ,  statiiimiis  et  ordinamits  ut  ille  qui 
dampniim  dederit ,  seii  cn^adicaverit  plansones  vel  arbores  fructiferas , 
.seu  etiam  latam  de  cepibus  evulscrit,  solvat  pro  unaquaque  planta  eu- 
stodita  de  arbore  decem  solidos,et  illicui  dampnum  datuiri  fuerit  quin- 
que  solidos,  aut  fusti(][etur  per  civilatem  ;  et  pro  qualibet  fasce  lig^orum 
très  solidos;  et  pro  qualibet  bestia  onerata  quinque  solidos,  et  pro 
qualibet  lata  de  cepibus  avulsa  duodecîm  denarios  ;  et  insuper  dam- 
pnum emendare  teneatur  illi  oui  factum  fiierit  ;  volenteset  statuentes 
ut  predicle  pêne  ex  equo  dividantur  inter  accusatorem  et  commune; 
accusatore  nullo  modo  vel  tempore  celato  ;  et  quod  curia  teneatur  reve- 
]are  accusatorem  ei  qui  fuerit  accusatus.Adden tes  quod  bajulobannerio, 
vel  dauipnum  passo,  vel  alii  cuicumque,  si  tam^n  venerit  cum  dam- 
pnum passo  vel  voluntate  illius  ad  conquirendum  vel  ad  denuntiandum 
credatur  usque  ad  summam  vig^inti  solidorum,  et  a  vigintî  solidis 
superius  nullo  modo  credatur. 

« 

34.  —  De  Banno  ortorum  et  vinearunu 

item ,  statuimus  quod  quicumque  inventus  fuerit  in  ortis  vel  vineis 
alienis  colligere  ficus  vel  comedere  sine  licentia  domini  vel  ortolani» 
vel  bannorii,  solvat  coinuiiuii  duodecim  denarios  de  die,  et  de  nocte 
duos  solidos,  et  pro  quolil^et  panerio  vel  canastello  quinque  solidos; 
et  hoc  vohimus  observari  a  principio  mensis  Augusti  usque  ad  festum 
Omnium  Sanctonim  ;  et  custodes  ortorum  vel  vineanim  teneantur 
revolare  curie,  juramento  quod  fecerint  curie  Arelatis ,  quoscumque 
invenerint  in  ortis  vel  vineis ,  ut  dictum  est  ;  nihilominus  rémanente 
in  suo  vigore  superiore  statuto  de  racemis. 

35.  —  De  deffensionibus  pasturarum ,  neniorum  ,  etc. 

Item  ,  staluimus  quod  quilibet  qui* fuerit  inventus  in  defFensionîbus 
suis  bladi  vel  vinearuni  vel  pasturarum  vel  nomorum  vel  pratoram 
que  consuevenint  deffendi ,  quilibet  Arelatis  dominus  deffensîonis  vd 
familia  illius  possit  pi{jnorare,  et  ad  curiam  pi^jnora  mittere  teneatur 
infra  octo  dies  ;  et  si  ille  qui  inventus  erit  dampnum  dare  deffendel 
pi|jnora,  duplet  |xînam,  scilicet  dam.pni  dati  ;  et  quod  pi(pioratori 
credatur  suo  juramento  si  dampnum  non  excédât  summam  vig^inti 
solidorum  ;  et  si  ille  qui  pi(jnoraveritvim  injuriosam  fiîcerit  pig^norato, 
amittat  pignora(or  jus  quod  ex  illo  dampno  consequi  posset,  et  arbîtrio 
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curie  pimiatur,  et  pra  injuria  vel  violentia  salvum  sit  jus  injuriam 
passo  si  voluerit  querelari. 

Ze.  —  De  Malleolis. 

Item ,  statuiinus  quod  niillus  audeat  colligfere  mallcolos  in  aliqua 
vinea,  nisi  de  voluntate  et  expresso  mandate  illius  ciijus  erit  vinea; 
et  qui  contra  fecerit  in  viginti  solidis  puniatur  pro  qualibet  vice, 
quorum  medietas  sit  communis  et  alia  accusantis  ;  accusatore  nullo 
modo  et  tempore  celato  :  curia  tamen  teneatur  revelare  accusarttem 
illi  qui  fuerit  dampnum  passus. 

37.  —  De  Banno  besûartim. 

» 

Item  ,  slatuîmus  quod  pro  quolibet  bove,  vaca,  equa  et  roncino, 
asino  et  asina,  mulo  et  mula  qui  intraverint  in  vineam  alienam, 
collecta  vindemia  vel  non  collecta  ,  vel  boscum  alienum ,  dent  pro 
banno  communi  sex  denarios  de  die,  et  de  nocte  duodecim  denarios; 
et  pro  quolibet  porco  et  porca ,  ove  seu  mutone ,  hirco  et  capra  dentur 
duo  denarii  de  die,  et  de  nocte  quatuor  denarii  quorum  medietas  sit 
communis  et  alia  accusantis ,  accusatore  nullo  modo  et  tempore  celato. 
Ad  dentés  quod  nul  lus  accusa  tor  possit  aliquem  accusare  de  talibus 
deffensionibus  nisi  de  voluntate  expressa  domini  cui  fuerit  tala  facta. 

38.  —  De  Advocatis, 

Item ,  statuimus  quod  advocati  habeant  tantum  quantum  conve- 
nerit  cum  clientulis  suis;  et  aliquis  civis  vel  habitans  in  Arelate  pro 
extraneo  non  sit  contra  civem  in  guerra  infra  Arelatem  vel  districtum 
Arelatis. 

Addentes  quod  nulla  domus  religiosa  possit  habere  nisi  unum  ad- 
vocatum  in  tola  una  eadem  causa  contra  civem  Arelatis ,  prêter  domum 
domini  archiepiscopi  et  canonicorum  Arelatis.  Addentes  in  hoc  statuto 
quod  nul  lus  advocatus  in  causa  appellationis  advocet  contra  illum 
pro  quo  appellaverit  in  causa  principali ,  si  de  uno  per  eumdem  eadem 
suscitaretur. 

39.  —  De  Itistrtf mentis  et  libellis  nmtui  vel  debiti. 

Item,  statuimus  quod  instrumento  mutui  vel  debiti  cujuscumque 
pro  quo  credilor  pignus  non  tenet ,  fides  non  babeatur  post  très  annos 
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a  c]l(^  sqlutiqnis  facieiide  qiiincrai^dos ,  nisi  i^qva  recognitio  in  scriptis 
vcl  corani  testibiis  post  diem  solutionis  faciepde  facta  essjS  probaretur 
vel  queriinoriiam  corain  judicibus,  vel  nisi  debitor  toto  Iriennio  con- 
tinuo  et  completo  abfiiisset.  Et  idem  Intel li(]^imus  de  libellis;  addentes 
huic  staluto  quod  qiiilibet créditer,  facta  sibi  sohitione  debiti ,  teneatur 
restituere  instniinentiim  seii  libellum  illius  debiti  incontinent!  post- 
quam  fiierit  soliitio  sibi  facta ,  et  debitor  petierit  sibi  restituî  instni- 
mentum  vel  libellum  coram  testibiis.  Si  vero  dictus  creditor  juraverit 
se  non  posse  habere  illud  instrumenliun  vel  libellum,  quod  ipse  teneatur 
facere  instrumentum  expensis  propriis  suis  de  solutione  sibi  facta,  çt 
qui  contra  fecerit  puniatur  in  duobus  solidis  pro  qualibet  libra  quan- 
titatis  debiti  illius.  Addentes  quod  si  debitor  vel  creditor  predicto  to(o 
tempore  triennii  abesse  contin(]^erit,  non  obsit  eis  circulum  seu  fluxum 
dicti  triennii. 

/iO.  —  De  appensis  et  impedimenti^  viarum, 

Itep,  st^tuimus  quod  très  boni  viri  constitu^ntur  a  curia,  arbitrio 
quorum  removeaj:^tur  appensa  sive  pendentia  super  vils  publiais  qœ 
obessp  ppssint  transeuntibus  arma  portantibus  vel  non,  et  illi  qui 
appensum  bab^bunt  super  viis  publicis,  ut  dictum  est ,  a4  mandatum 
tri^m  viroruip  predictorum  a  curia  çonstit^torum  factum,  ii^  presentia 
judicis,  présente  illo  qui  appensum  babcbit,  si  infra  octo  dies  non 
removerint ,  solvant  pro  pena  communi  decem  solidos ,  et  nihilominus 
removere  co^janlur.  Statuentes  etiam  quod  arbitrio  et  cog^nitioni 
eorumdem  vie  in  Arelate  reficiantur;  ila  quod  predicti  très  viasnovas 
non  possint  dare  vel  assignare,  impedimenta  viarum  removeantur 
infra  civitatem  Arelatîs  et  extra ,  ita  ut  commode  et  sine  impedimento 
homines  et  jumenta  per  eas  ire  possint. 

Et  arbores  et  alia  impedimenta  teneantur  dicti  très  arbîtri  Arelalis 
cognoscere  ,  et  mandare  in  curia ,  présente  judice ,  et  quibus  manda* 
buntilr  impedimenta  removeri  infra  mensem  coniputandum  a  diequa 
fucrint  constituti.  Quod  si  non  fecerint ,  puniatur  quilibet  in  decem 
solidis,  et  similiter  qui  ad  mandatum  vel  cognitionem  eorum ,  ut 
supra  dictum  est,  non  removerint  impedimenta,  infra  octo  dies  a  die 
mandati  computandas,  in  decem  solidis  puniantur  ,  quonim  mcdictas 
omnium  sit  communis  et  alia  accusantis,  accusatore  nullo  modo  vol 
tempore  cclato.  Addentes  quod  cnilibet  d.i.ctorum  triuni  virorum  dcntur 
a  coiMinuni  duo  solidi  p^*o  salarip,  qualibjet  die  ONCcasioue  diclî  afR<'ii 


ARELÂTIS.  203 

exfra  civitatem  fuerint;  et  aqiiarii  non  fiant  super  torran)  in  vîa 
public» ,  ^t  9i  iacti  fuerint  reinoveantur ,  et  sub  terra  fluant  ;  et  hoc 
sub  peoa  predicta  volumus  obsen^ari. 

Addentesquod  vaJIati  qui  in  direotum  vadunt  seu  protendunt  m 
Rodanum ,  claudantur  infra  menseni,  a  parte  Rodani,  tali  modo  quod 
clansura  sit  unius  cane  ad  minus  in  altnm,  ne,  Rodano  excressente, 
detur  dampnum  vicinis  vel  viis  publicis  et  caminis;  et  hoc  sub  pena 
viginti  solidorum  ex  quo  denuncialnm  fuerit  curie;  et  idem  dicimus 
de  omnibus  vallatis  paludum  que  prot^nduntur  usqiie  ad  viam  publi- 
cam  prêter  robinas. 

41.  —  De  Scobiltis. 

Item ,  statuimus  quod  nec  scobille  nec  aliqua  turpia  vel  immunda, 
nec  etiam  cacaferrum ,  nec  cineres  fabrorum  ncjc  alterius  projiciantur 
in  carreriis  de  die  vel  de  nocte,  punientes  in  quinque  solidis  pro  qua- 
libet  vice  habitatorem  domns  illius  qua  projccta  fuerint  supra  dicta. 
Addentes  quod  si  aliquis  vet  aliqua  cacaverit  in  carreria,  pro  qualibet 
vice  in  quinque  Widis  punialur,  quorum  medietas  sit  communis  et 
alia  accusantis,  accusatore  nullo  modo  vel  temjx)re  celato.  Accusatoris 
vero  super  premissis  accusatioiiibus  cr.edi  volumuç  juramento.  A  pena 
autem  supradicta  excipinms  infantes  minores  scptem  annis  ;  et  quod 
consules  Arelatis  faciant  preconisari  in  inilio  sui  regîmniis  per  totam 
civitat^em  ea  que  continentur  in  statuto  presenti. 

Ii2,  —  De  Macellis, 

Item ,  statuimus  qupd  carnes  butate  vel  mortue  vel  vulnerate  apr 
XaAe  in  Arelatem  non  vendantur  in  macello  ;  et  idem  dicimus  de  porco. 
leproso  et  alijsanimalibus  infirmis.  Voluinus  tamen  quod  vendi  possint 
in  Ipcis  remotis  a  macello  secunduni  arbitrium  clavariorum  ;  et  qui 
conti'a  feceiint  in  viginti  sol  dis  punianlur  ;  et  idem  slatuinuis  in  co 
qui  vendiderit  christianis  carnes  ii^rfectas  vel  macellatas  a  judeis  ; 
et  quod  nulles  judeus  ausus  sit  occidcre  aliquod  animal  in  domo 
christJanorum  ;  et  hoc  sub  eadem  pena  viginti  sc^dorum  precipinms 
observa  ri. 

t\Z, — De  Macellartis. 

Ifeni,  staluimusquod  si  quesitum  fuerit  ab  aliquo  maccllario  cujus 
modi  carnes  sinl  quas  lenet  vénales,  super  hoc  teneatur  dicere  veri- 
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tatem  ;  quod  si  non  fecerit  vel  dixerit,  et  carnes  altéras  pro  aliis  ven- 
diderit ,  aniittat  carnes  venditas  et  sint  emptoris,  et  emptori  pretio 
restitnfo ,  nihilominus  solvat  pro  pena  communi  decem  solidos  pro 
qualibet  vice.  Addentes  quod  macellarii  onines  jurent  semel  in  anno 
super  premissis  dicere  veritatem,  et  quod  très  macellarii  statuantur 
qui  teneantur  sacramento  clavariis  communis  nuntiare  quem  super 
premissis  invenerint  seu  perceperint  delinquentem. 

UU.  —  De  Carnihus  salsaûs. 

Item,  statuimus  quod  carnes  salsate  porcorum  veadantur  ad  libram 
et  ad  pondus  quîntalli.  Et  qui  contra  fecerit  in  decem  solidis  pu- 
niatur,  et  preterea  carnes  venditas  amittat. 

/i5.  —  De  Fumo  herbanim. 

Item,  statuimus  quod  trossi  vel  alie  ortorum  herbe  infra  Ârelatem 
nullo  modo  crementur  nec  extra ,  nisi  tali  loco  et  tempore  quod  fîimus 
non  possit  intrare  civitatem,  et  qui  contra  fecerit  viginti  solidos  det 
communi. 

/i6.  —  De  Fimo  et  Sterquilinio. 

Item ,  statuimus  quod  Hmus  vel  sterquilinium  coactum  non  appo- 
natur  nec  appositum  immittatur  in  aliqua  via  publica  seu  privata  vel 
vicinali ,  nec  in  fossato  communis,  nec  in  Crotia,  nec  in  eadem  Crotîa 
fiant  ;  et  quicumquc  invencrit  in  Crotia  aliqucm  fodieiitem ,  possit 
ipsum  sua  aucloritate  piguorare,  et  teneatur  pignora  apportare  curie 
ipsa  die,  vel  curie  nunciare.  Et  idem  intelligimus  de  omnibus  vi  s 
publicis  quesunt  infra  Arelatem  vel  extra.  Et  qui  contra  fecerit  solvat 
viginti  solidos  communi,  et  cuilibet  volenti  fimum  accipere,  fimum 
concedinms ,  et  supra  dicte  pêne  medietas  sit  accusantis  seu  pigoo- 
rantis  et  alia  medietas  sit  communis.  Addcutes  quod  porci  non  pas- 
cant  in  Crotia ,  et  pro  quibuscumque  porcis  qui  custodcm  habebunt 
pascentibus  in  Crotia,  d  en  tur  communi  sex  denarii  pro  pena,  quorum 
medietas  sit  comnmnis  et  alia  accusantis,  accusatore  nullo  modo  vel 
tempore  celato.  Statuentes  etiam  quod  nullus  audeat  rumpere  rupeni 
Crotie,  et  qui  contra  fecerit  pro  qualibct  vice  in  centum  solidis  pu- 
niatur. 
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67.  —  De  Portail  de  Aiaxi, 

Ilem  5  staUiimus  quod  niilhis  audeat  projicere  finiuin  vel  scobillas 
vel  aliquas  sordes  jiixta  porlale  de  Aura,  nec  a  portali  usque  ad  tra- 
versiam  Sancte  Eulalie  nec  etiam  in  fossato;  et  idem  dicimus  de  aliis 
porfalibus  et  fossatis  Arclatis,  prêter  portalia  que  sunt  in  riparia 
Rodani.  Et  qui  contra  fecerit  in  quinque  solidis  puniatur  qui  divi- 
dantur  inter  accusatoreni  et  commune,  accusatore  nullo  modo  vel 
tempore  celato,  et  Bnium  qui  modo  est  in  loco  vel  locis  predictis  , 
possit  quilibet  auctoritatc  sua  apportare  sine  contradictione  alicujns. 

ti%.  —  De  Cloacis. 

Item,  statuimus  quod  cloacas  nullus  habeat  super  Rodanum  nec  in 
fronteria,  et  si  que  ibi  sunt  removeantur  et  foramina  illarum  cloa- 
canim  que  sunt  parietibus  claudantnr  cum  calce  et  arena  et  lapidibns; 
et  bec  fiant  infra  oclo  dies  post  preconisationem.  Et  qui  contra  boc 
statutum  fecerit  vel  statuto  non  obedicrit  pcnani  viçinti  solidorum 
sustineat. 

k9,  —  De  Meretricibtu. 

Item ,  statuimus  quod  nulla  jneretrix  publi'ca  vel  leno  audeat  morari 
in  Arelate  in  carreria  proborum  hominum,etsi  forte  invenirentur 
in  dictis  locis,  quod  quilibet  illius  confrate  vel  vicinie  babeat  potesta- 
tem  expellendi  de  vicinia,  sua  auctoritate ,  et  sine  pena  et  contradic- 
tione curie. 

50.  —  De  Vélo  et  Plechio. 

Item,  statuimus  quod  si  quis  dimiserit  uxorem  suam  et  tenebit 
publiée  meretricem ,  expellatur  de  Arelate;  et  si  que  mulier  dimiserit 
virum  suum  et  adberebit  publiée  alicui  alii  viro,  similiter  expellatur 
de  Arelate.  Addimus  etiam  quod  nulla  nieretrix  tanquam  vidua  sit 
ausa  portare  plechium  vel  vélum  in  capite;  quod  si  fecerit  queiiljet 
proba  nuilier  babeat  potestatem  aufferendi  sine  pena. 

51.  — De  Tnchaiia. 

Item ,  statuimus  quod  tricbaria  non  fiât  seu  teneatur  in  Arelate  de 
nocfe  ;  et  qui  contrarinm  fecerit  pro  qualibet  vice  in  vi(j[inti  solidis 
puniatur. 


206  .  LEGES  MUNICIPALES 

52.  —  De  Ta^ernis  et  Indentibiis  in  ipsis. 

Item  ,  statuiiniis  qiiod  nul  lus  aùdeat  lutlere  iii  tabcrnis  posit  pulsa^ 
tioiieui  cainpdne  coiu munis,  et  si  contra  predicta  aliquis  fecerit  in 
deçem  solidis  punidtur  pro  qualibet  vice^  quorum  inedietas  sit.com- 
munis  et  alia  accusantis,  accusatore  nullo  modo  et  tempore  celata 
Simili  ter  et  tabcrnarii  qui  eos  receperiiit  jwst  pulsationem  campane 
in  tabernis,  in  vi(>înti  solidis  punianlur,  quorum  medietas  sit  com- 
munis  et  alia  accusantis,  accusatore  nullo  modo  vel  tempore  celato. 
Quod  si  non  habt*rent  uhde  solverent,  fUstigentur. 

53.  —  De  Sartoribm. 

Ilom,  statuimus  quod  sartorcs  accipiant  pro  coi*duris  vcsCÎum  sine 
fresso  et  neca  factorum  infra  scripta ,  scilicet  :  pro  capa  cuirt  pellibus 
très  solidos.  Si  auteui  doniinus  voluerit  facere  bastari  capam ,  bâbeat 
sarlor  duos  solidos  lantum  pro  capa,  et  pro  niantello  bominis  culn 
pellibus  octodecim  denarios  ;  et  si  doniinus  voluerit  facere  baMari 
manlellam,  liabeat  sarlor  pro  niantello  noveni  denarios,  et  de  sa- 
niartlia  cuiu  cbioto  vel  sine  cliioto  duos  solidos;  et  si  domiaus  vo 
luerit  bastari  Facere  samarlbani ,  babeat  sartor  dtlodecim  denarios ,  et 
su|X}r  cotis  cum  cbioto  octodecim  denarios;  et  si  dominus  voluerit 
facere  bastari  super  cotam,  babeat  sartor  novem  denarios,  et  pro  pel- 
licia  bominis  cooperta  duos  solidos;  et  si  dominus  fecerit  eam  Ibâstàrë 
babeat  sartor  duodeciiu  denarios  ;  et  pro  pallio  cum  cendato  et  tuntcii 
nuilieris  très  solidos,  scilicet  duodeciih  denarios  pro .tunica  et  pro 
pallio  duos  solidos;  et  pro  cali(][is coloris quinque  denarios,  et  proaiiis 
calig'is  quatuor  denarios  ;  et  pro  fustannitis  hominum  octo  denarios; 
et  pro  carnag[lig[iis  duos  solides  ;  et  si  dominus  vel  domina  vo!uerit 
eam  facere  bastari  babeat  sartor  duodccim  denarios  ;  et  pro  pallio 
et  tunica  domine  cum  pellibus  cyrogrylloium  ti*es  solidos  ;  et  si 
dominus  vel  domina  voluerit  facere  bastari  illud  babeat  sartor  duo- 
dccim denarios  pro  niantello,  et  duodecim  denarios  pro  tunica;  et 
pro  capa  b!ava  cum  manicis  duos  solidos,  et  pro  capa  sine  manicis 
duodecim  denorios  ;  et  de  omnibus  capis  aliis  cum  manicis  sexdccini 
denarios;  et  pro  capis  traversariis  nuntiorum  et  sine  manicis  octo 
denarios. 

Kt  qui  contra  boc  fecerit  in  qninqua^pnta  solidis  puniatur,  qtioi*«ni 
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incdibtas  sU  côiiiiliunis  et  àliïi  àcclisalitis  ;  et  îrf  qiirtd  accéjieiit  iiWta 
forinam  tlebifcàm  iJli  a  qito  eitôrseril  restitiibré  tëriêaiulr  ih  ditpluin , 
et  (Jitîlibet  sartor  iieiièatiit*  sih^yulis  atiniè  jùrarb  qiiod  coiisiilet  einëntes 
parinôs  àd  se  tbhierites  Hdèlitei' ,  et  pro  eis  accipiat  fideliter,  nec  pa- 
tiatur  emptoreni  dbcipi  quaiitUth  slbi  possibilë  élit  iiî  qliahtiiàtë  Vël 
qualîtate  panni,  vel  draperii  dec'ipiant  emptores  pannorum  in  qiialitate 
panni  ,  vendenles  pantios  uniits  lëH'e  pi*o  altéra;  et  qui  contrarium 
fiecerit  in  ccntiim  solidis  punialur. 

Addentes  qiiod  omnes  draperii  jilrenti  quolibet  anno  seuiel  curie 
dicere  veritatein  de  qua  draper ia  vel  ejusmodi  fuerint  panne  ille  que 
ipsi  vendiderint ,  si  fuerint  inquisiti.  Et  sartores  jurent  quod  curie 
nunciabunt  si  perceperint  sartores  aliquid  fiirari  de  vestibus  ;  et  qui 
furatus  fuerit  in  centuui  solidis  puniatur  pro  quolibet  furto,  restituto 
dampno  in  quadruplum  Furtùîh  pâsso,  quorum  medietas  s  t  connnunis 
etalia  medietas  accusantis^  accusatorenulionlodo  vel  tenipore  celato. 

54-  —  De  drape  riis . 

hehi,  stdluîimls  quod  draperii  lion  siiit  ausi  j)roliibëre  aliquèui  sar- 
iôréiii  rëcipere  panhos  in  operatorîis  suis  causa  emendi  pro  alîquo;  et 
qui  contra  feceril  ih  centum  solidis  puiiiatur. 

55.  —  De  catcatiira  equmiim. 

Item ,  statuimus  quod  pro  calcatura  equarum  detur  vicesima  pars, 
et  possint  eque  pascere  in  quibuslibet  pasturis ,  preterquam  in  pasturis 
bovum  ;  et  eque  que  calcaverint  ordeuin  teneanfur  calcare  annonam 
et  cujuslibet  generis  bladi  ;  et  eque  que  paverint  tempore  yemis  in 
lerritorio  Arelatis  compellantur  calcare  bladuin  Arelatis  ,  vel  dominus 
bailie  det  pro  quâlibet  equa  extranea  viginti  soiidos,  quorum  medietas 
sit  communis  et  alia  accusantis.  Et  voluuuis  quod  quilibet  dominus 
bailie  et  pastores  ejusdem  teneauturjurai^e  curie  de  equabus  extraneis 
revelandis  usque  ad  fëstum  Sancti  Ylarii.  Addentes  ut  vicesimam 
partem  accipiant  tantum,  utdictumest,  et  nihil  accipiant  de  décima 
messorum ,  nec  possint  aliud  babere  occasione  pulvcra^pi ,  et  quod 
non  possint  calcare  ad  assinum  ,  et  quod  nullus  custos  equaiiim  sit 
ausiis  ducere  equas  ad  calcânduhi  e^trâ  tc*rritoilut^i  Arelatis,  nisi 
proprium  bladum  domini  vel  dominontm  equarum ,  et  calbatô  blàdo 
pi-opiio  revertantur  in  teVritôiio  Arelatis  ;  piimo  tamîeh  juratnento 
pi*cstato  consulibus  Arelatis  vel  alicui  judicum  Arelatis  ab  co  cujus 
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equeerunt,  quod  bladum  aliiid  non  calcabunt  nisi  proprium  domini 
vel  douiinorum  illarum  çquarum  ;  et  qui  contra  hoc  fecerit  in  quiii- 
quaginla  solidis  puniatur  pro  qualibet  calcatura  quas  eque  fecerint 
extra  tcrritoriuiu  Arelalîs,  quorum  medietas  sit  commuais  et  alia 
accusantis,  accusatore  nullo  modo  vel  tempore  celato. 

56.  — De  equàbus  extrands* 

Item  ,  statuimus  quod  curia  eli^at  très  viros  qui  dilîgenter  inquirant 
si  alique  eque  extranee  steterint  in  yeme  in  territorio  Arelatis,  et  qui 
exigant  pro  qualibet  equa  extraneorum  viginti  solidos,  nisi  steterint 
ad  calcandum  bladum  Arelatis;  et  hoc  fiât  usque  ad  festum  Sancti 
Ylarii. 

57.  —  De  molitura. 

Item,  statuimus  quod  molitura  detur  molendinis  aura  vicesima  pars 
et  Hiolendiuis  aque  tricesima  pars,  et  pro  hac  parte  teneantur  cujus- 
libet  generis  bladi  molere  bladum;  et  bladum  primum  apporlatum 
cujuscumque  ^eneris  mohîiidinarius  prius  molere  teneatur.  Quod  si 
non  fecerit  in  viginti  solidis  punialur  ;  et  si  molendinarii  portaverint 
molle^jiam,  habeant  pro  sin(»'ulis  saumatis  pTtandis  et  reportandis 
duos  denarios.  Slatuentes  quod  molendinarii  molendinonim  aque 
tenementi  Arelatis  habeant  mensuram  Ferro  communis  signatam  que 
faciat  tricesimam  partem  sextarii  cum  qua  recipiant  molituram ;  et 
molendinarii  molendinorum  aure  habeant  similiter  mensuram  ferro 
communis  sifjnatam  que  faciat  vicesimam  partem  sextarii  cum  qua 
recipiant  molituram;  et  in  omnibus  molendinis  tam  aure  quam  aqu6 
molendinarii  teneantur  molere  biadum  tam  ponderatum  quam  non 
ponderatum  :  et  qui  contra  fecerit  in  viginti  solidis  puuîatur. 

Addenles  quod  [X)rtitores  bladi  molendinorum  aque  et  molendinarii 
molendinorum  aure  puniantur  in  duplo  ejus  quod  minus  invenictur 
in  farina,  quod  solvatur  infra  triduum  ex  quo  farina  venerit,  et  in 
restitutione  farine  detrahatur  pondus  sacci  arbitrio  }X)nderatoris. 

58.  —  De  Fumei^, 

Item,  statuimus  quod  furnerii  accipiant  vicesimam  quintam  partem 
pro  forneria  et  posta^j^ia  panum  quos  coquent ,  et  illam  accipiant  in 
domo  illorum  quorum  erunt  panes ,  et  quod  teneantur  ad  fiirnuni 
porlare  panem  et  in(l(>  reporlare  ad  doiitum  doiiiinorum  paiiis  cum 
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tabuHs  propriis  furnoruni;  et  quod  furnerii  teneantur  coquere  pauein 
civium  Arelatis  qui  coquere  voluerlnt,  et  quod  non  acclpiant  de 
fbg^aciis  nec  de  casealis ,  nisi  diebus  sabatinis  quadrag^esime  et  in  pascha; 
de  oblationibus  vero  nihil  accipiant,  et  hoc  teneantur  jurare  quolibet 
anno  furnerii  et  posterii;  et  qui  contrarium  fecerit  viginti  solidos  det 
communi  pro  pena^  quotiescumque  fecerit  contra  illud. 

59.  —  De  Furneriis  et  dormbus  eorum. 

Item,  statuîinus  quod  quilibet  qui  furnum  habet  faciat  sibi  furnel- 
luin  de  lapidibus ,  et  tenealur  ipsum  et  domos  ipsîus  furni  cooperire 
de  te(julis  vel  terracio,  et  nullus  audeat  habere  furnum  neque  furnerii 
domos  cohopertas  de  sag^nà^  et  consules  Arelatis  teneantur  compellere 
dominos  furnorum  secundum  formam  supra  dictam  infra  tempus  sui 
regiminis. 

60.  -•  De  Consulibus. 

Item ,  statuimus  quod  duodecim  consules  sint  in  Arelateper  annum, 
et  dum  extiterint  consules  agere  et  conveniri  possint  in  causis  pecu- 
nialibus  sub  judicibus  Arelatis  ;  et  unusquisque  consulum  habeat  pro 
salario  trecentos  solidos  Ray.  Et  quod  teneantur  habere  bonam  et 
competentem  equitaturam ,  et  quod  infra  quinquennium  dicti  con- 
sules non  possint  creari  iterum  consules.  Et  quod  electio  consulum 
fiât  die  martis  primo  post  Pascha.  Si  vero  non  tenerent  predictam 
equitaturam  per  totum  annum  ,  perdant  salarium  statutum.  Et  qxiod 
pro  condempnationibus  faciendis  intersint  très  consules  cum  judicibus 
curie;  et  quod  condempnationcs  fiant  quater  in  anno  de  tribus  in 
tribus  mensibus;  et  quod  très  ex  ipsis  teneantur  per  octo  dies,  nocte 
dieque,  esse  in  curia  et  reddere  jura;  et  de  octo  in  octo  diebus  dicti 
très  consules  mutentur  in  curia ,  aliis  tribus  ex  ipsis  consulibus  subro- 
gatis.  Et  clavarii  non  intersint  condempnationibus  faciendis,  nec  con- 
dempnetur  aliquis  nisi  primo  de  deliclo  seu  commisso  fuerit  curie 
légitime  facta  fides  per  confessionem  vel  per  ydoneos  testes.  ^ 

61.  —  De  electoribus  consulum. 

Item ,  statuimus  quod  neino  elector  consulum  consul  esse  possit  eyxxs 
anni  quo  elector  steteril. 


ff.  U 
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62.  —  De  judicibtis  et  temporeferiarum. 

Item ,  statuimus  quod  judices  sint  assidue  in  caria  sedentet  pto 
tribunali  et  rationem  tenantes  omni  die  et  horis  debitis^  exceptai 
diebus  dominicis  et  fcstis  béate  Marie  et  apostolorum  etsaneti  Michadis 
et  alils  festis  colentibus,  nisi  consulîbas  visum  fuerit  expedire^et 
inciptanl  facere  ferias  pro  nataJi  Domini  in  vig^ilia  beâti  Thome  apostoli, 
et  extendantur  usque  ad  festuni  apparilionis  Domini.  Similiter  ferie 
pro  Pasclia  durent  a  vi(jilia  doiuînicc  in  Ramis  pahnarum  usque  ad 
octabas  Pasche  ;  et  pro  asccnscionc  Domini  per  duos  dies ,  scilicet 
vi(]^iliam  et  festum  ;  et  per  Pentecosten  faciant  ferias  tribus  diebus 
tantum.  Et  tcmporc  messium  fiant  ferie  per  quinque  septimanas;  et 
tcmpore  vindemiarum  per  mcnsem  tantum. 

68.  —  De  judicibus» 

Item  ,  statuîmus  quod  quilibetjudex  curie  teneatur  sacramento  quod 
feccrit  Bdeliter  procurare  omne  commodum  Arelatis  et  inquirere  pro 
posse  suo  et  instrumenta  omnia  ad  commune  pertinentia  studiose 
perquircre  ;  et  si  opus  fuerit  dictare ,  et  niliil  possint  inde  accipere 
occasione  predicta;  et  tam  tabellio  consulum  quam  alii  qui  ia  curia 
fuerint  non  audeaiit  aliquid  accipere  nomine  vel  occasione  alicujus 
carte  vel  scripture  pro  communi  facte  ,  nîhil  omnino  exigant  vel  acci- 
piant,  sed  teneantur  tam  condempnationes  quam  alias  scripturas  com- 
muni uecessarias  gratis  scribere. 

64.  —  De  natarns  curie. 

Item,  statuinius  quod  commune  habeat  quinque  notarios,  civei 
Arelatis,  qui  sint  in  curia  per  totum  annum  continuum ,  duo  cum 
consulibusetduo  cum  judicibus,  etquintus  cum  clavario,  etscribant 
acta  omnia,  et  dentur  singulis  eoruni  pro  salarie  treccnti  solidi. 

65.  —  De  notaiiis. 

Item ,  slatuimus  ut  nofarii  faciant  carta9  in  forma  publica ,  et  lia- 
bciuU  notarii  sive  percij)iant  de  instrumenlisquorumcumque  contrac- 
tuuiii  duo<l(uiiiid(Miari()8;  et  de  ceteris  que  fient  in  Arelate  percîpiant 
notarii  quiiiquc  solidos»  il  lenoantui*  ire  cum  quolihet  sine  dilatu  ad 
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facienduiii  testamentum,  et  de  translfttis  testa mentoram  percipiant 
iiotarii  très  solides.  De  nota  autein  percipiant  sex  denarios,  et  si  notarii 
faciant  ex  illa  nota  cartam  secunduin  publicaui  forniam  percipiant 
a]ios  sex  denarios ,  et  de  instrumentis  que  tient  de  alienationibus  rerum 
minorum ,  quia  maximus  labor  est ,  percipiant  notarii  très  solidos ,  et 
in  îâitio  regimini»  fiant  nova  cartularîa.  Addente»  quod  cjnilibet  no- 
tarius  teneatur  facere  instrumentum  in  forma  publica  infra  mensem 
absolutione  fkcta  totius  pretii  numerandam,  prout  snpcrias  est  ex- 
pressum ,  quod  dari  debeat  pro  singulis  instrumentis.  Et  quod  teneatur 
quilibet  notarius  querere  notas  in  propriis  cartiilariis  sine  aliquapre- 
statione  pecunie ,  vel  instrumenta  si  inde  fuerint  confectà  statim,si 
poterit,  vel  in fja octo dies.  Et quicontra fecerit in  viginti  solidis  puniatur 
quorum  medietas  sit  communis  et  alia  accusantis.  Veruni  si  dissensio 
esset  in  ter  notarium  et  illum  cujus  est  instrumenluni  de  solutione  pretii 
carte  ,  credatur  notarii  juramento.  Volentes  etîain  quod  teneatur  qui- 
libet notarius  integram  instrumenti  notam  facere  etscribere  presentibus 
partibus^  nisi  de  consensu  partium  rigor  hujus  statuti  remitteretur.  Et 
si  forte  partes  dissentirent  ut  sic  nota  impediretur  fieri ,  solvat  notario 
qui  eu  m  vocaverit  sex  denarios.  Et  quilibet  notarius  qui  habet  cartula- 
riuni  alicujus  defuncti  notarii,  quod  et  super  scriptis  qui  notarius 
Arelatis  desiit  esse  possit  et  teneatur  de  caFtulario  defuncti  vel  ejus  qui 
desiît  esse  tabellio  cartam  secundum  formam  note  quam  in  predicto 
cartulario  inveniet  ad  mandatum  curie  in  formam  publicam  scribere 
et  cartam  facere  teneatur  de  mandato  curie  per  notarium  publicum 
Arelatis  secundum  formam  note  invente  in  cartulario  notarii  defuncti, 
et  qui  aliter  desiit  esse  notarius,  secundum  quod  usitatum  est  in  Arelate 
fieri  ;  et  instrunienta  perpetuam  habeant  firmitatem,  ac  si  notarius  qui 
cartam  fecerit  interfuisset  contractui  vel  rei  g^este.  Et  pro  querenda  vel 
invenienda  nota,  denlur  ipsi  tabellioni  ab  eo  cui  fiet  carta  quinque 
solidi  ;  et  pro  facienda  carta ,  si  inventa  fuerit  nota ,  duo  solidi.  Et  si 
forte  tabellio  neg^ligenter  quesivîsse  notam  posset  redargui ,  in  viginti 
solidis  puniatur. 

66.  —  De  Salario  notarii  (fui  extra  Arelatem  vadit. 

Item,  statuimus  quod  cuilibet  notario  qui  ducetur  extra  Arelatem 
per  aliqueiu  civem  Arelatis,  et  moram  fecerit  per  unam  diem  vel 
plures  ,  dentur  eidcm  pro  singulis  diebus  quinque  solidi  pro  itinere, 
et  quod  faciat  ei  necessaria  tam  in  victu  quam  in  equitatura  ille  qui 
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eu  m  ducet,  et  preterea  habeat  pro  instrumento  vel  iiistru  mentis  id 
qùod  statu tum  est  dari ,  sicut  superius  continetur. 

67.  — De  hns  qm  erunt  notaru. 

Item,  statulmus  de  notariis  quod  ita  fiât  sicut  olim  obteatum  est* 

68. — Quod  Consules  vel  Cariâtes  non  compellant  aliquem  ad 

commodandum  equUaturam. 

Item  j  statuimus  quod  consules  Arelatis  vel  aliquis  Curialis  non 
possit  compellere  civem  aliquem  ad  commodandum  ipsi,  vel  alicui 
de  familia  sua,  vel  de  curia,  vel  etiam  alicui  alii  equm  vel  aliquam 
equitaturam;  etquod  nec  consules  Arelatis  nec  aliquis  de  curia  possit 
licenciare  aliquem  civem  ab  exercitu  sive  cavalcata ,  si  oportet  com- 
mune ire  in  exercitu  sive  cavalcata,  propter  equm  vel  aliquam  equita- 
turam qui  vel  que  commodata  essent  consulibus  Arelatis  vel  alicui  alii, 
salvo  statuto  de  illis  qui  tenent  equitaturas  ad  locandum. 

69.  —  Qitod  Consules  vel  Curiales  non  compellant  aliquem  ad 

àifferendum  debitum, 

• 

Item,  statuimus  quod  consules  Arelatis  vel  aliquis  Curialis  non 
possit  compellere  aliquem  creditorem  communis  ad  differendam  de- 
bitum  uhfa  terminum  solutionis  ;  etquod  quilibet  creditor communis 
possit  compellere  illos  qui  ei  fuerint  quoquo  modo  pro  commun! 
obligati,  curiales  vel  alios,  sicut  posset  quemlibet  alium  prîvatum  de- 
bitorem ,  sine  contradiclione  curie  et  consulum  Arelatis. 

70.  —  Quod  Consules  non  accomodent  arma  communis. 

Item,  statuimus  quod  consules  Arelatis  qui  pro  tempore  fuerint  in 
Arelate  non  possint  accomodare  cohoperturas  nec  balistas,  nec  alia 
arma  communis,  nisi  tempore  (jiierre;  et  tune  etiam  nisi  civibus  et 
pro  utilitate  communis,  recepta  tamen  ab  illis  de  restituenda  ydonea 
cautione,et  quod  consules  qui  tempore  fuerunt  nihil  possint  dare 
alicui  de  rébus  vel  de  pecunia  communis,  sine  voluntate  et  assensu 
consilii  ad  sonuni  cam|)ane  advocati. 
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71.  — De  Dextraioribus  terrannn  et  vin  arum, 

liera ,  statuimus  quod  dextratores  lerraruin  et  vinearum  habeaut 
duos  solidos  pro  singulis  diebus  quibus  dextrabunt,  et  pro  dictis 
duobus  soHdis  teneanlur  dextrare  per  totum  districtum  Arelatis,  et 
indiffieren ter  sine  delectu  personarum»  Et  si  plus  accipient,  puniantur 
in  decem  solidos  pro  qualibet  vice. 

72.  —  De  Elecûone  subclavam* 

Item ,  sfatuimus  et  vol u mus  quod  clavàrii  élisant  subclavarium, 
et  subclavarius  teneatur  reddere  ralionem  clavariis,  semel,  sinçulis 
septimanis,  in  scriptis,  de  habitiset  expensis. 

73. — De  ClavatHs, 

Item,  statuimus  quod  clavarii  accipiant  omnes  condempnationes, 
et  satisfaciant  creditoribus  commuais.  Addentes  quod  nullus  possit 
accusare  sine  voluntate  et  Hcentia  domini  cui  fiet  dampnum  seu 
tala. 

74.  —  De  Potideribus  et  mensinis. 

Item,  statuimus  quod  commune  habeat  pondéra  cuprea,  scilicet 
Hbram  et  a  libra  inferius,  cum  quibus  legitimentur  omnia  pondéra 
que  erunt  in  Arelate,  et  omnia  pondéra  tam  coramunis  quam  cujuslibet 
privati  sig;nentur  signo  communis. 

Item ,  statuimus  quod  omnes  libre  et  alia  pondéra  nummulario- 
rum,  speciatorum  ,  merceriorum,  quater  in  anno  recognoscantur  per 
clavarios.  Et  si  falsum  pondus  aliquis  inventus  fuerit  liabere,  in  viginti 
soHdis  puniatur.  Et  idem  intelligimus  de  balanciis,  salvojure  domini 
archiepiscopi  quod  habet  in  ponderibus. 

Item ,  qui  vendiderit  vinum  in  Arelate  teneatur  haberc  médium 
scandalium  et  quartanum  scandalii ,  quibus  tenentur  vendere  emere 
volentibus  vinum  suum. 

75.  —  De  Judcibus,  Quod  nihil  habeant  de  jiidicatura  cansanim. 

Item ,  statuimus  quod  de  judicatura  causarum  inceptarum  in  curia 
Arelatis  sive  inFra  Arelatem  sive  in  districtu  Arelatis,  quocumque 
modo  sive  occasione  terminentur ,  nibil  habeant  judices  curie,  sed 
quicquid  habebitur  occasione  causarum  inceptarum  in  curia  Areti^tis 
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et  ejus  disfricfu ,  sive  ibi  terminentur  judicialisenlenta,  sive  non, 
totiim  habeat  commune^:  et  aliquis  tabellio  curie  de  aliquo  quod 
scribat  in  cartulario  nibil  habeat.  Et  qui  contra  hoc  fecerit  in  vîginti 
solidis  puniaUir;  ncc  accipiat  aliquid  de  ]ilteris  cereo  sig^illo  sigillatis 
que  pro  necessitate  vcl  utilitàté  alicujus  ci  vis  extra  civîtatem  mît- 
tentur;  scd  ab  extraaeis  modérâtam  accipiat  satisFactionem.  Et  qui 
litteras  petierit  habeat  ceram  cuhi  qua  sigillentur. 

Addentes  quod  quilibct  tabellio  curie  a  quo  petite  fuerint  lîttere  ob 
causam  predictam  teneatur  cas  facere  et  restituere  ea  die  vel  crastina 
sub  pena  decem  soliddrum ,  vel  etiam  eadem  si  multum  intersit  pe- 
tentis.  Et  pro  sing^ulis  (x>ssessionibus,  confessionibus  et  testium  depo- 
sitîonibus  traiislatandis,  habeat  notarius  sîn(]^los  denarios  taptum  ,  et 
pro  hiis  teneatur  reddere  oinnia  supra  dicta  partibus  exig^entibus.  Et 
notarius  qui  contrarium  fecerit  in  dccem  solidis  puniatur,  et  id  quod 
superfluuni  exi(jerit  ab  aliquo  restituere  in  duplum  illi  a  quo  exi- 
gerit  teneatur:  et  id  servari  volumus  in  omnibus  curiis ,  judiciîs  et 
arbitriis  que  fient  in  Arelate. 

76,  —  De  Salaria  nuntiorum. 

Item,  statuimus  quod  curialis ,  sive  miles,  sive  tabellio,  vel  clava- 
rius,  vel  subclavarius,  vel  etiam  apparitor ,  pro  aliquo  viagio  quod 
fecerit  pro  communi  vei  aliquo  cive  singulari,  nihil  habeat  prêter  illod 
quod  percipere  débet  a  communi ,  pro  victu  et  mercede  equitature.  6i 
vero  contig^crit  et  apparitorem  ultra  unam  dietam  ire,  percipiat  a 
cmnmuni  duodecim  denarios  pro  una  quaque  dieta,  tam  pn>  victu 
quam  pro  mercede.  Et  consules  Arelatis  teneantur  mittere  appari- 
torem curie  pro  quolibet  cive  Arelatis,  quando  necesse  fuerit,  expensis 
illius  pro  quo  mittçtur,  et  habeat  nuncius  duodecim  denano6  tai^am, 
ut  dictum  est  superius,  pro  dieta. 

77.  — De  EmJbayssatoribus. 

Item ,  staiuinuis  ut  cmbayssatoribus ,  qui  pro  negotiis  commnnîs 
ierint  per  provincias,  abArausica  et  ab  Aquis  et  a  Marciiiaet  a  Monte- 
}X3ssulano  infra,  possint  ducere  duas  equitaturas  tantum  et  in  eisdem 
locis  dentur  singulis  cmbayssatoribus  pro  qualibet  bestia,  singul's 
diebus,  quatuor  solidi  tam  pro  victu  quam  mercede  equitature,  el  hoc 
addito  quod  si  in  ioco  pcrnoctavennt,  u!:i  currant  inelçorieuses  vel 
regales,  dentur  eis  qua^tuor  solidi  monete  currentis  in  foco  «ly  p^- 
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noctabunt,  pro  sin(]^i1is  bestiis,  in  die  vel  diebus  qulbus  ibi  perno  cla 
verint;  et  nulkis  possit  faabere  iiUra  duas  equitaturas  ;  et  boc  infelU- 
g^imus  si  extra  Arelatem  pernoctaverint.  Yerum  si  eodem  die  in  Are- 
latem  redlerint,  octodecim  denarios  Ray.  babeant  tantum  pro  qualibet 
equitatura. 

Statuimus  etiam  quod  notarius  qui  cum  embayssatoribiis,raittetur 
in  viagîo  possit  babere  duas  equitaturas  tantum  ;  et  quîHbet  Arelatis 
qui  tenebit  equitaturas  ad  Jocandum  non  recipiat  ab  embayssatoribùs 
per  diem  nisi  octodecim  denarios  pro  victura ,  et  pro  tali  mercede 
teneatur  dare  equitaturam  suam.  Et  si  equitature  morirenlur  in  viagio 
vel  morbo  viciarentur,  ilbid  dampnum  restituatur  arbitrio  communis. 
Illi  vero  qui  babebunt  equitaturam  ad  locaddum  ,  puniantur  in  decem 
solidis,  si  secundum  predictam  summam  noti  dimiserînt  equitaturam 
embayssatoris;  etvolumus  quod  predictum  salarium  detur  illis  tantum 
qui  babebunt  mandatum  eundi  a  curia  Arelatis.  Et  si  clavarius  vel 
elavarii,  qui  tenentur  vel  tenetur  ad  expensas  prestandas,  embayssa- 
toribùs, plus  quod  expressum  est,  dederint  vel  dederit ,  in  quinqua- 
g^nta  sol i dis  puniantur. 

Addentes  quod  consules  teneantur  satisfacere  de  communi  embays- 
satoribùs, antequam  eant  in  embayssatoria,  secundum  quod  statutum 
est,  et  secundum  quod  arbitrati  fuerint,  quantum'  debeant  ipsi  em- 
bayssatores  morari  in  ipsa  embayssatoria.  Et  si  starent  ultra  quod  ipsi 
arbitrarentur,  quod  illud  quod  réstaret,  ut  dictum  est,  ad  solvendum 
teneantur  consules  Ardatis,in  redditu  ipsorum,  eodem  die  vel  crastina, 
fiicere  solvi  a  clavariis ,  ut  dictum  est ,  per  sin^pilos  dies. 

78.  —  De  embayssatoribùs  per  aquam  missis. 

Item  ,  statuimus  quod  quotiescumque  embayssatores  destina ti  fue- 
rint per  aquam ,  eligatur  a  clavariis  vir  bone  famé  cui  tradentur  expense 
quas  facturi  erunt  embayssatores,  qui  jurabit  quod  fideliter  procurel 
eos  in  victu  et  cum  mensura;  et  quod  nibil  det  de  pecunia  vel  com- 
munis ipsis  embayssatoribùs  vel  aliis,  et  qui  contrarium  fecerit  in  mille 
splidis  puniatur. 

79.  —  De  castris  et  tnllis  communis. 

Item,  statuimus  quod  om nia  castra  communis  Arelatis  custodiantiir 
secundum  quod  conlinetur  in  cartis  factis super  venditionibus  vel  pigno- 
rationibus  castrorum  ipsorum  et  reddituiun  et  proventuum  eorumdem. 
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80.  —  De  casUx)  Aurille, 

Item ,  statuimus  quod  castrum  Aurille  non  incantetur;  sed  très 
castellanî  constituantur  qui  sint  ydonei,  et  habeat  quilibet  eoruiii  in 
bonis  tam  possessionibus  quam  immobilibus  vig^inti  mille  solidos ,  et 
dentur  castellano  cuilibet  centum  solidi  pro  salario  ;  qui  caute  et 
fideliter  custodiant  dictum  castrum ,  et  commune  habeat  in  dicte  castre 
très  g;achas  et  umim  fornerium ,  et  unum  fornelerium,  et  unum  por- 
terium ,  et  unam  badam  ,  et  scptem  alios  servientes  (i)  cives  Arelatiset 
non  extraneos,  quorum  duo  sint  peyraroni^  et  quod  dentur  castellanis 
a  communi  pro  se  et  servientibus  prenominatis  ducenta  sextaria  fru- 
menti ,  et  decem  modia  vini ,  et  mille  solidi  pro  victu  et  companagio 
unius  anni  ;  et  pro  civata  centum  undecim  sestaria  ordei;  et  omnium 
predictorum  clavarii,  qui  eligentur  in  Pascba,  solvant  medietatcm 
infra  octo  dies  ex  quo  fuerint  in  clavaria;  et  clavarii,  quieligentur  in 
festo  Sancti  Micliaclis ,  solvant  aliam  medietatem  usque  ad  viginti 
quinque  dies  post  festum  Sancti  Michaelis.  Statuentcs  etiam  quod  in 
eodem  castro  Aurilie  tantum  victualium  reponatur  quod  sufficere 
possit  ad  castrum  custodiendum  jier  sex  menses ,  de  quibus  victualibus 
nihil expendalur  donec  in  eodcm  castro  tantumdem  sit  repositum  quod 
per  alios  ^ex  nicnses  possit  sufficere  ad  custodienduijn  dictum  castium. 
Et  castellani  teneantur  ibi  tenere  quatuor  canes  mastinos  ad  custo- 
diendum  dictum  castrum ,  et  ob  boc  babeant  fornagium  furni  et  ipsl 
castellani  faciant  expensas  furni ,  et  dictos  quatuor  canes  emant  cla« 
varii  et  non  recédant  de  dicto  castro, 

81.  —  De  redditibus  Auriculè^ 

Item  ,  statuîmus  quod  redditus  et  obventiopes  Aurille  singfulis  annis 
incantentur  et  vendantùr.  Addentes  quod  dicti  clavarii  teneantur 
mittere  totum  predictum  bladum  in  dicto  castro,  et  dicti  castellani 
non  sint  ausi  niovere  de  dicto  blado  vel  extrabere  de  dicto  castro  nisi 
pro  ciboei  et  familie  dicti  castri  necessario,  nisi  finito  tempore  castel- 
lanie  sue.  El  qui  contrarium  fecerit  in  decem  libris  puniatur,  et  quod 
inde  extrabeiit  de  dicto  castro  infra  octo  dies  restituere  teneantur. 


(1)  Ducange,  au  lieu  de  servientes,  avait  lu  :  sufficientes. 
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82.  —  De  canna ,  alna  et  dextro. 

iium ,  statuimus  quod  canna  et  alna  et  dextrum  de  ferro  in  palatio 
communis  fiant  et  cudantur.  Et  forme  cayronorum  et  tegularum 
ibidem  fiant;  secundum  quam  formam  fiant  canne  et  aine,  et  quod 
palme  cannarura  et  alnarum  sig^nentur  prout  in  canna  curie  sunt 
sig;nati  ;  et  in  quolibet  operatorio  sint  una  canna ,  unum  dextrum  et 
una  auna  tantum ,  et  qui  plures  habebit  in  centum  solidis  puniatur 
vel  in  plus,  arbitrio  consulum  Arelatis;  et  qui  plures  habuerit  infra 
octo  dies  ejiciat  et  removeat  de  operatorio.  Et  dextrum  quo  men- 
surabitur ,  et  cayroni  et  teg^le  fiant  secundum  fbrmam  eorum  qui 
erunt  in  palatio  communis  Arelatis. 

83.  —  De  bonis  decedeniium  sine  lierede. 

Item  ,  statuimus  quod  bona  decedentium  sine  herede  vel  sine  ultima 
dispositione  deponantur  apud  aliquem  bonum  virum  ,  et  custodiantur 
et  solventur  per  unum  annum  a  morte  ejus  cujus  bona  fuerint  com- 
putandum.  Quo  transacto,  si  nullus  appareat  hères  defiincti,  totum 
operi  poniis  vel  pontium  Rodani  Arelatis  applicetur.  Et  si  postea 
quandocunque  appanierit  hères  ,  ei  restituatur  de  bonis  dicti  pontis, 
salvo  tamen  jure  suo  dominis  a  quibus  bona  decedentium  tenerentur: 
ita  secundum  quod  bona  illa  que  a  dominis  tenentur,  vendantup  et 
pretium  redactum  ex  dictis  bonis  d  stribuatur  in  piis  eausis ,  consilio 
ecclesie,  pro  anima  illius  defuncti  vel  defunctorum;  debitis  et  fore 
Éactis  illius  defuncti  vel  defunctorum  illorumdebonis  deductis  illius. 

Addentes  etiam  quod  si  quis  pro  commissis  suis  veV  fore  factis  ac- 
çiperet  aliquid  et  non  appareret  quibus  vel  cui  esset  obligatus,  illud 
applicetur  ponti  vel  pontibus  Arelatis  ;  ita  tamen  quod  quandocunque 
appareret  cui  ille  esset  obligatus  ,  quod  pons  et  pontes  teneantur 
restituere. 

8/i.  —  De  arbitrio  trium  virorum. 

Item  ,  statuimus  quod  très  boni  viri  constituantur  quorum  arbitrio 
solvant  domini  bailiam  tam  ovium  quam  equarum  et  vaccarum  ,  id 
quod  dari  debeant  pro  lupis  qui  interficientur  in  terri torio  Arelatis. 
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85.  —  De  tupis  fugandis. 

Item ,  6ta^uimi|s  quod  çuilibet  qui  lupùm  int^v^ciet  in  territorio 
C»m3iVQifkfu%a  dentur  pro  quolibet  lapo  roagrio  vig^irUi  solidi»  ^^  P^ 
qiiolibiie^  )upo  parvo  quinque  solidi*  Et  hec  solvant  illi  tantum  qui 
faabent  aniinalia  l'nfra  Cainarg^ias.  Et  idem  intelligiinusde  lupis  uiagnU 
et  p^rvulb  iqtei'fQcds  et  captis  seu  extractis  de  luperia  ia  teneiuenU) 
Tr\honii\  et  ia  jteneia^ntoCravi,  et  liiis  volumus  Plaauia  contineri^et 
quicumque  ja  dictis  teuementis  se  cepisse  iupuin  parvulum  asseruerit 

Ijup^er-at^  osteod^fi  teneatur. 

i^ddentes  quod  consulcâ  Arelatis  ad  reqiiisitioii^i^  illorum  tiûum 
teneantur  compellere  bis  et  ter  in  apqio ,  ad  lupos  casciandos  cujus- 
cuinque  territorii  supra  dicti,  illos  qui  habebuntanimaliaih  terri toriis 
ante  dictis. 

8iS.  — -  Quod  nullus  sit  bis  ctavarius  infra  quinquennium. 

Item  ,  statuimus  quod  nullus  bis  sitclavarius  communis  infra  quiu* 
quenqium  sive  fuerit  in  ftiturum.  Et  idem  dicimus  de  omnibus  ofR- 
cialibus  et  curialibus  in  e  sdein  ofBciis  in  quibus  fuerint  officiâtes;  et 
quod  nullus  habeat  duo  officia  de  quibus  detur  salarium  ^  et  de  biis 
excipimus  notarios. 

87.  —  DeLevatisr 

Item,  statuimus  quod  in  levatis  corrigîe  Trencatalliarum  et  in  levadf 
Caudelonçe  eliçantur  et  habeantur  très  leva  tari  i  probi  homînes  bone 
famé  et  curiosi  et  qui  habeant  possessioncs  in  dictis  locis  valentes 
quinque  millia  solidos  sin(]^uli  eorumdcm,  et  çuilibet  eorum  dentur 
quinqua^jinta  solidi  tantum  ;  et  quod  juxta  pedem  levate  nullus  audeat 
facere  vallatum,  ncquc  laborare,  neque  fodere,  nequeara ,  in  spitiuiU 
quatuor  palma>  um  canne,  a  pede  levate  mensurandarum  ;  et  fossata  le- 
vatarum  nullus  audeat  claudere,  obturarc,  vel  impedire,  quominus 
possit  per  eas  ire  commode  sicut  per  viam  publicam.  Et  qui  contra 
hoc  fecerit  pro  qualibet  vice  in  viginti  solidis  puniatur.  Et  nullus 
audeat  habere  vel  tenere  }K)rcos  ,  asiaos,  boves,  Q\es  vel  alia  aliqma 
animalia,  causa  pascendi  in  dictis  levatis;  et  qui  contrariuni  fecerit 
solvat  bannum  statntum  in  pratisct  bladis,  quonim  medietas  sit  com- 
uuinis  et  alia  accusantis;  accusatore  nullo  modo  vel  temporecclato;  et 
hcc  eadem  omnia,  prêter  numerum  et  valorem  posse^sionum  Icvatario» 
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mm  j  conservari  volumus  in  omnibtis  levatis  Arelafis  et  tenementi 
Arelatis.  Et  in  Tribuncio  constitnantur  dno  levalarii  quorum  uterque 
habeat  quinqaà^inta  solidos  pro  salarîo;  et  in  Piano  tinusetin  Rupta 
alius,  quorum  uterque  habeat  trig^nti  solidos  :  et  in  levatis  Cape  con- 
stituantur  due  levatarii  usque  ad  molendlnum  Terrasanum  quorum 
uterque  habeat  quinqua^nta  solidos;  et  in  levatis  Portivalleril 
ponantur  duo  levatarii. 

item ,  statuimus  etiam  quod  in  levatis  corrijjie  Caudelonge  sint 
etiam,  nt  predictum  est,  très  levatarii  et  quartus  qui  sit i^ligiosus  de 
domo  tem[4i,aut  hospitalis,  aut  monialium  et  eiifj;atur  a  dictis  tribus 
domibus,  et  qui  tantumdcm  habeat  salarii  quantum  primus  predic- 
toruni  trium,  si  habere  voluerit.  Et  si  necesse  vel  utile  fuerit  pro  pre- 
dicta  lev«itaâCorrigie  Caudelonjje  reficienda  vel  nielioranda  collectam 
fieri ,  quod  domus  omnes  religioseet  omnes  tam  clerici  qnam  laïci  que 
vel  qui  possessiones  ,  vel  predia  culta  vel  inculta  tenent  directe  vel 
utiliter,  ubi  partem  temporalem  fructuum  percipiant ,  inlra  predictam 
levatam  teneantur  subire  et  dare  dictam  talliatam  pro  modo  juçerum 
secundum  modum  et  i*ationem  civium  Arelatis.  Que  talliata  ftat  per 
predictos  quatuor  le*  ntarios.  Dicte  autem  levate  (inem  dicimus  a 
trencathalliis  usque  ad  Albaronem  prout  cfaudifur  a  Rodano  Sancti 
E^idii. 

Item  y  in  ceteris  levatis  totius  districtus  Arelatis  volumus  quod 
omnes  domus  relig^îose  subeant  et  prestent  dictam  talhatam  secundum 
quod  et  cives  Arelatis  prestarent,  hocexcepto  quod  in  ceteris  levatis, 
preterquam  in  predicta  ,  nullus  relig^iosus  eligatur,  salvo  jure  barcali 
si  quod  habet. 

Item ,  statuimus  quod  in  dictis  levatis  non  Bat  aliquid  abeuralorium 
de  novo  sub  pena  vig^inti  solidonim.  Statuentes  etiam  quod  roveria 
levatarum  et  taupie  et  receptacula  cyrog^illorum  crementur  et  destm- 
faantuF,  quc4ib^  mense  semel  per  Icvatarios  ,  et  ipsi  levatarii  possint 
cyrogfrillos  quos  in  levatis  invcnerintcapere  impune  quolibet  tempore, 
si  dominus  fuerit  neg;li(]^ens  in  captione  cyro[];rilloFam ,  postquam  ei 
denundatum  fuerit  per  levatarios  bis. 

88.  —  De  emphiteoHs  et  inqtdlinis  et  tocatoribus. 

Item  9  Sjtatuinuis  qi^od  emphiieote  et  inquilioÂ  ieue^ntur  âolvere 
dominis  vel  locatoribus  Ciuisus  et  pensiones  domorum  et  aliorum 
bononim   terminis  statutis  inter  ipsos  dominoé  et  eitifftiteotas  et 
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inquilinos  et  locatores.  Et  si  in  solutione  censuum  vel  peiisionuni 
inquiliiii  moraai  fecerintr,  dominas  sive  locator  possit  sua  authoritale 
cum  clave  claudere  hostia  et  inquilinorum  res  vel  emphiteotarum 
relinere ,  vel  honores  alios  pro  qnibus  census  vel  merces  dari  débet, 
vel  interdicere  quousqiie  fuerit  locatori  vel  domino  de  censibus  vel 
pensionibus  satisfactum.  Et  si  qiierimoniam  locator  seu  dominus 
exposiierit  de  inquilino  vel  censum  debente  eo  quod  cessât  in  solutione 
pensionis  vel  census,  volumus  dari  mcnsem ad  solvendum  sibi inqui- 
lino vel  censum  debcnti  confttenti  se  debere  pensionemvel  censum; 
secus,  ipsa  die  qua  querimonia  exposita  fuerit  curie  vel  saltem  crastina 
solvcre  teaeatur. 

89.  —  De  sacramenlo  cientadanagii. 

Item,  statuiinus  quod  quicumque  juraverit  vel  jurabit  (  sacra- 
mentum)  cientadanagii  (melius  citadanagii  )  Are]&iis  teneatur  ponere 
in  possessionibus  tertiam  partem  omnium  bonorum  suorum  mobilium 
infra  sex  menses,  et  nullus  recipiatur  de  cetero  in  cientadanagio 
Arelatis  nisi  prius  juraverit  quod  infra  dictos  sex  menses  ponat 
tertiam  partem  onmium  bonorum  suorum  mobilium  in  possessionibus 
et  quod  sit  mansionarius  Arelatis  per  quinquag^inta  annos,  et  quod 
nullus  credaturcsse  civis  seu  habcatur,  nisi  sit  mansionarius ^  quain- 
vis  instrumen(um  babeat  de  cientadanag^e,  et  si  instruuientum  aliquod 
inde  aliquis  babcret  de  cienta^j^e  (sic) ,  quod  nullam  obtineat  roboris 
firmitatem. 

90.  —  Dejuramentis  et  emprenementis. 

Item,  statuinms  et  ordinamus  quod  juranienta  et  emprenementa , 
vel  vota  seu  confratrie  vel  conspirationes  non  fiant  in  tota  villa  nec  in 
tenemento  Arelatis  vel  alicubi  per  Arelatem ,  vel  in  districtu  Arelatis 
et  si  fiant  nullius  sint  momenli.  Et  qui  contra  fecerit  puniatur  in  baoc 
modum  :  si  in  aliquo  officio  publico  est,  removeatur  ab  eo  ut  infamis , 
et  nullo  tempore  possit  esse  officialis  in  Arelate  it  bona  ejus  disûpentur, 
exceptis  domibus  de  quibus  statuimus  ut  supra  de  maleficiis  ;  et  ipse 
sit  faiditus  vel  bannitus  ab  Arelate  et  districtu  Arelatis  perpetuo;  et 
idem  dicimus  de  hiisqui  se  armaverint  contra  commune  Arelatis. 

91.  —  Qtiod  nullus  nùntius  equitet  super  bestiam  oneratam. 
Item ,  statuimus  quod  nullus  nuncius  audeat  equitare  supra  aliquan 
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bestiam  oneratam ,  ncque  audeat  equitare  super  bestîam  solutam  cum 
socio  vel  cuiïi  socia  sine  licencia  domini.  Et  qui  contra  fecerit  in  decem 
solidis  puniatur  pro  qualibet  vice,  quorum  medietas  sit  communis  et 
alia  accusantis ,  accusatore  nullo  modo  vel  tempore  celato,  et  quantum 
ad  hoc  juramento  accusatoris  credi  volumus;  et  qui  solvere  non 
poterit ,  decem  solidos  predictos  per  totam  villam  fustig^etur ,  et  cuique 
sit  licentia  dictum  nuncium  de  predicta  hestia  contiimeliter  des- 
cendendi. 

92.  —  De  macellariis 

Item  ,  statuimus  quod  nullus  macellarius  audeat  aliquod  animal 
stran(julare ,  sive  minuere,  seu  sanguinare  in  macella  vel  in  via  pu- 
blica  ,  infra  Arelatem,  nec  coria  extendere  in  via  publica  in  Arelate, 
nec  cornua  projicere;  et  qui  contra  fecerit  pro  qualibet  vice  in  viginti 
solidis  puniatur,  quorum  medietas  sit  communis  et  alia  accusantis, 
accusator'C  nullo  modo  vel  tempore  celato. 

.  93.  —  De  cepo. 

Item  ,  statuimus  quod  cepum  extra  Arelatcm  fiât  et  nunquam  infra, 
nec  apportetur  in  Arelate  nisi  fri^jidum  vel  siccum;  et  qui  contra 
fecerit  in  quinque  solidis  puniatur  pro  qualibet  vice  quorum  medietas 
sit  communis  et  alia  accusantis ,  accusatore  nullo  modo  vel  tempore 
celato;  sed  quod  fiât  tali  loco  et  tempore  quod  fumus  seu  fetor  non 
possit  intrare  civitatem. 

94-  —  De  domino  Hugone  de  Baucio. 

Item,  statuimus  quod  dominus  Hugo  de  Baucio,  vel  aliquis  pro  eo 
vel  nomine  ejus,  non  accipiat  necaccepi  permittat  consules  Arclatis  in 
Arelate  vel  ejus  tenemento,  illos  octodecim  deiiarios  monete  currentis 
quos  recipit  in  portu  Trencatalliarum ,  de  permissione  et  patientia 
ecclesie ,  ut  dicitur.  Et  niliil  possit  exigere  pro  quidagio,  vel  pro  aliqua 
causa,  sive  exactionem  de  novo  facere.  Et  quicumque  recipiet  pedagium 
antiquum  vel  novum  usaticum  in  riperia  Rodani  et  tenemento  Arelatis, 
cujuscumque  nomine  vel  autoritate  recipiat,  teneatur  quolibet  anno 
jurare  coram  consilio  ad  sonum  campane  advocato  et  non  recipiat 
nomine  pedagii  ueatici  aliquid  ultra  solitum  niodum  vel  ultra  quam 
debeat  esse  in  Arelate.  Et  quicumque  contra  fecerit  puniatur  pro  qua- 
lilu'l  vire  in  vi{>inli  qninquc  solidis  Ray.  qiiomni  medietas  sit  corn- 
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munis  et  alia  accusantis  ;  et  si  non  habeat  unde  solveret,  volumus 
quod  fustigetur  per  civitaleiii  et  bufgiim ,  et  non  audeat  esse  in  Arelate 
vel  ejus  tencmento  ah  iîla  Iiora  in  antea  exactor  pedag^ii  vel  usatici 
aUcujus, 

Statuentes  etiam  quod  curia  teneatur  efficaciter  supra  dicta  itiquireré 
et  punire  infra  triduum  postquam  ei  fuerit  denunciatum . 

95.  —  De  registre  communis. 

"9 

Item ,  statuimus  quod  commune  teneatur  babere  unum  libnim  de 
parg^uameno  in  quo  transcribautur  sive  translatentur  omnia  instru* 
menta  ad  commune  pcrtinentia ,  per  manus  illorum  notariorum  qui 
instrumenta  fecerint  cum  sig^no  suo,  si  vivunt  ipsi  notarii;si  vero 
mortui  sint  ipsi  notarii  vel  absentes ,  volumus  quod  alii  notarii  Arelatis 
i]la  instrumenta  scribere  teneantur  et  apponere  sua  signa. 

Item  ,  volumus  quod  in  eodem  libro  scribantur  expense  per  manus 
notarii  que  facte  sint  vel  fient  de  cetero  pro  refectione  castrî  Aurille  et 
custodia  ejusdem  castri  et  pro  refectione  vel  custodia  alionim  castrorum 
quoquoniodo  pertinentium  ad  commune  Arelatis,  vel  occasionc 
corumdem  castrorum ,  vel  pro  litibus  moii»  vel  movendîs ,  ipsoram 
castrorum  occasion e.  Et  ille  liber  teneatur  cum  cathena  in  arcba 
communis.  Et  clavarii  teneantur  infra  tempus  sue  clavaric  procurare 
quod  fiât  dictus  liber  in  forma  pre^cripta  ;  et  si  in  hoc  negH^fentes 
fuerint ,  in  suis  salariis  puniantur  et  pro  quolibet  instrumente  traus* 
cribendo  in  dicto  libro  dentur  notario  très  solidi. 

96.  —  De  leprosis. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  leprosus  vel  Icprosa  vel  nalhis  lepra 
corporaliter  infectus  vel  infecta,  'ta  quod  appareat  lepra, audeat  stafa 
nec  morari  vel  redire  infra  mures  Arelatis  de  die  vel  de  nocte.  Et 
quicumqneinveUus  fuerit  per  executores  curie,  ab  Arelate  espdkttiir; 
et  emnes  apparitores  curie  teneantur  sacramento  quod  fecerint  curie 
expellere  quoscumque  invenerint  infra  Arelatem  ;  et  si  non  fecerint 
puniantur  in  amissione  sui  salarii. 

97.  —  De  translfitis  testamentorum  et  akomm  vistrumenêomm. 

Item ,  statuimus  quod  iranscripta  sive  translata  testamentorum  et 
aliorum  omnium  instrumentonim ,  in  Arelate  et  districtu  Arelatis, 
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cxceptis  instniinentis  luutui,  scripta^  iit  sint  facta  pcr  notarium  pu- 
blicum  Arelatis ,  eaindem  inde  obtineant  ârmitatem  ac  si  essent  instru- 
menta orig^ualia ,  ita  ut  per  ipsa  translata  plenam  probationeni  fieri 
valeat ,  sicut  per  ipsa  instrumenta  ori(][inalia. 

98.  —  Quod  tahemarii  habeant  barmlia. 

Item ,  statuimus  quod  tabernarii  habeant  barralia  in  sufficienti 
quantitate  sig^nata  ferro  conimunis  cum  quibus  niensuretur  vinum 
quod  vendeturet  emetur,  et  non  cum  alîis  barraliis;  et  pro  sin^liis 
barraliis  habeant  dictl  tabernarii  sing^ulos  obolos ,  tantum  scilicet  sîn- 
gfuUs  diebus;  et  quod  tempore  vindeiniarum  non  possint  t^^bernarii 
locare  barrilia  bastassis  vel  extra  terrltorium  Arelatis alicuî  extraneo. 

Ô9.  —  De  mensura  ctiprea. 

'  Item  y  statuimus  quod  commune  habeat  mensuram  cupfeam  cUm 
qua  legfitimentur  barralia  et  cum  qua  mensurentur  quafer  in  anno,  et 
fiât  ejus  copia  cuilibet  Arelatis  volenti  barrale  suum  leçitimare.  Et  hoc 
teueantur  clavarii  facere  j  quod  si  non  fecerint  in  suis  salariispuniantur. 

100.  —  De  piscatoribvs. 

Item ,  statuimus  quod  qnicumque  piscabitur  in  Vaquerio  vd  in 
aliis  stag^nis  vel  in  quacumque  piscaria,  in  toto  districtu  Arelat  s,  pisces 
récentes  vel  salsalores ,  afferat  in  Arelatem. 

101.  —  De  piscibus  marru&s. 

Item ,  statuimus  quod  neque  piscatores  neque  venditores  misceant 
pisces  marridos  cum  non  putrefactis  ;  et  qui  miscuerint  careant  pretio 
et  pisces  marridi  restituantur  ei ,  et  nihilominus  dent  pi*o  pena  vigfinti 
solidos  quorum  medietas  sit  communis  at  alia  accusautis. 

102.  —  De  piscatoribus  et  revenditoribus  jnscnim. 

Item  ,  statuimus  quod  nequis  piscatpr  vel  revendilor  piscium  audeat 
salare  pisces  cum  sale  cum  quo  fuerint  salsali  bacones  vel  alie  carnes. 
Et  qui  contra  fecerit  in  vigiuti  solidis  punialur,  quorum  medietas  sit 
communis  et  alia  accusantis ,  accusatore  luillo  modo  vel  tempore  cela  to. 
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103.  —  De  venditoribus  olei. 

Item ,  slatuimus  quod  niillus  revenditor  olei  vendat  oleum  aliciii 
causa  comedendi  nisi  francum;  et  qui  contra  fecerit  pro  qualibet  vice 
in  quinquesolidispuniatur. 

1 04.  —  De  fraude  pedagn  sahs. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  transférât  salem  in  fraudem  pedag^ii 
debiti  alicui  Arelatis  ;  et  quicumque  contra  fecerit  in  viginti  solidis 
puniatur  pro  qualibet  vice ,  quorum  medietas  sit  communis  et  alia 
accusantis  ,  accusatore  nuUo  modo  vel  tempore  celato. 

105.  —  De piscato/ibus  jiixta  graàum. 

Item ,  statuimus  quod  quilibet  piscator  qui  juxta  gpradum  moram 
faciet  causa  piscandi ,  toneatur  yemel  jurare  in  anno  curie  Arelatis 
lignum  quodlibet  hominis  Arelatis  quod  pro  (j^radu  cxiet  vel  intrabit 
juvare  suo  posse  si  periclitaverit  ;  et  si  conti{jerit  li{jnum  vel  li[jna  pati 
naufrag^ium  ,  quod  Deus  avertat ,  tencatur  similiter  li(jnum  et  res  ejus- 
dem  li(jni  salvare  suo  posse,  et  de  omnibus  hiis  que  salvaverint  habeant 
pro  qualibet  libra  duodecim  d^narios ,  et  pro  labore  suo  de  lig^m's 
extraneorum  accipiaut  duos  solidostantum. 

106.  —  De  pastoiibtis  ovinm. 

Quoniam  maliciis  honunum  non  est  indulg^endum ,  hoc  présente 
statuto  statuimus  quod  quilibet  pastor,  tamovium  quam  alterius  g^e- 
nerisanimalium ,  tcneatur  sub  sacramento  quod  si  animal  quod  non  sît 
suum  vel  de  baylia  aliéna  ,  in  bayliam  animalium  quam  ipse  custodiet 
advenerit,  domino  vel  custodi  decujus  g^reg^eseuarmeutofuerit animal, 
si  id  co(jnoverit ,  denunciet  sine  mora.  Verum  si  dominum  non  cog^no- 
verit  seu  custodem  aniinalis  cxtranei  seu  animalium,  infra  mensem  ad 
curiam  denunciet  et  adducat.  Et  qui  contra  fecerit  in  vig^inti  solidis 
puniatur  pro  quolibet  animali. 

107.  —  De  muro  sett  barno  communis. 

Item ,  statuimus  quod  in  muro  qucm  commune  fecit  vel  faciet  in 
rlausura  Arelatis,  nullus  sit  ausus  oneraro,  nisi  primo  det  communi 
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qiiiiique  solides  pro  si  (|ulis  caiinis  senicl  tantuni.  Idem  dicimus  do 
laupia. 

108.  —  Deaggere  vel  viis  que  suntjuxta  muros  communis 

non  minuendis. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  sit  ausus  rumpere  seu  minuere  ag- 
çerem  vel  vias  que  sunt  juxta  muros  communis ,  iibicumque  sit ,  juxta 
muros  clausure  Arelatis.  Et  qui  contra  fecerit  in  centum  solidis  pu- 
niatur,  pro  sîng^ulis  annis,  quorum  niedietas  sit  communis  et  alia 
accusantis.  . 

109,  —  De  toxico. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  speciator  sive  alius  quilibet  présumât 
vendere  alicui  toxicum ,  nisi  septem  tes^tibus  adhibitis  fide  dignis.  Et 
qui  contrarium  fecerit  in  centum  libris  Ray.  puniatur,  quorum  medietas 
sit  communis  et  alia  accusantis;  et  si  penam  solvere  nequiverit  corpo- 
raliter  puniatur. 

110.  —  De  correctione  statutomm. 

Item  j  statuimus  quod  statuta  Arelatis  corri(]fantur  et  fiant  prima 
septimana  quadrag;esime  per  duodecim  statutores;  et  quod  illi  statu- 
tores  includantur  infra  domum  domini  archiepiscopi  a  porta  prima 
introitus ,  et  quod  non  exeant  donec  correxerint  vel  fecerint  ;  et  quod 
cuilibet  eorum  dentur  duo  solidi  tam  pro  eorum  expensis  quam  pro 
eorum  nuntiis ,  qui  nuntii  sint  de  apparitoribus  curie ,  et  quod  nullus 
sit  ausus  loqui  cum  eis  seu  venire  ad  eos  super  facta  statu torum,  nec 
debeat  recipere  cartam  ab  aliquo  seu  brève  nisi  de  niandato  curie;  et 
postca  per  dominum  archiepiscopum  vel  ejus  Ipcum  tenentem ,  pre- 
sentibus  statutoribus,  corrigantur  et  more  solito  confirmentur. 

111.  —  De  carta  cotuulatus. 

Item ,  statuimus  quod  carta  consulatus  teneatur  et  observetur  ab 
ipsis. 

112.  —  Quod  quilibet  judicum  curie  habeat  statuta. 

Ilem ,  statuimus  quod  quilibet  judicum  curie  Iiabcat  sjatuta  uni- 
versa,  ut  sic  possit  facere  condempnationes  secundum  statuta,  ita 
quod  non  possit  in  aliquo  repreliendi. 

II.  '  15 


226  LEGES  MUNICIPALES 

113.  —  Quod  quilihet  notarlus  hdbeat  slaUita. 

• 

Item ,  statuimus  quod  quilibot  notarius  Arclatîs  teneatur  liabere 
omnià  statuta  supra  cripta  et  cizasetbapnos,  infra  duos  meuses,  et 
facere  copiam  cuilibet  de  Hbro  statutoruin  in  suo  operatorîo  et  npn 
extra.  Qui  vero  non  habuerit  in  rentnm  solidis  puniatur. 

114.  —  Quod  usura  a  communi  traSta  sit  ponti  Rodant. 

Item,  statuimus  quod  si  aliquis  habncrît  aliquid  a  commuai  injuste, 
ut  puta  usuram  vel  aliquod  aliud  quod  sinq  dampno  anime  sue  retinere 
non  potest,  possil  illud  restiluerc,  si  volucrit,  ponti  Rodanî  Arelatis; 
et  de  eo  quod  restituent  ponti  sit  quitus  et  absolutus  per  inde  ac.sî 
communi  restituissct.  ' 

Addentes  quod  si  communi  ftierit  restitutnm ,  commune  tcneatur 
rddere  totum  illud  quod  inde  recuperaverit  operarius  ipsias  pontis 

115.  —  De  pignonbns  cuiie  reddendis. 

Item ,  statuimus  quod  si  pro  quoquo  delicto  vel  fecto  consules 
Arelatis  vel  ejus  curîa  exo(jerînt  ab  aliquo  cive  pî{jnora  pro  qiialicumque 
quantitatc,  possint  civis  ille  vel  ejus  fidejussores  reddei*ei>ig[Qora  qualia- 
cumque  voluerint ,  vîdelicet  cquos  vel  armaturas  vel  alia  mobilîa 
valentla  tantani  quantitatcin  pro  qua  pî(]^nora  exig^entur;  nec  possîut 
consules  Arelatis  vel  eorum  curia  compellcre  aliquem  cîvem  ad  red- 
dendum  privatim  et  précise  pi(jnora  denariorum  vel  argenti  vel  alia; 
edsit  contentus  ,  ut  dictum  est,  pig^norlbus  quibuscumque  valentibus 
quantitatem  pro  qua  ea  exigèrent. 

Addentes  quod  pi(jnora  quecumque  reddita  curie  possit  redditor 
pignorum  si  ydoneus  est  vel  ydoncos  fidejussores  det  pro  illis  red- 
dendis ,  manu  levare  a  clavariis  usque  ad  tempus  condempnationum 
proximo  sequentium ,  et  clavarii  tcneantur  hoc  permittere,  et  quod 
consules  Arelatis  vel  eorum  curia  non  possint  prohiber^  manu  leva- 
tioncm  illam  ;  et  quod  non  possint  consules  Arelatis  vel  eorum  curia 
huic  statuto  fraudem  facere  aliquo  modo. 

116,  —  Quod  redditus  tutelanim  et  curarum  incantentur* 

Item  9  statuinms  quod  redditus  et  provcntus  tutelannn  et  curaram 
possint  et  necessario  del)oant  incantari  seu  licitari ,  nîsi  testator ,  qni  \ 
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liitelam  vél  curain  dndcrit,  hoc  proliihnorit  expresse  ,  excepla  pecunia 
numerata.  Pecuniam  vcro  nmneratam  prohibcniiis  pemfiis  incanlari  ; 
(iitor  tamen  vel  cnrator  habeat  potcstateni  percipiendi  id  quod  de 
licitatione  sibi  dari  debebit.  El  si  licitalor  bona  minoris  détériora fecerit 
teiiealiir  ressarcîre  idem  in  qiio  détériora  fecerit ,  et  ^atisdet  ydouec 
de  pretio  liciiationis  tcnipore  statuto  .'olyendoet  de  bonis  solvendiset 
non  deteriorandis;et  de  pretio  liciiationis  non  [X)ssit  bon^  dare  in  so- 
lulum  ipse  vel  ejiis  fidejiissores ,  et  tain  niobilia  quani  alia  bona  que 
receperit  licilator  sint  periculo  iicitatoris  ipsius.  Et  ideo  in  licitatione 
estimentur  inobilia  ut  sciatur  quantum  debeat  licitator  restitnore,si 
mobilia  f  erirent  vel  deteriorarenlur. 

117.  —  Quodmilbis  tutor  possit  esse  cnrator  illins  c  itjusfuerit  tutor. 

Item,  statuiunis  quod  nullus  tutor  possit  esse  cnrator  vel  adminis- 
trator  bonorumilHus  vel  illorum  cujus  vel  quorum  fu'erit  tiAor,  nisi 
a  testa  tore  lioc  ei  concessuni  fuissef. 

118.  —  De  hitore  vel  cuiatore. 

Item ,  staluimus  quod  nutlus  tutor  vel  cnrator  possit  vel  débeat' 
exi^ere  vel  recipere  juramentum  ab  illis  quorum  fiierit  tutor  vel- 
curator  super  aguitatione  vel  remissione  administrationis  tutele  vél- 
cure  per  eos  geste,  nisi  de  anloritate  curie  reddidissent  rationem  et- 
aquitationcm  :  etsi  receperint ,  consules  Arelatis  teneantnr  conipellere 
ad  remitlendum  predicliim  juramentum  ,  et  rcstituereinstrnmentum 
aquitatiouis  vel  ipsum  in  ipsius  preseutia  delere. 

119.  —  P^  castris  et  villis  coiniminis. 

Item,  staluimus  quod  in  omnibus  castris  et  v  illis  que  vel  quas.com- 
mune  Arelatis  quocumque  modo  tenet ,  currant  monele  que  ciirnmt 
et  current  in  Arelate ,  et  mcnsuris  bîadi  Arelatis  mensurentur  ;  et 
oleum  etea  que  oporlebit  uiensurari  et  poiiderari  ponderentur  et  uien- 
surentur  cannis  et  alnis  et  libris  Arelatis. 

1  '20.  —  De  hostagm  tenendis. 

Item ,  staluimus  quod  quicumque  tenuerit  hosta(*ia  \  non  obstante 
juramenlo,  possit  venire  ad  consortiam  et  consilium  et  Raydam  et 
incendium ,  et   venire   ad  domum  arcliiepiscopi ,  quando  domînus 

15. 
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archiepiscopus  manda verit  ei  et  ire  prcconi  et  quemcumquc  curia 
mai)  du  ver  Lt,  nec  teneatur  esse  in  Iiostag^io  a  yig^ilia  sancti  Thome  apos- 
toli  us(|ue  in  crastinuni  apparilionis  Domini ,  et  a  vigilia  Ramis  pal- 
marum  iisque  ad  crastinum  octabarum  Pasche ,  et  a  vigftl'a  Pentecostes 
usqiie  in  diem  Mercuri  sequentem.  Et  quilibet  creditor  debi tores  suos 
temporibus  predictis  ab  hostag;iis  absolvere  teneatur.  Et  qui  contra 
fecerit  in  vi(j[inti  solidis  puniatur  pro  qualibet  vice. 

121.  -—  Desalario  notant  qui  interfuerit  correctioni  staiutoinm. 

Item ,  statuinms  quod  tabellion!  qui  interfuerit  correctioni  statu- 
torum  istorum ,  videlicet  Joanni  de  riperas  ,  dentur  a  commun!  pro 
salario  centum  solidi  infra  mensem ,  et  quod  tabellio  teneatur  scriberc 
in  formam  novam  ,  vel  scribi  facere  omnia  statuta. 

122,  —  Quod  usatica  et  pedagia  antiqua  scribantur  in 

registro  communis* 

Item,  statuimus  quod  consules  Arelatis  teneantur  facere  redigi  vel 
scribi  per  notarium  publicum  Arelatis  in  registro  communis  omnia 
usitata  et  pedagia  antiqua  que  solita  sunt  accipi  in  riperia  Rodani 
Arelatis,  ita  quod  ab  omnibus  legi  et  sciri  possint,  et  quod  consules 
Arelatis  vel  eorum  curia  teneantur  inquirere  veritatem  peda^onim  et 
usaticorum  per  instrumenta  vel  testes  ydoneos  secundum  juris  ordînem» 

123.  —  De  gâcha  turris. 

Item,  statuimus  quod  gâcha  stet  continuo  cum  co-nu  in  aliquolooo 
Arelatis  in  quo  consilium  convenerit  ;  quod  buccinet  quando  amendent 
turrim,  et  albam  et  ad  ignem  quando  necesse  fuerit,  et  quod  dentur 
pro  loquerio  turris  ubi  stabit  novem  solidi  tantum. 

124.  — Depàstoribus  amma&um  aliquorum. 

Item,  statuimus  quod  nullus  pastor  vel  custos  alicujus  baylie  vel 
armenti  audeat  vendere,  donare,  levare  vel  aliquo  modo  alienare 
animalia  propria  sua  vel  alia  ,  cujuslibet  generis  sint ,  domino  ipsius 
baylie  ne  requisito.  Et  qui  contra  fecerit  in  viginti  solidis  puniatur; 
domino  tamen* requisito,  libère  pojsit  ea  vendere  que  suitt  ipsius' 
pastoris. 

A  J  don  tes  quod    nullu.^  pastor  <,  su!)    ponii  conUini  solidorum  ,  sit 
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atisus  removere  alîquam  bestiam  quam  habet  in  baylia  doiiec  resona- 
verit  domino  suo. 

Addentes  quod  taliter  factis  et  fbciendis  inter  dominos  et  pasfores 
quonimcuinque  animaliumcredaturet  habeatur  plena  fides. 

125.  — De  consiSariis, 

Item ,  statuimus  qnod  consules  Arelatîs  habeant  sex  viçlnti  consi- 
liarios sing^lis  annis,  sexag^nta  milites  etsexag^inta  probos  homines; 
et  solum  modo  duo  notarii  intersint  consilio  et  non  plures.  Et  idem 
dicimus  de  quibuslibet  aliis  officialibus  videlicet,  quorum  medietas 
sit  militum  etalia  medietas  proborum  virorum. 

126.  — />e  heretico  vel  infamata  persona. 

Item  y  statuimus  quod  nullus  suspectus  vel  infamatus  de  licrcsi 
possit  esse  in  consilio  vel  in  aliquo  publico  ofBcio. 

127.  —  De  gabella  salis. 

Item  ,  statuimus  quod  pro  quolibet  modlo  salis  quod  fiet  in  Camar* 
^is  vel  alibi  in  tenemento  Arelatis  dentur  quinque  solidi  communi  a 
venditore,  quandocumquesal  illud  extrabetur  de  tenemento  et  districtu 
Ai'elatis. 

128.  —  De  cavalcatis. 

Item,  statuimus  quod  quandocumque  exeatur  ad  arma  vel  caval- 
catam  nullus  quidem  ci  vis  possit  ducere  duos  equos  nisi  essent  sui, 
vel  liabeat  eos  ex  causa  commendati  ab  extraneo  et  non  a  cive. 

129.  —  Qiifjd  officiâtes  habeant  statuta  super  ajfficmsuis. 

Item,  statuimus  quod  omnes  ofBciales,  qui  a  curja  statuentur, 
leneantur  per  sacramentum  habcre  et  tenere  transcriptum  illorum  sta- 
tulorum  que  tangent  eos  super  ofïiciis  suis. 

130.  —  De  pomleratione  panis. 

Item  ,  statuimus  quod  quolil)et  mense  faciat  curia  ponderare  panem 
iiianganeriorum  ;  et  si  panis  manganerie  alicujus  invenireiur  illegi- 
timus,  panis  ille  frangatnr  et  delur  pauperibus  mcontinenti,  causa 
elemosine,  antequam  recédant  de  loco  ubi  panis  ponderabitur.  llii 
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vero  qui  ponderabiint  pauem  ,  si  iiivenirentur  resiituissc  |>aHein  îlle- 
gitimuiu  ,  punianlur  in  viyinti  solidis. 

131.  —  De  nunciis  curif*. 

Item,  statuimus  qiiod  octodecimappiîritores  sive  nuncii  sintiu  curia; 
qui  appari tores  sint  cives  Arelatis  et  non  extranei ,  et  quod  non  debeant 
habere  vel  acoipere  ab  aliquo  "cive  ultra  quain  conventum  fuerit  eis  a 
clavariis.  Et  si  aliquis  dictoruin  nuncioruni  convictus  fuerit  ab  aliquo 
Ai'elatis aliquid  récépissé,  in  vi^jinti  solidis  puniatur  ;  et  quod  duo  ex 
dictis  nunciis  quolibet  sero  jaceant  in  palatio  coininu'ûs,  et  dicti 
nuncii  sint  assidue  in  curia  dum  curia  tonebitur. 

132.  —  De  (lifjîmtïone  Ihïnm  parietum  et  sûUicidiorum, 

Item  statuinms  quod  inter  milites  et  probos  liomines  eli(][antur  1res 
viri  quorum  unus  sit  majjister  lapidum  ,  arbitrio  quorum  et  cognitione 
diFfiniantur  lites  parielinn  et  stillicidiorum  etaliomm  servitutum  que 
inler  cives  x\relatis  orirentur.  Et  quidquid  per  predictos  in  dictis  con- 
troversiis  diffiniretur  sit  (irmum  et  ratun»  ac  si  fuisset  a  judicibus  curie 
difftnitum. 

Addentes  quod  quilibet  illonim  taiitum  liabeat  pro  salarie  duot 
sôlidos  pro  qualibct  lite  et  controversia  qnam  diffînierint  et  termina* 
vérin t  seu  corn plebun t. 

133.  —  De  navîgio  onerato. 

Item,  statuinms  quod  si  navigiuili  venerit  oneratum  per  Hodanutn 
et  voluerit  applicare  in  aliquo  portu  riperie  Arelatis ,  quod  homities 
illius  navijjii  oncrat  possiiU  romovere  sua  antoritale  propria  ,  et  alibi 
li(»aro,  sine.iliquacontradiclione,  navigfia  vacua  etsineo/iercqitéessent 
in  aliquo  portu  riperie  Arelatis,  et  navi(»ium  oneratum  sive  navr|<îa 
onerata  applicare  in  portu  in  locuin  uavigioruni  vacuorum  et  sine 
onere;  et  quod  in  navi{»iis  vacuis  quilil>et  possit  aurire  aquam  sioe 
contradictione  illius  cujus  fuerit  uavi(j^iuin.  Etquicumque  prohibucrit 
Jn  dnolms  solidis  puniatur,  quorum  medielas  sit  comnuniis  alla  vero 
accusancis;  aj)pellatione  auCem  navi(|ioruni  voluinus  contineri  lijjna, 

13/|.  —  De  (trvis  comiamine  abbatlsse. 
Item  ,  slaUiinius  quod  arvi  de  condamina  abijatisse  et  de  qnoHl>ei 
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alio  locoexi»tenles  in  viam  piiblicani  putentar  qnoHbet  anno  a  domina 
abbaûssa  0t  ab  aliis  dominis  illioruiii  locorum  ubi  arvi  fuérint  ;  quod 
si  facei'e  iiduerint,  quilibet  Homo  possit  ptttafe  et  sciiidere  aiitoritate 
8ua  propria  arvos  exisieates  ia  viam  publicam ,  ne  dicii  arvi  faciant 
inipediinentuin  transcunlibiis  per  viam  publicam. 

Addentes  quod  illi  qiiî  babent  vineas  in  condaminà  abbatisse  remo- 
veant  lapides  de  carreri»  ironterie  vinee  soe;  et  d€i  ortis  idem  dtcimus 
et  de  omnibus  alits  viis  extra  civitatem.  Et  hoc  ten^atur  quilibet  facere 
in  fronteria  sna,  in  pena  quinque  solidorum. 

135.  —  De  censu  solvtmdo, 

Ilein ,  statuimus  quod  si  îtli  qui  census  dare  tonentiir  non  solverint 
(erminis  siatutis  eensum,  vel  non  attulerint  dominis  quibus  ddtur 
census,  domini  teneantur  conqueri  curie 5  et  curia  Faoiat  duplicare 
census  dominis  conquerentibus  ;  et  commune  babeat  pro  pena  qiiinque 
solidos*  Et  si  domini  non  coîiquerentur  curies  non  possint  honores 
pro  quibus  dantiir  census  incidere  in  commissum.  Et  si  census  da- 
rentur  in  diebus  feriatisin  quibus  non  reddéretur  jus  (j^eneraliter,  tum 
ctli'ia  teneatur,  non  obstantibus  diebus  fériatis,  dudire  querimôniaM 
a  dominis  conquerentibus  super  censibus;  et  si  allogaretur  ab  ilHs  qui 
census  dare  teneatur  quod  solvissent  census,  sit  in  electione  domini 
cui  census  datur  utaim  vdit  jurare  sibi  ^httiim  non  fuisse,  td  ilH 
qui  dat  censum  solvisse  déférât  sacramentum.  Et  hoc  inte11i{]frmtts  in 
omnibus  censibus,  exceptis  cetisibus  bladié 

Si  vero  detur  census  Wadi  pro  vineis^  qnod  illi  non  possint  vinde- 
miare  vineas  usquequo  solverint  censum  terminis  âtattitis;  et  si  vin- 
dcniiarent  ante,  duplicent  propteroa  censum,  nisi  hoc  procédèrent  de 
voluntiUe  domiiioriim. 

136.  —  De  vexillo  commuais. 

Item ,  statuimus  quod  consulcs  Arelatis  non  déférant  nec  deferri 
faciant  vexillum  proprium,  sed  solumihodo  vexillum  communis  ;  et  si 
fuerit  necessarium  vexillum  communis  Arelatis  deferri ,  qnod  «na  vice 
portcturper  mil  Item  et  alia  per  probum  bominem* 

137.  —  De  speciatoiibvs  (  vel  spkidionbus ). 

Item,  statuimus  quod  spcciatores  opèrent  sacundum  quod  eis  pre- 
ccpit  aiilidotarius,  vel  secuiidum  quod  visum  fucrit  medico  cxpedire, 
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et  qiiod  non  vendant  unum  pro  alio  nec  electuarium  corruptum  ;  et  si 
eis  déficient  alique  res,  suis  electuariis  vel  syrupis,  conBciendis  illis  cum 
consilio  inedici  vel  medicorum  mittant  imam  rem  pro  alia ,  in  suis 
electuariis  vel  syrupis.  Et  quod  speciatores  non  faciant  societatem  cum 
niedicis  nec  teneant  suos  denarios  ut  inde  recipiant  aliquam  partem , 
nec  accipiant  ab  eis  servicium  quicquid  nec  blandas,  nisi  essent  de 
cibo  vel  potu.  Et  quod  dicti  speciatores  non  vendant  alicui  homim 
medicinam  aliquam  sine  consilio  medici  vel  medicorum  ;  et  quod  dicti 
speciatores  jurent  quod  omnia  supra  dicta  attendant.  Et  qui  contra 
fecerit  in  trecentis  solidis  puniatur. 

138.  —  De  medicis. 

Item  ,  statuimus  quod  omnes  medici  Arelatis  jurent  quod  caufe  et 
curiose  videant  inBrnios  quos  receperint  in  cura  seu  potestate  sua  et 
quod  per  eg^ritudinem  exigere  possintab  aliquo  secundum  quod  con- 
venerint.  Et  si  infirmus  récidiva verit  vel  recoliaverit  infra  quindecim 
dies,  medicus  teneatur  ipsum  videre  pro  primo  pacto  sibi  fticto  ab 
infirmo  vel  amicis  infirmi.  Et  nullus  medicus  extraneus  quiyeniat  in 
bac  villa  operari  de  fisica  vel  cirolo(jia  non  possit  operari  in  bac  yilla 
nisi  primi tus fuerit  perunutn  fisicum  vel  unumcbirur(][umexaminatus. 
Et  omnes  medici  qui  facient  decoctiones  vel  medicinas ,  quicumque 
sint,  necessarie  viderint  ut  accusentur  ;  non  separct  se  medicus  de 
opcratorio  speciatoris  quousque  electa  et  dispensata  Fuerint  ea  que 
necessarie  fuerint  in  decoctione  vel  medicina.  Et  nullus  medicus  iaciat 
syrupnm  neque  electuarium  neque  medicinam  aliquam  in  domosua, 
nisi  csset  in  operatorio  s|)eciatoris  vel  infirmi  ;  et  omnis  medicus  qui 
contra  fecerit  in  centum  solidis  puuialur. 

439.  —  De  bonis  conwinnîs. 

lloni ,  statuimus  qiiod  neque  consules  Arelatis,  neque judices,  neque 
clavarii ,  neque  subclavarii ,  neque  aliquis  curialis  possit  vel  possint 
aliquod  debitum  incartare  vel  libellum  facere  super  bona  communis 
seu  commune,  nisi  de  voluntate  totius  consilii  vel  majoris  partis 
ejusdem  consilii  ad  sonum  campane  more  solito  congregati. 

1^0.  —  De  navihus  trans frétâmes, 

hem,  slaluimusquod  consules  Arelatis  teneantur  exi(fere  et  lial>ere 
ab  illis,  qui  navesvel  navem  liaix'buntin  Arclate  vel  ejus  lenenienio, 
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causa  transfretandi  perejjrinos  ultra  inare,fidejussores  l)onos  et  ydoneos, 
vel  pîg^aora  ydonea  ut  dicli  domini  navis  vel  navium  transférant  vel 
Iranferri  faciant  peregrinossuos,  prout  eisdem  peregrinis  convenerint 
dicti  domini  navis  vel  naviuni,  bona  fide  et  pro  sin(pilis  navibus;  et 
quod  marinarii  eorumdem  tractent  pere^jrinos  et  res  eorum  custodiant 
bona  fide;  et  pro  singulîs  navibus  afferant  vel  afferri  faciant  unam 
balistam  cornu  optimain  de  torno  communi  Arelatis,  in  reditu  cujus- 
libet  navis. 

Verum  si  non  rediret  vel  non  redirent  naves,  ut  consuetum  est, 
consules  exigeant  et  recipiant  a  Hdejussoribus  vel  de  pignoribus  habeant 
tantum  unde  emant  et  emi  possit  unam  balistam  cornu  optimam  de 
torno  ad  opus  communis  Arelatis;  et  quod  nullus  dominus  navis  vel 
alius  pro  eo  possit  vel  debeat  tenere  tabulam,  in  Arelate  nec  ponere  in 
Arelate  vel  ejus  tenemento.  Et  tenementum  comprehendimus  Arelatis, 
quoad  hoc  statutum,  totum  illud  quod  est  ab  Arelate  usquead  portum 
de  Bocoet  etiam  ipsum  portum.  Et  si  cives  Arelatis  haberent  navem 
vel  naves  parafas  vel  paratam  transfretandi,  causa  portandi  peregrinos, 
possit  primo  onerari  de  peregrinis  antequam  naves  hominum  extra- 
neorum  possint  nec  debeaut  recipere  peregrinos  in  Arelate  vel  districtu 
Arelatis ,  et  quod  nullus  cargator  possit  recipere  aliquem  peregrinum 
ad  sua  victualia. 

1^1.  —  De  albergis  barreiatis. 

Item ,  statuîmus  quod  si  aliquod  albergum  alicujus  civis  Arelatis 
sit  infra  Arelatem  .  vel  ejus  tenemento  fuerit  barreiatum,  nisi  de  man- 
dato  curie  Arelatis  totum  illu  J  quod  ex  eo  extrahetur  in  illo  barreia- 
mento,  de  bonis  communis  restituatur  dampnum  passo;  addentes 
quod  credatur  sacramento  passi  dampnum  de  eis  que  amiserit  in 
barreiamento;  et  barreiatores  puniantur  corporaliter ,  si  capi  poterint 
per  consules  Arelatis ,  et  nihîlominus  bona  illoritm  barreiatorum 
dissipentur.  Si  tamen  capi  non  poterint ,  în  perpeluum  bannum  Are- 
latis et  ejus  districtus  ponantur.  Verum  si  barreiamentum  non  fecerint , 
sed  facere  attemptaverint,  puniantur  arbitrio  consulum  Arelatis. 

lZi2.  —  De  possessionibus  empds. 

Item,  statui mus  quod  quicumque  ement  possessiones  aliquas  vel 
domicilia  sive  census  qui  sint  in  Arelate  vel  ejusdem  civitatis  tene- 
mento ,  fiicere  teneantur  pro  communi  Arelatis  omnia  ea  que  venditor 
vel  vendi tores  iacere  tenentur  vel  etiam  tenebantur. 
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l/i3.  —  Qttod  curi-ales  non  operentvr  in  patatio  cormnunis* 

Item  y  statuimus  quod  consules  ncc  aliqui  curialcs  p)ssint  operaH 
vel  iaccrc  operari  in  palatio  commuais  ,  uisi  de  voUintatc  el  coiiseDsu 
consilii  ad  sonum  campanc  more  sblito  advocati. 

il\t\n  —  De  lujnïs. 

Item,  statuimus  quod  sialiquod  1i(j^num  vel  ligna  fucrit  vel  fuerînt 
in  çradu  et  steterit  vel  steterint  ad  stricam  vel  ad  inorandani  de 
passono  propter  ventum  con(rarium,  quod  nauta  vel  iiaitte  iffforUm 
lignonim  teneantur  mittere  barcham  vel  barchas  suas  cutrt  mat*inâ(rTiâ 
in  subsidium  ligni  vel  li(jnof  um  qui  intrare  voluerint  infra  grîtdtifn , 
et  quilibet  de  marinariis,  qui  ad  mandatum  naute  vel  nautaniui  itQ 
nolueriut,  in  vig^inti  solidis  pro  qualibet  vice  puniantur.  Et  hoc  idem 
dicimus  de  omnibus  porti bus  marinis  qui  sunt  in  tenemento  Arelatîs. 

145.  —  De  Piano  Roquete, 

Item ,  statuimus  quod  Planum  ,  sicut  protcnditur  a  liarriocom munis 
usque  ad  ortum  Jacaris,  et  ab  ecclcsia  et  domo  fratrum  niiaorum,  et 
ab  orto  GuilJelmi  de  Juqueriis  usque  in  Rodanum,  sit  dictum  planum 
perpétue  patuum  communis;  et  quod  planum  de  milicia  sit  patuum 
ejusdem  communis  a  portali  majori  ci\  itatis  usque  ad  porta'le  quod 
jttn(jlturdomibus  doniinorum  militie. 

146.  *—  Qffod  nuUvs  jmleus  veljttdva  dominids  diehus  iiec 

fpsHvU  operehir. 

Item  statuimus  quod  nullus  judeus  vel  judea  operetvr  dîobu9 
douiinicis  et  feslivis  opus  aliquod  ,  ostiis  apertis,  nec  diebuscolentibusy 
ita  quod  videri  |x>ssint.  Et  qui  coutra  fecerit  in  vi(][inti  solidis  puoialur 
pro  qualibet  vice. 

147.  —  Quod  ntilliis  ircipMt  extinncinn  in  domo  stui  causa 

fdcUmdi  riva  ni. 

Item  )  statuimus  quod  nullus  Are^tis  sit  ausiis  reripcre  in  domo 
sua  aliquem  exlraneum  qui  veniat  causa  faciendi  ri^iam  scu  pelG^iam 
in  Arelate.  (^>uod  (|uicuuiquc  invenerit  aliquem  exlraneum  armatuiu 
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causa  faciendi  rixam  seu  pelegiam  in  Arelatc ,  iiupime  possit  eiim 
quilibet  offendere  in  rébus  suis  omnibus  et  in  persona.  Et  qui  eum 
receperit  arbitrio  cortsuluin  Arelatis  puniatur. 

1^8.  —  De  fms  qui  cesserint  bonis. 

Item,  statuimus  quod  quicumque  cesserit  bonis  ponatur  in  batino 
Arelatis ,  et  reddire  non  possit  in  Arelatem  donec  satisfecerit  illi  vel 
illis  proquibus  fuerit  in  banno,  nisi  bannilio  fuerit  remissa  a  ci-edi- 
toribus  vel  a  creditore. 

149.  —  De  redditibit^  pontis  Rodant, 

Item,  statuimus  quod  omnes  illi  qui  tenent  vél  tenebunt  redditus 
ponlis  Rodani  teneantur  reddere  rationem  de  tribus  in  tribus  mensibus, 
consul ibus  Arelatis  de  debitis  et  expensis. 

i50.  —  De  franquesia  qita(n  deçlit  cornes  Provincie. 

Item,  statuimus  quod  qui  pro  tempore  preerint  consulatni  Arelatis 
teneaolur  petere  et  requirere  a  comité  Provincie  quod ipse  cornes  serret 
et  attendat  iUam  franquesiam  quam  dédit  Raymundus  Bereng^arius  ^ 
quondam  cornes,  commun!  Arelatis  et  civibus,  sicut  in  instrumcnto 
de  ipsa  donatione  continetur,  salvo  jure  domini  arcbiepiseopi. 

IM .  —  De  robina  de  Bellq  loco. 

Item ,  statuimus  quod  robina  de  Bello  loco  curetur  in  latitudine  qtié 
modo  est  vel  fuit  irtcepta  curari  a  porta  ortî  Guillelmi  Ruffî ,  que  porta 
est  in  robina  ipsa  usque  ad  robinam  bufgi  |3ef  dominos  quorum  sttttt 
honores  ab  utraque  parte  contigui  dicte  robine;  ita  quod  per  ipsani 
robinam  navi(»ii  oncrati  possint  inl  rare  libère  et  exire  sine  impedimento. 

152.  —  De  vils  assigmitïs  per  robinas. 

Item,  statuimus  quod  in  robinis  omnibus  de  Camar^jlis  et  de  toto 
districtu  Arelatis ,  per  quas  transeunt  vie  publiée  que  per  dictas  robinas 
sunt  trossato,  domiui  ,  quorum  sunt  dicte  robîne,  teneantur  facere  et 
Eiieiant,  sub  pena  vi(jinti  solidorum,  pontes  in  locis  in  quibus  transetrnt 
vie  publiée  que  sunt  trossate,  ita  quod  per  predictos  pontes ,  liomines 
et  animalia  commode  transire  possint. 
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153.  —  Quod  extranevs  non  ptscetur  in  aquis  Arelaàs. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  extraneus  possit  vel  audeat  piscari  in 
aquis  Arelatis  sine  parabola  doniinorum  quorum  suât  aque,  excepto 
stagno  de  Faccares, 

Statuentes  etiam  quod  nullus  sît  ausus  facere  solem  în  aquis  com- 
munis  Arelatis,  vel  fenementi  Arelatis,  nisi  sit  mercenarius  alieujiis 
civis  Arelatis  qui  locat  se  ad  denarios. 

16/i.  —  De  nuntiis  locandis  infesta  sancti  Andrée. 

Item ,  statuimus  qnod  illi  qui  conducent  de  cetero  aliquem  vd 
aliquos  mercenarios  vel  mercenarium  ad  annum ,  quod  illos  conducant 
a  festo  Sancti  Andrée  usquo  ad  aliud  festum  Sancti  Andrée;  sîngulis 
annis,  illum  vel  illos  recipiant  et  sicuti  consuevit  in  rétro  temporibus 
illos  recipi  in  festo  Sancti  Michaëlis  ,  et  quod  de  cetero  recipiantur  in 
festo  Sancti|Andree,  illum  vel  illos  recipiant,  et  sic  singulis  annis  quia 
tune  solvantur  merces  vel  mercedes  eorum. 

Et  idem  dicimus  de  furneriis  et  posleriis;  et  quod  omnes  nuncii, 
qui  modo  sunt  locati  ad  festum  Sancti  Michaëlis  vel  alium  terminum , 
teneantur  stare  usquead  festum  Sancti  Andrée,  ad  rationem  m^rcedis 
quani  modo  debeant  recipere.  Ab  hoc  slatuto  excipimus  pastores 
ovin  m  ;  et  quîlibet  mercenarius  teneatur  se  locare  et  stare  sub  bac 
forma,  in  banno  quinque  solidorum  ;  et  domini  teneantur  mercenarios 
sub  bac  forma,  in  }x;na  quinque  solidorum,  recipere.  Et  in  boc  contineri 
volumus  omnes  mercenarios  qui  ad  annum  starent  cum  domibus 
relig^iosis;  et  quod  hoc  dcnuntientconsules  domibus  reli^jiosis. 

155.  —  De  pellieiiis  et  inquafitatoribus. 

Item,  statuimus  quod  omnes  pelherii  et  Inquantatores  Arelatis  jurent 
in  curia  Arelatis  quod  bene  et  fideliter  vendant  et  encantent  onincs 
res  que  sibi  tradite  fuerint  ipsis  ad  encantandum  vel  vendendum. 

156.  —  De  condempnatis. 

Item,  statui  nuis  quod  quicumquefuerit  condempnatus  condempna- 
tiones  suas  excusare  seu  compensare  possit  de  debito  quod  commune 
ipsi  condempnato  vel  alicui  ainico  ipsius  condemnati  debcret.  Statuentes 
quod  consules  non  iK)ssint  neque  debeant  contradicerc  compensalioui 
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seu  excusationi  predicte ,  nec  cogère  dietum  condeiï\pnatuin  ad  sol- 
vendain  dictam  condeinpnatîonem ,  si  condempnatus  paratus  esset  se 
exciisare  vel  compensare  suam  condempnationem  pro  suo  debito  vel 
pro  debito  amici  ipsius  condempnati. 

157.  —  De  libellis  et  instrumentis. 

Item,  statuimus  quod  iiullus  teneatur  reddere  libellum  a  centum 
-  solidis  infra  pro  aliquo  debito  vel  pro  allqua  causa  vel  aliqua  queri- 
monia  quod  vel  que  peterentur  seu  moverentur  contra  aliquem  vel 
aliquos  cives  Arelatîs.  A  centum  solidis  vero  supra,  quilibet  ci  vis  possit 
petere  libellum  ,  si  velit.  Et  idem  dicimus  de  omni  debito  de  quo 
extat  instrumentum  vel  libellus  preceptorius ,  quod  non  possit  peti 
li  bel  lus. 

158.  —  De  actionibus  non  jTonencHs, 

Item ,  statuimus  quod  nuUus  civis  Ai'clatis  teneatur  ponere  actionem 
in  aliquo  libello;  nec  consules,  nec  judex  ,  necaliquis  possit  alfquem 
vel  aliquos  cives  compellere  actionem  ponendi  in  aliquo  libello  ;  et 
quod  valeant  omnes'libelli  qui  traditi  fuerint  sine  actione  ut  si  esset 
posita  melior  actio  que  possit  in  omnibus  curiis  Arelalis  ;  cetera  tamen 
sue  petitionis  in  libello  exprimere  teneatur. 

159.  —  De  ponte  faciendo  in  braceria  Cape. 

m 

Item,  Statuimus  quod  consules  Arelatis  qui  in  proximo  erunt  iu 
regimine  Arelatis,  ex  quo  creati  fuerint,  per  quindecim  dîes  sacramento 
teneantur  eligere  très  probos  homines  qui  possessiones  kabeant  infra 
braccriam  cape;  qui  juvare  possînt constitution!  et  ediBcationi  pontis 
lapide!  dicte  brasserie;  qui  ydonei  et  curiosi  sint,  ita  quod  non  sit 
verisimile  dietum  opus  negligentie  habere  ;  qui  ex  communis  autoritate 
possinl  tallatam  facere  super  omnibus  possession ibus  que  infra  dictam 
brasseriam  erunt ,  quarum  possessionum  domini  vel  possessores  te- 
neantur et  cogantur  ad  quod  eis  erit  in  dietum  statutum  per  dictos 
1res  a  curia  solvere,  temporeabeis  statuto,  supra  plura  quam  illi  nolunt 
injungere;  et  quod  illi  emant  jus  quod  Bertrandus  Porcelleti  et  alii 
liabenl  in  transitu  })ontis  dicte  brasserie.  Brasseriam  autem  Cape  dici- 
mus et  ejus  Bncs  intelligimus  qaeu(rumquec1audilur  Rodauoet  Mari. 
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160.  —  Qitod  brasseria  Gipe  ctiretur, 

l(cii) ,  statuimus  qiiod  brasseria  Cape  curetur  et  redcialur  aodem 
temporo  quosiipra  slatuluin  est  iii  ronslriictione  ponfis,  cui  refeclioni 
et  curalioiii  très  boni  viri  electi  per  coiisules  prcsiqt  dicte  refectîoni; 
et  sunij)tiis  qui  necessarii  linquent  in  curatioue  dicte  brasserie  de 
bonis  comnmnis  solvantur.  "* 

161.  —  Qifod  cousu  les  recïpiant  libelios  preceptoiios. 

Item  ,  statuimus  qnod  consules  Arelatis  i*ecipiant  omnes  libelios 
preceptorios  a  conquerentibus,  et  satisfieri  faciant  crediloribus  se- 
cundum  eorum  libelios,  si  forte  de  jure  non  vellent  contnidicere 
debitores;  et  tune  veniant  coram  judicibus  vel  aliquo  eorum;  etquod 
constituantur  duo  notarii  qui  stent  cum  consulibus  ad  recipiendum 
libelios  et  injurias  scribendas  et  andiendas ,  et  quod  ilJi  duo  notarii 
vel  alter  eorum  teneant  sigillum  cupreum  communis. 

Addentes  quod  illi  duo  notarii  vel  alter  eorum  tepeantur  facere omnes 
litteras  que  fient  a  curia  tam  pro  se  quani  pro  quolibet  et  pro  aliis  et 
de  illis  que  fient  pro  communi. 

162.  —  Defronteria  in  npcrici  Rodant  plantatida» 

Item,  statuinms  quod  si  aliqnis  bâbel  fronteiiam  in  riperia  Arelatis, 
ubicunique  sit,  et  voluerit  eam  plantare,  levatariî  illius  territorii 
teneantur  dare,  si  commode  fieri  poterit,  cum  consilio  militum  et 
proborum  virorum  illorum  territoriorum  nbi  fieri  debent  dicte 
plantate,  medietatem  li(][norum  que  necesse  fuerint  ad  plantandum, 
per  duas  cannas  mensuradas  a  |>ede  vallati  levatarum  versus  Rodauum, 
et  quod  plantata  tota,  quantum  est  sua  fronteria,  sit  illius  cnjus  est 
front  eria. 

163.  —  De  lixa  cmum. 

Item ,  statuimus  quod  pro  aliqua  rixa  que  consistât  in  verbis  sîve 
factis ,  duinmodo  sanguis  non  exeat,  et  amicabilis  composilio  sive 
transactio  inter  rixantes  intervenerit,  consules  Arelatis,  oceasionc  rixe 
seu  rixarum,  in  nullo  condempnent  rixantes  vel  aliqucm  de rixantibus. 
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16/i.  —  Qiiod  bestïe  domomm  religiosc(nim  et  extraneovum 

non  pasccnt  in  Cravo. 

Item  y  slaluinius  quod  bestie  hospitalis  niilicie  etaliorutn  dommaiiD 
religiosarum  ,  exceptis  domibus  doiniiii  archicpiscopi  et  canonicorum 
Arelatis ,  non  pascent  in  pascuis  de  Cravo,  scilicet.a  coHa  de  Rua 
iisqiie  ad  hospi taie  de  011a  citra,a  festo  Sancti  Micbaëlis  usqiie  ^d 
mediam  quadragesîmam  ;  et  idem  dicimus  de  omnibus  bestîis  exfra- 
neoiaim  liominum  ;  et  si  dicte  bestie  invenirentur  in  pascuis  Arelatis, 
quilibet  Arelatis  possit  eas  inde  expellere  autoritate  propria  et  sine 
pena  curie  prestanda. 

165.  —  De  pignoratione  extraneorwn. 

■% 
Item ,  statuimus  quod  si  aliquis  extraneus  civem  Arelatis  pignora- 

verit,  quod  eodem  modo  civis  Arelatis,  autoritate  propria,  exiraneum 

valeat  pi^qors^re ,  sine  peoa  curie  Arelatis* 

106.  —  Qiiod  nuUus  mvadat  possesdoiiem  aHenam. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  invadat  possessionèm  rei  immobilis 
alicujns,  sua  autoritate.  Quod  si  fecerit,  solvat  centum  solidos  propena, 
et  dicta  possessio  restiluatm*  ei  cujus  primo  fuerat;  et  quod  ampîîus 
non  audeat  experiri  occa^ione  dicte  invasionis. 

167.  —  De  sabbaterus* 

Item  ,  statuinms  quod  sabbaterii  pro  solandis  sabbatis  grossis  nnn" 
ciorum  civium  Arelatis  très  denarios  tantum  accipiant  et  pro  solandis 
parvis  sabbatis  duos  denarios. 

168.  < —  De  pofsesswnibus  non  acqviraidis  per  domos  reUfiosas. 

Ilem,  statuimus  quod  aliqua  domus  religiosa  de  cetero  non  ppssi( 
acquircre  in  toto  tenemento  Arelatis  aliquam  possessionem  per  em-. 
ptionem  ,  donationem ,  legatum  relictum ,  vel  alio  qupque  modp  ;  pt 
si  data  v(.'l  relicta  esset  ei  aliqua  possessio ,  teneatur  eam  vendere  infra 
duos  menses. 
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169,  —  De  vino  vel  racemis  non  mittentHs  in  Arelatem. 

Item ,  statuîmus  quod  nullus  civis  Arelatis  mittat  vinum  in  Ardatem, 
vel  nicemos  ad  vinum  faciendum,  nisi  illud  haberet  de  vineîs  propriis. 

J70.  —  Item  ,  de  vino  vel  racemis  non  wkteru&s. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  exiraneiis  mittat  vel  afferat  vinum  vel 
racemos  ad  faciendum  viuum  in  Arelatem  nullo  modo. 

171.  —  Degabella  vifii. 

Item  ,  statuimus  quod  quilibet  Arelatis  solvat  communi  prosingulis 
modiis  vini  quod  vendet  duodecim  deuarios. 

172.  —  De  abeuratorns. 

Item,  statuimus  quod  curia  faciat  aperire  abeuratoria  olim  constructA 

de  mandato  curie  Arelatis  in  Cravo  et  aliis  territoriis  Arelatis,  et  quod 

faciat  fieri  unum  abeuratorium  ad  sta(];num  de  Peluca  et  alibi  ubi 

fuerit  necesse. 

173.  —  De  accusationtbus. 

Item ,  statuimus  quod  curia  non  recipiat  aliquem  ad  accusandum 
aliquem  alium  de  aliqua  injuria  publica  vel  privala,  nisi  publiée  aSe- 
cusationem  vel  denunciationem  predictam  faciat,  eo  présente  sA 
presentibus  eis  quem  vel  quos  denunciat  vel  accusât  et  quesdonem 
babeat  aliquam  partem  in  condempnatioue  si  qua  fieret  ad  diciam 
accusationem  vel  denunciationem. 

\lh*  —  De  revenilitoribus  piscium. 

Item  9  statuimus  quod  nullus  civis  Arelatis  vel  extranens  revenditor 
piscium  audeat  emere  pisces  extra  muros  Arelatis;  et  qui  contra  fecerit 
in  vig[inti  solidis  puniatur,  et  pisces  quos  emerit  amittat;  quorum 
vig^inti  solidorum  et  piscium  niedielas  sit  curie  et  alia  medietas  illius 
qui  sig;nificaverit  curie. 

175.  —  Quod  curiales  non  recipiant  mimera» 
Item  ,  statuimus  <|nod  ncciue  consules ,  neque  judices,  neque  aliqui 
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officiales  curie  acc*ipiant  aliqua  munera  vel  cxennia  ab  aliquo  cive  vel 
exiraneo;  prêter  esculetum  et  poculentum. 

176.  —  Defachems  terrarum. 

Item,  statuimus  quod  fecherii  et  alil  qui  tenent  rem  aliquam  a 
dominis,  teneantur  facere  dominis  copiam  transcribendorum  instru- 
meotorum  à  quibus  tenent  res  predictas ,  et  vice  versa  domini  faclieriis 
qui  tenent  predictas  res  pro  eisdem  facere  teneantur. 

177.  — De  vutrumentis  dominorum  et  emphiteotarumfaciendis. 

Item,  statuimus  quod  si  dominus  non  habcat  instrumentumrei  que 
sub  eo  tenetur,  fiât  ei  recogfnitîo  instrumente  et  in  instrumente;  et 
versa  vice  dominus  teneatur  facei^  recognitionem  instrumente  et  etiam 
inslrumentum  ei  qui  pro  eo  aliquam  rem  teneret. 

178.  —  Quodnullus  tractet  transferre  senhoriam  Arelatis. 

Item  y  statuimus  quod  nuUus  audeat  tractare  palam  vel  privatim 
quod  Arelas  veniat  in  potestatem  alicujus  domini  vel  senioriam  per- 
pétue vel  ad  tempus.  Quod  si  fecerit ,  bona  ejus  pmnia  destruantur; 
et  si  capi  potest  y  caput  ejus  amputetur;  et  si  capi  non  poterit  in  per- 
petuum  bannum  Arelatis  ponatur ,  de  que  banne  numquam  possit 
ex  trahi  per  censules ,  vel  per  censilium  Arelatis ,  vel  etiam  per  totum 
parlamentum  Arelatis.  / 

179.  —  De  redâdbtis  ponds  Rodant. 

Item,  statuimus  quod  redditus  canne  elei  et  eminerum  sint  pentis 
Rodani ,  et  quod  nulli  alii  operi  deputentur. 

180.  —  Deetninis  commwiis. 

Item,  statuimus  quod  quicumque  bladum  in  Arelate  vendiderit  vel 
ejus  territorio ,  mensurct  illud  ad  eminam  communis ,  et  commune 
accipiat  in  singulis  sestariis  annone,  siliginis  et  cicerum  ,  fabbarum  et 
lentîum  ,  et  gaysarum  ununi  denarium  ;  et  de  singulis  sestariis  ordei 
et  avene  et  niilii  unum  oboluni;  et  commune  babeat  triginla  emiiias 
ferratas  et  sig^no  communis  sig^natas,  cum  quibùs  mensurentur  blada 
einpfa  et  vcndita  ,  scilicet  decein  in  burgo.  et  in  civitate  viginti;  et  in 
II.  46 
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areis  et  doiiUbus  cjtiisque  possit  luibere  etninam  8uain  legalcm  6i 
si(]^nataiii  si(>-iio  coiniiiunis  ad  opus  Icvandi  hlad^iiii  de  «rcis  et  luen- 
surandi  inole{>iaiu  siiain  et  seiueu  et  merccdem  fainiliesuq,  et  ad 
onerandum  bladuin  dictum  iu  lignb.  Et  quod  emine  et  canne  olei 
iticautentur  quolibet  anno  tempore  solito. 

f  8i.  —  De  ^ùbella  vhkt  et  roUréttritm. 

Ilein ,  slatulmus  quod  redditus  glabelle  vini  et  robinarum  que  simt 
communis  Arelatis  et  inclausure  et  quod  subbastentur. 

182."  *—  De  carnibus  salsatis, 

Itenv,  gtatuinras  quod  canrnes  sakate  poireorum  vendlantur  ad  libram 
et  ad  pondtis  quîkitalîs.  Et  q«ii  contra  feeerh  iirdtteeni  soKdiif  puHîatur, 

et  prclerea  carnes  venditas  amsttat. 

f83.  -^  De  nuTètUfâs  Sanete  firwfr»;' 

ftiém ,  stàtuimtii^  quod  nundine  qWKe  pFôximô  aimo' preierfto  f Hcrimt 
fàctc  m  fe^to  Pënthecostes  fiant  di^inceps?  in  vi^plin  mveiitio»k  Satode 
Gi^ucis',  intrantè  madio,  et  qitôd  fiât  siïper  hoc  ptecomaatio  pfer  uuwnr 
mensem  priusquam  adVenefh  <Kcrtmi  festum. 

IS/i'.  "^De  locationiétcs  dombrutn* 

Item,  statuimus  quod,  sicut  solitum  est  locationcs  fieri  dbmorum 
de  Sancto  Michaële  in  ùnum  annum,  sic  de  cetero  fiai  de  festo  Pentfae- 
costes  in  aanum.  Si  quis  iu.  hoc  statutum  neg^lîg^eret  vel  non  ser- 
varèt,  quod  pensionem  domus  vel  domorum  amittat  y  et  <{iiod  de 
locatione  facta  iu  hoc  anno  prorata  temporis  detrahatur  de  peiisîoae 
a  festo  Peuthecostes  usque  ad  festuui  Sancli  Michaelis. 

185.  -^  De  saorm  lignorum. 

Item,  statuiiiiU3  quod  saorra  lignorum  omnium  et  barcharuin 
projiciatup  juxta  murum  novum  l;>urg[i,  prout  viciuius  poterit  ^  a 
portail  domine  Blandine  Audeberte  usque  ad  portale  R.  nig^ri.  Si  qiiis 
autem  alibi  projicerit  in  vi(j[in(i  solidis  puniatur,  quorum  medietas 
sit  conniiunis  et  alla  accusantis. 

Item  ,  staUiiuuis  qucxl  quicumquesaorriui  projicerit  in  {p*adlbus  vel 


kRÈlÀUlS.  iia 

a  [Ti^dibiis  infra  vel  extra  pcv  duo  milliaria,  in  doceinlibris  puniatnr, 
quorum  medietas  accusauti  attribua tur. 

186.  —  De  piscatoribus. 

Item  ,  statuinuis  quod  nulliis  piscator  aûdeat  pîscari  in  paTutfîbus 
cuni  retibus  Alatisar  (i)  a  Pascbate  usque  ad  exituin  Au(>usti ,  sub 
pena  viginti  solidoruin  quorum  medietas  sit  accùsanfis. 

187.  —  De  levata  iwvdfacienda. 

Item ,  statuimus  quod ,  si  propter  levatam  de  novo  faciendaiti  vel 
veterem  uecessario  rcficiendam ,  continuât  capi  terrani  alioujus- 
que  speciei,  estimatio  dampni  iliîiis  quod  iiiferétur  illicujusesset  illa 
terra,  occasione  dicte  levate,  restituatur  dampnum  passo  de  bonis 
léva/arrôhïni,  dfRi  trio  ^rotomm  vîrôFurrf  pet  ctfr?éi\i  àU  hoc  sfa  (uîtohf  m . 

188.  —  De  hnpedimentisviatiém  porith  Èoikinu 

Item,  statuimus  quod  omnia  iiti*^'efdfmèri^d  ^ile  qlrté  sttiï  d  ca'|iite 
pontis  Rodani  usque  ad  portum  civitatis  remWèanfrtr;  ét^qùott^kiT^^ue 
iimitùd  t'értiàtn  paVtem  frôiit^èrîé  pi*ô  Justâ',  à  câpitë  pbhtls  ùsi^tié  ad 
dictum  portum  civitatis.  £t  idem  iutellig^imus  de  impedinrôtllis^  (^ue 
sunt  a  dicto  ponte  usque  âtt  dômWiir  Tttàssé: 

189.  —  De  statutis  veteritùé  (UléfidÈû 

Item  9  statuimus  qaod  nullus  Uber  statutorum  babcatur  ab  ali^uo 
tabellione  sive  cive  Arelatis,  nec  aliquod  predictonim  statutorum  prê- 
ter! terum  allegetur,  preterquam  iste  et  staiuta  que  in  isto  libro  conti- 
nentur,  et  in  exemplariis  de  jui*atisab  istoauthentico;imo  deleaotui* 
peaitus  et  crementur. 

190.  —  De  non  adiocandà  pro  extranco  contra  ciôem. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  ad vocatus  audeat  advocare  pro  cxftrïrtiei» 
coniva  ciVem;  et  eos  cives  intellrgfimus  qiii  jui-àventït  vel  jiiral.unt 
cohsitliims. 


(1}  Filets  pour  pécher  les  aloses. 
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191.  —  De  denaiio  Dd. 

f tein ,  staUiimus  quod  denarius  Dei,  qui  daretiir  in  contractibus^ 
in  honore  Dei  et  candelc  beali  Ti'opkimi  distribuatur. 

192.  — 

Item ,  statuimus  quod  Johannes  Alvernatiusi  qui  interfuit  correctioni 
statutorum,  iiabeat  pro  salario  quinquaginta  solidos^  quod  intersit 
conipilalioni  honim  statutorum  eum  rcdigentur  in  novo  cartulario. 

193.  —  De  sacramento  Judeontm. 

Item,  statuiums  quod  si  judeus  causam  habeat  cum  christiano  vel 
contra  christianum,  vel  etlam  testimoniuin  ferat  contra  Christian u m , 
leneatur  jurare  sub  bac  forma.     . 

Juras  tu  per  Deum  patrem  Adonay? 

Respondet  judeus  :  Juro. 

Jui'as  tu  per  Deum  patrem  omnipotentem  qui  dîxit  :  Ego  sum  qtdstimf 

H*  Juro. 

Juras  tu  per  Deum  omnipotentem  Sabaotb  ? 

R.  Juro. 

Juras  tu  per  Deum  £Ioy? 

R.  Juro. 

Juras  tu  per  Deum  qui  apparuit  Moysi' in  rubo? 

R.  Juro. 

Juras  tu  per  decem  nomina  Dei  et  sexcenta  mandata  et  per  bec 
nomina  Dei  ? 

R.  Juro. 

Juras  tu  per  totam  istam  leg^em  quam  Dcus  docuit  Moysen  femulum 
suum  ? 

R.  Juro. 

Juras  tu,  si  tu  culpabilis  es  de  bac  re,  et  nomina  Dei  et  legem  ejus 
perjuras,  mittat  Deus  super  te  turbàm  et  febrem  cotidianam  et  ter- 
cianani  et  quartanam;  et  mitfat  Dcus  super  te  defectum  oculorum 
tuorâm  et  an(j[uslîuin  anime  tue?  , 

Res[>ondct  jiulous  :  Aineii. 
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Liicrum  liium  coinedant  inniinicî  tui ,  et  initiât  Deus  super  te  iram 
suam  ;  et  deficias  ante  innunicos  tuos  ;  et  liabeant  super  te  innimici 
tui  potestatem,  et  fuçias,  nemine  te  sequente. 

R.  Amen. 

Si  perjuras  Dei  sacramenta ,  frangeât  Deus  vires  tuas  et  potentiam 
luam  ;  pdhat  Deus  devastationem  in  domo  tua,  et  mittat  Deus  super  le 
bestias  féroces,  et  ponat  te  Deus  inler  innimicos  tuos. 

R.  Amen. 

Adducat  super  te  Deus  {j^ladium  vindicantem  vindîctam,  etadducal 
super  te  pestillentiam ,  et  tollat  a  te  omnem  sustentalionem  panis  ;  et 
comedas  et  non  sacieris. 

R.  Amen. 

Item,  si  te  perjuras  de  hoc  sacramento,  comedas  carnem  filiorum 
tuorum,  destruhat  Deus  cadaver  tuum,  et  super  corpora  infentium 
tuorum  adducat  Deus  mortalitatem  pessimam. 

R.  Amen. 

Donet  Deus  domum  tuam  in  deserto ,  et  destruat  Deus  sanctuariuw 
tuum,  et  deleat  te  de  terra  viventium ,  et  innimici  tui  habitent  m 
domo  tua,  et  dispersât  te  Deus  super  terram,  et  nemo  recipiat  te. 

R.  Amen. 

Sequatur  te  g^ladius  mortalitatis ,  et  mittat  Deus  molestiam  et  1er- 
rorem  in  corde  tuo  ut  fug^ias  ad  modum  foliorum  arborum ,  ac  si  gladius 
insequeretur  te. 

R.  Amen. 

Sis  dispersus  inter  gentes ,  et  moriaris  in  terra  innîmicorum  tuorum  ; 
et  sic  te  absorbeat  terra  sicut  absorbuit  Datham  et  Abiron,  et  etiam 
degîutivit. 

R.  Amen. 

Etsiclepra  appréhendât  te,  sicut  àpprehendit  Naamàm  Sirum. 

R.  Amen. 

Et  si  tu  de  hoc  sacramento  te  perjuras ,  declînet  Deus  cor  tuum 
iniquum  et  pessimum  ,  et  veniant  super  caput  tuum  omnia  peccata 
tua  et  pai*entum  tuorum^  et  omnes  maledictiones  que  in  vohimine 
legîs  Moysi  et  prophetarum  scripte  sunt. 

R,  Amen,  amen ,  amen.  Fiat,  fiât,  fiât. 
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(1293.) 
In  noinine  Domiiii  noslri  Jesus-Chrisli ,  amen. 

j 

r 

.  Anno  a  nalivita^e  ejusdem  niil}esimo  trecentesiiQosexagesimocji^into 
et  die  prima  inensis  jamijarii,  rcverendo  in  Christo  P^tre  et  doi)^ino 
domino  Guillelmo  dei  {jratia  sanctae  Areilatensis  ecclesiae  archjepiscopo 
et  principe  pracsi dente  et  domino  Castri  Salpnîs  existante  ;  çx  hijjus 
publici  instriimenti  (enore  pateat  universis  quod  cum  de  mandato 
curiac  Salonis  facta  fiierit  praeconisatîo ,  prout  (lactenus  est  fieri  rou- 
suetum  in  loco  Salonis,  per  Rosta(jniim  Sabateri  praeconem  pubjicum 
dictae  enriae  Salonis,  quae  in  ePfectu  continebat  qiiod  omnis.  persopa 
cujusctiîlfique  condilionis  existât  quae  vol uerit  audire  légère  scu  pu- 
blicari  statuta  municipalia  dictae  curiie  et  càstri  Salonis  quàe  sininiHs 
annis,  bac  présente  die,  sunt  publirari  consueta,  quod  bac  pracse^ite 
die  aux  est  festum  Circumcisionis  Doniini,  post  prandiiim  veniret  in 
dicta  curia,  ibidem  publiçationem  dictorum  statutorqm  audilura. 
cujusquidem  pr<Tconisationis  lenor  inferius  est  insertus.  Hinc  çst  quod, 
bac  présente  die,  existentes  in  curia  Salonis  nobiles  et  circum^peçti 
viri  dominus  Joannes  Issautarii  bacalarius  in  le^ribus,  index  Saloiiis*. 
Joannes  de  Cbamayraco  Vice  officialis  Arelatensis  diocesis  et  çlavarji^is 
Salonis  et  Gaiicberius  Cavalerii  domicellus ,  Ibcum  tenens  nobHis 
Joannis  Deluii  vicarii  Salonis,  in  dicta  curia  Salonis  pro  tribunali 
sedentibus  ;  prœfente  etiain  ibidem  inaj[]^uo  populo  ad  prxdictaut  suprà 
dictum  est  voce  pra?conis  congregato,  de  mandato  dictpriim  4oini- 
norum  officialium  et  in  oorum  prœseiitia  ac  etiani  in  proeserjtia  et 
audienfia  diclarum  jx^rsonaruni  ibidem  praesentium ,  dicta  statuta 
municipalia  Salonis  de  vcrbo  ad  verbum  lecta  et  publicata  fuerunt  in 
lin(^iia  materna  per  nie  notarium  infrà  scriptum,  quorum  qnideni 
statutorum   séries  sive  ténor  inferius  est    insertus;  ténor  verô  dictae 
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praeconisatioiiis  de  qua  suixr^  menlio  habetnr  talis  est.  Aniio  Domini 
millesimo  trecentesimo  sexagesimo  qiiinto  et  die  prima  inensis  januarii 
venerabilis  et  circonspectus  vir  dominus  Joannes  Issautarii  bacalarius 
in  leg^ihiis ,  judex  Salonis,  et  nobilis  Gaucheriiis  Cavalerii  locum  tenens 
vicarii  Salonis ,  attendentes  quod  hactenus  est  consuetum  in  loco 
Salonis  bac  die  praesenti  statuta  municipalia  Salonis  légère  et  publicare, 
prijeccperunt  et  in  mandatis  dederunt  Rostagno  Sabateri  servienti  et 
prœconi  publico,  praesenti  et  inlellig^enti,  quatenus  per  locum  Salonis 
et  loca  ad  haec  consueta  more  rolito  voce  tubae  prœconiset  et  praeconi- 
sationem  faciat.  Infrà  scriptum  mandamentuin  est  domini  nostri 
Arelalensis  archiepiscopi ,  domini  castri  Salonis ,  et  sni  vicarii ,  quod 
omnis  persona  cujuscumque  conditionis  existât  qi^ae  velit  a ud ire  légère 
seu  publicari  statula  municipalia  curiae  Salonis  ,  quod  bac  die  praesente 
post  prau^ium  veniat  in  curia  Salonis ,  publicationem  dictoriim  statu- 
torum  auditura  ;  qui  quidem  praeco  iens  et  paulo  post  rediens  retulit 
mihi  notario  infrk  scripto  se  per  locum  Salonis  et  loca  àd  bœc  con- 
sueta^ more  solito,  voce  tubae,  dictam  praeconisationem  fecisse  prout 
suprà  habuit  in  mandatis  quae  scripsi  eg^o  Huqo  de  Auronis  notarius 
dictas  curiae^  et  ténor  verô  dictorun]L  statutorum  sequitur  et  est  talis. 

In  nomine  Domini ,  amen.  Fprmavit  Deus  hominem  rectum ,  ipse 
verô  inBnitis  semiscuît  questionibus  undèpropter  hominum  malitiam 
factuin  est  ut  plura  sint  ne(jotia  quam  vocabu la  ;  Deus  verô  bonus 
cxistens  et  omnis  boni  retritutor  «i  quo  longe  relegata  est  invidja , 
oinnia  sciens  et  unicuiqne  quod  confert  pix)videns,  quidquid  utile 
i)pbi$  est  revelavi^  ^  pf iiQO  scribwUs  jus  naturale  in  porde  bu^ano; 
secundp  ab  ipso  nobis  data  est  Ip^  per  Bfoysjeip  et  iilios  proplietas; 
deinum  succ^sçit  ev^agielfca  doctriua  et  apostpliqa  quaip  nobis  divi- 
pitus  tpaditam  ^jifscepimus;  ypuefamur  ipsi  quipi^e^  tenicmur  buipiliter 
obcdire^  nil  iiltra  jabcre  it}q|ii rentes^  firmiter  corde  credpndo  et  ore 
fidditpr  ponfitendo  singiila  qiuf!  ii^  ejs  scrjpfa  si^n^,  captivantes 
intelleptifs  no$tros  in  pbsequiuHi  Jcsus-Cbn$([.  Spd  quia  burnana  n^tura 
prona  est  in  maluni  ab  ijidolcspe >tia  sua,  bujus  modi  jur^  inyqnta 
sunt,  ut  per  ea  hominum  coerceatur  audacia,  tutaque  sit  inter  im- 
probos  inuocentia  ;  quapuoptcr  in  npmino  Domini  et  Salvatoris  nostri 
Jesu  GbrisU ,  nos  Rostagnus  divina  mi$erattone  sanct»  Arelatensis 
ecclesiae  arehiepisopiis  antiqua  statuta  torrae  nostrae,  deliberatione 
provida  cu'u  pi uii busqué  prucleattbus  viris  examinantes,  maxime 
attenitouitos  quQ()  soi^utHium  vartetatem  temp^^rum  statutaciuo  vartare 
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oporlet  huiiiana ,  de  consilîo  et  bcnè  placho  sindîcorum  ad  haec  ab 
universitate  castrî  nostri  Salonis  more  solUo  specialiter  electorum, 
scilicct  Bertrand!  de  Fayssis ,  Jacobi  Crotae,  Guillelmî  Raymundî 
niacellarii  et  Pontii  Agnedae  et  îpsorum  consiliarionim  specialiter  per 
dictain  universitatem  electorum  ,  videlicet  Jacobi  Bastoni ,  Bertrandi 
de  Bariolis  milîtuin ,  Guillelmi  Bastoni ,  Bertrandi  Fornerii  domîcel- 
lorum,  Pétri  Bermundi  de  Condainina  Salonis,  Pétri  Gonsalini,  Joannis 
de  Claramonte,  Gilli  Vaquerii ,  Pétri  Attonis,  Philippi  Ruffi  et  Ger- 
vasti  Curaterii,  ipsa  statnta  innovavimus  ,  aliqua  de  novo  statuentes, 
nonnulla  ^tiam  tempérantes  et  modificantes ,  sicut  vidimus  et  proba- 
vimus  statui  pro  ipso  tempore  nostrae  et  curias  conyenire. 

In  primîs  si  quidem  ,  statuimus  quod  quîcumque  voluerit  esse  ha- 
bitator  vel  mansionarius  vel  inquilinus  castri  Salonis ,  infra  octo  dies 
postquam  venerit  in  castro  Salonis  ut  sit  mantionarius ,  habitator,  vel 
inquilinus,  juret  fidelitatem  nobis  archiepiscopo  et  faciat  homagium 
si  praesentes  sumus  ,  pro  nobis  et  nostris  successoribus  et  ecclesià  Are- 
latensî  recipientibus  ;  si  verô  praesentes  non  sumus ,  juret  fidelitatem 
vel  homa(jium  faciat  in  manu  nostri  vicarii  rccipientis  pro  nobis  et 
ecclesià  Arclatensi  et  tertiam  partem  bonorum  suorum  mobilîum  in 
Castro  Salonis  infra  sex  menses  in  possessionibus  poncre  teneatur;  et 
quandocumque  praesentes  erimus,  in  nostris  manibus  renovet  suprà 
dicta ,  si  fucrit  requisitus  ;  alioquin  pro  mantionario ,  liabilatore  vel 
inquilino  non  babeatur  et  nihilominus  ab  eo  nostra  curia  cenlum 
solidos  habeat  pro  pœna. 

Item,  statuimus  quod  si  aliquis  miles  vel  probus  homo  vel  niulier 
de  Castro  Salonis  maritaverit  filiam  suam  et  postea  filia  dotata  vd 
ejns  beredes  velint  exiçere  frayresiam  a  parentibus  seu  fratre  vel  fra- 
tribus ,  in  hereditate  paterna  vel  materna ,  non  audiantur  a  curia 
nostra;  et  si  voluerit  vel  voluerint  conferre  dotem  sorores  vel  eorum 
beredes  non  possint  exiçere  frayresiam  a  parentibus ,  fratre  vel  fra- 
tribus  ,  etiam  in  hereditatibus  paterna  vel  materna  ;  nec  audiantur  a 
curia  nostra,  etiam  si  voluerint  conferre  dotem. 

Item,  statuimus  de  fratribus,  si  sine  fraude  maritaverint  et  dota- 
verint  sororem  et  sorores ,  quod  postei)i  sorores  vel  eorum  beredes  non 
possint  exi^jerc  frayresiam  a  fratre  vel  fratribus,  etiamsi  voluerint 
conferre  dotem  vel  dotes;  hoc  autem  locum  habere  volumus  et  dici- 
mus,  si  mulierçs  constitiuis  sibi  do^ibqsconteqtaefuerintetjuraverinf 
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se  super  rébus  patcrnîs  aut  maternis  constitutionein  aliquam  patr'ibud 
aut  matribus  seu  fralribus  vel  aliis  non  moturas  ;  hoc  autem  praedictis 
dicimus  non  nocei^e  femînis  marîtatis  a  pâtre  vel  a  matre  y  a  fratre  vel 
a  Fratribus,  si  quando  vel  mater,  frater  vel  fratres  decesserint  ab  in- 
testatoet  absque  leg^itima  sui  corporis  proie. 

Niillus  homo  de  Castro  Salonis  pignôret,  sine  authoritate,  aliquem 
hominem  de  eodem  Castro  vel  extraneum,  per  se  nec  per  alîos,  vel 
aliter  oFfendat  nîsî  priùs  requisita  et  habita  Hcentia  a  curia  nostra,  nec 
ei  prosit  aliqua  renunciatio  Facta  a  fidejussore  sive  debitore  ;  et  si 
contravenerint,  punianlur  arbitrio  curiae  nostrae;  si  veroextranei  erga 
hominos  nostros  se  habuerint  aliter  quam  erg;a  se  ipsos ,  quod  ipsi 
extranei  in  ipsîs  hominibus  servaverint ,  illud  in  quantum  juste  pos- 
su  m  us  promittîmus  observari. 

NulUis  homo  de  castro  Salonis  accipiat  in  fidejussorem  nec  in  solu- 
torem  aliquem  alium  de  eodem  castro  ,  pro  extraneo ,  ultra  summam 
vig^inti  quinque  solidorum  coronatorum  ;  et  si  enim  acceperit  ultra 
summam  praedictam,  non  teneatur  ei  Bdejussor  nec  solutor  nisi  tantum 
in  d  ctis  viginti  quinque  solidis  ;  nec  prosit  ei  aliqua  renuntiatio  Facta 
a  fidejussore  nec  a  solutore.  Nullum  reputamus  extraneum  qui  sit  de 
jurisdictione  nostra ,  videlicet  de  Salone ,  de  Granis,  de  Cornilione ,  de 
Sancto-Amantio ,  dç  Alinico,  de  Auronis,  de  Sancto-Mitrio,  de  Castro- 
Veteri ,  de  Vaqueriis ,  de  Sancto-Martino ,  de  Palude  majore  ;  nec 
aliquis  de  castro  Salonis  conqueratur  de  fidejussore  nec  de  solutore 
habitatore  ejusdem  castri ,  dummodo  inveniat  principalem  debitorem 
solvendo  et  intellig^atur  tantum  de  illis  fidejussoribus  et  debitoribus  qui 
sunt.de jurisdictione  nostra,  quantumcumque  renuntiaverit  fidejussor 
seu  solutor ,  et  particulares  sive  fidejussores  non  possit  creditor  elig^ere, 
unum  ita  quod  tantum  ab  illo  petat,  sed  a  quolibet  pro  ut  solvendo 
Fuerit  et  habeat  pro  soHdo  et  libra  quantum  ad  Facultates  cujuslibet , 
licet  quilibet  obligaverit  se  in  solidum. 

Item,  statuimus  quod  si  aliquis  per  definitivam  sententiam  lucratus 
Fuerit  causam  suani ,  in  partem  vel  in  totum ,  pro  ca  parte  pro  qua 
obtinebit  nihil  solvat  de  lata  et  pro  ea  qua  victus  Fuerit  solvat  ;  si  verô 
totum  obtinebit ,  excat  lil>cr  et  absolutus  et  sine  exhibitione  lata  a  curia 
nostra.  Idem  intelligimus  si  super  aliquibus  causis  ajudice  vel  vicario 
nostro  seu  aniicabilts  compositio  Facta  Fuerit  inter  partes  ;  scilicet  quod 
qui  per  aniicabilem  compositionem  lucratus  Fuerit  causam  in  solidum  y 
si  militer  liber  exeat  a  curia  et  qui  victus  Fuerit  lite  contestata  persen- 
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tentiam  vcl  roin|)ositioneni  amicabilcm ,  octodccim  denarioâ  de  lata 
pro  singiilis  libris  nostme  curiaî  scdvcre  teneatur. 

Jtein,  statuiiuus  quod  quicuiuquc  babeat  sçrviti^  censuolf^  sea 
Tascas  scu  Cartonos  seu  vcnationes  scu  aliqiias  alias  censa-s  infra  ca^prum 
Salouis  vel  çxtrà  ^  in  cj.usdcm  eastri  terri torio,  et  voluerit  eas  vendere 
seu  aliqup  modo  perpctuo  alientire ,  ille  qui  facit  servitiuni  scu  censum 
seu  censas  seu  vcnationes  omnibus  aliis  emptoribus  pcr  illud  vel  illas 
emerepraeferatur;  prxcipientcs  districtiùs  quod  nuUus  fraudem  com- 
mittat  in  venditiojie  pra^dictoriim ,  sed  rêvera  possessorib\is  significet 
pro  quanto  pretio  ven.didit  suprà  dicta  ;  et  si  quis  in  fraudem  vel  de- 
ccptionein  posscssorum  aliquid  fcccrit,  prctium  augmentando ,  pro 
sin([ulis  libris  totius  pretii  rci  vcnditae  ,  in  quinque  solidos  piinijatur; 
adjicientes  proptereà  quod  super  dicto  pretio  lam  a  vendante  quam 
enientc  jurameutum  exi^j^atur  ne  veritas  per  corum  alterum  yai.ç^jl 
occ.ultari;  et  si  post  jurameutum  prœstitum,  de  perjurio  emptor  yel 
venditor  conviçti  fuerint  comiiuiniter,  in  praedicta  pqcna  quinquç 
solidorum  pro  libra  et  nibilominus  in  viginti  solidos  coronatps  pro 
[Kîrjurio  puniatur  :  adjicientes  et  volentcs  insuper  quod  emphii.eota 
seu  possessorcs  priaedicti  ccnsa'es ,  tascas  vel  vcnationes  bujus  raodi 
infra  duos  dies  a  teinpore  denuntiationis  eis  factoe  in  curia  nostra  per 
vicarium  vel  judicem  ,  aut  valeant  ipsa  eincr^  volentibus  jgiut  procurpii^ 
quovendentur  pretio  retincre  et  prctium  bujusmodi  infra  diçtos  ,4^9$ 
dies  solvcre  tene^ntur. 

Jtem,  statuinuis  quod  et  quando  aliquîs  pro  culpa  sua  a  curia  nostra 
punitus  fuerit,  non'praesuniataliquis  împropcrare  illi  culpamprôqua 
punitus  fucrit  ;  et  si  quis  vcrôsUituli  bujus  transjjrcssor  fuerit,  punia- 
tur in  quinque  solidos  coronatos ,  vcl  aliter  arbîtrio  curiae,  si  solvendo 
non  fucrit ,  puniatur. 

Item  y  statuiinus  quod  nulUis  trtibat  infra  castrum  Salonis  cuni  arcu 
velcuui  balista  nec  cum  arcu  bodecorio;  et  si  in  hoc  fucrit,  puniatur 
in  duobus  solidisaut  in  scx  dcnariis:ct  hoc  idem  de  ecclcsla  Sancti 
Micbaclis  et  Sancti  Laurontii  volumas  obscrvari. 

/^r'7/i^  statuinuis  quod  nullus  trabat  cum  funija  vel  telo  seu  arcu 
sajyfjitario  iiiFra  c^istrum  Salonis  et  extra  propc  mœnia  per  tractuiii 
balista}.  Qui  c^nlrarium  fcceril  scx  «Icnarios  pro|xiona  solveroten^tiir 
et  dcunnum,  si  quod  dederit,  restjtiu^t  ipsum  pasj>o. 
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Panatarii  non  lucrcntiir  in  sextario  nisi  tantiun  quatuor  dcnarios 
etsursus  transgredientes  punianUir  in  duobus  solidis  et  sexdenariis; 
et  si  panem  benè  coqui  non  fecerint,  panein  amiUant;  nec  panatarii 
moveant  se  de  locis  suis  pro  pane  vendendo  et  long^iOis  porrig^endo; 
et  quotiens  se  movern.t,  dent  très  denarios  pro  poena.  Eamdem  pœnam 
incurrant  qua  denarios  abstulerunt  pucris  volentibus  einere  panem  ; 
si  vcrô  fornerius  in  culpa  fuerit ,  quominus  panis  benè  coctus  fuerit , 
estîraationem  panis  curiae  solvat  pix)  pœna  et  nihilominus  restituât 
dam  nu  in  passo. 

llenriy  statuimu$  qMod  nul] us  Jvide^s ,  n^eretri^  yal  leprosus,  panem , 
pisces ,  carnes  seu  fructus  quospumque  tan(]fere  praesuma^  nisi  soluin 
ea  quae  eniei;it.  Vendent  es  autcm  praedicta  vel  aliquid  corum,  si  con- 
trarium  patienlur  ^eri ,  in  se^  denarios  puniantiir  >  et  eineptes  qu^ 
tetigerunt  emerecoinpellantur.  * 

Mensuram  bladi  vel  vini  nullus  teneat  ad  veu^Qudum  cum  ea  ,  nisi 
talem  qualis  fuerit  in  curia  nos^ra  et  cuip  sigiJ}o  çiiriëç  cousignata. 

Bannum  bladi  non  extraliatur  cuicumque  statutuni  fuerit.  Si  quis 
fregit,  bladum  perdat;  si  vcrô,  nomine  alîcujus  extranei  vel  pro  ipso, 
aliquis  de  castro  Salonis  hoc  fregerit,  bladum  perdat  et  in  decein 
solidos  puniatur  pro  qualibet  sauniata. 

Molendinarii  nisi  sextam  decimam  tantum  partem,  ratione  molturse, 
non  accipiant. 

Bannum  cuniculorum  si  quis  fregerit,  triginta  solidos  dabit,  et  si 
de  die  vel  de  noote  cum  canibus  vel  furonp  venandô  in  deffenso 
inventus  fuerit,  bannum  fregisse  judicetur,  n*si  in  eodefFenso  sit  via 
publica  per  quam  repertus  fuerit  iter  agens  ;  et  qui  pro  furto  cuni- 
cak>rum  condemnatus  per  curiam  noslram  fuerit,  nulîo  tempore  au- 
deattenere  fticonem;  et  si  contre  fecerît,  iu  vigcnli  soli(Jos  puniatur. 

Furonem  nullus  tenere  audeat  nisi  tem}K>re  vènationis  ;  et  si  hoc  fe- 
cerit ,  decem  solidos  dabit  pro  pœna ,  nisi  a  nostra  curia  habita  licentia 
et  obtenta. 

Jfem  y  nulhis  adducat  extraneuiu  venatorem ,  in  tempore  venjationis, 
in  Castro  Salonis ,  cum  furone  ;  et  quicumque  contra  fecerit  in  quinque 
solidos  puniatur. 

Cannaui  et  libram  et  carlalc  olei  et  eyniinam  et  scandalum  vini 
et  alias  mensuras  nullus  leneat  nisi  illa  quae  nostra  curia  habuerit 
vel  assiguaverit ;  et  si  bcK-  teoerit,  decem  soUdos  dibit  pro  pœna  et 
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remaucat  nculeus  in  canna  et  omnes  slaturae  habeank  bracliia  nita. 

Si  quis  arbores  fructiferas  vel  alias  non  suas  transplanlaverît,  cx- 
coriaverit  vel  incident,  absque  b'centia  et  vohintate  illius  cujus  sint , 
quinque  solidos  dabit  domino  illarum  arborum  ,  pro  una  quaque 
arbore;  et 'pro  uno  quoque  maliolo  cum  coUigitur  in  aliéna  vînea 
dabit  unum  denarium  domino  cujus  est  vinea ,  et  insuper  dabit 
pœnam  et  emendam ,  cnriae  nostne  arbitrio.  Si  verô  arbor  illc  cujut 
est  plus  valere  dixcrit  et  si  talis  curiae  verisimile  sit ,  debeat  credi  illa 
qiiod  ipse  juraverit  et  restitua tur. 

Praetereà  statuinius  ne  aliquis  putator  vel  fossor  vînearum  vîtes 
vel  socas  sive  corjjonas  seu  alia  ligna  de  vineis  alienis  exportare  ncMi 
praesumat  sine  1  centia  dominorum  ipsarum  vineanim  ,  nec  vindemia- 
tores  tempore  vindemiarum  racemos  de  vineis  alienis;  qui  verô  con* 
trarium  fecerit  sex  denarios  pro  pœna  solvere  teneatur. 

CKes  et  boves  et  equi  et  asini  et  porci  nuUo  tempore  in  vineas 
aliénas  intrabunt  ;  et ,  si  boc  fecerint ,  damiium  resarcire  debebunt  et 
bannum  dabunt,  exceptis  animalibus  oneriferis  ad  opus  vineaeadductis. 

Item,  statuimus  quod  nullus,  cancererando  cum  animalibus  suis, 
nec  ipse  cancererator ,  non  audeat  ire  per  blada;  quicu  mque  contrarium 
fecerit ,  pro  pœna  sex  denarios  solvere  teneatun 

Si  quis  per  barrios  ingressus  fuerit,  vel  exierit,  vel  indè  se  vel 
aliquid  de  nocte  projecerit ,  voluntate  furandi,  puniatur  indè  arbitrio 
curiae. 

Si  tempore  messium  quis ,  de  nocte ,  gerbas  furatus  fîierit ,  fîirtum 
emcndabit  domino  cujus  erunt  et  justicia  erit  in  arbitrio  curiae  ;  si 
verô  de  die ,  justicia  sit  sex  denarios  pro  qualibet  gerba  in  glenatoribus 
et  de  aliis  sit  in  arbitrio  curiae  9  damno  tamen  primitus  restituto. 
Adjicientes  quod  nuUus  glenator- intret  stipulam  alicujus,  occasione 
glanandi ,  etiam  de  voluntate  ipsius  domini  cujus  fuerit  stipula ,  donec 
garbia  fuerint  congregata;  si  quis  verô  contra  fecerit,  tam  concedens 
quaiii  glenalor,  in  duobus  solidis  puniatur  :  et  donec  glenatores  prao- 
sentcs  causa  glenandi  per  stipulam  transierint,  nullus  animalia  in 
dicta  stipula  niittere  prsesuniat. 

Si  quis  pondus  vel  mensuram  scicnter  et  malitiosè  falsaverit  vel 
falsato  seu  falsata  per  alium  usus  fiierit ,  ex  certa  scientia ,  vel  dolose , 
centum  solidos  coronatos  pœnae  nomine  curiae  nostrae  solvere  teneatur  ; 
et  adhnc  (jraviùs  si  judici  nostro  videbitur  puniendus;  ipsum  verô 
pondus  seu  mensura  falsa  de  mandato  curise  publiée  comburatur. 
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Si  qiiis  rapinam  ,  furdim  vel  injuriam  fecerit ,  vel  aîîquem  viilne- 
ravcrit  et  confregcrit^  et  vcnire  noiuerit ,  arbitrîo  curiœ  puniatiir  de 
principali ,  si  Hquidum  fuerit ,  et  iiihilominus  de  contumclia  con- 
demnetur. 

Si  quis  vicinum  suum  cum  extraneo  prodiderit ,  vendiderit ,  vel 
capi  fecerit  et  ipse  exterminetur  et  omnia  bona  sua  conBscentur  ; 
si  verô  rem  vicini  siii  capi  fecerit ,  rem  et  interesse  vicino  suo  restituât 
et  alias  arbilrio  curiœ  puniatur. 

Si  quis  furtum  vel  aliud  maleficium  per  alium  sive  non  proximum, 
sive  proximum,  ultra  gpradum  tertium  consanguinîtatis ,  perpetratum 
etiam  scienter ,  et  requisiius  in  specie  vel  génère  per  cunam  nostram, 
in  termino  ab  ipsa  curia  pr^fixo ,  cessante  justo  impedimento ,  îpsum 
delinquentem  nostrse  curiae  revelareneglexerit,  vel  a  delinquente  pro 
ipso  celando  vel  non  revelando  mercedem  vel  mercedîs  provisionem 
acceperit ,  pari  dispendio  facnltatum  seu  pœnae  pecuniariae  oui  delin- 
quens  subjacere  debuerat,  subjaceri  condemnetur. 

Si  quis  matefactum  vel  furtum  prèscierit  et  curiae  révéla  vent ,  de 
nialefacto  de  die  habeat  quartam  partem  ,  in  justicia  quam  indè  nostra 
curia  hahebit  ;  quam  revelationem  statuimus  a  curiâ  nostra  minime 
revelari. 

Nullus  kerbas  accipiat  y  nec  damnum  det  in  hortis  alienis ,  nec 
accipiat  racemos  in  alienis  vineis,  nec  accipiat  fruclus  de  alienis  ar- 
boribus;  et  si  hoc  fecent,  det  pro  banno  duos  solidos  et  sex  denarios 
de  die ,  et  de  nocte  quinque  solidos ,  et  nihilominus  restituât  male- 
Bictum, 

Et  qui  hoc  revelaverit,  habeat  medietatem  banni  et  curia  aliam  ^ 
Gt  quicumque  intraverit  in  alienis  vineîs  viridariis  seu  hortis,  cum 
banneriis)  det  bannum:  qubd  bannuni  ban nerii  ibidem  présentes  soU 
vere  teueantur. 

Item,  statuimus quod  quicumque  collegerit  fructus  in  alienis  arbo- 
ribus  sine  licentia  et  voluntate  illius  vel  illorum  quorum  sunt arbores, 
pro  quolibet  pomo ,  ficu,  amiçdalo,  nuce  vel  racemo ,  vel  quolibet  alio 
fnictu  queni  ceperit,  det  pro  banno  sex  denarios  usquc  ad  decem 
fructus  et  jx)stmodum  quantumcumque  collegerit ,  pro  singulis  fruc- 
tibus ,  sex  denarios  solvei*e  teneatur ,  de  quibus  habeat  curia  nostra 
medietatem  et  ipse  cujus  fuerint  fructus  aliam  habeat  medielatem» 

îtnn  y  slauiiiiius  ([iiod  nnllus  audoal  rapugarc  racemos,  citraoctavas 
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i'esti  saiioti  Michaclis ,  in  âlietiis  vinels  ,  iicc  ftcus  îii  alîeno  colligere, 
citM  ibstuin  Omnium  Sanctoruiii ,  nec  rqflenare  clivas  citra  festum 
beau  Audreae  in  olivariis  alienis  et  qui  tune  reglenavefit  cuiâ  baculis, 
vir(];is  vel  lapidibus  non  audeat  re^jlenare  ;  qui  vcrô  contrarium  feceriliy 
duodccini  denarios  pfo  pœna  solvere  leneatur. 

Si  vir  et  uxor ,  coninmni  consensu  ,  vendiderint  vel  pignori  ôbliy»- 
verintaut  in  accapitum  tradiderint  scu  permutaverint|  sive  alio  quo- 
libet modo  alienaverint  res  dotales  et  uxor  spoute  non  coacta  vendi- 
tionem  seu  pig^uus  seu  aCcapitum  vet  permutationem  seuatiam  quam- 
cunique  alienationom  renim  dotalium  cor|x>rali  ter  jura  verit,  statuimiM 
quod  taies  alienatioues  rata  sintel  fin'uiae  in  perpetuuin;  et  si  uxor  vd 
ejus  hauedes  coutravenerint ,  non  audiantur  a  curia  Aostra.  idem  et. 
eodcm  modo  statuimus  de  bonis  niariti. 

De  débite  et  de  re  alia  cog^ita  nibil  babeat  curia  nostra^  si  ejuk 
servetur  mandatum  ;  sed  si  ejus  non  servetur  uiandatuin  ,  in  die  as- 
si(j[nata  ,  babeat  iude  curia  nostra  a  trans^ressoix?  quantum  est  décima 
pars  debiti  vel  rei  coguitae ,  ex  qtio  mandaVnentum  ipsius  debtti  y  vel 
aliud  instrumeiitum  pœnam  decimi  nominecuriœstipulatumeoallinens 
ad  manum  vencrît  judicantis,  et  lectnm  fuerit ,  vel  alteriusrqui  curiam 
nostram  re^jere  di(jno8catur. 

Quicumque  de  gacbia  vel  de  supergarcbia  mandatus  fuerit  pér  lilan- 
datum  curiae  et  ea  non  fecerit ,  ad  coguitionem  vicarii  vel  illiiM  cui 
vicarius  committet ,  dabit  duodecim  denarios  nomine  pœnae. 

Qui  de  fiada  maudatus  fuerit,  per  mandamentum  curiae,  et  eâ  ikib 
fecerit ,  ad  rcquisitionem  vicarii ,  dabit  pro  pœna  duos  solidos  et  deofr* 
rios  sex.  *» 

Quicumque  ierit  per  carreirias  post  pulsationem  campanae  nocturnœ, 
sine  lumine,  dabit  duos  solidos  et  sex  denarios  nisi  ex  jasta  causa  et 
ralionabili  se  valeat  excusare. 

/^c 7/1,  statuimus  quod  omnis  emptio  et  venditio  rata  sit  et  firma 
pcrpetuo,  si  facta  fuerit  cum  denario  dei  juridico  et  recepto  ,  et  ille 
deuarius  sit  operis  ecclesiae  beati  Laurentii. 

lu  m  ,  statuimus  quod  nullus  exlraneus  qui  non  maneat  in  Castro 
Salonis  permaiiciiter  per  deceniiium  ,  teneat  tutelam ,  curam  vel  emen- 
dain  bonoris  vel  possessiohes  alicujus  de  Salone. 

Praîterea,  statuimus  quod  tulorcs  et  cura  tores  quicumque,  cum  l)ona 
mobilia  vel  fructus  1ii>eroruiii  quorum  tutores  vel  curaiores  existuQt 
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vfinctere  voltrerint ,  ipsa  ad  rnr<^iantuii)  el  non  alias  vendere  teneantur> 
et  pretitini  cujttsîibî&t  rei  yenditae  per  notarium  scribi  faciant,  duni 
vendentur,  né  contra  diclos  minores  possii  a}iqtia  f'raiis  niacbinari ,  et 
prethiiii*  dictarnm  rerum  et  emptoram  niomina  in  sùb  cartictilario 
scribere  teneatur.  Tutores  et  curatores  ,•  ri  contrarmm  fecerinl ,  in 
qitmqtia(>fkita[  solidos  penœ  nomine  puniantur. 

Item  y  ad  evitandas  fraudes  multorum  ,  statuimus,  quoticscumque 
rem  immofoilem  minorum  vel  alioruni  contingit  in  castro  Salonis 
pnblice  subbastari ,  quod  illi  qui  ad  Inquantmn  exire  volucrint ,  seii 
pins  ofFeré  in  ipsa  re ,  quod  ad  notariuni  super  hoc  per  nostram 
curiam  députa tuin  accédant  et  ei  significent  quantum  plus  dare  vel 
offerre  vokint  ^  in  ré  bujus  rnodi  iuquantata ,  et  notarius  nominc  plus 
ollierenlis  scribat  quantitatém  plus  offeré  volentis^  ipso  nec  inquantatori 
sen  alterr  revelando  ;  et  quod  sing\ilis  diebus  subfaastator  publicus 
iK>tarky  dépota to  super  hoc  se  debeat  personaliter  présenlare  et 
iiiquirci^e  cum  eo  si  aliqiiis  in  ipsa  re  plus  obtulerit  subhastata« 

Item ,  statuimus  quod  nullus  castii  Salonis emat  seu  immitat  vinum 
in  Sàlon'è  de  vinéis  sitis  extra  territorium  casâri  Saloais;  q=tticum<)ue 
vero  raceilfiis  indigeriut,  ex  suis  vineis  non  haèentes  fructus  qui  sibi 
et  domi  suae  sufficiant,  sive  sint  divites  sive  pauperesy  ipsi  et  nonalii 
ad  usum  suuin  et  domns  suae  duntaxat  libère  racemos  emere  valeant 
a  quocumque;  quicumque  contrarium  fecerit  vél  fraûdeM  aUqufiiti^  in 
prjemissis  commiserit,  incentum  sdidbârjMiiiiatitr  ôt  i^t^enitM  âniiitlat, 

ftetn ,  statuimus  ut  nullu»  in  eastro  Saloois-  vinum  véiidat  per  se 
vel  per  alium  nisi  de  vino  quod  proveniet  de  vineis^  territorîi  Salonis; 
quod  si  contra  fecerit  vel  fraudemaliquam  commiseFit  contra  praedicta, 
curia  nostra  capiat  propœna  ipsum  vinum  et  nihilominus  ia  ccntum 
solidos  pro'  sitig^ulis  sauBiatis  piiniatur  et  quicumque  accasaverit  me- 
dietatem  recrpiat  dicta?  pœnae  et  curia  aliam;  dicto  atcusatore  per 
dictam  curiam  minime  revelando. 

Item ,  statuimus  quod  uullum  Avère  seu  animal,  postquam  a  curia 
nostra  fiierit  prohibitum  per  praeconem  aut  clamorcm,  transeat  terminos 
coiistitutos  ;  et  si  hoc  fecerit,  dominus  animalium  sive  Averis  decem 
solidos  pro  pœna  dabit. 

Item,  staluinuis  nt  nulhis  dié  castk\>  S^lô^ii^  emataliquîd'ab  alît}ttb 
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homine  suspecte  vel  maie  casso,  sîve  ille  fuerit  extraneus,  sive  de 
Castro  ;  quod  si  fecerit  j  estimationem  rei  emptae  pro  pœna  perâolvet  et 
rem  emptam  nostra  curla  capkt  et  vero  domino  restituât. 

Cum  pro  aliqua  possessione  census  certo  termine  debetur  domino 
a  quo  tenetur  vel  a  quo  habetur  ipsa  possessio ,  si  census  solutos 
non  fuerit  a  possessorc ,  termino  constituto ,  statuimus  Ipsum  censum 
rcstitui  triplicatum  a  possessore ,  et  ita  videlicet  de  domino  census 
duplicatum  censum  recipiat  et  usque  ad  quantitatem  census  cttria 
nostra  habeat  pro  pœna,  ]K>stquam  dominus  curiae  nostrœ  conquestns 
fuerit  de  canone  non  soluto. 

Statuentes  quod  quantumcumque  tempore  empfaiteota  vel  poesesaor 
alius  in  solutione  pensionis  vel  canonis  cessaverit ,  quod  res  pro  quibiis 
census  vel  pensio  prsestalur  hujus  modi ,  propter  lapsum  tempoiis  et 
solutionem  retardatam  canonis  non  incidant  in  commissum ,  sed 
emphiteota  vel  alius  possessor  ad  pœnam  cxpressam  superius  teneatur; 
quod  autem  dictum  est ,  quod  per  lapsum  biennium  et  triennium  res 
non  cadat  in  commissum  ;  extendi  nolumus  extra  territoriuûi  castri 
Salonis  vel  de  Granis. 

Item ,  statuimus  quod  nuUus ,  quando  solvendo  fuerit  ^  possit  rem 
cmpliiteoticariam  dimittere  vel  alias  fraudulenter.  alienare  contra 
domini  voluntatem. 

Item,  super  trezenis  et  laudimiis  sic  duximus  statuendum  quod 
quaudocumque  aliquis  vendiderit,  permutavcrit,  vel  in  solutum  dederit 
bona  immobilia  vel  libéra  quae  a  nobis  tencntur  sub  certa  pensiode 
in  Castro  Salonis  vel  ejus  terri  torio  et  aliis  castri  s  uostris  et  eomm 
territoriis,  quod  curia  nostra  très  solidos  recipiat  pro  libra  totius 
pretii ,  si  in  re  vendita  a  trczeno  et  laudimio  aliquis  se  defFendat  ;  si 
vero  inter  contrahentes  sit  actum  quod  emptor  veuditori  francum 
pretium  tradat,  tune  curia  nostra  liabeat  très  solidos  et  quatuor 
denarios  pro  libra  ;  cum  autem  bona  immobila  vendentur ,  aut  per* 
mutata  vel  in  solutum  data  fucrint ,  quae  ab  aliis  praeterquama  nobis 
tencntur  sub  aunua  pensione,  tune  medietatcm  totius  trezeni  et 
laudimii  curiam  nostraui  liabere  voluums  et  dominum  a  quo  dictae  res 
vcnditœ  pennutatae  vel  in  solutum  datœ  tenentur  aliam  medietatem 
recipere  volumus ,  prout  liactenus  extitit  observatum  ;  et  si  dominus^ 
jure  prselationis ,  retinere  volucrit  rem  venditam  pretio  quo  vendetur, 
venditor  decem  et  octo  denarios  pit)  libra  totius  pretii  det  curiae  nostne 
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pro  laudimio ,  et  ipse  dominus  a  trezenis  sit  immunis.  Hoc  autem 
statutum  ad  militares  personas  extendi  nolumus  quoniam  ex  an  tiqua 
consuetudine  trezenum  inte^j^rum  est  et  laudimium  de  bonis  quse  ab 
eis  tenentur,  sicut  nostrae  curiae  recipere  sunt  consuetae;  et  si  dictae 
personae  vendiderint,  permutaverint,  vel  in  solutum  dederint  bonà 
sua  immobilia ,  eniptor  de  ipsis  bonis  quicumque  fuerit  octodecim 
denarios  pro  libra  totius  pretii  nostrae  curiae  solvere  teneatur ,  et  ven- 
ditor  sit  immunis  ;  si  vero  aliqua  popularis  persona  rem  quam  habuerit 
liberani  et  francam  in  emphiteosim  seu  accapitum  perpetuum  alteri 
dare  voluerit ,  emphiteota  seu  accaptor  det  decem  octo  denarios  pro 
libra  totius  accapiti  nostrae  curiae  supradictae  ;  si  autem  militaris  persona 
fuerit,  quoniam  hactenus  trezena  et  laudimia  integraliter  recipere 
consuevit,  bona  sua  libéra  in  empbiteosim  seu  accapitum  dederit, 
tune  nostra  curia  iiihil  recipiat  pro  eisdem  :  hoc  autem  statutum  extendi 
nolumus,  si  castra  nobis  subdita  vel  pars  eorum  vendantur,  permu- 
tentur,  vel  in  solutum  dentur  a  vassallis  nostris  ,  in  quo  casu  trezenum 
curiam 'nostram  recipere  volumus ,  sicut  hactenus  çonsuevit. 

Item ,  statuimus  quod  quicumque  de  Castro  Salonis  habeat  chartam 
vel  instrumentum  sive  notam  alicujus  debiti ,  quod  illud  debitum 
reformet  et  instrumentum  renovet ,  vel  debitum  déférât  in  curia  nostra 
infra  quinqueunium ,  praesente  altéra  parte  ;  et  si  hoc  non  fecerit , 
non  audiatur  postea  de  dicto  debito ,  in  curia  nostra ,  et  illud  instru- 
mentum debiti  nullius  postea  sit  valoris  :  statuentes  etiam,  ut  multorum 
creditorum  malitia  refrenetur,  quod  nec  ratione  juramenti  debitor 
post  dictum  tempus  quinquennium  ,  in  nostra  curia  civili  vel  eccle- 
siastica  valeat  conveniri  a  praedictis  ;  iexcipimus  débita  dotalia  et  legata 
in  testamento  relicta. 

Item^  statuimus  quod  nema  &ciat  resclausam  alicubi,  in  valatis 
paludis ,  nec  in  Todobra ,  a  molendino  de  Braenassio  usque  ad  pontem 
Codolos;  inferius  vero  quicumque  fecerit  resclausam  ,  usque  ad  molen- 
dlnum  Dalcolop ,  postquam  possessionem  suam  adaquaverit  ipsam 
resclausam  derivare  teneatur;  et  quicumque  hoc  statutum  fregerit  det 
duos  solidos  et  sex  denarios ,  penae  nomine ,  quoties  fregerit;  et  qui- 
cumque dictœ  curiae  revelaverit  habeat  medietatem  dictae  penae. 

Item  y  statuimus  quod  porcus  det  pro  banno  umim  denarium^  arîes 
II.  47 
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Item,  statuimus  qiiod  uullus  teiieat  îiistrumentuui,  cliartaiii  sen 
aliquod  maiiclamentuin ,  postqiiain  debito  contenlo  ineis  fueritsatis- 
factum  ;  qui  vero  prsedicta  vcl  aliquid  praedictorum  retinuerit  in  viginti 
solidos  puniatur* 

Item,  statuimus  quod  quicumque  in  rixa  traxerit  cultellum,  licet 
de  illo  non  perçussent ,  det  triginta  solidos  pro  pena  curiae  nostnae , 
nisi  probaverit  quod  se  deffendendo  hoc  fecerit* 

Item ,  statuimus  qud  si  arbor  pendcat  in  terra  vel  vinca  alicujus 
cujus  non  sit  arbor  et  ob  hoc  noceat ,  admoncatur  dominus  arboris 
ut  abscidat  ramos  sive  brancas  nocentes  ar1>oris  pendentis  in  terra  vel 
vinea  supi*a  dicta ,  per  quatuordecim  pedes ,  et  si  hoc  facere  noiuerit 
liceat  domino  terrae  vel  vinese  cui  nocet  abscidere  prsedictas  brancas  et 
sint  suae,  et  postea  liceat  domino  arboris  cujus  rami  nocentes  sunt 
abscissi  fructus  cadentes  in  alterius  vinea  vel  terra  colligare  in  cadem 
terra  vel  vinea  per  triduum ,  sine  impcdimento  illius  cujus  est  terra 
vel  vinea* 

Stati. entes  ctiam  quod  si  de  arbore  vicîna  in  possessioue  vicinl 
fructus  vento  vel  alias  per  seipsum  ccciderint ,  quod  dominus  posses- 
sionis  illius  cujus  non  est  arbor  et  ejus  fainilia  de  dictis  fructibus 
■comedere  possint ,  si  voluerint ,  sine  banno. 

» 
Item ,  statuimus  quod  quando  aliquis  maritabit  filiam  suam  homini 

extraneo,  non  liceat  ei  dare  in  dotem  terras  neque  vineas  neque  ali- 

quem  honorem  de  tenemento  castri  Salonis  y  sine  licentia  curiae  nostrae  ; 

sed  domum  vel  domos  possit  ei  dare  et  nemo  'audeat  vendere  vel  dare 

in  accapitum  seu  in  pig^nore  vel  alio  modo  alienare  honorem  suum 

homini  extraneo,  absque  licentia  curiae,  et  hoc  statutum  volumus 

observari  per  totam  jurisdictionem  nostram ,  videlicet  in  Castro  Alver- 

nici  et  in  Castro  Auronis  et  Castro  Granorum  et  in  Castro  sancti  Amantii 

et  de  Cornilione  et  de  Jonqueriis ,  sancti  Mitri  et  Castri  veteris* 

Macellarii  nuUam  carnem  infirmam  vel  a  judeîs  occisani  vendant  ■ 
ullo  modo,  ex  certa  scieutia  sua ,  infra  castrum  vel  extra \  nec  vendant  ' 
quaerenti  carnes  veri  motonis  vel  porci  carnes  ovinas  vel  suillas,  ni 
prius  clare  et  iutelligibililer  ccrtificavorint  volentes  emere  quod  carnes 
illae  sunt  ovinœ  vel  suillœ,  nec  interficiaiit  seu  scorjjent  aninialia  sua 
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in  carreriis  publicis  ,  nec  infra  macellum  ,  nec  teaeant  sanguinem , 
nec  budellatos  super  tabulas  suas,  ad  vendendum,  sed  infra  domos 
suas  in  occulto;  nec  inflent  renés  ag^noruin  nec  haedorum  nec  muto* 
num  nec  ovium  ponendo  aliquid  subtus  renés,  nec  ipsa  animalia 
inflent  per  flatum  vel  alià  fraude  quàcumque  ;  nec  fundant  pingfuedi* 
nem  alicujus  aniinalis  super  ancas  ut  pinfj^uîores  vel  (j^rossiores  appa- 
reant.  Aquas  de  quibus  lavant  san^uinem  carnium  suarum  non  proji- 
ciant  in  vico  macelli ,  nec  in  carrer ia  pubiica.  Neminem  decipiant 
mentiendo,  vel  vendant  unam  carnem  pro  alia;  sed  veritateni  dicant 
de  omnibus  carnibus  suis ,  vel  taies  vendant  omnibus  hominibus 
quales  ab  eis  requiruntur.  Si  habent  transgressores ,  puniantur  in 
decem  solidis  et  nihilominus  carnes  amittant ,  quotiens  freg^erint  vel 
aliquid  praedictorum  ;  et  ad  hoc  firmiter  observandum  omnes  macellarii 
per  sacramentum  astringfantur. 

Item,  statuiinus  quod  nemo  adaquet,  in  hieme,  a  festo  beali 
Michaelis  usquead  festuiu  Paschatis,  arbores  vel  vineasdeaquafontis 
de  Albis  nec  de  aqua  Tala^jarni  :  a  festo  vero  Paschatis  usque  ad  festuin 
bcati  Michaelis  possit  quilibet  adaquarc  de  praedictis  aquis  hortos , 
arbores  ,  viridaria ,  et  alia  consueta ,  de  licc'Uia  adaquatorum  ,  quos 
ordinari  ad  adaquandum  annuatim  volumus  per  curiam  nostram  ad 
praesentationem  et  rcquisilionem  proborum  castri  Salonis  habentium 
possessiones  qui  adaquare  debent  de  aquis  praedictis  ;  et  quicumque 
praedicta  freg[erit  dabit  duos  solidos  et  sex  denarios  pro  pena,  quotiens 
fregerit  supra  dicta. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  de  aqua  Todobrae  possit  adaquare  in 
hieme  necaestate,  nisi  tamcn  a  vesperis  sabbati  usque  ad  diem  lunae, 
usquè  ad  ortum  solis;  qui  verô  contrarium  fecerit  praedictam  penam 
solvere  teneatur. 

Item  y  statuimus  ne  aliquis  famulus  stans  cum  domino  pro  mercede 
audeat  ludere  ad  taxillos  vel  eysaquetos  ,  de  die  vel  de  nocte,  infra 
villam  vel  extra  ;  et  si  Inscrit  de  die ,  det  duos  solidos  et  sex  denarios 
curiae  nostrae  pro  pena  :  si  de  nocte ,  det  quinque  solidos  ;  et  qui  taies 
ludentes  in  domo  suâ  recoUigerit,  det  decem  solidos;  et  illi  qui 
ludentes  ad  taxillos  vel  eysaquetos  et  illos  qui  recoUigerint  ludentes 
curiae  revelaverint  habeant  medietatem  penae  et  curia  aliam. 

Jtem ,  ad  evitandas  multas  iuordinatas  et  superfluos  expensas  quae 
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siciu  atidiviiinis  pcr  nosiros  fiictac  ft^emnl  tiaclhctyns  findMKtoft^  Bta- 
tiiiinii$  lit  qnod  quicnniqri^  niaritaverit  filirtm  suam  1%1  ftliain  qiiam* 
Hbct  ïnviliei'em  in  polostate  snà  vel  regirtiitie  conslîttitatn  et  uhrà 
smninnin  «exa^yinra  librarnm  eidem  in  dotem  non  a^gnavékit^ 
indumenta  de  p.lr(;cto  ruheo  dictae  sponsae  facere  vel  promkterë  ilttli 
piwsnmat,  ncc  alîqnid  in  frandem  contra  luijus  moài  otêâiùkîk  ^  *Èiéc 
panmnn  daro  variurn;  qui  vero  confrariuin  fec!erit  ceftittmi  %olido6 
(X)ronato5;  nominc  penœnostrae  cnriaesolvere  tencatnr, 

Itmi^  statuimus  quôd  hannerii  srnt  annales  et  annis  singulis  conip 
iiinlontin'  et  denuntient  fidelitev  onnics  taHas  et  maleiactas  eis  vd 
eonim  fanu]ioR  in  quorum  bonis  factae  ftiemnt  tnll»  et  malefkctœ-,  «k 
hoc  infra  de<*eni  dies  vel  an  te ,  cumper  eos  fueriirt  reqaînd  ;  vbleirtês 
o(iau)  quod  sin(][iilis  septiinanis  visitent  finales  lapides  dividentes  ter- 
ritoriunï  castri  Salonis  etquod  nullotempore  secum  canes  ducant  nisi 
tempore  venaûonis;  et  diebus  sinçulis  in  aurôra  exeant  Vel  cîtrà  de 
cas(ro  Salonis ,  pro  bannario  officio  exercendo  ,  et  ad  castnim  Bftlcmis 
non  redeant  citra  pulsationem  cainpanae,  nisi  evidens  dos  nécessitai 
excusaret ,  nec  fructus  afferant  aliènes  ;  vôlentes  qnod  ad  pnemîssa 
OHinia  et  sin^j^ula ,  sacraincntis  prxstitis  astringantur  et  quotiescmnqaè 
invenli  fuerint  dejurasse  in  praedictis  decein  solidos  coronatas  Sôlvént 
pro  pena. 

Statuiiniis  pnetereà  quod  si  alicui  damniim ,  tâlla  vel  ma1c%ctai 
illatuin  fuerit  sen  illata,  in  vineis,  arboribus,  bladis,  viridkriis^litnrfis 
seu  aliis  ]K)ssessionibus  quibuscumque,  et  dominas  dictarum  posses- 
sionum  personas  vel  animalia  malefactam  vel  tallam  facientla  in 
posscssionibus  suis  invenerit,  stctur  juramento  domini  inventons,  si 
bonaî  famae  fuerit,  dicens  se  dictos  malefactores  invenisse  in  suo  et 
postiuodum  extimalores  jurâtes  ducat  ad  dictam  tallam  ut  extiment 
dictum  damnum  ,  quodquidem  damnum  ,  tallam ,  sive  maleÊictaiu 
malefactores  restituant  damnum  passis  et  mercedem  cxtintatoribiis  et 
ban num  solvant  ctiam  consuelum;  in  quo  quidam  banno  danuttun 
pàssi  medietatem  percipiant  pro  labore. 

Item  y  statuimus  quod  si  aliquae  persona*,  propter  inopiam  vel  ma- 
litiam  sive  fraudem  rrcditonim  suonini,  bonis  suis  cesserint  in  curia 
noslra  ,  quod  ,  in  loco  in  cujus  curiae  dicta  cessio  facta  fiierit ,  nudi  in 
ciifnisia  et  bracciis,  nullnm  velamen  in  capite  seu  facie  portantes , 
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ceéent^  hon\s  ^il¥e  Aislîgattone  aliqtm,  pra^cone  preccMlente,  Mm  tiifaa 
cunre^  teneâiKur  €%  qiiod  praecô  pi'secomset  qûaà  tnMus  Àe  ^Castro 
ocmtrahiit  aliq^Aat^i^is  cum  eifidem.  Nc^umus  tamcFn  ^nod  si  ^nofes  >, 
occaftene  debitorci'ni  paterMDruTn  ,  vél  mat^ntonutn  ^  Ixmîs  sms  «;es^ 
serint,  ad  praeiinissani  penam  sint  adstnnoti,  êeà  sokim  âd  eà^asil^e 
jure  commiini  creditoribus  competunt  astrîng^antur. 

Item ,  statnrmtis  ^uod  quicumque  decem  aliimàlia  et  exti^  pascentîa 
habncrit,  qnodtititi'ifà  ex  ipsis  aÂimalibus  utiam  sonalliam  ad  coHu'm 
ap'pcffJàtn  dofFetatet  sonatitôm;  si  vero  vig^ntiiiabtteitit ,  duas  soùâïfias  ^ 
et  sic  per  dezennas ,  iisque  ad  ccntum  ;  et  si  pïura  aniYnalia  hablïerit, 
plures  sonalhas  haljere  minime  teneatur.  Qui  vero  contra  fecerit,4n 
quinque  solidos  puniatur. 

Ttem ,  statuimûs  quod  nullûs  de  càstvo  Salonis  pisces  emat ,  causa 
reVendendi ,  ab  cxtraneo  qui  apportaveri't  ipsos  pisces ,  causa  vendendi 
minute  ibidem,  antc  boram  meridianam ;  et  qui  contra  feceïit,iû 
quinque  soUdos  pifniâtur.  tdetn  de  fructibus  praecipimus  observari. 

Item,  statuimûs q*od qnicumque  creatus  ftierit  notarius  noster  ,  vel 
creabitur  in  fu^cimm  ^  ad  divnittendum  nolas  seu lyrotoicolla  omtiîa  qu^ 
receperit  in  Castro  Sa4onis  v^l  alibi ,  imfei  jnrisdicrionem  no9ti*àm  ubi 
habitaverit,  si  fecedere  voliiefit,  CiM^ke  uostrae  vel  alicui  «otanîo  ^  dé 
licentia  ipsius  curiae  dimiltere  teneatur;  et  ad  kcfc qvffUbet notariés  m 
sui  creatione  ,  juramentp  proprio ,  astring^atur  ;  et  si  contra  fecerit ,  in 
centum  solidos  puniatur. 

item  ^  staturmus  quod  iiuHus  immittat  aniiïialiâ  sua  i^  aHenam  sWi- 
pulam ,  <}uain<diu  QSLtbœ  fnerint  in  eadem  ,  mec  atiqim ,  in  prejudiciam 
usns  publici,  g^arbas  snas  ivi  suam  sti|)ulam ,  ultra  tempus  sditmn 
d  ynitlere  âtrdoat  feu  touere  ;  stautentes  éftiam  qtiod  tiollus  concedêfre 
af«4èà%  immittete  animalia  in  9tif)ibla  ^ivià  ,mm  prilisemam  nôsiram  4e 
coftcessione  hdjus  modi  certioraverit  et  nomitta  itlorum  quilMis  c^rà- 
ccssit  duxeritexprimenda  ;  qui  vero  centra  -feioepit ,  in  qivilnMpae  sèlidôB 
puniatur. 

Item,  .statuimûs  quod  animalia  aliéna  extranea  înfra  territorium 
rastri  Salonis,  causa  pascondi,  miWo  tempore  immittantur  ;et  si  aliquis 
extraneus  animalia  sua  immiserif,  bannum  dupHcatum  sol  veto  teneatur , 
exceptis  .pastorihus  commorantibuB  ctim  honfnnilms  de  %)atone  vd  ée 
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Granis ,  et  exceptis  aliis  gardianis  vaccarum  seu  equarum  :  Qui  pas- 
tores  trig^nta  aniinalia  ovina  etgardiani  vaccarum  et  equarum  quatuor 
animalia  in  territorio  Salonis  pascere  cousueverunt;  quiautem  animaliâ 
cxtranea,  exceptis  prœdictis,  invenerit,  medietatem  hanni  babeat  et 
curia  nostra  aliam  medietatem. 

Item ,  statuimus  quod  nullu^  tcneat  seu  immitat ,  causa  pascendi  j 
animalia  caprina  in  territorio  Salonis  nisi  teneat  ad  stacam  ,  et  qui* 
cumque  contra  fecerit,  pro  sin(]^ulis  vicibus  in  quinquaginta  solidos 
puniatur;  et  nihilouiinus ,  si  quod  damnum  ipsa  animalia  dederint, 
immitens  restituere  teneatur. 

Item  t  ad  cvitanda  multa  pericula  quae  evenire  possent ,  sicut  audi- 
vimus  statuimus  quod  nullus  commatri  suae  vel  filiolo  nec  alteri  per- 
sonœ ,  in  fraudem  presentis  statuti ,  infra  annum  a  tempore  baptisati 
filioli,  audeat  dare  aliquid  seu  dari  facere  prseter  camisiam  filioli 
atque  albam  cuni  qua  fiicrit  baptisatus,  nisi  commater  esset  pauper 
et  inops  cui  pietatis  intuitu  vellet  commater  aliquid  errogare;  nec 
maritus  cum  uxor  missam  post  partum  audierit,  ipsa  die  nec  post 
infra  octo  dies,  aliquos  vicinos  suos  ad  convivium,  nisi  solum  com- 
patrem  et  commatrem  et  eorum  familiam ,  si  eos  habere  voluerit , 
audeat  invitare;  nec  aliqua  encenia  mittere  vicinis  nisi  pauperibus; 
qui  vero  contrarium  fecerit ,  viginti  quinque  solidos  piu  pena  curiao 
nostrae  solvere  teneatur. 

• 

Item ,  statuimus  quod  nullus  mercedem  seu  loquerium  alicujus  mer- 
cenarii  a  nocte  usque  ad  mane  retinere  praesumat  ;  si  quis  vero  con- 
trarium fecerit ,  contradicente  mercenario ,  duplum  pro  pena  curiœ 
nostrse  solvere  teneatur.  De  mercenariis  autem  annualibus  sic  ordi- 
namus,  quod  qui  infra  octo  dies ,  eisdem  post  annum  finitum  de. 
mercede  seu  loquerio,  contra  dominum  querellam  nostrae  curiso 
exposuerit ,  damna  data  et  expensas  dicto  nuntio  restituât ,  nisicausam 
justani  habuerit  retinendi  et  nihilominus  curiae  nostrae  pro  pena , 
quinque  solidos  solvere  teneatur. 

Item  y  statuimus  quod  nulla  mulier  nobilis  vel  plebcia ,  seu  alia  quae- 
cumque ,  in  capite  seu  indumentis  aurum  seu  ar(]^entum  seu  perlas  9 
fermalios ,  rosetas ,  nec  stacas  duuratas  seu  argentatas ,  deinceps  portare 
praesumat ,  nisi  garlaudam  ,  usque  ad  valorem  triginta  solidorum  coro- 
natorum  \  si  qua  vero  mulier  contrarium  fecçrit ,  aurum ,  arçentum , 
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ferniallos ,  rosetas ,  stacas  et  res  quas  portaverit  amittat  et  fisco  nostro 
applicentur  ;  et  nihilominus  marili  earum  vel  parentes  in  quibus  pote- 
State  fuerunl ,  in  quinquag^inta  solidos  puniantiir. 

Item  y  statuimus  quod  nuntii  nostri  curiae  Salonis ,  pro  singulis  cita- 
tionibus  faciendis,  iiifra  maenia  castri,  et  extra  per  médium  miliare, 
habeant  unum  denarium  et  pro  pig^noribus  faciendis  duos  denarios 
et  pro  clavandis  hospitiis  totidem;  si  vero  extra  territorium  castri 
Salonis,  pro  aliqua  embaysata  inierint,  pro  sing^ilis  leucis  habeant 
sex  denarios ,  usque  ad  quatuor  leucas  ;  ultra  autem  quatuor  lencas  ad 
arbitrium  judicis ,  persolvantur.  Si  veroaliquem  de  manda to  curiae  in 
possessionem  alicujus  rei  immobilis  miserit,  quatuor  denarios  recipiant 
infra  castrum,  et  extra  sex  denarios,  pro  labore  ;  pro  arrestatione  autem 
alicujus  rei  mobilis,  ad  instantiam  alterius  facta,  habeant  unum  de- 
narium et  non  ultra  ,  et  pro  dearrestatione  habeant  totidem. 

Item  y  statuimus  quod  si  aliquis  condemnatus  in  curia  nostra  aliquem 
velaliquos  habuerit  creditores,  quod  antequam  curia  condemnationem 
cxifjat  de  bonis  condemnati  creditori  seu  creditoribus  suis  primo  intè- 
{|rab:li(cr  salisfiat. 

Item,  y  statuimus  quod  quicumque  fecerit  contra  statuta ,  ubi  pena 
non  continetur  expressa,  totiens  arbitrio  curiae  puniatur  quotîens 
fecerit  contra  statutum  ;  et ,  si  in  aliquo  statuto  pena  expressa  est 
apposita,  totiens  puniatur  quotiens  contra  statuta  fecerit,  quia  iniquum 
et  absurdum  esset  si  tantum  puniretur  ille  qui  tantum  semel  fecit 
contra  statutum  quantum  ille  qui  pluries  contra  statutum  delinquit. 

Item  y  statuimus  quod  ofBciales  nostrae  curiae ,  in  principio  sui  regi- 
minis  seu  admini.strationis ,  jurent  statuta  Salonis  fideliter  observare 
et  quod  non  contraveniant  ex  certa  scientia  nec  in  fraudem. 

Item ,  statuimus  ut  praîdicta  statuta  singulis  annis,  in  die  Circum- 
cisionis  Domini ,  le^jantur  in  publico  parlamento ,  ne  per  ig^orantiam 
ulterius  se  possint  aliqui  excusare;  si  tamen  per  neg^lig^entîam  curia- 
lium  aliquando  lecta  non  fuerint ,  nihilominus  semper  plenam  obti- 
neant  roboris  firmitatem. 

Postremb ,  quia  quaedam  statuta  per  praedecessores  nostros  hactenus 
facta  niiiiiuiu  vigida  videbaotur  et  post)ri§  ^ubditis  offerre  poterant  pre^ 
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jn(4feîuiM  e*  gf^vainen  di  àêcundum  vaHetâtem  tetn]poiiim  tiumMiâ  «tâ- 
tmadebent  variait  ^  Mdrcô,  omnia  àtià  statiita  qiideciinHjite  ^iH  'et 
q  ualiaciimquc  olîm  per  predcôéssorcs  nosit*oi!9  édita  caàsamns,  fr  Htatntis, 
ctpcnilus  ex  certa  scientia  revocamus;  îstis  solum  statiitîs  etordipa- 
tionîbus  hostris ,  contentis  in  hoc  prœsentî ,  valorem  habeotibus  \n 
jadiciis  et  extra  vim  le(piin  municipalîum  et  omiiem  alîam  plenaria^n 
fii*mftàteiTi  ;  pra»cîpientes  ipsa  proUt  ordihata  sunt  inviolabilîter  obser- 
vari  ;  rétinentit>iis  .tamen  nobîs  plcnariain  pofeatatem  înterprctandl  ^t 
decWandi  dicta  statnta,  sialiquod  obscurum  in  eisvel  ambigùiiip  în 
posterum  oriatur. 

E^ita  sivc  fec=ea  fiichïrrt  praedîcta  stattrta  în  aïcWepiscoipaM  pa^aftio 
casfrri  Safonîs,  iti  cainera  dicfti  domi'rti  arcbiepiscopi ,  sindicisét  cJote- 
srliai^frs  praedicrts  proesontibus ,  in  procsentia  et  tesftimonio  doKhifii 
IIn(][onis  de  Granis,  Ai'clatensis  canonici;  doniini-GmllelmiEbrardî, 
judicis  castri  Salonis;  domini  Guillolmi  Sabatorii,  prioris  cas  tri  de 
Granis;  domini  Bcrengarii  Bovis,  domini  Joannis  ïk)rseru,  praesbi* 
teri  ;  domini  Ilu^onis  Isnardi,  prioris  Sancii  Pétri  de  Mejanis  ;  et  mei 
Guillelmi  Corvi,  prnesentis  castri  Snlonis  et  totius  regaliae  beati 
Tropbimi  notarii,  q\ii  aatboritatc  et  mandato  prtefati  domini  archio- 
piscopi,  ad  requisitionem  sindicorum  pi^œdictonuu  prœfata  statnta ,  ut 
siipra  Icguntur  scu  continentur,  scripsi  ot  de  ipsis  statutis  et  tcnore 
ipsorum  pcr  i\\e  ipsum  Giiillelimmi  notarium  potierunt  sibi ,  nomine 
suo  ei  universitatis castri  Salonis,  prxdicti,  Reri  .publicupa et puWica 
instrumenta;  anno  Domini  millesimo  ducente^imo  nonagesimo.terlio; 
scilicet  octavo  idiis  maii.  De  qua  quidem  lectione  et  publicatioae  ac 
tenore  dictorum  statulorum,  dictus  nobilis  {jnucberius  Cavalerii,  locum 
tenens  dicti  domini  vicarii  Salonis,  nomine  et  proj^arte. dictée  curîaa 
Salonis  petiit  et  requisivit  sibi  fieri  publicum  in$trumcntnm  ,  .per  mo 
notarium ,  infra  scriptum ,  et  ibidem  existantes  et  .personaliter  con- 
stituti  Joannes  Raymundi,  de  Salone,  sindicario  nomine,  ut  dixit, 
hominuin  de  Salope  et  poptius  Bucfj^undionis  de  Salone,  Boinine  uni- 
versilatis  bominum  do-Salope,  ac  etiam  prc^riis.nommibuseorttinâeifi 
ct^iug^nlarium  personanua  de  Salone ,  taui  ibidem  prœseatium  qvifitm 
etiam  abseqtium,  qui  ^e  prœdiçta  iprseconisa^ioneitiQta, -jmL  cpnvo- 
candum  g^cntes,  ad  andiendum  publicationem  dictorum  stattitonim , 
îic  ipsius  tcnorem ,  nec  non  et  de  pnblicalione,  lectione  et  toto  tenore 
dictorum  statdtornm  ac  etiam  de  omnibus  acfrs  et  superiuis  acftitatis 
petierunt  et  roqwisivorttnt  els  dic^tis  nominibus  fievi ,  «num  vel  pliira 
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publicum  et  publica  instrumenta,  tam  per  me  Hugonem  de.  Aiironis 
notarîiiin  publicum  infra  scriptum  quam  etiam  per  magistrùm 
Jacobum  Duranti ,  notarium  de  Salone ,  ibidem  praesentem  faeta , 
lecta,  et  piiUicata  Aïonvit  dicUi  mtmiQipsdiA  pta^^la  ^t  ^eta;  et  sic 
{jesta  fuertAit  ôtiinîa  sti^rii  "dieta  ,  \û  ^rià  ^îlAîiéa  feàfohîs  *bi  con- 
suetum  est  jura  reddi,  Sinno,  die,  mense  et  loco  pra^ictis,  praesen- 
tibus  testibus  venerabili  viro  âôXiittiô  ^Grûillehno  de  Pennis,  vicario 
occîesiarum  Salonis;  domino  JoanneTheobaldi ,  prœsbistcro  Regiensis 
diaecests  ;  imaqfistiûs  Jaeo1»o  Otiraoti^  Joamcie  ^«teiH*  ^  tip|j\riis  de 
Salone;  Guillelmo  de  AmenTordîa,  clerico  Tornacensis  dioècesis;  cum 
multis  aliis  et  me-Hugone  d^  Auroni$ ,  clei^ico  ,civ,it^tis  Arelatensis, 
publico  authoritate  imperiali  notario,  qui  in  prérdictis  omnibus  et 
sing^ulis  dum  sic  agerenlur,  unaciiin  praenominatis  testibus  prsesens 
fui  et  de  illi^  iiétàùi  Vecepi ,  et  hoc  prsesens  publicuih  instrumentum 
in  istis  tribus  pellibus  simul  gladatis  et  ad  invicem  junctis,  manu 
mea  propria  scripsi ,  et  si(jno  meo  soHto  signavi ,  in  fidem  et  testi- 
mcovium'OivtnimnffrsBitiiAsavfrm  ro^«ius'>et)ie<iifi«fftfK. 
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COUTUME  DE  BOURGOGNE. 


COUSTUMES  ET  STILLES  GARDEZ 


ou  DUCIIIE  DE  BOURGOINGNE. 


(1270-1360.) 
De  dotûbus, 

1 .  La  femme ,  son  mari  mort ,  prent  pour  douhaire  la  moitié  de  leri- 
tag^e  de  son  mari  duquel  il  estait  tenanz  et  possidans  ou  temps  de  son 
trespassement ,  ou  cas  ou  son  dit  mari  ne  li  fit  douhaire  diuis  ;  car,  en 
ce  cas  elle  prenra  le  douhaire  diuis ,  se  tant  nestoit  quil  ne  surmontast 
pas  la  moitié  des  biens  de  son  dit  mari  ;  car  entant  comme  li  dis 
douhaire  diuis  surmonteroit ,  la  dite  femme  ny  preudcra  riens  par 
douhaire  (1). 

3.  /tem,  la  femme,  le  mari  mort,  puet  requérir  que  son  douhaire 
lui  soit  diuis;  et  li  hoirs  de  son  mari  sont  tenus  de  faii*ela  diuision, 
et  elle  prendra;  ou  elle  sera  tenue  de  faire  la  dite  diuision,  et  ils 
prendront.  Et  ou  cas  que  li  hoirs  ne  vouldront  faire  la  diuision ,  ne 
prendre  la  partie  de  leur  diuision  que  la  femme  aura  faite,  dedeans 
certain  terme  mis  du  juge,  elle  pourra  eslire  et  retenir  laquelle  partie 
quelle  vouldra  desdites  parties  quelle  aura  faites. 

3.  Item  y  la  femme  prent  son  dohaire  tout  franc ,  sans  paier  aucune 
chose  des  debtes  de  son  mari  (2),  se  elle  ne  sentremet  de  mobles  ;  et 


(1)  Se  Icritage  cstolt  de  fie,  il  samble,  selon  rayeson,  que  la  femme  ncn  sera  pas 
dohee.  ^ 

(2)  Et  santant  des  debles  dehues  pour  une  fois,  non  mie  de  rantes  annuelles;  et 
se  li  maris  estoit  dohcz  de  la  fçmniQ}  i|  ticndroit  son  doulia|re  francbement. 
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se  elle  se  dcsscincl  sur  la  fosse  de  son  dit  mari,  elle  renunce  à  tous 
mobles  et  acquestz  et  ne  emporte  que  son  douhaire  tant  seulement. 

4.  Item ,  la  femme  survivant  son  mari  demoure  douhe  si  comme  de- 
uant  est  dit,  a  sa  vie  tant  seulement ,  de  la  moictie  des  heritai^es  de 
son  mari  desquels  il  estoit  tenans  et  possidans  ou  temps  de  son  Ires- 
passement  :  cest  assauoir  ou  cas  ou  elle  naura  eu  douhaire  diuis  et 
celle  moictie  elle  emporte  sur  les  enffans  de  son  mari ,  saucuns  en 
ont,  ou  sur  les  lieritaiges  dicellui;  et  siladuient  que  li  maris  ait  eues 
pluseurs  femmes  et  diceîles  ait  pluseurs  enffans,  et  de  sa  derreniere  nait 
aucuns  enffans  ,  après  le  deceps  de  lui  elle  sera  et  demourra  doliee  et 
emportera  pour  son  douhaire  la  moictie  de  tous  ses  biens  desquels  il 
estoit  saisis  ou  temps  de  sa  mort.  Et  sil  aduient  quil  ait  enffans  de  sa 
derreniere  femme ,  iceulx  enffans  de  la  derreniere  femme  viendront 
egaumeut  a  leschoitte  de  leur  père ,  auec  les  enffans  des  premières 
femmes ,  et  sera  partie  la  succession  du  père  entre  tous  les  enffans  des 
dictes  femmes  par  branches  et  non  par  testes  (i).  Car  autant  empor- 
teront les  enffans  de  lune  des  femmes  comme  de  lautre.  Et  en  ce  cas 
Duquel  il  aura  enffans  de  la  derreniere  femme,  celle  derreniere  femme 
prendera  son  douhaire  sur  ses  enffans  tant  seulement  :  cest  assauoir  la 
moictie  de  tous  les  biens  que  tous  ses  enffans  en  auront  parti  a  leur 
partaige  des  biens  de  leur  dict  père.  Et  se  li  maris  avoit  fait  douhaire 
deuis  de  plus  de  la  moictie  de  ses  biens ,  le  douhaire  ne.  vault ,  mais 
sera  restrains  et  rapportes  en  la  manière  que  deuant  osi  dit. 

5.  Item ,  la  femme  ne  puet  aliéner  ne  mettre  en  autrui  main  son 
douhaire,  sans  le  consentement  des  heritiCTS  ;  et  se  elle  le  £ût,  les  dits 
héritiers  y  pueent  ass  gner. 

6.  Item ,  se  li  pères  marie  son  filz  et  promet  dohàire  deuis  a  la  femme 
de  son  filz ,  le  filz  mort ,  sa  femme  pourra  requérir  son  douhaire  au 
perc  qui  promis  lui  a ,  se  il  vit;  et  se  il  est  mors ,  aux  hoirs  du  père  j 
ou  cas  ou  elle  naura  anffans  de  son  dit  mari  mort.  Et  se  elle  en  a  enffans 
elle  prendera  son  douhaire  sur  la  partie  a  ses  enffans  et  non  pas  sur  les 
autres  hoirs,  combien  quil  soitete  promis  du  père.  Toutesuoies  prendra 


(1)  El  ce  sanlanl  par  branches  es  successions  de  droicte  ligne  de  père  et  de  nricrc, 
et  non  mie  collaieralc,  comme  de  loncle  ou  de  la  tanle,  car  Ion  partiroit  par  chief 
comme  raison  vuelt. 


elle  son  douhaire  doub  ou  propre  lieu  o»  promis  et  assignez  lut  Àii, 
se  ce  lieu  uuient  au  partaifj^e  de  ses  enffaus  ;  et  sil  ay  vieH(  »  nou  pour 
tant  le  prenra  elle  la ,  mes  de  tant  coiuine  elle  prendcra  sur  la  partie 
des  autres  héritiers,  ses  enfbns  seront  tenus  de  faire  recompeiuation 
aux  autres  héritiers,  chacun  an,  durant  le  douhaire. 

De  acquesHbus* 

7.  Item,  la  brue  qui  vient  demourer  sivec  son  mari  en  lostel  iJu  père 
ou  de  la  mère  soq  mari  ^  ne  prent  de  droit  es  acquestz  fais  du  père 
ne  de  la  mère  de  son  mari ,  co^iàbien  quelle  y  ait  appourtez  biens. 
Toutesuoies  ce  quelle  y  a,  apport^  lui  doit  estre  gardez  et  rendus. 

8.  Item,  le  mari  mort,  la  femme  prent  la  moictie  es  moebtes  et  ez 
acquestz  de  spn  mari  et  emporte  cette  moictie  a  tousiours  mais^  et  sur 
laviltrc  moictie  elle  ne  puet  praqdre  ne  auoir  douhaire,  et  pour  ceAe 
moictie  que  elle  cii^porte  elle  (est)  tenue  de  paier  la  moictie  de  tous 
les  debz  que  son  mari  deuoit  au  jors  de  son  trespassement ,  et  aussi  la 
moictiv'  de  toutes  pleigeries  fêtes  par  son  mari. 

9.  hem,  la  femme  qui  prent  la  moictie  es  mcwMes  et  es  afiquesA^ 
de  son  mari  est  tenue  en  la  moictie  des  rantos  annuelles  que  son  màvi 
a  vendues  a  temps  ou  a  tousiours ,  durant  }e  mariage,  sttppousft<yndl« 
ny  soit  obligée  ;  ou  cas  toutesuoyes  que  les  rantes  seront  assignées 
generauliiient  sur  les  biens  du  dit  vendiaige. 

I  o.  hem ,  se  aucune  femme  donne  a  aucua  sa  pa^'tie  d^f  bjf^ua  inoe- 
Mes  et  acquestz  de  son  n^aiî  mort  sens  hoirs  d^  soa  cpf  ps ,  li  (]o!i9ftiiP|i 
vault  et  ainsi n  fiit  pronuncie. 

II.  Item,  a  Dijon  et  en  pluseur^  aultrcs  liçu^  de  Rourgoiogne  la 
femme  ue  prept  ri^ns  ps  acquestz  de  son  mari  f^iz  durapt  leur  mariage, 
es  lieux  pp  la  dite  co|istvime  a  lieu,  se  ia^nt  nestoit  que  la  femme  a  la 
çoustume  g]Qoerale  dp  Bourgoingnci.  Mes  se  le  mari  a  aucune  chose 
es  lieus  ou  Ion  prent  en  acquestz,  la  fepime  empourtera  la  moictie  ; 
et  se  li  mari  ^nariez  ou  lipu  ou  Ion  prent  acquestz  acquiert  aucune 
chose  <\  Dijon  ou  en  aultre  ville  ou  lieu  ou  Ion  ny  prent  [)as,  sa 
femme  ny  prendera  riens. 
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De  coUacio7Ùbus,  * 

1 2.  Item  y  se  aucuns  hoius ,  sa  femme  morte ,  ou  aucune  femme ,  soi^ 
mari  mort ,  a  pluseurs  filles  desquelles  il  marient  aucunes  en  leur 
donnant  certaines  choses  et  aucunes  en  retiengne  devers  soy,  celles 
qui  demourent  pourront  aux  mariées  requérir  quelles  rapportent  ce 
quelles  en  auront  po^ie  et  qv^elle^  P^i*tçi^t  ei^se^ible ,  et  e  conuerso 
se  elles  noqt  fe^es  ^iiitancQ^  e(  est  ce  quçi  Ion  dit  yulgjs^umeat  çp 
fiourgoingne  :  cohingnes  partent. 

i3.  Iteni,  filles  mariées  de  père  et  de  mère  et  pour  mariage  deuis  ne 
viennent  jx>int  a  succession  de  père  ne  de  mère  ne  de  collatcraulx 
avec  les  masles  ou  les  hoirs  de  matles ,  se  il  oe  leur  fy^^  rip^Qil^  en 
elles  mi^riant  q^e  e\\e$  y  peu^^^nt  y^nir  p^r  r4ppoal*t2^lt  p^  qM^\e3 
em  auront  pouvte* 

14.  ItetTij^  le  père  ne  puet  rappeler  sa  fille  mariée  de  père  et  de  tojiere 
qui  aucune  ckosa  eit  aura  porte  pc^ur  son  mariage ,  se  il  a  filz  qi^i 
doie  aucnir  a  succession ,  se  le  dit  père  ne  le  fait  par  le  couséntemei^t 
de  son  dit  filz^  car  aultfement  ne  vauldi'oit  le  rap|x;l. 

i5.  Item ,  les  filles  partent  ensambie  les  biens  de  père  et  de  tneve  $e 
il  ny  a  ma^lô ,  soicfent  mâi'iees  ou  non ,  et  appourteront  les  marîees 
leur  mariage  ou  lequipollant.  9e  les  mariée^  ont  riens  aoquîz ,  elles  wc 
mettront  rietis  en  partaige  de  leur  acque^t. 

De  attetuàekÊàbusn 

\%  Uau ,  1^  inari  pi^e^  faire  aa  yo.i^ppt^  d^$  bjefis4e  ^ fçmme ^fif^s 
ton  cpn^ei^lefneat  diirf^t  Ip  n^i^riajfe  et  no^  pI^â  ',  et  p^^t  li  m^rjs 
plaidoyer  sqr  saisine  ^\  pps«e$$iof^  des  cjip^es  i^p^^t^nant  s^  §a  femii^e 
$enz  lui. 

De  possesdomtms  et  saisink. 

17.  Item  ,  se  aucuns  a  enffans  de  deux  femmes  et  li  enflbns  de  la 
première  soient  inasle  et  cilz  de  la  secunde  fumelles,  vei  e  conuerso, 
aussi  bien  seront  saisis  li  enffans  delà  première  femme  comme  cilz  de 
la  secunde ,  et  e  conuerso,  des  biens  du  père  et  de  la  mère.  £t  sambla- 
blement  se  la  feiiiine  ^  enffans  de  pluseurs  maris,  et  li  mort  saisit  le 
vif  son  hoir. 
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i8.  ftem,se  aucune  succession  vient  de  costc,  ccst  assauoîrde  grant 
père  ou  de  (>Tant  mère ,  de  la  suer  ou  du  frère ,  du  père  ou  de  la  mère 
dicellui  a  qui  la  dite  succession  doit  auenir  et  y  ait  aucuns  hoirs  mas- 
lesy  les  hoirs  niasles  de  mourront  saisiz  des  biens  de  la  dicte  successioD. 

De  acquestibus. 

19.  Item ,  les  ciiffans  aaig^iez  ne  acquièrent  avec  leur  père  et  mère , 
ne  leurs  femmes  se  ilz  les  ont,  mais  elles  empourtent  leur  mariage 
(jarny  quant  elles  sen  vont  (i). 

De  successionibus. 

Item,  se  homme  meurt  sens  hoirs  ou  condescendant  de  son  corps 
et  ait  collateraulx  desquels  aucuns  lui  appartiennent  de  par  père  et 
aucuns  de  par  mcre  tant  seulement  ;  se  la  personne  morte  avoit  he^ 
ritages  qui  lui  faussent  aducnus'  de  par  son  père,  ils  aduiendront  et 
eschcrront  au  li(][nal(jc  de  par  le  père.  Et  samblablement  escherront 
li  herita(][es  de  par  la  mère  au  lignai^e  de  par  icelle,  sans  ce  que  G 
lig[nai(][es  de  par  père  y  prengne  riens,  et  est  entendus  en  diuers  grez, 
ou  en  prouchains  ou  en  loin(][tains  ;  car  se  li  home  mort  avoit  ung 
frère  de  par  père  tant  seulement ,  li  héritage  que  la  personne  morte 
auait  de  par  sa  mère  aduicndi'a  au  cousin  de  par  sa  mère,  combien 
quil  soit  au  plus  loingtaiu  grc ,  tout  aussi  bien  comme  li  héritage  de 
par  pcre  aducndra  audit  frerc ,  combien  quil  soit  au  plus  prouchain 
gre.  Et  se  la  personne  morte  avoit  acquis  héritages  ou  mobles ,  se  li 
lignagcr  de  par  père  et  li  lignager  de  par  mère  sont  en  egaul  gre 
ou  diuers,  touttesfois  descendans  de  ceux  mêmes  qui  estoîent  en  ce 
meismes  grcs ,  li  acqucstz  et  mobles  dessus  diz  aduendront  egaumeat 
par  moictio  es  diz  lignaiges.  Mes  se  ils  estoient  en  diuers  grcs ,  k 
plus  prouchain  lignaige ,  soit  de  par  père  ou  de  par  mère ,  emportent 
tout  lacqucst  et  les  mobles  dessusdiz;  et  pareillement  li  frère  de  par 
pcre  emportera  tous  les  mobles  et  acqueslz  dessusditz  encountre  le 
cousin  germain  de  par  mère  tant  seulement,  pour  rayson  déplus 
prouchain  gre  ;  et  toutesuoyes  li  frères  de  par  père  tant  seulement 
partira  aultremcnt  les  dits  mobles  et  acquestz  contre  le  fils  du  frère  du 


(I)  Que  se  li  filz  maries  est  émancipez  de  perc  cl  il  face  deraourancc  et  conru- 
sion  de  biens  avec  lui  par  an^  ils  seront  communs  en  mobles  et  acqoestz. 
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mort,  car  ilz  les  partiront  eatreeulx  egaulment  par  moictie  com- 
bien que  le  dit  frère  de  par  père  soit  plus  prochain  que  li  niepz  de 
par  mère.  Li  rayson  si  est  telle  que  li  niepz  est  descendans  de  cellui 
qui  estoit  en  ce  meisme  gre  avec  le  dit  frère  de  par  père.  Car  ge- 
neraulment  Ion  dit  en  Bourgoing^e  :  R  dkscendam  représente  U^  per^ 
sonne  de  son  père  en  toutes  eschoictes  de  sonadueul;  car  en  la  manière 
que  son  père  ou  son  adueul  venist  a  la  succession ,  dautant  ou  tout 
seul  ou  avec  autriiy ,  en  celle  meismes  manière  ly  descendant  y 
viendra.  Et  cest  ce  que  Ion  dit  vulgaument  en  Bourgoingne  que 
ce  qui  escherroit  au  père  eschoit  au  fib.  Et  est  a  entendre  la  dite 
coustume  ou  cas  ou  la  personne  morte  anroit  lignaige  de  par  père 
tant  seulement,  ou  lignaigede  par  mère  tant  seulement,  se  seroit  du 
tout  exclus  pour  ce  que  li  frère  de  par  père  et  de  par  mère  emportera 
toute  la  succession ,  soit  de  par  père  ou  de  par  mère.  Et  ny  prandra 
riens  li  frères  de  par  père  jacoit  ce  que  li  héritage  soit  venu  de  par 
leur  père  commun  ;  ne  aussi  li  frères  de  par  mère  ny  prandra  riens. 
La  rayson  si  est  pour  ce  que  li  frères  germain  tient  a  double  ligne; 
et  en  ceste  manière  il  est  a  entendra  es  grez  loingtains ,  car  se  li 
mort  avait  ung  cosin  filz  du  frère  de  son  père ,  liquelz  nestoit  pas 
fi«re  germain ,  li  filz  du  frère  germain  du  père  du  mort  viendra  a  toute 
la  succession  dicellui  mort ,  soit  de  père  ou  de  mère ,  et  It  autres  en 
sont  du  tout  exclus  pour  la  cause  de  la  double  ligne  dessusdite  (i). 

De  dènarHs  nuiritagiù 

a  I .  Lon  tient  pour  heritaige  deniers  dehuz  pour  cause  de  mariaSge  qui 
paiez  ne  sont ,  car  se  aucune  personne  a  laquelle  Ion  donnoit  deniers 
pour  cause  de  nuiriaige,  muert  sans  hoirs  de  son  anrps  ou  sans  descen- 
danz ,  les  diz  deniers  seront  ainsi  comme  heritaiges  et  aduepdront  au 
lignage  de  par  la  mère  a  qui  estoient  dehuz  les  diz  deniers  tant  seu- 
lement. 

22.  Item ,  saucun  reçoit  aucune  somme  dargent  de  deniers  du  ma- 


(1)  Que  se  personne  muert  sans  hoirs  de  son  corps  qui  ait  cosin  oa  cousine  ger- 
mains de  par  père  seulement,  et  il  ait  onde  germain  de  par  la  merp,  vel  e  eonuerso^ 
li  oncles  emportera  toute  la  succession,  encontre  le  cosin  germain  auant  dit  ;  mais 
sii  a  aucuns  cosins  germains  ou  cosines,  cnOans  du  frerc  du  dit  onde  qui  prend  la 
dite  succession,  icculx  cosins  vearront  à  la  succetsiOD  dessus  dite  avec  leur  dit  oncle 
par  représentation. 

II.  4S 
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r!ai(ve  de  sa  ^mmc  et  celle  somme  soit  assise  sur  aucuns  hcritaiges  mt 
iiioebles  ^  le  mari  moi^t ,  la  i-emme  tiendra  son  assignflult  a  éa  vie  seDê 
aquitance ,  se  li  deniers  ne  lui  sont  rendus  et  paie£  des  hoirs  denfuels 
les  diz  assi(][naulx  doivent  auenir  avant  quelle  muere^  et  sil  adulent 
quils  ne  soient  pas  paiez  au  viuant  de  la  femme  ^  ses  boîm  île  pourront 
tenir  sans  aquitance  ledit  a^sig^naul,  ntai«  cohuendra  ooin|yter  les 
issues  dicellui  au  sort. 

23.  Item,  se  aucun  a  1i(|;naige  en  proucliaia  ou  en  loing^aîn  Qtei,  il 
puet  faire  son  hoir  de  cellui  qui  est  ou  plus  loingtaiil  gre  ^  de  ehose 
mouuant  de  fie  ^  par  le  consentement  de  cellui  qui  est  en  plus  prou- 
chain  ^re ,  sans  le  consentement  du  sei^iieur  du  6e  )  et  sans  foDrffticture 
ou  acquisicion. 

De  obHgadonUms  reditHum, 

24.  Item ,  se  aucun  met  sa  fille  en  reli(jion  et  lui  promet  reqte  a  vie, 
et  depuis  trespasse,  sa  femme  qui  prent  la  moictie  en  ses  biens  pour 
cause  de  douhaire ,  sera  tenue  de  paier  la  moictie  de  la  dite  rante  ,  ja- 
soit  ce  quelle  ait  reimncie  aux  mobles  et  aux  dehz ,  et  aussi  est  a  en- 
tendre ou  cas  du  frère  qui  promet  a  sa  suer ,  et  (;'eneraiilment  en  tous 
cas  ou  li  maris  est  tenuz  en  aucune  rante  annuelle  a  la  vie  dauctln  ;  ef 
pour  ce  est  a  entendre  que  quant  la  feuune  renuncie  aux  mohles  et 
aux  dehz ,  son  douhaire  est  frauncs  des  dehuz  a  une  fois  et  non  pas  des 
dehz  dehuz  a  vie  de  honuneoude  femme. 

25.  Item,  se  aucun,  combien  quil  soit  au  lit  de  la  morl^  donoe  a 
aucun  rante  a  vie  ou  a  perpétuité  et  asseoit  rante  sur  9on  héritage  y  «a 
femme  prenra  la  moictie  de  ses  biens  par  doabaii^ ,  et  paiera  de  la 
dite  rante  :  cest  assauoir  ou  cas  ou  elle  naura  douhaire  devis  ^  car<M 
ce  cas  le  mari  ne  pourroit  mettre  rante  sur  ou  préjudice  de  sa  femme. 

De  seruitutibus, 

26.  Item  y  Ion  ne  puel  mettre  censiue  sur  censiue,  car  le  premier 
lemporte. 

27.  Censiue  porte  louz ,  i-ettenue  et  admcnde  ;  et  siU  îw>nt  plusenrs 
seigneurs  dune  meisme  censé  par  indiuis  dont  li  ungy  aitplus ,  li 
autre  moins,  chacun  seigneur  eniportera  es  louz  et  auties  prouffiz 
censaulx  telle  porcion  connne  il  a  en  la  cen?e. 
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x'j  Coustumede  l)le  ou  de  vin  porte  louz  et  retenue  $anz  adineudc. 

28.  Rante  ne  poiirle  louz ,  retenue ,  ne  admende. 

29.  Deniers  dehuz  danciennete  qui  nappariont  estte  ceasaulx ,  cous- 
tunie,  ne  rante>  sont  repputes  pour  censaulx  et  enipourtent  louz,  ret- 
tenue ,  et  admende. 

• 

30.  Et  sil  aduient  que  aucun  baillast  son  heritaig^e  censaul  a  aucun 
a  rante  perpétuelle,  il  conuiendra  quel! sires  de  la  censiuesi  consente 
et  que  la  cease  soit  départie  et  mise  tant  stu*  leritai§e  conàme  sur  la 
rante ,  pour  ce  que  tout  doit  mouuoir  de  lui. 

3i.  Item,  li  sires  censiers  puet  de  son  autorité,  sans  justice,  g^ai(per 
au  lieu  qui  lui  doit  la  censé,  des  biens  et  fruitaiges  qui  y  seront  ou 
viendront,  ou  des  biens  a  celiui  a  qui  e«t  leritai^ ,  et  né  pouriont 
gaigier  les  ouuriers  qui  y  ouureront. 

De  a&enacionibus, 

32.  lienif  Icn  ne  puet  donner  nelaissier  par  testament  ne  aultremeVit 
la  chose  censaul  a  esgiisc ,  senz  le  consentement  du  seigneur  de  la 
censé ,  pour  ce  que  il  ny  auroit  jamais  prouffit  ti  elle  estoit  en  maiu 
de  esglise  qui  ne  puet  aliéner. 

De  feudis. 

33.  Item ,  len  ne  puet  vendre  simplement  la  chose  de<fic  sans  le  con- 
sentement du  seigneur  de  fie ,  car  qui  le  fait  la  chose  est  acquise  et 
commise  au  seigneur  dodit  fie.  Toutesuoyes  la  puet  on  bien  vendre  a 
trois  ans,  sans  «on  consentemenc. 

34*  Et  au}si  puet  Ion  vendre  perpétuellement  la  chose  (ie  fie,  par 
le  scelle  de  monseigneur  le  duc  ou  autre  scelle.  Le  sire  du  fie  puet 
prendre  le  marchie,  bailler  largent,  eu  il  le  laisse  et  louhe  ledit  vendaîge. 

35.  Item^  li  sires  du  ^e  puet  mettre  et  asseoir  sa  maiu  a  la  chose 
de  son  fie  pour  dePf'auh  de  seruenz  et  de  reprise  et  fait  les  fruis  siens 
jusques  a  tant  que  declaracion  et  reprise  plainniere  lui  en  soit  faicte. 

30.  Item,  li  sires  du  fie  puet  de  sa  auctorite  assigner  a  la  chose  de 
son  fie ,  après  la  mort  de  son  vassaul ,  ou  cas  que  ses  hoirs  ou  autres 

48. 
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a  qui  la  chose  doit  appartenir  naiiroit  faicte  leur  foy  dedeans  lan  après, 
le  dit  irespassement  du  dil  vassaul  (i). 

37.  Item  y  li  sires  du  fie  a  la  court  et  laccion  personnelle. 

38.  Item ,  cilz  a  qui  Ion  demande  fie  aura  dilaoîon  davis ,  se  cilz  qui 
demande  ne  dit  et  propose  que  cilz  a  qui  il  demande  en  ait  este  en  sa  foy. 

De  divisione, 

39.  Item,  se  huq  seigneur  a  enfiàns  de  de  pluseurs  liez,  li  enfians  par- 
tiront egauinent  par  liz  la  terre  de  leur  pcrcet  ny  aura  point  deai^neesse. 

De  manu  mortua  et  taillabilibus. 

40.  Item,  li  homme  taillable  puet  vendre  son  acquest  a  sa  vie,- et 
après  sa  mort  tout  ce  quil  a  dacquest  le  demorant  est  appliquez  au 
mcx  taillable. 


.  \ 


,Nota  que  feunnariage  a  lieu,  et  se  femme  feurmariee  tient  ses  hé- 
ritages au  lieu  de  sa  iiatiuitey  et  après  son  mariage  paioit  les  tailles  et 
seruitutes  au  seigneur  qui  les  reçoit ,  ne  puct  icellui  seigneur  deman- 
der iceulx  héritages  comme  feurmariage. 

/|i.  Item,  se  un  homme  est  daucune  ville  taillable  de  serue  condi- 
cion  ,  li  sires  a  qui  est  la  ville  puet  demander  pour  son  homme  tailla- 
ble ,  se  il  ne  monstre  franchise. 

42.  Item ,  se  aucuns  homs  de  morte  main  muert  senz  hoirs  de  son 
corpz ,  ses  sires  aura  ses  biens  qui  seront  en  aultruy  justice  et  qui  ne 
mouuront  point  daultruy  justice ,  coustume,  ou  daultruy  terre,  sauf 
tant  que  dedeans  ung  an  après  il  ostera  tous  ses  biens  de  sa  main. 

43.  Item ,  se  aucun  homme  tient  daucun  seigneur  aucuns  héritages 
tail labiés  et  expleitables,  lesquels  héritage  soient  en  la  hauhe  justice 
daultruy,  se  li  homs  qui  tient  les  dites  choses  se  forfait,  les  dites  choses 
demourent  forfaites  au  seigneur  de  qui  il  les  tient,  non  mie  au  seigneur 


1)  Car  6e  li  hoir  ne  font  dedeans  lao  leur  foy,  et  li  sires  se  soffroit,  il  lui  preju- 
dicieroit. 
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de  la  haulte  justice.  Les  mobles  sont  au  seigneur  de  la  haulte  justice 
pour  la  coustume  de  Bourgoingne  (i)« 

44*  Item  y  se  H  homs  paie  lune  fois  plus  que  lautre  a  son  seigneur 
deniers  et  il  ne  monstroit  franchise,  il  est  et  demeure  taiUable  a  son 
seigneur  (2). 

45.  Item,  se  aucun  homme  oU  femme  de  main  morte  se  marie  en  lieu 
ou  la  main  morte  nest  pas,  ses  enfbns  lui  succedront  et  viendront  a 
leschoicte  des  biens  qui  seront  ou  lieu  ou  la  main  morte  xCesi  pas. 

De  Desauouamento. 

46.  Item ,  li  home  serh  mainmortable  se  puet ,  par  la  coustume  du 
pais,  desaduouer  de  son  seigneur,  a  la  personne  de  son  seigneur,  quel- 
que part  quil  le  tienne ,  soit  en  sa  terre  ou  dehors  ;  et  aussi  se  puet 
desaduouer  au  domicilie  du  dit  seigneur,  se  il  ne  le  tienne,  et  se  Ion  lui 
refuse  lentree  de  lostel,  en  la  présence  de  bonnes  geii3  adce  appeliez, 
et  le  sergent  du  souurain  aiant  sur  ce  mandement;  et  vault  li  desaduoul 
fait  au  domicilie  du  lieu  et  de  la  terre  dont  li  homs  est  seHz,  soit  fait 
en  la  présence  du  seigneur  ou,  en  son  absence,  a  la  personne  de  son 
juge  ou  de  son  procureur  ;  et  aultre  part  ne  vauldroit  li  desaduoul  fait 
a  la  personne  du  juge  ou  du  procureur,  se  il  nestoit  fait  a  la  personne 
du  seigneur. 

bq.  Item,  usaige  de  bois,  combien  quil  soit  de  long  tempe,  ne  vanlt 
sans  tiltre  ou  sans  redeuance. 

48.  Saucun  ottroye  a  aultre  usaige  en  son  bois  exepte  nomeement  nu 
ou  VI  arbres  portant  fruit  :  cest  assauoir  chaisne,  courrefbul  et  albepin, 
cilz  que  lusaiges  est  ottroiez  p«>urront  user  tous  autres  arbres  pcurtaus 
fruiz  exepte  les  dessus  diz.  Accourde  fîit  et  non  pronuntie  entre.... • 

t 

De  statutis  donànorum. 

49*  Itemy  saucun  seigneur  fait  en  sa  ville,  ou  il  a  toutes  justices,  status 
et  conuencion  es  hommes  de  la  ville  de  paier  moindres  admendes  qui 
ne  soloient  et  moindres  que  la  generaul  coustume  du  pais  ne  vuelt , 


(1)  Et  se  Us  sont  plasseurs  seigneurs,  cbacon  aura  ce  qai  est  en  sa  Justice. 
(t)  De  quoi  annis?  forte  daobns  vel  tribus. 
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lelz  siatuz  ne  valent  pour  pliisienrs  causes  ;  preniierenient ,  pour  ce 
quil  donne  occasion  de  mal  faire  pour  la  petite  admende;  Item,  |^ur 
ce  que  li  honnne  des  villes  voisines,  ou  préjudice  de  leur  seigneur,  se 
retrairient  en  la  dite  ville,  et  ce!  seroit  oster  la  generaul  coustunie  du 
pays  de  Bour(join(jne. 

De  pastiuiis  et  tisagiis  nemotum. 

5o.  Item ,  qui  a  vaine  j)asture  en  ung  bois  ,  li  sires  du  Heu  puet  ou  dit 
bois  faire  estants  ou  gaignages  sens  congie  diceulx  qui  y  ont  le  pasturage. 

5i .  Item  ,  en  usaijje  de  vaine  pasture  un{»  ploig^e  est  pris  pour  lout 
jusques  a  fin  de  querelle. 

5^.  Item^  qui  a  usaige  en  bois^  li  sires  ne  le  puet  vendre,  se  il  ne  laisse 
ou  li  aultre  puissent  user  conuenablement  ;  quiafiet  deienor  condtcio 
usii/iabitancwm ,  quod  non  potest»  Secus  si  relinquit  ubi  possunt  pastu- 
rare  proiit  eis  erit  niitiis 

De  anms  et  dvelio. 

53.  Item ,  se  je  menace  aucun  de  son  corps  et  <le  sçs  tiens  et  apre$ 
ce  mal  ou  dommaige  lui  vient  et  je  lui  nye  sa  menace  et  il  la  pix)UHe| 
li  juges  aura  et  tiendra  pour  prouue  ce  qui  aura  este  fait  au  menficie; 
et  se  je  lui  confesse  la  menace  et  jure  que  par  moy  ne  par  mon  pour- 
chaz  mal  ne  doumige  ne  lui  est  venua,  combien  que  jelaye  meiiace,  il 
en  sera  quictes  pourtant  ;  et  se  il  offre  de  prouuer,  après  mon  serinent, 
que  pour  ladite  menace  mal  et  dommaige  lui  est  venus,  il  ne  pHniuera 
pas  par  tesmoirtgs  ne  par  encqueste,  si  nest  par  gaige  de  bataille.  * 

54.  hem,  se  je  apelle  ung  autre  de  multre,  se  je  ne  dy  de  quoy,  giiige 
de  bataille  nv  appartient. 

^^.  Item  y  se  je  apelle  aucun  de  larrecin  ou  mulire  en  gettant  mon 
gaige  pour  le  prouuer,  et  li  aultres  gettoit  le  sien  pour  le  deffeudre,  se 
je  ne  poursuis  le  gaige,  je  suis  enclieux,  et  ainsin  est  de  cellui  que  je 
apelle. 

De  delictis  et  pénis. 

5(k  Item,  se  je,  pour  malice,  ujcl  sus  a  aucun  que  je  ay  trouue  riere 
lui  aiiruno  rhosc  qui  ino  a  ostr  rmblee,  sil  puet  pnauier  que  pour  mon 
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coiiiiuaitdeiucni  il  aii  libelle  ('liOi.e,  je  ferai  en  celle  aineiidi)  ooniii^o  il 
fut  se  il  (ne)  se  fiU*peu  deffendre  (i). 

57.  Item,  H  uiaulfaicteur  qvu  ^urput  forfait  et  mort  de  home,  se  ils 
sont  pris  en  aucune  justice,  H  sires  du  lieu  aura  la  cognoissance  et 
lexcecucion. 

58.  /(fm,  «e  U  b^M^rs  maripz  hommes  jn^iticiables  dauciin  seigiieiir 
$&  forfait  et  soit  excecutez,  li  forfaiçture  sera  a  son  seigneuF  non  p<isa 
Ii>qn3ei(>neur  le  duc. 

59.  Ilcm ,  se  ung  homme  cheuanche  ung  cheuau  etenmenoit  un^y 
aulrecn  destre,  et  cilz  qui  est  ou  destre  lue  un  enffant,  le  cheuau  qui 
a  tue  est  commis  a  la  justice  du  seigneur. 

Go.  ïteiiif  se  gentil  hqmpic»  trait  coutcaul  ovj  ^pe^  st^P  ^ucya,  U 
a;r)pnde  est  arbitr^^ire.  Autre  chose  de  cell^i  qui  iiest  pasge^iti}  hpiPW^^^ 
car  il  pert  le  poing  ou  LXV  librez. 

G I .  Item,  se  aucun  ploigent  corps  pour  corps  auoir,  pour  auoir  aucun 
suspecoiine  de  crime  ^e  corps,  se  li  suspeconiie  ne  vient,  ]\  p|oigeur 
seront  en  tel  poj^t  comme  lui,  non  pas  quant  à  la  pêne  d^  corp§,  inais 
quant  aux  bi^ns  tant  seu|em<^ut  ;  et  sera  adiourue  a  ban,  e(  sU  ne  vient 
Ion  exploictera  les  bjens  des  plojges  aiuaiu  comme  sur  le  principal. 

De  vefîdicione. 

Go,.  Item,  se  aucun  me  vent  heritaige  et,  deuant  ce  quil  me  ait  baille 
la  possession,  le  vent  a  un  autre,  et  lui  en  baille  la  possession  de  fait, 
je  ne  poiirroie  demander  a  cellui  qui  tient  la  dite  possession  ,  mais  a 
celtui  qui  ma  vendu. 

G3.  Ite.m,  la  |:aic  du  prix  de  leritaige  vendu  j^e  ^e  n^onstfe  pas  sufû- 
saument  par  la  lettre  de  lacquest,  mais  le  fau]t  mQp^trpf  dP^^us  hm 
du  vendaige  par  aultres  lettres  de  paie  ou  par  tesnmings  ;  et  lan  passe 
ne  pqet  Ip  vendeur  demander  son  prix,  se  tant  nasloit  qup  ledit  ache- 
teur on  tcusi  obligiez  a  lui. 

G/j.  Item,  Se  une  femme  est  marchande  cognue,  son  mari  ne  puet 


(  I  )    Q«/ri  fnrliim  non  est. 
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despccier  le  marchie  quelle  aurait  fait,  ne  retarder  le  paiement,  mes 


seront  contrains  a  tenu*. 


De  obRgacionibus, 


65.  Item,  Se  aucun  homme  doit  a  aucune  personne  debte  et,  le 
debturier  mort,  le  créditeur  vueille  auoir  ses  biens  pour  lui  paier,  et  sa 
femme  vueille  auoir  son  douhaire  sur  yceulx ,  Ion  doit  scauoir  se  lo- 
blig^acion  fut  faite  deuant  le  mariage ,  car  en  ce  cas  le  créditeur  aura 
les  biens  jusques  a  tant  quil  soit  paiez;  ou  se  elle  (ne)  Ait  fiaite  deuant 
le  maria(je,  car  en  ce  cas  la  femme  prendera  son  douhaire. 

De  solucionibus. 

■ 

(S(S.  Item  y  Se  je  doy  a  Gaullhier  v  sols,  chacun  an  ,  et  Gaulthier  dit 
que  je  ne  lay  pas  paie  de  dix  ans  derreniers  passez ,  se  je  prouue  la 
paie  des  trois  ans  derreniers,  il  suffit  et  suis  quictesdu  temps  precedens. 

De  procuracionibus.  ^ 

67.  Item  y  \A  habitans  dune  ville  qui  nont  cor,  cry,  ne  commune, 
ne  pueent  constituer  procureur  senz  la  licence  de  leur  seigneur ,  et  se 
ils  ont  pluseurs  seigneurs  dcsqnelz  li  uns  ait  la  liaul te  justice  et  11  aultro 
la  basse ,  li  habitans  doiuent  demander  la  licence  au  seigneur  de  la 
liaulte  justice  ;  et  silz  plaidoient  a  lui,  neantmoins  la  lui  doiuent  ilz  de- 
mander, et  se  il  la  leur  reffuse  ilz  la  doiuent  demander  au  seigneur 
souurain. 

De  emendis, 

^^.  Item  y  Le  cliancellier  a  xl.  s.  damande  sur  cellui  qui  apellede 
lui ,  se  sa  sentence  nest  inBrmee  ,  et  autant  en  ont  les  bailliz,  et  les 
auditeurs  LX.  s.  ;  et  silz  sont  pluseurs  apellans  concourrans  en  une 
cause ,  il  ne  doiuent  que  une  seule  amende. 

69.  Item,  Li  chastellains  et  li  preuostz  nont  nulles  admendes  de 
ceulx  qui  apellcnt  deulx. 

De  leprosis, 

70.  Item ,  La  mesclle  vient  a  la  succession  de  son  père  et  de  sa  merCi 
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De  animatibus, 

7 1 .  Item ,  La  chieure  prise  en  reuenue  pert  la  langue ,  le  beuf  ou  le 
cheuau  v.  s.  et  en  garde  facant  hxv.  s. 

72.  Item ,  Lî  amende  du  chaisne  coppey  qui  ne  porte  glan  est  de 
vu,  s.  et  sil  est  de  haulte  fourest  li  amende  est  de  Lxv.  s. 

De  retractu» 

73.  Item ,  Pour  la  coustume  du  pais ,  rettraite  ou  deuancie  est  en 
Bourgoingne-,  combien  que  en  aucuns  lieux ,  si  comme  a  Dijon  y  et 
aultre  part ,  coustume  locaul  smt  au  contraire  ;  et  y  a  temps  certain  de 
soy  comparoir  ou  dit  rettrait  :  cest  assauoir  dedeans  lan  et  le  jour  du 
dit  vendaige.  Et  ne  chiet  point  retraicteen  vie  de  .homme  ne  en  temps  ; 
cest  assauoir  en  achat  a  années  se  elles  ne  passent  xxx  ans.  Et  est 
assaucHr  que  se  ilz  sont  11.  m.  ou  mi.  retraihanz ,  le  plus  prouchains 
lemportera;  et  se  ilz  sont  tuit  aussi  prouchain  lung  comme  kultredu 
vendeur,  ilz  auront  tuit  ensamble  le  rettrait  et  le  partiront  entre  eulx 
egaument.  Et  seli  retraihanz  demande  leritage  qui  ne  mouura  pas  de 
son  costey ,  il  ne  laura  pas ,  se  il  y  a.  autre  retraihanz  du  coste  dont 
leritage  mouura,  combien  quil  soit  plus  prouchain  du  vendeur*  que 
cilz  qui  lemportera.  Mes  sil  ny  auoit  point  de  retraihanz  du  coste  dont 
leritage  muet,  il  laura  et  lemportera  pour  prouchainete  de  lignage  ;  car, 
en  ce  cas,  puisquil  ny  a  que  ung  retraihanz  ,  Ion  iie  regardera  pas  de 
quel  coste  leritage  vendu  mouura;  Et  se  li  retraihanz  consigne  en  main 
de  juge  ou  de  nottaire  le  prix  de  la  chose  vendue ,  il  gaingnera  les  fruiz 
dîcelle  chose,  se  il  a 'droit  en  la  retraicCe;  et  sil  reprent  son  argent,  il 
ne  gaingne  nulz  fruiz ,  suppose  quil  ait  droit  en  la  dicte  retraicte,  pour 
ce  quil  sest  aidiez  de  son  argent.  Et  a  li  retraihanz  tempz  de  poursuygure 
et  demander  la  dite  retraicte  contre  lacheteur  ou  ses  hoii*s ,  cest  assa- 
uoir XXX  ans  a  compter  des  le  temps  de  son  presentacion  ;  et  ehîet  bien 
le  droit  de  la  retraicte  aussi  bien  en  héritages  vendus  degaiges  comme 
es  héritages  vendus  de  pais  ;  et  se  prent  et  commence  le  temps  du  re- 
Iraict  de  leritage  vendu  de  gaiges  ou  jour  que  li  juges  lobe  le  dit  ven- 
daige et  quil  y  met  son  décret.  Et  se  aucun  vend  leritage  quil  a  ac- 
quis ,  retraicte  ny  a  point  de  lieu.  Et  se  aucun  baille  son  herita(fe  ancien 
a  censé  ou  a  rante  perpétuelle  de  ble  ou  de  vin ,  retraicte  y  a  lieu. 

74.  Item,  Droit  de  retraicte  nest  acquis  en(at«?)  retraihant  jusques 


282  COUTUME 

a  tant  quil  requiert  la  retrai(!te;  et  pour  ce,  je  qui  achctte piiiz ,  sans 
préjudice  du  retrailiaiit,  donner  a  iT^qn  vendeur  recours  et  tempz  de 
recouurer  son  hcritajje  quil  ma  vendu,  touttefoyz  quil  me  plaîst,  soit 
en  faisant  le  contraul  de  la  vendue ,  soit  après  ,  mes  qui]  soit  fait  avant 
ce  que  la  retraicte  me  soit  demandée ,  car  après  ne  le  pourroîe  je  fere 
ou  préjudice  du  retraihant. 

75.  Item ,  Se  je  retrais  a  cause  de  ma  femme  aucun  héritage  ,  cellui 
héritage  sera  et  mouura  ducoste  de  ma  femme,  pour  rendant  a  moy  et 
a  mes  hoirs  de  mon  coste  la  moictie  du  prix  que  je  en  auray  baillic, 
pour  ce  que  des  biens  communs  entre  moy  et  ma  femme  la  rançon 
aura  este  fetc  ;  et  mouura  icellui  héritage  du  coste  de  ma  dite  femme 
pour  cause  de  lintroduccion  qui  fut  faite  sur  ladite  retraicte,  afin  que 
leritage  retourne  au  coste  et  au  lieu  dont  il  est  partiz.  Et  samblable- 
ment  seroit  de  leritage  que  je  retrairois  pour  moy  et  en  mon  chicf  a 
cause  de  mon  coste ,  ouquel  cas  pour  la  cause  dessus  dite  ma  femme  ou 
ses  hoirs  ne  pourroient  avoir  que  la  moictie  du  prix  qui  en  aura  este 
paiez  tant  seulement. 

IJie  ^enfencus, 

76.  Item ,  Le  bailli ,  lui  présent  en  son  siège,  ne  puet  faire  donner  sa 
sentence  par  son  lieutenant  re  par  auttne,  se  il  ne  le  commet  ad  ce 
especiaulinent  et  par  licence. 

77.  Item  y  11  bailliz  ne  li  chanceliev-s  ne  pueept  cogaoUfre  ne  seoir 
pour  juge  eii  autre  ville  que  en  celle  des  ressorz  ovi  îlz  ont  acou^ 
tume  de  seoir ,  tant  eu  causes  comanciees  comme  acomancier ,  s^  ncst 
parla  yolunte  des  p^irties  plaideantes. 

78.  Item,  Ion  ne  puet  aucun  traire  de  son  ressort  en  la  court  de 
la  chancellerie ,  mais  est  renuoyee  la  partie  citée  a  son  ressort  et  4  dc8i 
peqs ,  se  le  chaucellier  uy  est  en  personne. 

Ue  accioniLus  muUerwn, 

79.  Item,  feinuie  mariée  ne  puet,  en  cause  |x;ndant}  \\c  dappcnul, 
faire  aucune  accion  ou  poursuyte,  sans  l^uctorite  de  son  mari,  ne 
aussi  soy  deffendro  sans  lauctorite  dessus  dite,  se  elle  nest  auctorîzec 
de  son  mari. 


DE  BOURGOGNE.  28» 

De  ppocuk^efOTÛbns  et  actis, 

80,  Item,  se  aucune  prceuracion  est  exhibée  en  jufjement  sans  sèel, 
suppose  quelle  soit  signée  de  main  de  noCtaire,  elle  ne  sera  point  re- 
ceue,  et  aussi  ne  seront  point  creables  ne  recevables  mémoriaux  ne 
aucuns  actes  de  procez ,  se  ilz  ne  sont  en  parchemin  signez  et  seellez  (  1  ). 

l>e  recreéencia. 

81 .  Item^  Ion  ne  fuit  pQiat  r^reancg  d^s  biens  pri#  p4¥  vartu  ilexr 
cecucion  doqpee  sur  sçnteqpe  passée  en  çho^  ^jdgie^  sU  appert  de 
I4  sentence  ou  dautre  ïe^X  ç^c^uç^oq. 

8^.  Itern^  les  procuracions  faictes  soubz  les  seeaulz  des  bailHz  de 
monseigneur  sont  receuables  en  leurs  jugemens  et  non  a  aultres  qui 
nauroit  acoustume  de  user  du  contraire. 

De  gacanthadomims, 

83.  Item,  Ion  puet  auoir  garand  jusques  a  trois  et  qurcst  adiouruez 
dauoir  son  garant,  se  il  fait  deffault,  il  na  point  de  recours,  se  il  ne 
destourpe  bien  le  deffault;  et  ne  pliaidoye  point  li  actour  demander 
contre  h  garant,  §il  ^e  lui  plaist,  im  que  (XW^re  te  teuftn^  ^\  po^isi- 
daqt  leritag^  «juil  requiert. 

84*  Item,  Ion  ne  rent  pas  la  cqurt  après  )iticonte$tacion. 

85.  Item,  le  juge  ne  puet  rappeller  la  sentence  diffinitiue  ja  donnée. 

86.  lêem,  se  le  procureur  dauouo  est  veœua  une  foi»  pour  son  mais» 
ixe  an  une  oause»  iJ  sera  UMisinars  reosu  on  c^ie  mrâiiies  obom  «omuie 
pH)cureur, 

87.  Item,  ^i  p  hi^€i  dormir  in^  ç4Mf^  d^F4Pi^ul  par  fM^  ip^  p»i'  jour 
saps  pi*oce4^r  en  ycp)Ie,  ma  c^pse  e^(  jpgi^  et  per^j^et 

88.  Itenip  ^  je  me  oppojsa  en  C9#  de  pc^sessipo  ^t  j#  ilegiftpde  en 
jpgpmen^  la  veue  de  ce  «i  qppl  j^  me  suis  oppoji^,  j«  m  l«*iw»j  IIM>. 


(1)   Cum  sUjiUis  auteniicin. 
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De  proxAmmbus, 

89.  Item,  en  cas  de  nouuelle  despouille  et  pertiirbacion  ou  opposi- 
cion  de  saisine,  le  juge  se  informera  sommierement  et  de  plain,  sans 
stripite  et  figure  de  jugement  et  escripture,  et  ce  quilz  trouveront  nou- 
vcliement  estre  fait  il  feront  remettre  ou  premier  estât,  et  le  restablira 
Ion  sens  préjudice  ;  et  en  cas  dopposicion  et  de  saisine,  non  contrestant 
apellacion  frivole,  la  chose  contempcieuse  premièrement  prise  et  mise 
en  la  main  souuraine,  celle  des  parties  que  li  juge  trouueront  par  le 
proctes  mieux  avoir  joy  de  la  dite  possession  et  saisine  par  les  derre- 
niercs  années  il  laissera  joir  de  la  chose  contempcieuse,  parmi  la 
dite  main  souurainne,  jusques  a  fin  de  querelle,  sanz  préjudice  du 
principal,  sur  caucion  de  remettre,  etc. 

De  apellacionibus, 

90.  Item,  saucun  apelle  en  délaissant  le  moyen  auditoire,  se  li  apel- 
lez  requiert  estre  renvoiez  pardevant  le  juge  delaissie  par  lapellant  au- 
quel la  cognoissance  de  lapellacion  deura  appartenir,  il  y  sera  renvoyez* 

De  causis  parlamenti  et  apellacionibus, 

91.  item,  se  aucun  apelle  de  monseigneur  en  France  il  sera  receu  de 
rciiuncier  a  sapellacion,  dedans  vui  jours  après  sa  dite  apellacion,  par- 
deuant  monseigneur  ou  le  clerc  de  son  parlement;  et  se  dedeans  les 
vni  jours  il  ne  renu.xie,  il  ne  sera  plus  receu  a  sa  dite  renunciacîon. 

92.  Item^  les  parties  qui  auront  cause  ou  parlement  et  qui  la  première 
fois  seront  aux  presentacions  du  dit  parlement^  ne  pouii'ont  de  cy  en 
avant  accorder  ne  eulx  départir  de  la  cour  du  dit  parlement  sanz  la 
licence  de  monseigneur;  et  qui  aultrement  le  fera,  chacune  partie  sera 
amendable  a  monseigneur  :  cest  assauoir  la  partie  deglise  ou  noble  en 
X  lib.  et  aultres  gens  non  nobles  en  c.  s.;  et  suppose  quilz  soient  plu- 
scurs  en  une  cause,  se  ne  paieront  il  que  une  amende  seulement  (1). 

9^.  Item,  li  apellant  en  parlement  sera  tenuz  de  impetrer  son  adjour- 
ncment  en  cause  dappeaul  dedeans  x  jours  après  son  appeaul,  et  sera 


(1)  Quia  pro  uno  reputalur. 
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lenii  de  fcre  exceculer  sadilc  impcttracion  dedeans  vi  scpmaincs  après 
ensuyuant,  a  compter  dez  le  tempz  de  sa  dite  impettracion,  ou  aultre- 
ment  sa  dite  impettracion  sera  descheute,  et  mise  a  excecucîon  la  sen- 
tence donnée  contre  lui  au  proufHt  de  lapelley. 

94*  Itemj  les  apellaccions  du  gruhier  et  du  maistre  des  foires  de 
Chaalon  et  de  leurs  lieux  tenant,  ou  aucuns  deulx,  sedoiuent  déduire 
et  plaidoier  devant  les  auditeurs  de  Beaune. 

95.  Iteîïi,  le  réel  apellant  sera  tenuz  pour  actour  en  cause  dappeaul  ' 
et  lui  sera  tenuz  et  besoin^;  avoir  grâce  a  plaidoier  par  procureur. 

96.  Item,  se  li  apellez  qui  aura  eue  sentence  pour  lui,  fait  deffault 
en  cause  dappeaul,  li  apellant  qui  aura  fait  ledit  deffault  le  fera  secon- 
dement adiourner,  pour  veoir  adjiuger  et  declairier  le  prouffit  du  dit 
deffault  et  pour  procéder  en  la  dite  cause  dappeaul  selon  raison.  Et  on 
cas  que  le  dit  apellez  fera  secondement  deffault,  lapellant  fera  et  em- 
pourtera  tel  prouffit,  pour  vertu  des  diz  deffaulx,  que  li  apellez  perdra 
le  prouffit  de  sa  sentence  donuée  a  son  prouffit,  et  avec  ce  paiera  a 
lapellant  les  despens'par  lui  faiz,  en  la  constumace  du  dit  apelle  pour 
cause  des  ditz  deffaulx  ;  et  se  icellui  apelle  vient  a  la  dite  seconda  jour- 
née, il  ne  paiera  que  lesdespens  du  dit  premier  deffault  obtenu  contre 
lui,  comme  dit  est. 

97.  Item,  Ion  apelle  bien  pour  deffault  de  droit. 

Par  monseigneur  le  duc ,  Tan  MCCC,  ni  xx ,  en  son  parlement. 

98.  Item,  li  apellez  qui  se  sera  coulez  en  droit,  veu  le  procès,  sanz 
faire  nouueau  procès  en  cause  dap|)eaul,  ne  paiera  aucuns  despens,  se 
il  chiet  et  subcumbe  de  sa  sentence;  mais  sil  propose  faiz  et  raysons, 
pour  laquelle  chose  procès  en  appointement  nouueaul  en  suigue, 
se  cilz  appeliez  en  subcumbe,  il  paiera  despens  a  lapellant. 

» 

99.  Item,  qui  ne  apelle  de  viue  voix  a  la  personne  du  juge,  quant 
la  sentence  est  donnée,  li  apellacion  ne  vault. 

100.  Item,  se  partie  qui  se  dit  apellant  ne  puet  fera  foy  ou  ensein- 
gnement  de  lassignacion  de  sa  journée,  fa  partie  aduerse  sera  licen- 
ciée de  court  et  li  apellant  encbeus  de  son  appeaul. 
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loi.  Ifcm,  se  le  procureur  de  lapellaut  ne  se  fonde,  ^vaiit  liticon- 
teadcion,  de  (fiace  de  pluidier  par  procureur,  li  appel  est  désert;  quia 
ape/lans  est  aitor, 

lo?..  lUm,  li  apellaiit  doit  faire  adiourner  sa  partie  aduerse  deuant 
le  jn^e  de  lapellacion  et  doit  impettrer  dedeans  x  jours  après  la  pro- 
nuiiciacion  de  la  sentence;  et  le  doit  fere  adiourner  es  premières  as- 
sises en  ju(jeuient,  et  se  des  le  jour  de  limpettraciou  de  la  citacioa  en 
cause  daj)pel  na  xv  jours  jusques  aux  premières  assises,  les  parties 
'  seront  adiournes  aux  secx)ndes  assises  ou  aux  seconds  jours* 

H)3.  Item,  se  1:  apellans  fait  deffault  a  la  première  journée  de  sa- 
pellacion,  il  piTt  sa  cause  et  en  est  du  tout  encheu  et  maixle  lou  que 
la  sentence  donnée  contre  lui  soit  ini»ca  excecucion  précise^  e(en  est 
tenuz  es  despens  de  lapolley  dicelle  journée. 

De  proùacionibuti. 

104.  Item,  se  jay  journée  assignée  a  prouuer,  fet  je  fais  dellault  a  la 
journée  de  la  proeuue  ou  que  je  soye  présent,  et  je  uaye  fête  aucune 
dili((cnce  de  adiourner  et  aduiener  mes  tesmoin(>'S,  je  suis  cbeus  de 
ma  proeuue  par  tesmoinjjs.  Touiesnoies  ma  j^artîe  aduerse  sera  tenue 
de  repoudre  par  serment  a  un[»  chacun^  article  de  mon  entencion;et 
îe  jauove  aucuns  tesmoingz  illec  presens  en  jugemens,  ilz  seront  receus 
et  examinez  seur  mon  entanc  on,  jasoit  ce  quil  nayent  este  adiournez. 

De  testibtis. 

loj.  Iterity  tesmoiguc  du  père  pour  le  filz,  ne  du  gendre  pour  le 
père,  ne  vault,  et  iiice  xtersa. 

106.  Jtemg  le  tesmoingnage  de  laduocat  ne  vault  pour  cellui  pour 
qui  il  est  aduocat. 

107.  Item  ,  se  tesmoiiigz  sont  admenez  dune  partie  et  dautre,  leur 
depposicion  ne  vault,  feurs  a  celui  qui  les  produit,  jasoit  ce  que  dep- 
poscnt  pour  laulre  partie  aduerse,  car  ilz  ne  pueent  porter  lesnioin- 
gnage  (|ue  sur  lentencio:i  sur  quoi  ilz  sont  admenez,  et  doiuent  jurer 
l(?s  tosinoiugz  que  pour  amour  ne  pour  fauour  (1).... 

(1)  Sec  debeut  super  alto  iiiU'rro(jQri. 
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io8.  hein  ^  les  tcsnioin^z  protiiiifs  dure  |^rtie  et  ckutre  \\û  pueciit 
estre  conti'ediz  ne  repix)chiez. 

De  piibUc^tcionibiis  testium, 

109.  Item,  se  journée  est  as8i(jnee  a  publier,  et  partie  proposoit  de- 
uantpublicacion  aucune  exepcion  a  laquelle  il  conuiengne  Irepondre, 
se  ny  si  fait,  la  publioacion  ne  se  fera  jusqiies  Ion  publioit  ensainble 
les  tesuioing^  des  deus  parties. 

!  10,  /fem,  fC  aucune  ^rsonne  a  a  publier  senz  i'ecoUrs  a  certain 
jour,  dedens  lequel  elle  doit  fere  examiner  les  tesmt)ittg2,  et  elle  ne  te 
fait  inie,  mes  en  est  en  cotilpe,  elle  naura  point  daultre  journée  â 
publier,  maiz  se  fera  publicacion  des  te^moingz  dé  la  partve  aduerse 
dili(j^ent, 

1 1 1 .  Item,  le  consentement  que  ^rtie  £ait  deuant  le  commissaire  de 
retenir  les  tesmoin^jz  de  sa  partie  aduerse  en  son  absence  uault. 

1 12.  Item,  qui  ajournée  assignée  a  dire  contre  tesinoingK  et  il  ne 

vient,  et  sil  y  vient  et  il  ne  dit,  il  ny  a  plus  recours* 

« 

11 3.  Item,  se  aucuns  lia^:îtans  viennent  en  ju(jei1rient  en  la  court 

des  ju(»es  dessus  diz,  chacun  habitant  qui  se  présentera  paiera  pouï* 
sa  presenlacion  de  la  première  fois  que  il  se  présentera  deuz  groz;  et 
dcuqui  en  auant  ne  paieront  tuit  ansamble  que  une  présentacîon  dun 
groz  tant  seulement,  viennent  ou  non  en  leurs  personnes  oii  par  pro- 
cureurs; et  samblablement  se  fera  de  toutes  autres  personnes  qui 
seront  conjointes  et  consortes  en  une  meisme  cause  et  pour  la  dite 
presentacion  aiu'ont  les  dites  parties  leur  memor  franc  de  seel  et 
descripture. 

1 14'  Item^  les  presentacions  des  causes  et  plaîdoieries  que  se  font 
ez  jours  des  auditeurs,  du  chancelier  et  des  assises  des  baillîz,  durent 
tant  seulement  jusques  a  heure  de  disner  du  premier  jour  :  c^est  as- 
sauoir  jusques  a  ce  que  le  ju§e  se  lieue  de  sou  siegie  pour  aler  di^ner^ 
et  des  lors  ny  est  aucun  receu  sans  consentement  de  partie  aduerse, 
sil  lia  juste  excusacion  ou  essoing^ne  quil  puisse  conuenablement 
nionstrei,  et  les  presentacions  des  autres  jours  qui  sont  en  la  sepmaine 
dînent  jusques  a  vespres,  s'il  ny  a  heure  certaine  ea  lassignacion  du 
jour. 
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1 15.  lUiHf  le  commisscrrc  du  ohancellier,  des  baillîz  ou  leurs  lîeui- 
tenans  et  des  autres  de  iiionsei^jneur ,  du  ^ruhier  de  Bourg^oîng^ue ,  des 
maistres  des  foires  de  Chaaloa  ou  daucun  deulx  qui  examinera  tes- 
moin(;z  fors  de  son  lieu,  aura  et  emportera  pour  lui  et  pour  son  clerc, 
se  clerc  vueit  avoir ,  pour  la  partie  pour  qui  il  examinera ,  auec  ses 
despens,  pour  jour  x.  s.  vaillans  vi.  groz  viez,  pour  son  salaire  et 
munie  du  jour.  Et  sil  examine  en  son  lieu ,  il  aura  x.  s.  pour  sa  munie 
du  jour  et  naura  despens  aucuns.  Et  se  le  juge  commettant  voit  que 
la  cause  soit  si  petite  et  les  parties  si  poures  quelles  soient  trop 
chargées  de  la  dite  tauxacion ,  le  juge  y  pourueira  et  y  ordennera , 
selon  ce  que  bon  lui  samblera,  au  dessoubz  de  la  dite  somme.  Et  sera 
tenuz  le  commisserre  de  uacquer  et  entendre  diligemment  a  la  dite 
examinacion  tout  le  jour  et  jusques  tant  que  lencqueste  soit  parfete. 
Et  grossera  le  dit  commisserre  la  ou  mieulx  lui  plaira  a  ses  despens  la 
dicte  encqueste ,  et  sera  ]iaiez  de  la  grosse  dicelle  pour  ceste  manière , 
cest  assauoir  dun  chacun  pie  descripture  du  long  et  du  large  escript 
sans  fraulde  ung  groz  et  demi. 

116.  Item  ,  les  clercs  des  cours  dessus  dites  ne  prenrontet  ne  pou- 
ront  avoir  de  la  plus  grant  séance  que  ilz  feront  que  xx  sols  vaillant  xn 
groz  viez;  et  se  elle  est  de  petite  chose  et  de  petite  escripture  et  entre 
poures  gens,  le  juge  qui  aura  donnée  la  dite  sentence  y  prenra  au 
dessoubz.  Et  le  juge  qui  aura  donnée  la  dite  sentence  la  scellera  et 
naura  du  seel ,  cest  assauoir  de  la  difBnitiue  que  x.  s.  et  de  la  inter- 
locutoire que  V.  s.,  de  la  monnoye  dessus  dite. 

117.  Item,  le  mémorial  des  dites  courts  ou  naura  commissioo, 
vaulra  pour  seel  et  pour  escripture  deux  groz;  et  se  il  y  a  commission, 
il  vaulra  v.  s.  de  la  d  te  monnoye;  et  se  il  y  a  aucun  acte  ou  mé- 
morial qui  contiengne  aucune  longue  escripture,  le  clerc  se  paiera  At 
lescripture  a  lordennance  du  juge,  et  pour  la  longue  escripture  ne 
pranra  rien  pour  le  seel. 

118.  Item ,  de  toutes  escriptures  qui  se  feront  ez  dites  courts,  cest 
assauoir  de  fiuz  ou  de  raisons  baillies  en  court,  de  lacoppie  dicelles, 
de  coppie  de  tesmoignaiges ,  ou  dautres  escriptures,  les  clercs  se 
paieront  au  pie  :  cest  assauoir  pour  ung  chacun  pie  de  long  et  de 
large  escript  sans  fraulde,  ung  groz  demi ,  si  comme  il  est  dessus  dit; 
de  la  grosse  des  encquestes  et  pour  le  seel  du  juge  qui  y  sera  mis ,  uo 
quart  de  groz. 
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1 19.  Iteni^  une  letre  de  serjjeiit  vaulra  pour  seel  cl  i)our  escripture 
un  çroz. 

120.  Item,  une  saulue-(jarde  generaul  contenant  commission  pour 
faire  paier  de  debtes  ,  vaulra  111  g^roz. 

121.  ftem ,  une  simple  commission  pour  faire  paier  un  groz  demi. 

-  122.  Jteni,  une  main  leuce  a  plain  ou  recreance....,ui  groz,  se  ce 
entant  pour  congnoissance  de  cause,  car  se  la  main  est  leuee  du  con- 
sentement des  parties ,  Ion  nen  doit  rien ,  par  lordonnance  le  roy  Jehan 
faite  lan  M.ccc.Lnu,  ou  parlement. 

123.  Item ,  une  saulue  garde  simple  sans  commission,  n  (px)z. 

1 24 .  Item ,  un  mandement  en  cas  de  nouuellete  y  m  groz  le  plus  grant 
et  au  dessoubz,  a  lordonnance  du  juge;  et  suppose  quils  soient  pluseurs 
impettrans  en  ung  des  ditz  mandemens,  pour  ce  nan  sera  plus  veue. 

De  seniientibus,  * 

1 25.  Item  y  chacun  sergent  aura  de  gaiges ,  pour  jour ,  cest  assauoir 
le  sergent  a  cheuau  lui  groz  et  le  sergent  a  pie  11  groz  ;  et  se  li  sergeus 
fait  pluseurs  offices  en  un  jour ,  se  ne  prenra  il  pour  jour  que  la  tauxa- 
cion  dessus  dite  et  en  fera  deduccion  conuenable  sur  chacune  partie 
sur  laqvelle  il  aura  ofBcie. 

126.  Item  y  li  sergent  du  bailli  pourra  exécuter  la  citacion  ou  re- 
uocacion  des  auditeurs  impettree  de  laudience  du  chancellier  et  i^re 
par  un  ce  que  les  auditeurs  par  leurs  lettres  de  la  dite  impettracion 
manderont  et  commetteront ,  se  mestier  est,  au  premier  des  scrgens 
monseigneur  le  duc  establi ,  tant  ou  fait  de  la  chancellerie  comme  des 
bailliages  de  monseigneur ,  faire  et  accomplir  la  dite  impettracion. 

De  preposULs. 

127.  Item  y  est  ordonne  que  nulz  des  preuostz  de  monseigneur  ne 
ro<'oiucnt  decy  en  auant  dons,  ne  composicions  par  manière  d«.î  don  , 
des  subgestz  de  leur  preuoste;  et  ou  cas  quilz  feront  le  coi  t  ni  ire , 
nionseijjneur  vuelt  desia  quilz  soient  nulz  et  de  nulle  valeur,  et  «•om- 
niande  et  enjoint  a  ses  bailliz  quilz  ne  soffrent  faire  le  contraire,  et 

il.  to 


290  COUTUME- 

(|ue  les  diz  dons  et  composicions  quant  ilz  vendronf  a  leur  conguois- 
sauce  declairez  nulz  et  de  nulle  valour,  et  mettent  au  neaut,  se  mestier 
est,  en  leur  facant  paier  a  inonsei(jneur  et  a  la  partie  admende  cou- 
uei|§l))c  pour  ceste  cause. 

19.8.  Item ,  que  doresenavant  H  diz  preuostz  ne  feront  ne  pourront 
faire  adiourner  4pffi(^c  aucuns  ha|)itans  de  ville  p£|r  in£iin4r@  dal)itaiit 
ou  aultremcnt  tous  ensamble  ou  la  plus  grant  partie  diceulx  avuestiz  ; 
et  se  ilz  fbi^t  le  contraire^  il  sera  ini^  au  néant  par  les  baillii  et  lad- 
meuderont  comme  deuant. 

19.9.  Item,  li  diz  preuostz  de  leur  office  ne  poqrrpnt  et  ne  piieçiit 
faire  adiourner  si  nest  a  jour  de  fesl(î  et  feurs  liuitene ,  et  en  ce  cas 
ouuriront  et  seront  tonuz  de  ouurir  et  proposer  a  U  preiiuerc  jpiir- 
nee  leur  demande  doffico  a  cellui  qui  sera  adiourne,  sans  continuier 
a  aultre  journée  ou  journées  :  et  ou  cas  quilz  feront  le  eontfah*e,  tout 
sera  mis  au  neaut  et  ladmenderont  comme  deuaut. 

i3o.  Item,  et  ne  ar resteront  ou  pourront  arrester  dofficc  aucuns 
de  leurs  subgez ,  si  nest  pour  cas  de  crii^e ,  offence  ou  rebellions  des- 
quelz  ilz  soient  premiers  informez,  et  lesquelz  cas  criminicz,  oflfences 
et  rebellions ,  ils  seront  tenus  de  rapporter  et  rappourtei>oDt  inconti- 
nant  aus  diz  bailliz  ou  a  leurs  lieuxtenans  ,  ensamble  les  infovnifieMiiit 
et  jNMir  en  ordonner  selon  raisqn. 

i3i.  Item,  li  diz  bailliz  pourueiront  aux  subgex  ç{{^  ^TQJfki^gVW^ 
par  les  diz  preuostz,  contre  les  ordonnances  dessus  dites,  sommierement, 
sans  long[  procès  ou  escripturc  judiciere,  et  fei^ont  àmendea  monseigneur 
et  a  partie  selon  raison  et  coustume  do  pais;  et  ou  cas  que  H  dis  fcaillii 
seront  négligent  ou  desneant  de  faire  raison  aux  parties  complaignantes 
sur  les  choses  dessus  dites ,  ilz  en  seront  pugni'^  \ïgf^  monseigneur,  et 
seront  tenus  li  diz  bailliz  et  autres  officiers  de  monseigneiir  fiiire 
continue  résidence  en  leurs  offices,  et  au  plus  principal  lieu  de  leurs 
offices  ferc  leur  demourance,  ou  aultremcnt  ilz  ne  prenront  nulz  gaiges 
pour  le  temps  quilz  y  feront  l^ulte,  et  si  mettera  Ion  autre  en  son 
office.  Par  le  roy  Jehan  ,  lan  M.  ccc.  Liiu.  en  |)arlemeut. 

i3'x.  //.m,  li  proiîostz  ne  congnoistcriont  pas  de  leritaige 

i33.  Item^  li  preuosl  ncsl  |)aâ  crou  seul  de  auoir  aucun  adiourue 
pour  lui  et  pour  son  fait. 
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134.  Item,  U  sergent  iiest  pas  çrcu  seul  de  rescousse,  mais  il  esl 
creux  de  ladiouriieuicnl. 

i35.  Item  y  encqueste  faicte  contre  aucun,  en  cas  de  crime,  ne 
vaiilt,  se  il  ne  sest  mis  en  encqueste. 

i36.  Item,  leje  et  ma  partie  aduerse  auons  journée  assignée  parde- 
uant  le  clianccllier  ou  le  bailli  a  Beau  ne ,  pour  oir  droit  en  notre  cause, 
et  le  juge  pronunce  sa  sentence  a  Nuyz,  sans  notre  consentement ,  il 
pronunce  mal  et  uest  sa  sentence  de  valour. 

137.  Item,  se  ung  prestre  qui  est  mon  procuroiiF  apçlle  pour  moi^ 
li  appeaul  ne  vaull,  pour  ce  quil  est  prestre  et  je  suis  séculiers, 

f  38.  /^e?n,  se  aucun  impettre  contre  moy  un  adiqurnement  et  face 
excecuter  son  adiournement  a  la  personne  dq  mien  procureor  qui 
pour  moy  naura  [X)int  déduite  la  cause  parauant ,  ladiournement  de»* 
susdit  sera  mal  excecutez. 

139.  Item,  se  je  qui  suis  de  Reaune  suiz  condempnez  a  Dijon  ea 
despens  de  ma  partie  aduerse,  et  elle  me  Face  a  apellcr  au  dit'lieu  de 
Dijon  pour  veoir  tauxer  les  diz  despens ,  et  je  rec^uier  inon  renuoy 
sur  ce  ou  mon  ressort  de  Beaune ,  je  nan  auray  point. 

i/|0.  Item,  se  je  qui  suis  réel  obtien  deftault  contre  ma  partie  ad- 
uerse actour  avant  liticontestacion,  je  auray  despens  comme  prejiidi- 
ciaulx,  et  (se)  depuis  je  procède  en  la  cause,  sans  demander  inesdîz 
despens  ou  sans  en  protester,  je  ne  puis  reffuser  de  procéder  auant  en 
la  dite  cause,  ne  retiU'der  ledit  proce.- ,  pour  cas  des  dîz  despens. 

1^1.  Item,  se  partie  appointée  en  droit  (respasse  et  elle  nait  hoirs  , 
Ion  do.nie  curatour  es  biens  pour  reprenre  le  procès,  lequel  le  re- 
prc'.it  veu  lestât  dicellui  comme  curatour;  et  pour  ce  lui  assigne  Ion 
jour  pour  oir  droit,  et  ainsin  (\it  il  dit  de  messire  Guillaume  Dau- 
thilley  cheualier  ,  duquel  messire  Odille  de  Montagu  ne  voult  accepter 
Iqirrie  ne  renuncier  a  ycelle. 

i4?..  Item,  transcripts,  ne  milhm4s  de  lettres,  ne  sont  creus  eh  ju- 
gement ,  sans  loriginal. 

143.  Item ,  se  je  demande  a  aucun  tuteur,  par  procès,  lieritaiges  ou 

19. 
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muebles ,  et  après  liticontcstacioii  le  iiieîndrc  aaig^iez  dit  qiiil  ne  veuh 
pas  que  je  plaidoie  plus  contre  son  tuteur,  et  se  il  proteste  qui  ne  lui 
nuise ,  le  meindres  ne  sera  pas  adce  oyz ,  mais  prenra  li  plaiz  son 
cours  contre  son  tutour,  suppose  quil  soit  aai^jiez. 

j44*  Jtem,  cilz  qui  se  fait  garder  est  actour^  et  pour  ce  di  premier 
que  liopposiins  propose  son  cas  possessoire;  et  sil  en  est  refusant  et 
quil  ne  salisface  suffisaunient  a  la  journée,  le  jug^c  doit  donner  def- 
fault  qui  emportera  tel  prouffit  que  le  dit  actour  sera  encheus  de  sa  garde 
et  de  sa  possession  ;  et  sera  leuee  la  main  souuerainne  de  la  chose  con- 
tempcieuse  au  prouffit  de  lopposant ,  en  condenipnacion  en  ses  despens. 

145.  Item,  cilz  qui  soppose  en  une  garde  de  nouuellete  ne  doit  de- 
mander demande  pour  escript  ne  la  veue  de  ce  dont  il  sest  opposez;  et  se 
a  la  journée  de  son  opposicion  il  ne  double  contredit  et  deffend  suffi- 
saument  le  cas  de  nouuellete  ,  il  sera  encheuz  et  fourcloz  de  sou  oppo- 
sicion ,  et  sera  sa  partie  aduerse  tenue  gardée  en  sa  possession ,  la  main 
souuerainne  leuee  a  son  proufBt  et  condempnacion  de  despens. 

i /fi.  Item,  se  raisons  de  fait  sont  proposées  et  partie  aduerse  ny 
respond ,  après  ce  que  le  juge  lui  aura  commande,  elles  demorriont 
prouuees;  et  se  ny  si  fait ,  se  cilz  qui  les  a  proposées  ne  soffre  du 
prouuer,  elles  ne  lui  vauldriont  riens. 

i47*  Item^  se  aucun  allègue  coustume  nottoire  et  generaul,  il  nest 
tenuz  de  la  prouuer ,  mes  sen  doit  li  juges  informer. 

i48.  Item,  se  journée  est  assignée  a  publier,  et  partie  proposoit 
deuant  publicacion  aucune  excepcion  a  laquelle  il  conuiengne  re- 
pondre, se  ny  si  fait,  la  publicacion  retarde  jusques  Ion  publioit  en- 
samble  les  tesmoingz  des  deux  parties.  (  Foy.  fart,  109.  ) 

i49«  Item,  se  je  me  submes  a  comparoir  a  unes  assises  sur  cer- 
taines pênes,  et  je  viens  durant  les  dites  assises,  il  soffit,  et  nest 
point  la  pêne  commise,  suppose  que  je  me  soes  présentez  durant 
le  temps  des  presen lacions  ;  mes  se  je  ay  a  procéder  en  cause ,  le 
defiault  donne  contre  moy  tiendra  au  prouffit  de  ma  partie  aduerse 
qui  emportera  en  la  dite  cause  tel  prouffit  comniil  appartiendra ,  selon 
lassignacion  de  la  journée,  et  non  mie  commission  de  la  dite  pêne. 

i5o.  //  //? ,  se  jav  obtenu  contre  ma  parle  aduerse  a|X'llant  aucun 
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deffau]t,  et  je  le  face  a  appeler  pour  veoir  adiugier  et  tauxer  mes 
despens  faiz  pour  cause  dudit  deffault ,  se  il  requiert  sur  ce  la  de- 
mande pour  escript ,  il  ne  lanra  point. 

i5i.  Item,  se  aucun  est  oblig^iez  soubz  le  seel  de  monseigneur, 
Ion  le  gaigiera  et  excecutera ,  non  obstant  quelcunques  cause  quil  die 
et  ne  sera  faicte  recréa  nce  jusques  le  debturier  ait  prouee  cause  suf- 
fisant :  cest  assauoir  par  quittances  ou  faulcete  de  lettres,  laquelle  preuue 
faite,  Ion  lui  rendcra  ses  gaiges  et  sera  le  créditeur  controingz  a  lui 
rendre  tous  coustz  et  dommaiges  et  en  lamende  ^e  monse'gneur. 

i52.  Item,  saucun  prieur  ou  religieux  se  oblige  soubz  le  seel  de 
monseigneur  en  aucune  somme  de  deniers,  lui  ou  son  successeur 
seront  controingz  et  excecutez  des  biens  temporels  du  dit*priore,  non 
obstant  quelcunques  allegacions  quil  prétende;  tout  aussi  seront 
il  oyz  a  proposer  a  prouuer  paie  par  quitance  ou  faulcete  de  lettres 
et  en  sera  fait  comme  a  larticle  précèdent. 

i53.  Itetn^  se  je  qui  suis  de  Dijon  me  fais  garaud  a  Chaalon  pour 
aucun  sergent  du  lieu  qui  aura  gaigie  a  ma  requeste  aucunz  du  dit 
lieu  de  Chaalon  ou  du  dit  ressort ,  demande  mon  ranuoy  ,  je  ne  laray 
mie,  mais  procédera  (Ion)  au  dit  lieu  de  Chaalon  contre  legaige. 

i5/|.  Item ,  li  juges  sans  consentement  de  partie  ne  doit  anticiper 
la  playdoierie  des  causes  qui  sont  deuant  hii,  oultre  et  contre  lordre 
des  presentacions ,  mais  conuient  quil  deliure  les  parties  selon  lordriB 
des  dictes  presentacions. 

i55.  Item,  prouuc  de  tesmoingz  ne  vault  seles  (esmoingz  Doniinre 
en  présence  de  partie  aduerse ,  ou  en  son  absence ,  pour  sa  constu- 
Hiace  ou  par  son  consentement. 

1 56.  Item ,  les  commisserres  qui  examineront  ont  puissance  de  faire 
appeler  deuant  eulx  la  partie,  pour  repondre  par  son  serment  es  ar- 
ticles de  partie  aduerse  ;  et  se  elle  ny  re|K>nd,  Ion  tiendra  les  articles 
pour  congnenz.  Et  co  m  nient  que  la  partie  soit  citée  a  sa  personne  et 
four  huitaine,  et  que  le  lieu  et  le  jour  de  la  journée  soient  compris 
en  la  relacion  du  sergent.  Et  se  celle  partie  ne  vient  a  la  journée, 
elle  îcra  mise  en  deffault  par  commis,  le  prouffit  duquel  deffault 
sera  declaire  par  le  juge  commettant,  (partie)  sur  ce  appelée.  Le 
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prôiifBt  duquel  (l(^fFault  Sera  telz  que  les  articles  de  la  partie  qui  aura 
obleuu  le  dit  deffault  seront  tonus  |X)ur  congneuz  Contre  la  partie 
défaillante,  se  elle  no  puqjeson  deffault  par  leaul  enseingnemcnt  ou 
excusacion,  pardovant  le  dit  ju(j[e  commettant.  Et  se  elle  se  compare 
deuant  le  dit  oommisserre  et  elle  ne  vueille  repondre  es  articles  ^  après 
ce  que  requis  et  commande  lui  sera  par  le  dit  commis,  elle  sera  mise 
en  deffault  par  le  dit  commis  (i);  lequel  deffault  sera  de  tel  proufiit 
comme  dessus,  cest  assauoir  que  les  diz  articles  seront  passes  pour 
con^jneuz  ;  et  sera  declaire  le  dit  prouffit  j>ar  le  juge  commettant, 
partie  sur  ce  appelleo,  et  a  répondre  aux  diz  articles  sera  présente, 
sll  lui  plaist,  devant  le  commisscrre,  la  partie  qui  affermera  les  diz 
articles.  Et  ne  doit  Ion  |x>iut  repoudre  aux  diz  articles  par  escript,  ne 
par  conscir,  deuant  le  commis»erre,  et  de  la  réponse  baillera  le  corn- 
niisserre  (!oppie  a  la  partie  affermante,  se  rcqn  se  lui  est,  affin  quelle 
voie  ce  dont  sa  partie  aduerse  laura  deschar^  de  protuue  puy  sa 
dite  réponse 

107.  /^«»i,  des|>ens  qui  viennent  par  commisserrcs,  en  cause  dap- 
peaul ,  se  doiuent  adiugier  et  fauxer  contre  lacteur  et  contre  le  réel. 

i58.  Item^  grâce  a  plaidoier  par  procureur  ne  fait  besoing  a  lac- 
teur, on  quolcunques  jn(>'onions que  ce  soit,  ou  dit dulcliie, après  li- 
ticontestacion  ;  et  ne  pouroit  le  rccl  opposer  après  liticonfcstacion , 
en  cause  princi[xil ,  ne  en  cause  dappeaul ,  aucun  deffault  de  grâce) 
suppose  que  lacteur  nan  ait  point  eue  avant  liticontestacion. 

[  Par  la  royne  Jebanne  lan  M.  ccc.  Lvii.  en  parlement. 

ijç).  Item  y  tous  babitans  plaidoyanz  en  parlement  et  deffenseursen 
causes  nnirrersaulx,  toucbant  lo  coninnin,  sêrofit  receuz  en.  deiiiatl* 
dant  et  en  deFfendant  par  procureur  a  plaidoyer  sans  grâce.  ] 

iGo.  Item,  il  est  commande  aux  Ixi  Uiz  du  ducbie  presetisau  con- 
seil que  doresonauant,  en  la  justice  de  monseigneur  5  ne  senfft^it 
faire  cohimbiers  ne  ediffier;  et  sil  y  a  aucuns  des  sul)gez  qni  pour 
ctî  feit  se  plaignent  ou  doulent  a  eulx ,  qm;  les  parties  apiiellces  facent 
raison  etacoiuplissement  de  justice. 


(1)  Les  conimissorres  se  (Joiueiil  donner  du  consenlcmcnl  des  |>nrlics,oy  Ion  ne 
puet  appeler. 
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LASSIETTE    I)E    TERRE    EN    BODftClOfNGNË. 


Hênimes, 


i6j.  Pour  asseoir  terre  eii  tterùfgôttigfiê  tMUt^i  rtSgtIfdëf  se  cteisi 
hoix^mc  tailtable  a  volontey,  combien  la  taille  a  valu  en  sept  ans  derre- 
niers  passez,  et  prendre  la  vji«  partie  pour  lassiette;  et  se  ilz  sont  main- 
nortAble»^^  km  doh  prisiér  la  iiMiiMttort«  le  dixîetne  de  la  reufsnue 
par  an  a  lassiette,  et,  se  la  justice  y  est,  autant.  Et  pour  l%è  ohottset 
char^j^iez  de  fie,  doit  Ion  rabattm  h  k:  Et  aussi  qui  bailleroit  fie  Ion 
le  priseroit  en  assiette  le  dixième  que  la  cbouse  puet  valoir  par  an. 

162:  Itëm^  qui  bailleroit  estaifglS  dag^ost,  larpent  de  leaue  seroit 
prisie  xx  s«  digennots,  et  de  Icstang  sur  riuiere  xt.  8«.Ec  9e  il  y  a  mo- 
lins,  la  vii«  partie  de  la  reueaue  en  sept  ans,  la.subst^ntfiçioa  rabattue.^ 

Terres, 

i63.  ftenij  les  terres  qui  se  tant  au  tiér  le  journaul  sera  prisie  xn. 
d,  digehuoît,  et  ïe  joumatii  que  km  Âtt  a  méictio  a.Tiii«  i.  dig^eanois, 
at  en  desGenikht  pour  faM  aè  pria  ^n9  deé#«s< 

Meaures* 

164.  item^  notez  larpent  de  boia  a  xxx  toises  rappenaulx  de  quar- 
riere  et  a  chacune  t^ise  vu  piedz  et  demi  de  long^  Li  arpent  de  boin 
Sdfft  de  cent  mtâes ,  la  co^  de  ni  àtAtiëi  et  dcMie  de  Prdduim  de 
long;  et  des  terres  ei  des  vignes,  de  quatre  vins  et  dit  cofde§  Iftfpetlt, 
tout  en  quarrierc. 

1 65.  Item  ,  la  soicture  cfê  pté^  ëii  it^s  boft  tbm ,  1  S.  dîgetioi^r ,  et 
les  ^epuires  autres  en  descendant  selon  lés  lieux. 

!()().  ff(w,  le  lK>i.<seanl  frounient  mesure»  de  Reauhè  11.  s.  digennois^ 
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^>llebichotaiieinccinq  s.  difjcnois  ;  et  le  bidiot  soi(j[lc  viii.  s.  di^jenois: 
font  mesure  de  l>eaune.  Des  [X)is,  des  faves,  comme  du  fix>ument  et 
de  \oTQc  connue  du  soi^'le. 

Fin. 

167.  Lemen  de  vin  a  Beaune,  mesure  du  dit  Beaunc,  vint  solz  di- 
(jenois  et  ailleurs ,  comme  Pomart ,  Volenay,  Meloisey ,  le  meu  xv.  s. 
et  en  descendant  selon  la  moindre  scituation. 

Figues, 

168.  Journée  de  vigne  en  Beaunois,  cinq  s.  digenois,  et  ailleurs 
ni.  s.  digenois. 

Saules. 

169.  Les  saulcis,  la  teste  deux  deniers  en  Beaunois,  et  ailleurs 
loing  de  vignoble ,  x  pour  ung  denier. 

Bois. 

1 70.  Larjxînt  de  bois  renouant,  selon  la  scituacîon  et  que  Ion  le  vend 
a  poul  de  temps.  î^arpcnt  de  liaulte  forest,ou  pourtant  fruit,  en  bon 
pais  et  de  bon  chaisne:  larpent  xx  s.  digenois. 

Maisons  et  jardins, 

171.  Les  maisons  et  les  jardins  comme  en  sept  ans,  la  misse  dé- 
duite, cest  assauoir  la  septième  partie  de  la  reuenue  des  diz  'sept  ans 
mise  ensaniblo  ;  et  sil  y  a  columbier  pucpplc,  Ion  prisera  chacun  per- 
tuis  une  maille  digenois  de  reuenue. 

Volaille, 

177..  La  gcline  ini.  d.  digenois,  le  chappon  vi  d.  digenois,  et  loy* 
son  vni  d.  digenois. 

Contées, 

17!^.  La  roruee  domme  vi.  d.;  de  cbarrue  xvni.  d.  ;  et  des  coteurs 
xvni.  d.  et  faire  les  despens  aux  dessus  diz. 

Molins. 

17^1.  î^es  molins  baleurs  et  fbuleurs,  la  septième  partie  de  ce  quilz 
auront  valu,  es  sept  dcrroniercs  années;  la  substantarion  Jtibatlue. 
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Gre,  oik,  miel. 

175.  La  liure  de  cire  11.  s.  vi.  d.  digenois;  la  pinte  doille,  xv.  d, 
digenois,  et  la  pinte  de  miel  xu.  d.  digenoîs. 

Censés. 

176.  Menues  censiues  pourlans  louz  et  remuaige  seront  prisiçs  le 
double  de  rante. 

[  Clause  de  preuiLege  du  roy  Charle, 

Nous  de  grâce  especial  auons  ottroye  a  nostre  oncle  le  duc  de  Bour- 
goingiie,  que,  non  obstant  toutes  apellacions  ou  opposicions  faittes  et  a 
faire  a  la  court  de  notre  parlement  en  France  par  les  diz  debteurs  ou 
aucun  deulx,  et  quelconques  adiournemens  sur  ce  impettrezet  a  impet- 
trer,  le  chancellier  de  notre  dit  oncle,  et  ses  créanciers  puissent  joir  et 
user  de  son  droit  et  stille  de  la  chancellerie,  sens  offence,  en  la  manière 
que  lui  et  ses  prédécesseurs  en  ont  joy  et  use  de  tous  temps.  Mandons 
que  empeschement  ne  soit  mis  en  cest  outtroy.  Donne  a  Paris  le  xix 
jour  de  juillet  m.  ccc.  nu  xx.  et  m.] 


Cy  commance  la  diuision  des  fiefs, 

177.  Lon  dit  communément  en  îîourgoingne  que  la  coustume  de 
Rourgoingne  est  telle,  que  li  sires  meîsnies  puet  prenre  son  partage, 
combien  quil  soit  du  tie  daultruy,de  son  ainsue  frère,  et  ceste  gênerai 
parolle  puet  mettre  moult  de  gens  en  erroùr;  car  aucun  cas  puet  aue- 
nir  ou  celle  coustume  a  lieu  et  en  aucuns  ou  elle  na  point  de  lieu  ;  et 
pour  ce  sont  mis  cy  dessoubz  li  cas  ou  la  coustume  a  lieu  tout  clere- 
mcnt,  et  esquels  la  coustume  na  pas  lieu  clerement,  et  esquels  lon  se 
doubto. 

Comtnant  les  fiefs  doivent  repranre  de  lainsne, 

178.  Il  adulent  aucune  fois  que  aucun  tient  chose  en  fief  daucun 
soignenr,  et  mettons  pour  exemple  de  monseigneur  le  duc ,  et  toutes  ces 
choses  il  tient  a  ung  fief;  puis  après  il  vient  a  pluseurs  enffans,  les- 
quels dcuisont  entreulx  les  dcuant  dites  choses,  et  en  celle  manière  li 
ainsno/  eu  tient  partie  et  li  autres  autre  partie;  et  en  ce  cas  il  est  tout 
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certain  que  la  coiistume  a  lieu,  car  li  uiaisncz  puet  praure  ces  choses 
de  lainsne,  et  li  ainsne  le  denioihe  de  ces  choses  quil  tenoit  deuant  eC 
le  Bef  de  son  frère  doitre  pranre  du  duc ,  et  eu  doit  estre  ses  homes;  et 
ou  cas  dessusdit,  aucuns  dient  que  ]i  ainsnez  doit  tenir  la  moictie  dn 
demoine ,  li  autres  dient  le  contraire  que  il  souffit  quelque  petite  partie 
que  il  en  tkîn^yne. 

Commant  li  mahnez  puet  tenir  sens  repranre  de  son  ainstie/rcre, 

1 79.  Iteni^  ou  cas  dessus  dit,  il  puet  aduenir  que  toutes  les  choses  qui 
sont  en  un^»  fief  viennent  rtu  partaî{je  du  mainsne,eteti  ce  cas  limainsne 
ne  puet  pas  repranre  a  lainsne^  ne  na  })as  lieii  la  dite  coustuuie  ea  ce 
cas,  ains  doit  repranre  du  chief  seigneur  ;  et  est  h\&%  raison  de  diuersite 
entre  le  premier  cas  et  le  second  :  car^au  premier  cas,  le  premier  firf 
nest  pas  un  enfore  fief  mes  la  partie  tant  seulemctit ^  laquelle  chose  la 
coustume  souffre  et  ottroye^  mes  au  second  cas  tout^  ht  chose  seroit 
mise  en  rere  fief,  ou  dommaiffeet  contre  la  voulelitey  chi  chicff  aeî- 
g'ucur,  qui  seroit  uioult  contre  raison  :  lequel  muert  et  a  pluseilni  eaf- 
fans,  et  eu  ce  cas  se  les  choses  dun  fief  viennent  a  lun  de»  ffnfFans  et  les 
choses  daullre  fief  viennent  a  IduUrej  le  moindre  ne  pn^  pranre  dé 
lainsne  et  pour  In  cause  dessus  dite,  car  tout  ce  fief  cherroit  en  riere  fief. 

180.  Item,  il  aduiont  aucune  fois  que  aucuns  tient  pluseurs  chouses 
certaines  et  a  plu?eurs  fiefs,  cest  assauofr  rerfîtînes  choses  a  ung  tief  et 
certaines  choses  a  un(j[  autre,  et  puet  on  nu^ttre  a  exemple  le  filz  qui 
tient  lerita(je  de  son  père  a  uiig  fief  et  leritage  de  sa  mère  a  un  autre, 
soit  chastel,  soit  maison  fort,  soit  terre  pUinne^  lequel  muert  et  a  plu- 
seurs enffans;  et  eu  ce  cas  se  les  choses  dun  fie  viennent  a  lun  des  euf- 
fans  et  les  choses  danltre  fief  viennent  a  lautre,  le  maisuc  ne  pnel 
prandrc  de  lainsne  ()our  la  cause  dessus  dite ,  car  tous  ses  fiefs  cber- 
roient  en  rere  fief. 

Connnant  la  suer  ainsnee  doit  repranre  de  son  frère  mainsm\ 

181.  Item ,  en  tout  cas  ou  le  moins  ne  puet  prandre  son  parta^jc  de 
laiilsi.e,  et  en  ce  nieisnies  cas,  la  fille  est  tousîours  ju(jie  maisnceaii 
re^jard  don  filz  qui  tousiours  alainneosse  deuant  la  fille.  Et  de  ce  fut 
hien  messiros  informez  par  les  tesmoiii^'z  que  llichart  Dauli{jnev  a 
trais  contre  monsei(>neiu',  sur  ((î  (|ue  nioniei/jneur  disoit  que  la  suer 
du  dit  Richart  ainsnee  auoit  repris  du  dit  llichart. 
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182.  Pour  laquelle  cause  dessus  dite  il  appert  quil  est  a  faire  en  la 
cause  de  Richart  Dauti(]^aey  et  de  la  suer  ainsnee ,  car  se  le  parlaige 
de  sa  suer  quelle  a  repris  de  llîchart  egtoit  un  seul  fief  desceurez 
des  choses  que  Richart  tient,  elle  ne  le  puet  faire;  et  s€f  sestoit  par- 
tie du  fie  que  Richart  lient  de  monseigneur,  faire  le  puet. 

Commant  Ion  fait  dun  fief  deux  sans  partage, 

i83.  Item,  il  adulent  autîUTié  fois  que  aitctin  ticftt  en  fief  détttcun 
sel{ftieut*  ti  puis  âpres  mucrt  et  par  nuentilre  a  âdùx  enffens  ;  ces  \u 
enffans  entrent  en  hommaige  de  re  seigneur  dds  choses  qtrî  «Itïetltfttt 
de  jon  fief  par  indiuis  chacun  pour  son  droit,  et  en  celle  manière  li  sires 
a  II.  homes  dç  n.  fiefs  de  celle  diosc;  puis  apfes  soti  fVere  prent  son 
partaige  et  autres  biens  qui  ne  nnieuent  point  de  ce  fief  et  quitte  pour 
ceste  cause  a  son  frère  les  clioscs  du  dit  fief;  li  sires  ne  (puet)  pas  4ire 
que  le  droit  a  cellui  qui  aquittea  son  fie  lui  soit  commis,  me6  celW 
a  qui  les  choses  du  dit  fief  demeurent  doit  faire  u.  fiefz  a  son  seigneur, 
et  ainsin  fut  il  pronuncie,  longtemps  a,  par  monseigneur  ou  cas  des 
filles  a  la  dame  lie  BourhouUie^  et  saitibtable  cas  est  adtiemtitf  fiotlirelle- 
ment  a  la  personne  de  Guillauifie  Despoisse  et  de  dameiselle  Jehanne 
sa  suer;  et  geoeraulment  en  ioi\s  autres  cas  quelcuBques  ^  qui  met  en 
autre  main  ce  quil  tient  en  fief  daultry ,  feeuz  coAsentement  de  cdhti 
de  qui  il  le  tient ,  il  pert  le  fie$  et  est  commis  au  seî^netir  ce  qiiî  est 
mis  en  autre  main  sans  consentement  du  seigneur.  ^ 

Commant  H  mainsne  nesl  tenu  (k  ^h^imidre  de  laùuite  sU  ne  bà  plaist. 

1 84.  Item^  ou  cas  que  li  mainsne  puet  repranre  de  laiosney,  li  ittain- 
siiey  puet  it3pranre  sil  veut  du  chief  seigneur,  car  nécessite  ne  lui  est 
point  mise  quil  ne  puisse  repranre  du  chief  seigneur^ 

Commant  Ion  ne  puet  mettre  fief  en  arrierfief» 

i85.  Messires  a  commande  au  b«iUi  Dattssovf  {étAuXoiitte)  quil  «ri- 
sisse  Rouuroy  et  le  mette  en  la  main  de  uionseigneur  pour  aucui  es 
raisons^  esfYeciaulment  pour  ce  qu^  itifessife  Gulltntiwè  de  RonWttyjr  H 
ainsne  des  frères,  de  ses  frères  crt  suers  tenoit  cy  en  arrière  Rouuioy 
et  tout  Icritage  de  lui,  lesquels  frères  et  suers  il  auoit  en  sauouerie,et 
(les  choses  anant  dites  il  entra  en  homniaige  monsieur  le  duc  qui 
mort  est,  puis  après  il  bailla  Rouuroy  quil  teiioit  du  duc  un  et  un,  si 
roiiiniil  est  deuant  dit,  et  qui  estoit  le  chief  de  la  chastellerie  a  son 


300  COLiTUMIi 

frère  moindre,  lequel  frère  niaînsnelen  fit  homal(j^e  si  comme  Ion  dit 
et  en  tel  nianiere  que  le  dit  Guillaume  mit  le  chief  de  la  chastellerie 
quil  tenoit  un  et  un  du  duc  en  rei-e  fief,  laquelle  chose  ne  se  pouait  faire; 
et  pour  ce  que  messire  tienne  Rouuroy  en  autre  main  que  en  la  main 
de  celluy  qui  en  fit  la  foy,  a  Ion  comande  au  bailli  quil  saisisse  Roa- 
uroy  et  que  se  aucuns  est  plaintiz  de  ceste  saisine  quil  adjournast  par 
devant  monseijj^ncnr,  il  en  fera  droit. 

186.  Se  les  frères  estans  communs  ou  autres,  li  ung  aqu'erC  fief  on 
chose  de  fie,  li  autres  na  riens  ou  fie  selon  dix>it,  mais  il  puet  recou- 
urer  sa  partie  du  prix. 

Des  aizenacions  ou  admoindrissement  de  fief, 

187.  De  chappillre  Dostun ,  de  Chaulart,  monseigneur  tiendrait 
ville  en  sa  main  pour  ce  quil  trouue  le  fief  mis  en  la  main  morte 
nouuellement. 

De  vejidaige  des  choses  de  fief. 

j88.  Mess.  Pierre  Bourgfoiz  deuoit  a  pluseurs  gens  auant  ce  quil 
eust  obligie  sa  terre  au  seigneur  du  fie  ;  il  est  pronuncie  que  li  créan- 
ciers querront  achetteur  de  la  dite  terre,  si  auctorisable  comme  le  dit 
Pierre  Bourgoiz,  et  li  sires  du  fie  retiendra  ou  louera  la  vendue;  lont- 
tefoys  il  sera  premier  paiez  de  tout  sont  debt ,  et  du  remeuant  du  prix 
sera  fête  distribucion  entre  les  créanciers. 

Cotnmant  non  nobles  ne  pueent  fere  ne  acfjfierirfie  iMleti»- 

189.  Accourde  est  par  le  conseil  monseigneur  que  noble  personne 
ne  puet  repranre  son  alleu  de  bourgoiz  ou  de  -non  noble,  soit  en 
deniers  receuanl,  soit  a  cause  de  don.  Encqrestil  accorde  que  bour- 
goiz ou  non  nobles,  ne  puissent  repranre  leur  alleu  de  bourgoiz  ne 
de  non  nobles,  et  \x)in  ce  est  il  comiiiande  que  alleu  repris  de 
bourgoiz  ou  de  non  nobles  seront  mis  en  la  main  de  monseigneur. 

Comnuml  Ion  puet  par  testament  fahv  hoir  estrcuige  en  la  chose  de  fin 

senz  fiyrfaicture  ou  commission. 

190.  Messires  Jehan  de  Groilloy  auoit  un  filz  de  son  filz  mort  le- 
quel deuoil  venir  entièrement  a  sa  succession  senz  testament,  et  cel- 
hii  filz  il  fit  hoir  en  son  testament  en  si  terre  de Gascoingne.  It  m, 
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il  auoit  un  nepueii  filz  de  sou  frcre-niort,  lequel  ne  pouuoit  vcnii* 
a  sa  succession  sans  testament,  pour  ce  que  li  filz  du  filz  le  deiiancis- 
soït.  Le  dit  sires  de  Groilley  fit  hoir  son  nepueu  en  sa  terre  de 
Bourgoin^joe,  laquelle  est  du  fie  de  monseigneur.  Le  dit  sires  de 
Groilley  mort ,  le  dit  filz  du  filz  approuua  le  testament  de  son  garant 
père  et  voult  et  lui  pleust  que  le  dit  nepueu  du  dit  seigneur  fut  hoir 
en  la  terre  de  Bourgoingne,  lequel  nepueu  sentremist  en  la  dite  (erre 
comme  hoir.  Messires  disoit  que  la  dite  terre  luy  estoit  commise  et 
fbrfaicte,  car  li  dis  sire  de  Groilley  qui  tenoit  de  lui  la  terre  en  fief  ne 
pouoit  mettre  la  dicte  terre  ne  par  testament  ne  entre  les  vifz  en 
autre  main  senz  son  consentement,  ne  ne  pouoit  venir  après  la  mort 
du  dit  seigneur  de  Groilley  en  autre  n«ain  que  de  cellui  qui  deuoit 
auoir  la  dicte  terre  par  succession  senz  testament  ;  et  pour  ce  disoit 
messires  que  la  dite  terre  lui  estoit  commise.  Le  dit  nepueu  disoit 
au  contraire  que  en  ce  cas  nauoit  poinct  de  forfaicture  et  sur  ce  se 
mist  en  droit.  Pronuncie  fu  et  a  droit  que  le  dit  nepueu  pouoit 
tenir  en  ce  cas  la  dite  terre  senz  fourfaicture. 

De  faire  chevalier. 

191 .  Philippe  de  Vienne  a  fête  admende  a  monseigneur  de  ce  qui! 
fist  chcualier  messire  Gaulthierson  ami  senz  le  congie  monseigneur, 
presens  leuesque  Doslun  et  pluseurs  autres  seigneurs. 

Des  espaites  ,forfaictures  d  bastardie, 

192.  Du  chappittre  de  Beaune  qui  demandoit  une  truhue  sauluaige 
que  Ion  avoit  trouuoe  a  Monleingney,  pronuncie  est  que  se  la  haulte 
justice  est  leur,  au  dit  Monteingney,  la  truhue  leur  sera  rendue. 

193.  De  la  petite  justice  du  blaier  et  des  mesures  prendre,  laquelle 
petite  justice  ilz  prennent  bien  en  ce  quilz  y  ont  et  la  dame  de  Gin- 
tenay  prenne  la  saisine  de  la  haulte  justice  par  tout ,  pourquoy  elle 
emporte  le  porc  sangle  qui  fut  en  leur  terre.  Car  ce  est  cas  qui  appar-* 
tient  a  la  grant  justice  ,  et  sauf  ce  que  ses  blaier  est  saisiz  dun  maingier 
chacun  an  sur  chacun  de  leurs  hommes. 

1 9-^1 .  Mesure  bailler  et  deliurer  si  appartient  a  petite  et  a  basse  justice* 

195.  Porc  sangle  e(  grosses  bestes  de  nature  de  porc  sangler  àppar- 
lloniionl  a  lianlfo  justice,  et  aussi  l«  amor.de  de  vendre  vin  en  aullrui 
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justice  sans  licence  du  sei^ynciir.  Eusiut  fut  pronuncie,  entre  la  daine 
de  Coiircenaul  et  luessîre  Pierre  de  ^lanloul  et  ses  sergens,  par  le  duc 
Robert . 

iqC).  Mouclicttes  trouuees  api^artieiinent  selon  la  gcneraul  coustuine 
du  ducliie  de  Bourgoind^nc  a  cellul  qui  a  la  haultc  justice  du  lieu  ou 
la  moncliette  est  trouuee,  non  pas  a  cellui  qui  a  la  {)eti te  justice. 

197.  Lou  dit  et  tient  selon  droit  et  la  cousiuuie  de  lk>ur0oin(j^ne  que 
se  un  1)euf  ou  un  (*lieuau  tait  un  ou  pluseurs  homicides  il  nan  iloiiumt 
poinct  niorir ,  ne  Ion  nen  doit  faire  justice  ,  feur  quiiz  doiiient  estre 
pris  par  le  8ei[;nenr  en  qui  justice  ilz  ont  fait  le  délit  ou  par  ses  ^ns,  et 
lui  sont  confisquez  vi  doiuent  estre  vendus  et  exploictiez  au  prouMt  da 
dit  8ci(j[neur  ;  mes  se  autres  bestes  ou  juyf  le  ibat ,  ilx  doiueiit  estie 
pendus  |)ar  les  piez  derreniers. 

198.  Messires  li  dux  a  en  sa  terre  lesi*boicte  de»  bast^r^ls  el  doit 
|>aier  la  sépulture. 

199.  Du  bastard  qui  (\stoit  mariez  et  ^uoit  enffans  qui  estoit  bonis 
justiciables  a  la  prin(*q)ce  deSaint-Juliep  lequel  a  este  pendus,  ou  les- 
cboictedoit  estre  a  monsei(;neur  <Nia  la  prinee|)ce,  la  fbrfeictui^e  aéra 
au  seigfueur  de  la  justice ,  non  mie  a  monsei^j^neur. 

200.  Lideuanciersde  monsei(jneur  donnèrent  preuileg[eauxreli(;ieui 
de  Flaui(»ny  quilz  ne  peussent  aixjuerir  en  la  ville  daxilley,  ue  ix)ur 
acbat  ne  pour  donacion,  ne  par  quelcunques  autre  tiltre  que  ce  feust; 
pour  ce  ne  prent  pas  nionseî(jneur  la  succession  de  son  bastai*s ,  car 
celle  succession  ne  doit  point  estre  appellee  acquests. 

5toi.  Li  deuanciers  monsei(jneur  ouctroyerenl  aux  i^elig^ieux  de 
Maizieres  et  confernu^rent  tout  ce  quilz  auoient  acquiz  et  poutioient 
acquérir  en  ses  cbasemens  jwur  sa  terre.  Accorde  ftit  et  non  pas  pro- 
imncie  que  pour  la  vertu  des  dictes  i>arolles  ilz  ne  i)ouuoient  aoquerir 
fiefs  ne  justices,  et  par  la  vertu  des  dictes  leti-es  ne  leur  sont  confei*mces, 
car  tel  çeneraulitez  ne  sestant  poinct  quant  aux  ftefe  et  justices ,  espe- 
ciaulement  es  reli^jieux  de  (>isteaulx  qui  selon  leur  i*e(jle  se  doiuent 
garder  de  telz  acquestz. 

202,  Seli  sires  prent  les  biens  de  lonune  forfeit ,  il  ne  paie  riens  des 
debz  de  colbii  qui  (it  la  forfaicturc.  Tonlosuoies  se  il  a  fennne,  elle  ne 
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pcn  point  son  doiihaire  ne  son  acqucst,  pour  la  coiislum^  de  Bour- 
(join(»ne. 

203.  i,e6  poissons  qui  sont  tm  fosses ,  semés  on  eiita40«>  m  iU  cheept 
en  partaig^e ,  sont  repputtez  beFÎta^es ,  se  la  sucaession  &t  dpuisioo  u0 
cliiet  en  lan  ouquel  ]e  droit  ou  la  accession  e»  est  escbeu  a  eellui  qiU 
en  requiert  le  partaige,  mes  se  ila  sont  en  telle  année  empeschie:  cest 
assauoir  que  seloii  lordonance  tenue  au  lieu  ou  ih  doiitant  e^tre  pe$^ 
chiez,  les  diz  poissons  doiuent  estre  repputeai  |iour  niobles^  aultreoient 
non. 

De  ressort  de  gardes. 

'>.o/\.  Des  gens  de  Guill".  de  Verdun  qui  baloient  les  gens  a  ceulx  de 
Maisieres,  en  leur  niaison  qui  est  en  la  rue  de  Soone,  dessoubz  Ger'gey 
qui  est£n  la  garde  de  monseigneur,  Guillaume  en  demande  la  oourt  ; 
Ion  ne  lui  rendra  point,  pour  ce  que  le  méfiait  fut  fait  en  la  garde 
de  monseigneur. 

1QÔ.  Ung  homme  monsaigneuir  Hugues  de  Pourgoingna  a  eiiS&o  es 
terres terroyables  monseigneur;  las  gens  monseigneur  volpient  kdâi&: 
fiée  estre  oste  ou  estre  commis  a  monseigneur.  Sur  ce  H  boms  à^mfkui?^ 
la  court  son  seigneur.  Pronuncie  est  quil  mwm  point  la  court  son  sei-. 
gneur;  mes  en  respondra  pardeuant  u>onseigneiir  pu  pardmian^ .  $^s 
gens. 

206.  De  gardes  qui  sont  establies  deux  ans  a  et  plus  et  puis  seplainct 
li  sires  de  Brion  ;  si  hommes  ne  seropt  j:oint  estez  de  sa  garde  de 
monseigneur,  pour  ce  quilz  y  ont  demou^^  plus  de  deux  ans,  sil  ne 
puet  et  vueit  profiuer  que  ilz  soient  la  mîz  en  condicion. 

De  b(i^chel(  lie  et  confrairie, 

207.  Tous  fourfaiz  de  bachelerie  sont  deffendus  ;  et  se  ilz  forfont  en 
bachellerie,  ilz  sont  admendablej  en  Lxv.  1^. 

;2o8.  Du  preuost  de  Heaune  et  des  hommes  Desehemones  le  preuost 
demandoit  a  un  chacun  Lxv.  s.  d^mendc,  pour  oe  que  landemain  de 
laNatiuitey  ,  ilz  auoient  brisieloslel  dun  preudomme  de  1^  ville;  il» 
se  deffendoient  et  disoient  quilz  fatcoient  leur  bachellerie  et  vQloient 
leans  pranre  ung  varlet  pour  esbatemen^  et  disoient  que  ainsin  lauaient 
aconstumc.  Lon  leur  defi^endit  et  deffend  quilz  ne  le  façent  fjqsei  sont 
Ions  rondonipno/  on  Lxv.  s.  tant  seulement. 
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209.  Ordonnez  est  et  fut  establi  cl  pronuncîe  on  (j^eueral  que  nulle 
confrairies,  assemblées,  ne  collègues,  ne  fussent  faiz  ne  fêtes  de  cy  eu 
auant  sur  pêne  de  foriaicture  de  biens  en  la  dulchie  de  Bourgoingne. 
Encor  fut  accorde  et  establi  que  les  coufrairies  anciennes  fussent 
ordonnées  et  que  nulles  secrettes  assamblees  des  confrères  ne  fussent 
fêtes  et  que  sil  auoient  nulles  conuenciou  entre  eulx  de  non  venir 
pardeuant  justice  des  nieffaiz  et  exceps  fais  des  ungs  esaultres^  mes  venir 
pardcuant  aucuns  des  diz  confrères  adce  establis ,  que  ces  couvencious 
fussent  ostees  et  du  tout  adnullees  i  et  ceulx  qui  y  obeiroient  ne  le 
poussent  faire  sens  pêne ,  car  telz  conuencion  donnent  aucuaeffois 
matière  de  meffaire  et  sont  contre  droict  et  ravson.  Et  comme  les  dîz 
confrères  aient  acquiz  aucuns  héritages  ou  nom  des  diz  confrères ,  et 
a  pcrpetuitey,  sans  la  volontey  monseigneur ,  lesquelz  acquestz  nont 
peu  faire,  ains  estoient  forfaiz,  monseigneur  mehu  pour  pitié  ordonc 
que  ces  héritages  soient  vendus  et  mis  hors  de  leurs  mains  y  dedans  lan 
et  le  jour  après  ceste  pronunciacion  ;  se  ce  non ,  monseigneur  les 
prendra  comme  forfaiz ,  et  a  ordone  monseigneur  que  le  pris  de  la 
vendue  des  diz  héritages  soit  donnez  pour  Dieu  au  terme  qoilz  ont 
acoustume  de  fore  leurs  aulmones  et  que  ad  ce  fcre  soit  présent  ung 
preudom  ad  ce  establi  par  le  bailli  monseigneur.  Ëncor  est  ordonnez  ' 
que.ou  cas  quilz  ont  acoustume  chacune  sepmaine,  ou  mois,  ou  an, 
mettre  en  bourse  pour  fere  la  dite  aulmosne,  que  cilz  argent  soit  pure- 
ment convertiz  en  la  dite  aulmosne,  sens  mettre  en  autre  usaige.  Et  que 
de  chacune  bourse  ait  le  commandement  de  monseigneur  ad  ce  establi 
une  clef,  et  tout  largent  soit  donne  chacun  an  le  dit  commandement 
ad  ce  appelle.  Et  est  deffendusur  penc  que  dessus  que  le  dit  argent  en 
tout  ou  un  partie  ne  soit  mis  autre  part  que  es  dites  bourses.  Et  ceste 
souffrance  des  anciennes  coufrairies  nest  point  pour  ne  a  la  fin  que 
monseigneur  les  approuuoit;  mes  il  les  soffretant  comme  il  lui  plaira. 

Des  excecucions  et  du  scelle  de  mom^gtieur» 

!2io.  De  cent  libres  que  demandoit  li  bailli  Dauxon  et  volcMt  prenrc 
sur  les  biens  qui  lui  estoient  obligiez  gencraulement  lesquelz  de- 
mande ung  homme  de  labbcsse  Saint  Andoiche  Dostun ,  pour  ce  que 
il  dit  que  cellui  contre  qui  le  dit  bailli  demande  ces  o  libres  a  aucuns 
biens  en  autres  lieux,  il  est  pronuncie  que  li  homs  die  le  bailly  ne 
laissera  poinct  quil  ne  prengne  des  biens  obligiez  jusques  a  la  valoiir 
de  c  libres. 
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211.  Se  ung  homme  ^st  obli^^iez  generaulment  a  pluseurs  crédi- 
teurs, le  créditeur  aura  excecucion  sur  tous  ses  biens,  non  obstant  que 
les  biens  du  debteur  soient  obli(pez  a  autre  pour  especial.  Ainsi  fut  il 
pronuncie  du  bailli  Dauxoiz  et  de  lomme  de  labbesse  de  Sainct-An- 
doiche  Dostun  ,  laquelle  abbesse  disoit  quil  y  avoit  dautres  biens  que 
ceulx  sur  lesquels  H  diz  bailliz  voloit  excecuter. 

212.  Saucun  fait  gaigier  son  debteur  de  bestes,  il  ne  puet  tenir  les 
bestes  que  vin.  jours.  Le  vin«  jour  il  les  doit  vendre,  sil  est  jour  de 
marcliie  en  la  ville  ou  les  bestes  sont  ;  et  sil  ny  auoit  marchie,  il  les  doit 
vendre  en  la  ville  prouchaine  ou  le  marchie  sera,  se  ce  non  il  puef  at- 
tandre ,  et  doit  le  jour  du  premier  marchie  et  lors  les  doit  vendre  et 
puet  ;  laquelle  chose  fête  le  debteur  qui  a  este  gaigie  a  droit  paiera 
toutes  les  pon  turcs  et  les  g^ageisons;  et  se  cil  qui  a  fait  pranre  les 
gaig^es  les  retarde  a  vendre  oultre  le  terme  dessusdit ,  deuqui  en  auant 
il  paiera  toutes  les  pontures.  Et  ce  fut  pronuncie  par  le  sei(jneur  de 
mont  Saint-Julian  contre  labbe  de  Flauigncy. 

21 3.  Des  debteurs  messire  Jean  Desbarres  que  ceulx  de  Maisieres 
demandent,  Ion  ne  vendra  pas  la  terre  aux  hoirs,  pource  quilz  sont 
moindres  daaig^e  et  pour  ce  que  li  pères  ne  les  en  laissa  point  saisiz 

Des  biens  perdus-  par  force  de  violence, 

214.  Jehan  de  Grancey  brisa  la  maison  de  Fouchang^es  qui  estoit 
Jehan  Dacceaulx,  en  laquelle  il  auoit  pluseurs  mobles,  lesquelz  mobles 
le  dit  Jehan  de  Grancey  empourta  et  decipa;  en  laquelle  maison  M.  le 
duc  auoit  fait  mettre  son  ser(][ent,  a  la  requeste  du  dit  Jehan  Dacceaulx, 
pour  g^arder  la  dite  maison  et  les  diz  biens.  Si  requeroit  li  dis  Jehan 
Dacceaulx  a  mon  dit  seig^neur  que  il  lui  rendist  ses  dommaiges  ou  lui 
fist  rendre  du  seigneur  de  Grancey  qui  hor  est  et  sestoit  fait  hoir  du 
dit  Jehan  de  Grancey,  lesquelz  dommaiges  il  extimoit  a  une  garant 
quantité  dargent.  Si  queroit  celle  grant  quantité  darg^ent  et  quil  fut 
creux  par  son  serment ,  selon  ce  que  raison  appointe.  Dit  fut  et  or- 
donne que  Ion  croiroit  le  dit  Jehan  par  son  serment  desdiz  dom- 
maiges ,  tauxacion  auant  mise  par  monseigneur.  Puis  après  monsei- 
gneur senforma  des  diz  dommaiges  par  bons  tesmoingz  et  linforma- 
cion  fête  monseigneur  lui  dist  que  il  jurast  des  diz  dommaiges  en 
celle  manière  touttefoiz  quil  ne  jurast  pas  oultre  vin  librcz  de  tour- 
nois; liquelz  Jehan  Dacceaulx  jura  les  viu  libres  et  elles  lui  furent 
adidgies  par  la  court  monseigneur  le  duc. 

II. 
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I 
De  proiiues  (le  possession. 

ui5.  Li  sires  de  Moolain,  pour  sa  femme  et  pour  les  euflans  de  sa 
femme,  pour  lesquelz  il  sobliça  de  la  chose  adiu(pe,  disoitque  îl  ou 
nom  de  sa  dicte  femme  et  des  dis  enffans  et  de  leurs  deuancicrs 
estoicnt  en  possession  de  xxx  ans  et  de  plus  de  lâchât  des  raisins  de 
Pomart  et  de  prandre  les  raisins  que  Ion  vei^doit  a  aultruy  que  a  eulx 
pour  le  temps  que  le  ban  duroit ,  et  disoit  que  Jacques  de  Pomart  1^ 
troubloit  en  sa  dicte  saisine.  Li  diz  Jacques  de  Pomart  disoit  que  il  qju^ 
si  deuanti^  estoient  saisiz  de  xxx  ans  çl  de  plus  de  ajçhetter  raisins  a 
Pomart  le  dit  ban  durant,  nyz  deçà  et  delà.  U  fut  pronu^çi^  que  li  un 
et  li  autre  a  bien  prouueç  sautancioa  çt  çst  adiu^ie  la  pp^se^sioa  d^, 
xxx  ans  a  lun  et  a  laultre. 

De  désobéissance  de  juge. 

Le  bailli  Dauxois  disoit  que  Saidon  preuost  Daualon  auoit  pris 
un  liomuic  qui  estoit  homme  justiciable  a  labbe  de  Saiat  Martin 
Dos  lun ,  après  ce  que  les  (j^ens  du  dit  abbe  lauoijçnt  arrçstey  pofi)r. 
suspecon  de  multre,  et  auoit  commande  le  diz  bailliz  au  diz;  preuost 
que  le  dit  homme  dcliurast  ou  enuoiast  au  dit  bailli  pour  faire  droict^ 
ccst  assauoir  pour  rendre  au  dis;  abbe  pour  droit  &ii*e  ou  aux  g^enz 
monseig^neur  Hugues,  pour  raison  faire  sur  le  dit  fait.  11  le  deuoit 
admcner  a  une  journée  a  laquelle  il  ne  lamena  point  et  se  fist  gajaiij^ 
Hu(][ucnin  bailli  messire  Ilu^pies  de  Bourgoing^ne.  Auquel  bpjlli  tu^ 
commande  de  par  monseîg^neur  que  il  lamenast  pardeuant  le  dit  bailli 
Dauxois.  Il  desprisa  le  comniandemeut .  Le  dit  Saidoa  a  este  çon; 
dempnez  en  xx  libres  et  le  dit  IIu(]^uenin  bailli  la  este  en  lxv  libres. 

De  ce  qui  tient  en  main  de  justice. 

a  1 8.  Li  bailliz  monseig^n'  Hugues  requeroit  que  deniers  qui  auoieiU 
este  gettiez  sur  les  hommes  de  la  terre  du  dit  Hugues  qui  estoient 
saisiz  pour  monseigneur  fussent  dcssaisiz.  Pronuucie  est  que  le  giet  | 
fait  de  la  dite  terre  estant  en  la  main  monseigneur,  pourquoy  li  deniers 
ne  seront  point  dessaisiz. 

Des  officiers  qui  a  tort  empeschent, 
•219.  Maistres  Hugues  Dorcey  dipit  que  li  preuost  Daualon  lauoit 
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einpeschie  de  venoingior  ses  vi(jnes  que  Ion  dit  en  moult  fossey  vers 
Gueulon,  en  la  justice  du  dit  IIu(juesJ)orcey  en  partie,  et  en  la  justice 
de  monseigneur  Hugues  de  Bourgoingne;  et  disoit  li  dis  Hugues  quil 
estoit  saisiz  de  venoingier  un  jour  deuant  les  aultres  au  dit  lieu  ;  li 
diz  preuostz  disoit  que  cestoit  pour  le  congie  des  gens  de  monseigneur 
Hugues  de  Bourgoingne  et  nya  maistres  Hugues.  Il-  est  pronuncie 
que  si  li  diz  preuostz  veult  prouuer  ce  qui  a  este  nye,  il  y  sera  receu  et 
sil  ne  le  veult  prouuer  il  rendera  les  dommaiges  feiz  pour  la  des- 
tourbe des  venoingeurs ,  prouue  suffisami^ent  faite  sur  ce. 

Defuulcete  de  lettres  scellées  du  seel  de  lu  court  niQ^^eigneur. 

110.  Pronuncie  est  en  Bourgoingne  que  nuk  na  congnoissance-  d;e 
faulcete  de  le  très  des  seaulx  monseigneur  que  monseigneur  ou  ses 
gens,  et  se  fut  dit  pour  un  homme  que  li  sires  de  montSainct-Julian 
prist  pour  suspecon  de  faulcete  de  letres  et  le  fist  mener  soubz^  les 
forches  et  si  paia  ini.  xx.  libres  et  fust  ramenez  en  prison  et  enteriez 
soubz  les  fourches.  Li  sices  du  mont  Saint-Juhan  fist  contraindre  les 
pleiges  et  en  a  les  biens  du  mort  mis  en  sa  niain.  Et  cen,^nt  venuz 
plaintiz  a  monseigneur  les  enffants  du  mort. Pronuncie  futqueles  biens 
ne  sont  njie  commis,  mes  sont  rendus  a  ses  enffans  et  ce  que  li  sires 
a  leur  des  ploiges  leur  sera  rendu  et  le  corps  rappourte  en  terre  be- 
noicte;  li  sires  du  mont  Saint-Juhan  en  a  moult  mespris  entiers  mon- 
seigneur. Si  est  dit  qui  est  admendables  a  monseigneur  et  retient 
monseigneur  la  tauxaciou  a  lui  et  1^  déclaration  de  lan^ende  ^  en  tel 
manière  que  celle  est  trouuee  réel,  selon  ce  que  messireen  aura  con- 
seil ,  ayessi  la  declairera  et  se  elle  est  trouvée  personnaul'  niessire  la 
tauxera  et  adiugera. 

Des  langues  de  testes, 

221 .  Qui  vend  en  aultrui  justice  buef  ou  grosse  beste,  lia  langue  est 
au  seigneur  de  1^  justice;  et  ou  cas  q^uil  ne  rendera  la  langue,  il  est 
tenu  de  rendre  la  langue  et  lxv.  s.  pour  lamende,  qûelcunques  per- 
sonne que  ce  soit. 

222.  Messire  Alexandre  de  Louaîse  auoit  fait  tUer  ung  buef  qui 
auoit  brisie  la  corne  et  auoit  vendu0  la  chai?  sans  commandement 
atalant  dessoubz  Brancion  en  la  jua^e  motuteigneuc.  LI  obasteUaio;^ 
demandoit  la  langue  et  lxv;  s.  pour  lamende  de  ce  que  on?  «e  hiiauoU 
pas  bailHe.  Lon  juge  que  la  langue  soit  rendue  et  eat  OQOdim^iiev 
messire  Alexandre  en  lxv.  s.  damende 

20. 
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De  gaige  de  bataille. 


9^3.  De  Josserain  Dillere  et  de  Gaulthler  bon  ami,  de  ce  que  Josse- 
rain  auoit  dit  au  dit  Gaulthier  quil  estoit  multrier  et  Gaulthîcr  lui 
auoit  dit  quil  estoit  plus  multrier  que  lui  :  lequel  Josserain  getta  ^gf 
pour  lui  deffendre.  Il  ny  a  point  de  gaige  pour  ce  quil  na  point  dit  de 
quoy  li  multres  estoit* 

De  femme  qui  marchande, 

7.7.l\,  La  femme  Peruoteaul  auoit  acliette  le  poiz  de  Moncruiz  pour 
XL.  s.  Son  mari  contredisoit  le  marchie  et  ne  voloit  que  Ion  preist 
nulz  de  .ses  biens  ne  des  biens  sa  femme  pour  raison  de  xl.  s.  Le 
marchie  liendra  et  seront  contraingz  elle  et  son  mari,  par  la  prise  de 
leurs  biens,  a  paier  les  deniers. 

De  gaigoisons  au  bois. 

2^5.  Ceulx  de  Maisieres  requièrent  que  puis  que  la  dame  de  Chai- 
gney  les  gaige  touttefoiz  que  Ion  les  tienne  usans  ou  prenans  bob 
pour  euserer ,  quelle  preingne  ung  ploige  pour  toutes  les  prises  jus- 
ques  a  fin  de  querelle.  La  pleige  sera  prise  pour  toutes  les  prises, 
mes  le  Forestier  a  la  dame  sera  crehu  pour  chacune  prise  quil  fera. 

Lon  ne  prenne  pas  par  letres  la  paie  dun  prix. 

226.  Li  Roux  de  Gigney  auoit  vendu  a  Huguenin  Dressant  un  pref. 
Letres  furent  fetes  de  la  vendue.  A  lottroier  les  letres  li  diz  Huguenia 
promist  paier  le  pris  au  dit  vendeur;  sil  vuelt  prouuer  la  paie  par  it 
letre,  il  ne  la  preuue  pas  suffisaument,  pourquoy  li  chastellain  de  Bran- 
cion  la  condempne  a  paier  le  pris.  Il  en  appell»  au  bailli.  Li  baillis 
conferma  la  sentence;  il  en  appellaa  monseigneur.  Monseigneur  con- 
ferma  la  sentence. 

De  mener  prisonnier  hors  le  dtichie. 

227.  Guillaume  de  La  Ghappelle  prist  ung  homme  ou  grant  cheinii 
de  monseigneur  et  le  trahit  du  duchie.  11  en  fut  coddempnez  en  cent 
marcs  dargent  damende.  Lon  les  lui  admesura  a  lxv.  Il  appella  deœ 
jugement  au  roy. 
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Des  causes  qui  dorment  par  an  et  jour, 

228.  Mess  re  Pierre  de  Samençes  disoit  que  la  sentence  donnée  con- 
tre lui  par  la  dame  de  Brancion  ne  valoit,  car  il  disoit  quil  nauoit 
point  este  adiourney  au  jour  que  la  sentence  fut  donnée  et  que  le  plait 
auoit  dormi  plus  dun  an.  Li  bailliz  témoigne  quil  est  adiournez.  Il  en 
est  crelmz  et  tant  eust  le  plait  dormi  plus  dun  an,  ne  casse  pas  en  la 
sentence  ,  car  le  plait  estoit  a  oir  droit  et  ne  dormoit ,  mes  que  par  le 
jug^e  pour  ce  la  sentence  vault. 

De  battre  sergent, 

229.  De  Guill*  de  Maigney  du  sergent  quil  bâtit,  il  seracondempnez 
en  Lxv.  libres  damende  et  en  x  libres  au  sergent. 

Damendes  de  pluseurs  délinquant, 

230.  GuiW  de  La  Chappelle,  Josserain  de  Souttre,  Jacot  Daumas  et 
Gauthier  de  Hucliani  furent  condempnez  chacun  deulx  en  lxv.  libres 
damende  pour  la  bature  de  Perrenin  de  Montmorot. 

Des  procureurs, 

23 1 .  De  la  dame  de  La  Peruiere  et  de  Jehan  de  Soice ,  de  ce  que  le 
bailli  pronunca  que  le  procureur  du  dit  Jehan  sera  receu  contre  la 
dame  ]K)ur  ce  que  aultrefoiz  auoit  este  receu  en  cellui  plait ,  la  dame 
en  appella  ;  il  fixt  dit  bien  pronuncie  mal  appelley. 

232 puet  terminer  le  principal  pour  sentence 

difBnitiue  et  fut  arreste  par  le  conseil  monseigneur  et  jugie  en  la  per- 
sonne de  Jehan  de  Saint-Buroy  qui  se  voloit  aidier  des  defFaulx  que 
mcssirc  Guill*  de  Monsloys  auoit  faiz  puis  le  commencement  du  plait 
et  puis  que  journée  auoit  este  donnée  a  publier  tesmoingz.' 

233.  Item ,  fut  lors  accordey  par  le  conseil  que  li  demandeur  puet 
perdre  pour  deffaut  tout  ainsin  comme  li  deffendeur,  quest  a  entendre 
ou  cas  que  li  demandeur  demande  la  possession  ;  car  il  perdt  sa  demande 
quant  a  celle  possession.  Car  Ion  puet  dire  premièrement  que  li  de- 
mandeur ne  puet  [)erdre  possession,  car  il  ne  la  pas;  car  sil auoit  il  ne 
feroit  point  de  demande. 
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Du  fait  de  giiieiie,  —  Imtrucûoiis  faites  sttr  lestât  des  eatiesy  riuiereSi 
garainnes ,  et  des  du  royaume  de  France, 

234.  Truites,  barbeaulx,  brocherons,  braines,  carpes,  perches,  tan- 
ches, vendoiscs,  (piardons,  qui  ne  sont  de  long  dun  doy  a  main  dom- 
me,  entre  quelques  teste,  sont  defFcndus  par  les  ordonnatices  royaûlî^. 

si35.  Anguille  qui  ne  vault  un  denier  tournois  de  bonne  momsona 
vendre  et  a  achetter,  de  marchant  a  aultre  ,sont  deffeildoes  par  les  dites 
ordonnances. 

a36.  Yandoises ,  guardons ,  de  quelcunques  mooison  que  ce  soit , 
grans  ou  petis,  sont  defFendus  du  temps  depuis  my  mars  jusques  my  may. 

237.  Tous  en(]^ins  a  peschier  Fais  de  fil  dont  la  maille  est  si  estroicte 
que  ung  g^ros  tournois  darg^ent  ne  puisse  passer  de  plat,  pour  chacune 
maille  aisiement,  sont  deffendus  a  peschier  de  Pasques  jusques  a  la 
Saint  Remy. 

238.  Tous  cng^ins  de  fil  pour  peschier  qui  sont  si  espez  que  ung 
pairisy,  a  la  tauble  du  temps  et  loys,  ne  puet  passer  aisiement  par 
chacune  maille  de  plat,  sont  deffendus  des  la  Sainct-Remy  jusques  a 
Pasques. 

23g.  Tous  engfins  de  bois,  soient  nasses  dosiers,  nasses  pelées, 
jonchieez  ou  autres  eng^ins  quelcunques  de  bois  dosier  ou  de  jon,  si 
espez  que  ung  homme  ny  puisse  aisiement  bouter  ses  dois  jusques  aux 
premières  jointes  de  la  main  ,  sont  deffendues;  et  samblablement  les 
bous ,  bouteaux  ou  planchons  adioutez  aux  dites  nasses  ou  autres 
engins  dosiers  ou  de  jon  qui  sont  si  espez  que  un  homme  ny  puisse 
bouter  aisiefment  son  petit  doy  et  le  bout  de  longle,  sont  defFendus. 

240.  Tous  les  engins  dessus  diz  ou  autres  quelcunques  de  fil,  de 
bois,  dosier,  de  jon  ,  de  quelcunques  manière  quils  soient,  sont  def- 
fendus a  tendre  ou  mettre  en  eaue ,  a  laissier  par  nuit ,  du  temps  dessus 
dit  jusques  en  m  y  may. 

241.  Les  ouuriors  ou  faiseurs  des  diz  engins,  on  les  marchans  des 
diz  poissons  deffendus,  doiucnt  estre  traitez  a  amande  comme  ceulx 
qui  empeschent  ;  et  est  assauoir  que  toutes  les  admendes  fêtes  pour  les 
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causes  dessus  dites  sont  de  lx.  s.  t.  par  les  ordonnances  dessus  dites  , 
cost  assauoir  les  deux  premiers  au  roy  et  le  tiers  au  ser^jent. 

94^-  Combre,  ranime  et  fagoz  de  bois  sont  def fendus  en  tous  temps 
a  faire  en  riuiere  ;  le  bacs  rebouer ,  le  siffre  garnis  de  baleiz ,  ad- 
niendes  de  pluichs,  la  trublea  bois,  la  bouraiche,  la  chasse,  le  mar- 
chepie  ,  le  clicquet ,  le  rouable,  botti*é  a  cbanféôibe,  les  |>escheuk's  a 
truble  pour  lo«che ,  aubles ,  satoiHes  vairons  où  autres  poissoùs  rtôil 
deffendus,  pueentpeschierde  trubles  espesses  qui  ne  sont  mie  trûbîei 
a  bois  ne  a  marchepiet,  et  doiuent  eslire  les  poissons  deffendus,  saucuns 
en  ont  pris  aux  dites  trubles,  auant  cequils  soient  horsdeleaue.  Et  se 
dehors  sont  pris  ou  trouuez  saisiz  daucuns  poissons  deffendus ,  ils  le 
doiuent  admender  et  doiuent  les  dites  trubles  ou  autres  engins  def- 
fendus, comme  dit  est,  estre  ars  publiquement* 

243.  Aucune  personne  de  quelcuncques  estât  que  ce  soit  ne  puet 
auoir  chantepleure  ne  fosse  qui  boiue  en  riuiere 

* 

244- I^Grsonnes  non  nobles  pueent  chacier  hors  garenne  a  chiens 
a  lieures,  a  congniz,  a  leuriers ,  chiens  côtiraris ,  titiens  a  oyseaulx  et 
a  bastons  ;  mes  ilz  ne  pùeent  tendre  quelque  engin  que  ce  soîl  de  joui* 
ou  de  nuit,  et  non  a  grosses  bestes,  silz  nàn  cînt  tlltres. 

245.  Item,  ne  pueent  tendre  aucuns  filiez  ou  aultres  engins  pour 
prendre  faisans  ou  perdris  se  ce  nest  pour  congie  des  haulz  justicierz 
en  leurs  haultcs  justices  ou  garennes. 

246.  Itein,  gentilhomme  puet  chacier  et  faire  chacier  a  congnizeC  à 
Heures,  a  tous  engins,  hors  garesne  ;  et  se  garesne  ont,  ilz  en  pueent  faire 
leur  volontey. 

2^y.  Item,  gentilz  hommes  pueent  chacier  a  grosses  bestes  en  leurs 
garesnes  et  en  celles  de  leurs  voisîiis  pottr  c6ngie  et  non  âillèàrs  ,  se 
tittre  ou  possession  nan  ont. 

248.  Item ,  barons,  seigneurs,  gentilz  homihes  ou  aultres  ne  pueent 
ou  doiuent  chacier  ne  tendre  a  quelcuncques  beste^  en  garenne  ne 
dehors ,  le  soleil  couchant  jusques  au  soleil  leuant ,  se  nest  en  l«irs 
garesnes. 

•>/|().  Item,  aucun  noble  ou  aultre,  sil  nest  baron,  ne  pueant  prendre 
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hairon  bis,  a  faucons  ou  a  aiiltres  oyseaulx  ,  «u  autre  oyseaul  gentil , 
sur  pêne  de  lx.  s. 

25o.  Item,  aucun  gentilhomme  ne  aultre  ne  puet  et  ne  doit  prenre 
columbs  de  coulombîer  ou  priuez  en  hostez  sur  pêne  damende  arbi- 
traire 

a5 1 .  Item ,  aucun  noble  ou  autre  ne  pueent  voler  ou  gibecier.a  qud- 
cuncques  oyseaulx,  faisans,  perdrix,  alouhez  ou  aultres  oyseaulx  es 
[jaresnes  du  roy. 

252.  Item ,  nobles  ne  autres  ne  pueent  porter  filiez  en  la  g^resne  du 
roy,  soit  pour  Heures ,  cong^niz ,  ne  tendre  aux  cailles  ne  a  quelconques 
menus  oyseaulx. 

253.  Item,  non  nobles,  soient  g;ens  de  mestier  ou  de  labour,  ne 
pueent  auoir  en  leurs  hostelz ,  ne  ailleurs  de  par  eulx ,  aucuns  harnoilz 
on  filiez  a  prendre  grosses  bestes  ne  menues  ,  faisans ,  perdrix  ;  et  se 
ils  sont  trouuez  des  gens  du  roy ,  ilz  les  pueent  prenre  et  sont  forfiûz 
a  ceulx  a  qui  ilz  sont  de  la  condicion  dessus  dicte. 

254*  Item  y  nobles  ou  autres,  de  quelcunques  estât,  ne  puet  tendre 
ne  prenre  faucons ,  hostours ,  laniers  ou  griffaus ,  se  ce  nest  par  coDgie 
des  gens  du  roy  ou  des  comtes  ou  des  baulx  barons,  en  leur  terre  seu- 
lement ;  et  se  par  congie  des  gens  du  roy  ils  pueent  prenre  aucuns  des 
oyseaulx  dessus  diz,  ils  les  doiuent  pourter  deuers  le  roy  ou  ses  gens, 
a  qui  il  appartient,  dont  ilz  doiuent  auoir  le  pris  ancien  acoustume  ^ 
cest  assauoir  du  gerffault  x  librez,  et  du  tiercellet  ou  de  loistoursc.  s. 
pour  pièce  ,  dou  lanier  l.  s.,  dou  laneret  et  dou  tiercellet  dostour  l.  s. 
pour  chascun. 

255.  Item  y  nul  ne  puet  prenre  esperuier  es  nitz  des  fourestz  ou  es 
bois  du  roy  ne  y  tendre  en  sa  terre  sans  congie. 

256.  Item  y  noz  maistres  des  eaues  et  des  fourestz  pourront  cong- 
noistre  des  causes  regardans  leurs  juridicions  ordenaires  :  cest  assaucir, 
touchant  le  fait  des  eaues  et  fourestz  ;  et  en  tous  autres  cas  nulz  ne 
pourra  estre  trais  ne  adiournez  fors  selon  la  teneur  de  nos  anciennes 
ordennances  et  en  sa  chastellenie  et  ressort ,  soit  que  les  causes  nous 
t:  uchent  on  autres.  Et  sil  y  est  trahis  ou  adiourne,  il  ny  sera  tenus 
de  y  obéir  ne  de  niera  la  journée.  Et  aussi  deffendons  a  nos  diz  mais- 
tres quilz  ne  trailient  nos  siibgez  hors  de  leurs  chastellenies  et  quilz 
ne  les  iraihent  pas  dune  rhastellenie  a  autre. 
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9.57.  Item  y  pour  ce  que  noz  maistres  des  eaues  et  des  forestz  soubz 
umbre  de  leurs  offices  sefforcent  de  attribuer  a  eulx  la  cong^noissance 
par  tout  nostre  royaulme  tant  de  nos  causes  comme  de  prelalz ,  barons 
et  autres  justicierz  et  soubz  umbre  de  ce  prennent  et  font  prenre  en 
autres  eaues  et  en  aultres  juridicions  que  dans  la  nostre  les  eng;ins  et 
les  réels  et  les  filiez  et  an  la  congfuoissance  et  pugnicion  de  ceulx  qui 
peschent  contre  nos  ordonnances  es  eaues  de  nos  subg;ez;  nous  ordon- 
nons et  volons  et  pour  exprès  leur  deffendons  que  doresenauant  ilz  ne 
tiennent  congnoissance  nepugnicion  aucune,  en  tels  cas,  en  la  terre  et 
eaues  et  es  forestz  de  nos  diz  subg;iez,  ou  en  la  justice  des  prelaz, 
barons,  ou  haulx  justicierz,  se  ainsin  nestoit  que  les  diz  prelaz, 
barons  ou  autres  justicierz  sommez  et  requis  souffisamment  en  fussent 
remis  et  nefjli(jens  ;  et  se  les  diz  maistres  de  nos  eaues  et  fourestz 
vouloient  faire  le  contraire,  nous  voulons  et  accordons  que  Ion  ne 
soit  tenu  de  obéir  a  eulx. 

258.  Item,  pour  ce  que  les  diz  maistres  de  nos  eaues  et  foretz  et 
et  aucuns  autres  de  notre  royaulme,  ducs ,  comtes ,  barons  et  autres 
nobles  se  sont  efforciez  et  efforcent  de  jour  en  jour  de  estandre  et 
acroistre  les  g^aresncs  .mciennes  et  de  faire  et  acquérir  nouuelles  ga- 
resnes  pourquoy  Ion  ne  puet  labourer  prouffitablement ,  mes  demeu- 
rent  les  labourages  a  faire  et  quant  ilz  sont  fais,  ilz  sont  perdus  et 
{jastez  ;  nous  auons  accorde  et  ottroye,  accordons  et  ottroions  que  tous 
acroissemens  de  garesnes  anciennes  et  toutes  nouuelles  garesnes  et  les 
nostrcs  meismes  qui  de  nostre  temps,  ou  du  temps  de  nostre  très 
chier  sires  et  père  qui  Dieux  absoille ,  sont  faictes  et  acquises ,  soient 
du  tout  mises  au  néant  et  par  ces  présentes  les  ostons  et  abatons  du 
tout  et  mettons  au  néant  et  donnons  congie  et  licence  que  chacun  y 
puisse  chacier  et  prendre  sans  admende  aucune. 

Nota  que  es  ordonnances  faictes  par  le  roy  Charle  duc  de  Norman- 
die et  daulphin  de  Vienne,  sont  ces  moz  :  nous  ottroyons  que  toutes 
garesnes  et  acroissemens  de  garesnes  esleuees  depuis  xl  ans  enca  y 
soient  mises  au  néant  et  y  donnons  licence  et  congie  de  chacier  sans 
amende. 

De  gaige  de  bataille. 

259.  Charles  {Uses:  Philippe)  par  la  grâce  de  Dieu,[roy  de  France,  a 
tous  ceulx  qui  ces  letres  verront  et  oiront,  salut;  sauoir  faisons  que 
romnie  ray  en  arriéres,  pour  nos  guerres  et  autres  justes  causes,  pour  le 
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conniiun  prouffitde  nosCrc  royauline,  nous  eussoii s  défendu  generaul- 
iiient  a  tous  nos  subg^ez  toutes  manières  de  guerres  et  tous  gaîges  de 
bataille  et  pluseurs  malfaicteurs  se  soient  auanciez  de  faire  homicides 
et  autres  griefs  maléfices  et  exceps  pour  ce  que  quant  ils  les  ont  fais 
comancement  et  en  repost  ilz  nan  pueent  estre  conuaincus  par  tes- 
moingz,  et  pour  que  ce  que  nous  auons  fait  pour  le  commun  prouffit 
et  salut  ne  doint  aux  maluers  cause  de  meffere,  nous  voulons  et  auons 
pounieu  que  la  ou  il  apparoitra  euidamment  homicide  ou  autre  grief 
maléfice,  duquel  pêne  de  mort  se  deuoit  ensuipure,  estre  fait,  exeptc 
le  crime  de  larrecin,  soit  que  ce  ait  este  fait  en  trahison  ou  en  repost, 
si  quecellui  qui  lauroit  fait  nan  peust  estre  conuaincus  par  tcsmomgs 
bu  en  autre  manière  suffisant,  nous  volons  que,  en  deffault  dautre 
prenne ,  Ion  puisse  cellui  ou  ceulx  qui  par  indices  ou  presumpcions 
raisonnables  soient  de  tels  cas  et  fais  suspeconnez  appeller  a  gaige  de 
bataille  et  en  telx  cas  tant  seulement  nous  attrayons  notre  defFence 
dcuant  dite  es  lieux  et  es  terres  esquels  les  gaiges  de  bataille  auoient 
lieu  deuant  celle  deffence.  Et  nest  pas  nostre  entente  que  ceste  def- 
fence  soit  rappel lee  et  attcmptee  en  nul  cas  pas«c  auant  la  datte  de  ces 
letres,  desquels  condempnacion  ou  absolucion  soit  feite  ou  encqueste 
faite,  afin  que  on  la  puisse  jngier  ou  absouldre  ou  condenipner.  Et 
nest  pas  nostre  entente  que  ceste  deffence  soit  rappellee  ne  attemptec 
en  cas  nul  qui  napparoitront  euidament  que  le  fait  fut  âduenu.  En 
tesmoing  de  laquelle  chose  nous  auons  fait  seeller  ces  présentes  de 
nostre  secl.  Donne  a  Paris  le  meqredi  après  la  Trinitey,  laa  de  grâce 
mil  ccc  et  VI. 

aOo.  Nota  que  selon  la  teneur  des  letres  quatre  choses  sont  n€îce»- 
saires  ad  ce  que  gaîge  de  bataille  puisse  auoir  lieu.  Premièrement, 
quîl  soit  nottoire  et  certain  et  euident  que  le  cas  soit  adnenu.  Item , 
que  le  cas  soit  tel  que  mort  sen  doie  ensuir.  Item,  quil  ne  puisse  estre 
prouuez  par  tesmoingz  ne  aultrement  que  |>ar  yoye  de  gaigc  de  ba- 
taille. Itnn,  que  cellui  que  Ion  veuU  appeller  soit  diffamez  du  fait , 
par  indices  ou  presumpcions. 

9.61.  Item,  notez  que  en  cas  Je  gaîge  de  bataille  tout  nomme  est 
tenuz  de  re^pondre  sans  adiournemcnt ,  mais  Ion  luî  donne  un  dilay 
pour  auoir  ses  amis. 

'xiSi.  Laduocat  qui  entant  a  proposer  gaige  de  bataille  ne  se  doit 
mie  eschauffer  ne  basler  en  faic^ant  sa  proposicîon,  mes  se  doit  excuser 
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cnuers  la  court  et  enucrs  la  partie  et  requérir  licence  et  couq'xg  cle  la 
court  sur  ce  quil  a  a  cTire,  et  (jarder  que  ce  quil  dira  soit  dit  ineiireinent 
et  en  très  garant  reuerence. 

203.  Item ,  se  doit  bien  prenre  garde  que  quant  il  fera  ses  conclu- 
sions il  ne  die  mie  tels  moz  :  a  Et  se  ma  partie  nye  les  fais  par  moy 
»  proposez ,  comme  il  soit  ainsy  quilz  ne  puissent  estre  prouuez  par 
n  tesmoingz  ne  aiiltrement,  je  lies  offre  de  prouuer  de  mon  corps  contre 
»  le  sien  en  champ  clous  et  icelîui  rendre  mort  et  vaincu,  faitte  refe- 
M  nue  de  cheuau  et  darmes  et  dautres  choses  comme  a  noble  appar- 
n  tient  ;  »  car  sil  concluôit  par  copulatiue  il  sobliçeroit  a  lun  et  a 
fantre  comme  a  vaincre  et  a  tuer  le  deffendeur  et  en  moult  de  cas  y 
pourroit  auoii  péril. 

264.  Item,  se  doit  aussi  prenre  (yarde  quil  face  mencion  de  son 
auoue ,  car  sil  nan  facoit  mencion  il  conuenderoit  que  lui  meismes  se 
combatist  en  sa  personne  et  ainsi  fut  il  argue  contre  Hugues  de  Fa- 
brefort  en  une  cause  de  bataille  quil  propousa  pour  Arnault  de  Mon- 
tagu  contre  Henrys  de  Durefort. 

265.  Item,  se  doit  prenre  garde  quil  face  retenu  de  cheuau  et  darmes, 
car  aultrement  il  conuendroit  quil  se  combatist  a  pie  et  sans  armes. 

* 

266.  Aucuns  dient  que  par  coustume  li  appeliez  doit  dire  les  choses 
qui  sensuypuent ,  auant  ce  que  son  aduocat  proposoit  quelcuncques 
chose,  cest  assauoir:  «  Saulues  mes  bonnes  raisons  et  deffences  les- 
»  quelles  seront  proposées  par  moy  ou  par  mon  aduocat  de  ma  partie 
V  aducrse  et  afin  que  gaige  de  bataille  ny  chieet  ne  se  puisse  asseoir, 
»  en  ce  cas  en  cestc  matière  je  te  dy  que  ou  cas  que  sur  le  propos  de  ma 
n  partie  la  court  jugeroit  co  tre  moy,  cest  assauoir  que  en  ceste  matere 
»  cheust  gaige,  que  partie  ment  de  fout  ce  quelle  a  fâît  proposer  contre 
»  moy  et  je  man  deffcnderay,  etc.  »  Car  les  coustumes  dîent  que  se 
lappelley  ne  desment  lappellant  auant  ce  quil  proposoit  ses  deffences,  et 
jacoit  ce  que  cilz  feist  protestacion  et  retenue  de  ce  deffendre,  sy  est'îl 
tenu  pour  conuaincu. 

2()7.  Nota  que  selon  la  teneur  des  dites  letres  dessus  transcripteç, 
jacoit  ce  que  en  larrecin  chee  pêne  de  mort,  toutiefoiz  en  larrecin  ne 
chiet  pas  gaige  de  bataille.  . 

•»('>8.  Item,  que  quant  Ion  propose  aucun  cas  de  gaige  de  bataille 
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duquel  peiie  de  mort  se  doit  ensuypure,  comme  dit  est,  exeple  larre- 
cin,  il  soufBt  que  lappellant  die  que  lappelle  lait  £iit  ou  feit  faire  par 
lui  ou  par  autre,  suppose  que  lappellant  ne  nommoit  mie  par  cuy, 
mes  touttefois  quil  proposoit  les  autres  choses  dessus  dictes  concur- 
rens  et  nécessaires  a  g^aig^e  de  bataille ,  et  ainsin  fut  il  dit  par  Rogier 
de  Chaulne  contre  Charles  Jardin  si  commil  est  escript  cy  dcssoubz. 

2G9.  Item ,  se  le  cas  dessusdit  est  propose  en  generaul  comme  qui 
diroit  :  tel  a  tue  un  homme  trahiteusement,  telle  proposicion  est  non 
suffisant  et  indigène  de  raison ,  selon  le  stille  de  la  court  de  France; 
mes  convient  déclarer  le  lieu  ou  le  maléfice  a  este  fait ,  le  temps  et 
le  nom  de  la  personne  du  mort,  jacoit  ce  quil  ne  conuieng;ne  ja  de- 
clairier  le  jour  et  leure  ;  et  ainsin  fut  il  dit  entre  les  parties  dessus 
dictes  et  aussi  en  la  cause  dont  dessus  est  parle  pour  Arnault  de  Mon- 
tag^i  contre  le  dit  Henrys  de  Durcfort. 

370.  Item  y  se  Ion  ']uq(^  ou  combat  contre  les  coustumes  contenues 
es  dites  letres,  tout  ce  quil  sera  fait  au  contraire  pourra  estre  rappelle 
et  ainsin  fut  il  ju(pe  en  la  cause  de  leuesque  de  Brio,  lequel  fut  con- 
XTomfÇL  a  restituer  le  clieuau  et  les  armes  de  Guillaume  de  Barbettes 
et  de  Jehan  Ignot  qui  sestoient  combatus  en  gaige,  par  la  sentence  du 
seneschaul  temporel  du  dit  euesque ,  et  contre  les  coustumes  avant 
dites. 

7.71.  Item,,  aucuns  coustuniiers  dient  que  par  la  coustume  se  aucuns 
après  les  gaiges  gctiez  et  l>ailliez ,  ccst  assauoir  aucune  partie  se  de- 
part  de  la  court  sans  congie,  elle  sera  tenue  pour  conuaincue. 

Cest  le  pmpos  de  lauocat  de  lappellant  :  excuse, 

279..  Monseigneur,  jay  a  proposer  deuant  vous  contre  mons'  tel,  le- 
quel est  cy  presens,  aucunes  choses  ou  il  chiet  villcnie  et  en  bonne 
foy  il  man  poise  ;  car  oncques  je  ne  vy  ne  oy  parler  de  tel  dessus 
di^,  fuer  en  bien  ;  mes  ce  que  je  entend  a  dire  et  a  proposer  contre 
luy,  je  le  dirai  comme  conseiller  pour  tant  que  ma  partie  le  me  fait 
entendre  et  veult  que  je  le  d  iet  propose,  et  il  me  en  aduouera,  sil 
lui  plaist,  et  il  le  ma  promis  deuant  lx)niies  gens  et  ma  baillie  par 
escript  son  fait  en  substance,  car  jamais  pour  moy  je  le  deisse.  Pùur- 
quoy  mes  que  il  ne  vous  desplaise  et  que  vous  me  veuillicz  ottroier 
congie  que  je  le  die  et  propose  je  le  diray  et  projK)seray,  et  auec  ce 
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je  prie  a  iiMans""  tel  qiiil  le  ine  veuille  perdoiiner,  car  se  Dieux  maist 
en  loîis  autres  cas  je  le  seruiroye,  mais  en  cestuy  fault  que  je  face 
mon  deuoir. 

Autre  excuse» 

• 

2^3.  Messeig^neurs,  jay  a  proposer  pardeuant  vous,  contre  messire 
tel  que  je  voye  la  en  sa  présence ,  ou  messire  Pierre  ou  Gaultier  (  et 
ainsin  doit  dire  se  tous  deux  sont  cheualiers  et  sil  en  y  a  un  clieualier 
et  li  autre  escuier ,  si  seig^nourice  lun  et  non  lautre  ;  se  tous  deux  sont 
escuiers  lors  les  appelloit  aussi  escuiers  et  ainsin  de  chacun  ) ,  aucunes 
choses  esquelles  en  vérité  chiet  villenieet  injure  dont  il  me  poise;  car 
je  ne  veulx  oncques  au  dit  tel  que  bien  de  honneur  ;  mes  ce  que  je 
entens  a  dire  contre  lui  je  le  dis  comme  auocat  de  céans  ,  pour  ce  que 
partie  le  me  donne  a  entendre  pour  vérité  et  veult  que  je  le  die  et  ma 
promis  quelle  man  aduouera  et  le  tien  ja  en  ma  main.  Si  lui  prie  que 
de  ce  il  mait  pour  excuse,  car  pour  moy  en  vérité  je  ne  le  dîroye  poinct, 
car  il  ne  me  fist  oncques  riens,  ne  je  a  lui  que  je  saiche,'mes  pour  ce 
je  le  entens  et  le  me  conuient  dire ,  quar  il  fa  t  et  sers  en  ma  cause  et 
aultrement  elle  ne  se  pourroit  soustenira  la  fin  a  quoy  je  veul  et  me 
ÊEiult  tendre.    £t  aussi   comme  vous  sauez  mieulx  que  je,  chacun 
aduocat  doit  dire  tout  ce  quil  appartient  a  la  querelle  de  son  client , 
especiaulment  nous  de  céans  y  sommes  tenuz  et  par  serment ,  et  si 
est  de  raison  que  chacun  le  face;  pourquoy,  messeig^neurs ,  je  vous 
supplie  ,  comme  il  conuient  que  moy  ou  aultre  le  feist ,  et  partie  mait 
adce  esleuz  et  moult  prie  et  de  ce  requis  par  mon  serment  que  jay  aux 
causes,  que  il  ne  vous  desplaise  et  me  vueilliez  ottroie:^  que  je  le  die  et 
propose,  de  votre  licence  ;  et  auec  ce  je  prie  au  dit  tel  quil  le  me  vueille 
pardonner,  mesmement  que  très  emuz  je  men  suis  meslez  et  y  ay  este 
controingz  par  commandement  de  la  court  et  pour  distribucion;  car  en 
vérité  en  tous  autres  cas  je  le  seruiroie  très  volontiers  et  lui  feroie  son 
plaisir  et  obeyro  e  ,  feur  en  ce  cy  ou  il  conuient  que  je  face  mon  deuoir. 
Et  ad  ce  la  court  lui  dira:  or  proposez  bien  querelle  et  vous  gardez 
que  vous  ne  dictes  chose  en  laquelle  cliee  villenie  qui  ne  face  a  votre 
querelle,  car  la  court  le  vous  deffend. 

Et  lors  li  conseiller  ou  aduocat  doit  dire  et  repondre:  Sire,  je  ne 
diroyc  chose,  se  Dieux  plaist,  dont  je  ne  soie  aduouez  et  qui  ne  face  a 
mon  esciant  a  ma  cause ,  et  se  Dieux  plaist  je  me  (jarderay  de  mes- 
prenre.  Et  se  fait  il  doit  proposer  son  fait  au  mieulx  quil  pourra  et  tel 
commil  aura  estev  et  par  les  plus  belles  parrolles  et  le  plus  enlendement 
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et  le  plus  sans  injure  ne  viloinie  quil  pourra  au  proufBt  de  sa  cause. 
Et  ce  fait ,  il  dira  :  u)ou  fait  ainsi  proposey,  contme  vous  9  mease^neun, 
auez  oy ,  je  concluz  ainsin,  que  se  li  diz  tel  confesse  les  choses  que  jay 
icy  j)roposees  estre  vraies ,  je  requier  que  vous  le  condempnez  auoir 
forfait  corpz  et  biens  au  roy  noCre  sire,  pour  les  causes  dessus  dictes  ou 
que  vous  le  pufjnissez  de  telle  pêne,  comme  droiz,  uz  et  couslumcs,  ou 
la  nature  du  ftiict  et  du  cas  propose  le  désire  ;  et  se  il  le  nie,  je  diz  qne 
tel  appellant  ne  le  pourroit  pas  prouuer  par  tesmoingz  ne  auK 
trement  sufBsaument,  mais  il  le  prouuera  de  son  corpz  confre  le 
sien,  pour  lui  ou  par  son  aduoue,  en  champ  clouz,  comme  gentil  homme, 
feitte  rettenue  de  cheuau  et  darmes  et  de  toutes  autres  choses  néces- 
saires et  conuenablcs  au  champ  et  gaigc  de  bataille  et  en  tel  cas  selon 
sa  noblesse  et  len  tient  son  g^aig;e. 

Pour  lappelley. 

AfBn  et  soil  dit  et  pronuucie  pour  arrest  ou  jugement  de  la  coii£t 
pour  mons'  tel  y  contre  tel  qui  se  dit  et  mAintienl,  cheu;^c  douf 
toutesuoies  ledit  messire  tel  ne  scet  riens,  que  ycellui  messice  tel  nest 
et  ne  fait  a  oir  ne  a  receuoir  a  faire  la  poursuyte  commil  fait  etseffoiQçs 
de  faire,  pour  voie  di^'  gaige  de  bataille,  contre  le  dit  misssire  tel  app^U^^ 
et  soit  par  vous  dit  se  mes  lier  est  prouuera  ce  que  dit  seracy  après  »  qui^ 
sur  le  fait  ou  f^iicz  proposez  par  icellui  tel  ne  puet  ou  dpit  par  çaiaoi^ 
cheoir  gaige  de  bataille  et  que  la  matière  nest  pas  telle  que  gaige  y  çh^ 
selon  raison,  la  coustumç  et  usaige  de  la  court  de  France  ;  maj/i  aprçs  ce 
jugenient  par  vous  fait  soit  li  diz  tel  apellant  par  vous  cond<Bmpnçj^  ^ 
adrecier  et  amender  premièrement  a  la  court  et  après  au  dit  t^l  gp,- 
pelley  les  parroiles  injurieuses  que  il  a  pardeuaut  vous  proposçes^CQiMl^e 
le  dit  apelley  de  telle  amende  honnorable  comme  par  vous  sera  reffti^iid 
et  que  par  vous  lui  soit  reserue  a  poursuyure  les  dites  injm^eSy  desquell^^ 
poursuyure  ot  requérir  il  Ëiict  protestacion  et  rel<enue;  et  aussi  soU  lî 
diz  telz  condempnez  es  dommaiges  intcrestz  et  despens  du  dit  tel  def- 
fendeur  ou  reseruaciou  soit  par  vous  faicte  comme  dit  est.  Et  ou  ca^ 
que  par  vous  soit  dit  et  regarde  que  le  dit  messire  tel  aeroit  a  oir  et  a 
receuoir  droit  et  jugement  auaut  fait  sur  ce  ,  dit  et  propose  et  auULre- 
foys  a  dit  et  propose  pardeuaut  vous  ledit  tel  deffîendcur  que  les  choses 
et  parroiles  proposées  |)ar  le  dit  tel  ne  sont  pas  vraies,  ainsois  a  menti 
et  ment  li  diz  tel,  saulue  lounour  de  la  court,  comme  maluei?:  quil  est 
de  ce  dire,  et  sen  deffeudera  li  diz  telz  deffendeur  a  layde  de  Dieux,, 
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de  son  propre  corps ,  cessant  leaul  essoigne  contre  le  corps  de  Li  per- 
sonne du  dit  tel  ou  coqtre  son  aduouhe,  et  sen  deffendera  comme  gentil 
homme  et. bon  et  leal  quil  est  et  comme  cellui  q^ui  na  tort  en  la  chose 
proposée  contie  lui,  au  jour  heu  et  place  qui  par  vous  sera  assignée , 
se  il  estoit  par  vous  aduise  que  il  y  deubt  cheoir  gaige  do  bataille.  Et 
fait  li  diz  messire  tel  deffendeur  rettenue  et  prote^taçiop  d^iuoir  a4- 
uouhe,  en  cas  de  leaul  essoigne,  de  cheiiau  ,  de  armures  et  dç  toutçs^ 
manières  darnoilz  et  habillemenz  appartenansa  chcualier  et;geQer£MiI- 
ment  toutes  les  prolestacions  acoustumees  a  faire  en  tel  cas. 

Nota,  Que  l^duocat  doit  premièrement  prpposer  ses  decLuialoixes  et 
après  ses  dilatoires  et  requérir  que  droit  lui  soit  faiz  sur  chacun  poin^. 
Item,  doit  regarder  sil  puet  aucune  chose  prouuer,  pincer  ou  mordre 
sur  le  propos  contre  lui  fait  par  le  demandeur*  et  regarder  de  tout  ce 
quil  pourra  afin  que  gaige  de  bataille  ne  chee  point  sur  le  propos  dju, 
demandeur  ;  et  ce  faict  doibt  conclucre  en  la  manierç  que  sen&uyt;  :  oiji 
cas  que  la  court  regarderoit  que  ou  fait  que  la  partie  proppose  cherroit 
gaige  de  bataille,  mon  maistrenye  les  faiz  proposez  a  lencontredje  lui, 
et  dit  que  cellui  qui  les  a  faiz  proposer  ment,  et  sen  deffendera,  comi^iç 
bon  et  leal  gentil  homme  quil  est,  et  par  lui  et  par  son  aduouhe,  faite 
rettenue  de  avoir,  etc.  Ahuin  comme  dit  est  en  (article  de  lacteur,  etc., 
et  en  bail  lie  son  gaige.  Toutesuoies  garde  soy  kiduocat  queilmeismes 
ne  gettait  pas  son  gaige.  Et  lors  le  deffendeur  doit  dire  a  la  court  auant 
ce  quil  gettoit  son  gaige  :  Messeigneurs  je  dy  que  de  tout  ce  que  tel 
a  fait  proposer  contre  moy  par  son  conseil  lequel  ii  en  a  aduouhe  et 
dont  il  a  tendu  son  gaige  contre  moy ,  je  lui  nye  et  sy  aduouhe  mon 
aduocat  de  ce  quil  a  dit  et  proposey  pour  inoy  et  dy  que  ou  cas  q^ue 
vous  regarderez  que  gaige  de  bataille  y  chiee  je  man  deffenderay , 
connue  gentil  homme  bon  et  leaul  et  comme  cellui  qui  na  tort  en  la 
cause  proposée  contre  moy  et  me  y  offre  et  en  baille  mon  gaige. 

Item ,  se  gardoit  bien  li  deffendeur  quil  ne  die  mie  oultre  ce  que 
dit  est  et  quil  ne  die  mie  quil  rendoit  le  demandeur  ou  appellant  mort 
on  vaincu  ;  car  il  sobligeroit  pai'aillement  que  le  demandeur  a  lun  deulx, 
comme  dit  est,  et  sil  ne  dit  oultre  il  lui  souffit  quil  se  deffende  sans 
as^illir  et  puet  gaingner  sa  cause  sans  cop  ferir. 

• 

9.74.  Gaiges  doit  estre  adiugiez  en  jugement  et  doit  Ion  recitçr  çn 
substance  le  cas  de  lappellant  et  les  deffençes  de  lappelley  et  ce  qi|i  en 
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a  esteÊiil  ou  proccs  et  coinuiant  et  sur  quoy  les  parties  sont  eu  droit 
appointiez  et  puis,  se  li  cas  désire  adiudicacion,  doit  Ion  dire  que  tout 
considère  QaÀQe  y  chiet  et  reseruer  a  donner  jour  et  lieu  aux  parties 
pour  leur  deuoir  faire.  Et  est  a  entendre  que  se  les  parties  ont  tendu 
a  fin  de  receuoir  et  de  non  receuoir  ou  autres  fins  precedans ,  Ion  les 
doit  auant  jug^er  et  doit  chacun  bailler  hostai^e  de  comparoir  et  ester 
a  droit  et  Êiire  ce  que  la  court  ordonnera  des  injures ,  dommaigcs  et 
interestz  et  despcns  de  partie. 

275.  Quant  lappellant  vuelt  entrer  ou  champ ,  il  doit  pourter  auec 
lui  toutes  ses  armures  dont  il  se  vouldra  aidier  dedeans  le  champ  et 
auoir  son  bacinet  nus  tout  laciet,  la  visière  abaissie ,  sa  targ[e  a  son  col 
et  son  glaiue  en  son  poing,  et  en  tous  estas  et  en  toutes  nian'eres  soy 
auoir  ainsin  commil  vouldra  et  deura  cstre  en  combatant  encontre  son 
aduersaire;  car  sil  faicoit  pourter  son  g^laiue  et  sa  targ;e  dedeans  le 
champ,  et  il  entrast  dedeans  le  champ  sans  les  auoir  ne  tenir,  ou  que  sa 
viziere  fut  leuee  quant  il  y  entreroit ,  ce  lui  pourteroit  tel  préjudice  que 
il  seroit  controint  a  combatre  en  la  manière  quil  entreroit  ou  champ, 
pour  la  coustume  de  France. 

276.  Itenif  et  au  contraire  le  deffendeur  puet  entrer  en  champ  la 
viziere  leuee,  et  puet  faire  pourter  par  cuy  quil  lui  plaist  sa  tai'ge  et  son 
glaiue,  et  depuis  sen  puet  il  aidier  et  les  prendre  dedeans  le  champ  par 
la  dicte  coustume.  Mes  toutesuoies  il  vault  mieulx  pour  le  débat  que 
lun  face  au  tel  comme  lautre. 

277.  Item,  parla  coustume  de  France,  li  appellant  se  doit  présenter 
dedeans  le  champ ,  dedeans  leure  de  midy  et  auant  que  midi  soit 
tourncy  et  lappelley  se  doit  présenter  dedeans  nonne  et  au  commen- 
cement de  nonne ,  et  quicunques  deffault  de  leure  il  perdt  entièrement 
sa  cause.  Toutesuoies  aucun  trouuent  que  lappellant  et  lap|)eUey  se 
doiucnt  présenter  en  champ  dedeans  leure  de  midi ,  au  plus  tard,  et  a 
Ion  acoustumey  que  lappellant  se  présente  premieiement  et  vient  pre* 
mierement  et  lappelley  après  ,  combien  quil  ne  soit  pas  de  necessitey 
lequel  soit  premier,  mes  que  leure  soit  passée. 

278.  Item ,  le  sieg;e  de  lappellant  doit  estre  dedeans  les  lices  a  la 
destre  du  roy  et  cclluy  de  lapelley  a  senestre;  et  quant  lapellant  est 
entrez  ou  champ  ,  auant  quil  soit  en  son  sieg^e,  il  doit  présenter  lui 
son  cheuau  et  ses  armes  contre  ses  aduersaireset  le  nommer,  et  aussi  se 
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doit  présenter  lappelley,  et  doiiiont  laire  leurs  preseiitacions et  aucc  ce 
leurs  piotestacious  tout  tic  bouche  et  les  bailler  par  escript,  Jescpiels 
clieent  eu  office  daduocat;  et  la  court,  cest  assauoirle  presidenl  ou  le 
connestable,  si  lui  plaist,  doit  respondre  a  chacun  que  les  p^-esentacions 
et  protestacions  pour  tant  connue  valoir  doiuent  ilz  les  recoiuent,  et 
après  ce  chacun  se  doit  retraire  en  son  siège. 

279.  Les  presentacions  et  protestacions  qui  se  font  et  doiuent  faire 
a  lentree  du  champ,  que  les  parties  font  au  connestable  et  au  niareschaut 
ou  a  cellui  qui  garde  lentree  des  lices  :  Monseigneur,  veezcy  un  tel 
qui  pardeuant  vous,  comme  cellui  qui  en  tel  cas  reputez  la  personne  du 
roy ,  se  présente  auec  son  cheuau  et  ses  armes,  en  habit  et  estât  de 
gentil  homme  qui  doit  entrer  en  champ  pour  combatre  contre  tel,  ou 
nom  de  Dieu  et  de  saincle  Marie  et  de  monsieur  saint  George,  au  jour 
lieu  et  heure  a  lui  assigne  par  le  roy  et  par  sa  court  de  jxirlement  ou 
par  son  conseil  ou  par  la  coustume,  et  soffre  et  est  prest  de  faire  son 
deuoir  par  lui  ou  par  son  aduoue,  des  choses  que  il  a  maintenues  et 
proposées  ou  fait  proposer  contre  tel,  pardeuant  le  roy,  pour  lesquelles 
la  bataille  a  este  jugie  entre  eulx,  et  par  la  manière  par  laquelle  la  court 
a  ordonne  et  vous  requiert  que  lui  faictes  et  bailliez  partie  de  champ, 
de  vent  et  de  souloir,  et  de  tout  ce  qui  puet  aidier  en  tel  cas,  et  se  offre 
par  lui  ou  par  so  1  aduouhe  de  faire  son  deuoir,  a  laide  de  Dieu  et  de 
nostre  Dame,  et  fait  protestacion  et  retenue,  tant  pour  lui  comme  pour 
son  aduouhe,  de  auoir  son  aduouhe  a  toutes  ^fois  que  le  cas  le  requerra 
et  lieu  et  temps  sera,  ou  quil  auroit  leaul  essoingne  tant  pour  lui  comme 
j)our  son  cheuau  et  ses  armures.  Item,  fait  protestacion  de  changier 
et  de  muer  cheuau  et  armures  tant  pour  lui  comme  pour  son  cheuau  et 
connue  pour  son  aduouhe  et  son  cheuau.  Item,  de  descendre  et  de 
monter ,  de  restraindre ,  deslargir  ou  laichier  sou  cheuau  et  de  haulcier 
et  aualer  sa  visière ,  toutteffois  que  mestiersera  et  il  lui  plaira.  Item, 
de  combatre  a  pie  ou  a  cheuau  et  de  soy  aidier  de  toutes  ses  armes  et 
de  chacune  dicclles  et  delaissier  celles  quil  a  voit  prises  ou  doit  prenre 
premièrement,  et  de  prenre  aultres  et  en  après  reprenre  celles  quil  auoit 
premieiement  laissies  ou  aultres,  et  de  toutes  les  choses  dessus  dictes  et 
de  chacune  dicelles  faire  lui  ou  son  aduouhe  touttefoys  et  quanteffoys 
quil  lui  plaira  et  que  Dieux  lui  donnera  laiseinent  du  faire.  Item,  fait 
proteslacion  que  si  li  diz  telz  pour  toit  autres  armes  en  champ  qui  ne 
deuroit  ou  pourroit  pourter  par  la  coustume  de  France,  que  icelles  lui 
soient  osices  et  que  en  lieu  dicelles  nulles  autres  armes  nait  ne  puisse 
II.  21 
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auoir.  Item,  se  il  auoit  armes  forjjiez  par  manluaîs  art  ou  par  inuoca- 
cion  deuneiiiis,  que  chose  quil  en  Face  ne  lui  proBtoit  et  ne  nuyse  au 
dict  tel.  Et  vous  requiert  que  sur  ce  point  especial  vous  le  faites  jurer. 
Item ,  que  ou  cas  que  le  dit  tel  ne  venira  en  champ  dedeans  leure  dehue, 
quil  ne  soit  plus  receus  en  champ ,  mais  soit  tenus  pour  conuoincus. 
Item,  fait  protestacion  que  sil  plaisoita  Dieu  quil  ne  peust  descoaûfe 
ne  conuoincrc  son  aduersaire  de  jour ,  quil  puisse  continuer  sa  bataille 
du  jour  au  lendemain  ou  a  tel  jour  comme  la  court  ordonnera.  Itetn, 
feît  expresse  protestacion  de  dire  et  dauoir  tous  les  autres  (juarends  qui 
sont  nécessaires  a  {jentil  homme,  en  tel  cas  ou  pourroit  eslre  en  tel 
besolng^,  et  dauoir  a  boire  et  a  man^^er  pour  lui  et  pour  son  cheuau ,  se 
besoing  et  mestier  en  auoit.  Item,  fait  expresse  protestacion  en  glanerai 
et  especial  retenue  que  toutes  les  choses  dessus  dictes  lui  baillent  et 
proufBttent  et  a  son  aduouhe  autant ,  comme  se  il  de  chacune  chose  a 
lui  ou  a  son  aduouhe  nécessaire,  prouffitableou  conuenable  ,  en  tel  cas 
faicoit  especialle  protestacion  diuisement  ou  particulièrement.  Etlere- 
ceuez  en  ses  protestacions  et  les  choses  dessus  dictes,  et  tout  ce  que 
en  tel  cas  est  prouffittable  et  acoustumc  de  faire. 

280.  Nota ,  que  jasoit  que  lacteur  ait  faites  les  protestacions  dessus 
dictes,  et  que  il  vueille  descendre  muert  cheuau,  ou  faire  aucunes  des 
choses  contenues  en  ses  protestacions,  toutesuoyes,  se  son  aduersaire 
vuclt  et  puet,  il  lui  loit  a  lui  g^euer  ou  tuer  en  descendant  ou  mon- 
tant, non  obstant  ses  protestacions  ausquciles  le  deffendeur  nest  pmnt 
tcnuz  de  différer,  se  il  ne  vuelt,  et  si  ncsf  point  nécessaire  de  protester 
au  contraire. 

28 1 .  /fem,  faust  faire  trois  ays  au  champ  :  cest  assauoir  que  nul  ne 
soit  si  hardy  de  venir  a  cheuau  se  ce  ne  sont  ceulx  qui  conuoyeront 
les  parties,  et  que  tantost  quilz  les  auront  conuoyees  ils  fecent  ramener 
leurs  cheuauls,  sur  penc  de  perdre  corps  et  auoir,  et  que  nul  ne  pourte 
couteaul  ne  aultres  armes,  et  que  nulz  ne  sappuye  aux  lices  sur  peuc 
de  perdre  le  poing.  Item,  que  nulz  nentroit  dedeans  le  parc.  Item^ 
que  chacun  se  siée  a  terre.  Item ,  que  au  3*  cry  quant  les  cheualiers 
ont  fais  leurs  sermens  et  quilz  vueillent  monter,  faut  cryer  que  nul 
ne  soit  si  hardy  quil  prestoit  conseil,  confort  ny  aide,  a  nul  des  cheua- 
liers, par  parolles,  par  signes,  ne  aultrement,  sur  la  pêne  dessus  dicte. 

282.  A  ceux  qui  sont  en  gaigcs  conuicnt  faire  trois  serremcns  de-    ; 
deans  le  champ,  par  la  iiianitTe  ('v-des.s(>ubz  o^mpte  :  premiei'cinent 
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lappellant  vient  senA  oster  les  mains  hors  du  g^antplot  et  la  visière 
baissie  et  mest  les  mains  sur  le  liiu'e  en  œste  maniei'e  jurant  :  Je  tel 
appellant  jiu^  sur  sains  Ëuuangfilles,  scauoir  que  je  cuide  pour  vérité 
auoir  bonne  cause  et  droit  dauoir  appelle  tel ,  et  quil  a  mauluaise 
cause  de  soy  deffendre. 

Réponse  pour  lappeltey  a  serment, 

!î83.  Je  jure  sur  sains  EuuangîUes  que  tel  a  mauluaise  cause  de 
moy  appeller ,  etc.  Et  jay  bonne  cause  et  leal  de  moy  deffendre. 

Second  serment  de  lappellant, 

284.  Je  tel  jure,  etc. ,  que  je  nay  sur  moy  ne  sur  mon  cfacuau, 
pierres ,  paroUes ,  chaioiz ,  briez  ,  ne  nulle  chose  ou  je  ay  espérance 
qui  me  puet  aidier  a  g^reuer  tel ,  fors  eu  Dieu  et  en  mon  bon  droit , 
en  mon  corps ,  en  mon  cheuau  et  en  mes  armes. 

La  réponse  de  lappeltey. 
iS5,  Et  je  tel  jure  comme  lappellant. 

!286.  Autres  serment  :  fault  quilz  sentretîenncfnt  et  mettent  ïeurs 
mains  lune  dedeans  lautre,  et<lit  ainsin  lappellant  :  N«  tu  homme  que 
je  tien  par  la  main,  je  jure,  etc,  que  la  cause  pourquoy  je  te  appelle 
est  vraye  et  que  jay  bonne  cause  et  leal  de  toy  appeller  et  tu  as 
mauluaise  cause  de  toy  deffendre. 


Réponse  et  serment  de  lappeBey. 


K  ! 


^Sj  N.  tu  homme  que  je  tien  par  la  main,  je  jure,  etc.,  que  tu  as 
mauluaise  cause,  etc,  Ain&in  comme  U  aultre^  comme  dit  est. 

a88.  Item,  que  quant  iU  viennent  ensamble  pour  jurer  le  dernier 
serment ,  cellui  qui  les  oyt  jurer  leur  doit  deffendre  que  en  tenant 
leurs  mains  ensamble  ilz  ne  se  estraig^nent  no  fec^nt  mal  ea  aucune 
manière;  et  après  les  sermens  £iis,  donnent  baisier  le  cruxifiememeaf, 
et  après  ce  sen  vont  monter  eU  lors  ^t  Ion  le  derrenier  cry  contenu 
cv-dessus. 

289.  Item  y  que  {][aigfe  nest  point  oultrey  feur  par  Ucenoe  des  dmi 
p.'lrti(^s.  Entre  les  autres  choses,  premièrement,  quant  Iiia  caofvaWiMi 

21. 


coiilpe,  ou  il  se  rend  ;  la  scondc  quant  son  annemi  le  metJiors  des  lîccs 
ou  vif  ou  mort,  et  en  ce  cas  le  corps  est  deliure  au  mareschal  comme 
vaincu  et  attaini  et  pour  en  faire  justice,  ses  biens  confisquez,  api*es 
restitucion  de  partie  et  ses  ploi(jes  retenus  pour  les  injures,  doni- 
inaiges  et  interestz  ;  et  le  vaincqueur  après  ce  sen  doit  partir  a  clieual 
et  en  ses  armes  et  ses  liostages  deliurez. 

390.  Item  f  li  drois  des  marescliaulx  est  dauoir  ce  qui  est  demoure 
sur  le  corps  du  vaincu;  et  le  demourant  :  cest  assauoir  cheuau  et  autres 
choses  du  vaincu  qui  sont  demourez  ou  cliaiii})  sont  au  conncstable 
qui  a  la  garde  du  champ  après  le  roy 

291.  Les  saiges  dient  que  de  ce  dont  aucun  aura  este  accuscy  jx>ur 
voye  de  gaige  et  aura  obtenu,  jamais  quelque  informacion  que  le  juge 
ait  de  cellui  cas  ne  Icn  doit  accuser. 


De  paier  ctntance  a  moingnes. 

o.c^'X.  De  la  rante  que  li  nioig nés  de  Maisicies  demandent  en  la 
terre  de  Truchat,  on  leur  |xiiera  ce  que  oa  leur  a  acoustume  et  quilz 
ont  acoustume  de  receuoir,  non  |xis  ce  qui  est  contenu  en  leuri;  1  cires. 

Des  excecucioiis  de  àentance, 

293.  Item,  Ion  met  Ira  a  excecucion  l*i  sentence  donnée  par  Joffray 
Dauxcy  contre  le  seigneur  Dizeus,  sur  les  biens  meubles  du  dit  sei- 
gneur et  sur  les  héritages,  se  les  mobles  ne  souffissent. 

De  alléguer  franchise, 

•Ji9/|.  Des  hommes  Dorfie  vers  Brancion  qui  voloient  estre  francs 
pour  certaine  reddcuance  paiant  a  monseigneur,  Ion  ne  tienne  ne 
tiltre  ne  lettres  de  preuilege  de  leur  franchise,  pourquoy  ils  demour- 
roient  francs. 

De  sentance  dcrrbitres. 

295.  De  Guiot  de  Coiiidres  et  de  Marguerite  de  Chandelon  ,  le 
bailliz  de  Mountceniz  jugea  comme  arbitre  que  la  demoiselle  auoil 
prouue  son  entencion.  Li  auhres  appella.  Li  appoaulx  ne  vault,  car 
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Ion  iiappelle  point  darbitres;  et  pour  laiictorite  du  bailli  qui  fut  ar- 
bitres, la  sentance  vauldra. 

De  prouuerapres  publicacion, 

'2Ç)6,  Du  procureur  monsei^yneur  Alixandre  de  Louaise  et  de  Hu{}ues 
de  ïeivre,  messire  Alixandre  ne  sera  pas  receu  a  prouuer  sa  barre 
proposée  après  la  publicacion  des  tesmoinçz  trahis  sur  le  principal  , 
mes  que  par  lelres  et  par  cognoissance  de  partie. 

Du  rachat. 

9.97.  De  Huguenin  de  Teivre  et  de  messire  Alexandre  de  Louaise 
li  dis  Huguenin  naura  point  le  rachat,  car  lautre  partie  en  qui  faire 
la  chose  esloit  a  jure  quelle  auoit  la  chose  litig^iosec  par  eschang[e  et 
sans  fraulde. 

De  la  terre  qtii  donne  a  ses  enffans. 

298.  De  messire  Estienne  de  Bezey  et  de  sa  mère,  li  fait  de  la  dame 
de  ce  quelle  a  mariées  ses  filles  et  de  ce  quelle  leur  a  donne,  sera  tenu 
tant  comme  elle  viura,  sauf  le  droit  diis  aullres  enffans,  après  la  mort 
de  sa  mère,  se  ainsin  est  quil  soit  trouue  quil  eust  baille  a  sa  niere 
a  sa  vie  ce  quelle  a  donne  es  filles. 

De  sceller  sentence  du  juge  trespasse, 

9.99.  De  la  sentence  que  li  bailliz  de  Dijon  pronunca  pour  le  sei- 
Onour  de  Marcilley,  la  sentence  sera  escripte  et  la  seellëra  li  bailliz 
nouueaulx,  pour  ce  que  li  autres  bailliz  morut  quant  il  lot  pronuncie 
auant  quelle  fust  seellee. 

Des  dilacioîîs, 

.^00.  Li  sires  de  Verdun  demandoit  jour  de  veue  contre  messire 
IU)l)crt  de  Marcilley,  sur  choses  contenues  en  certains  articles,  esquelz 
articles  li  sires  de  Verdun  sesloit  obligiez  premièrement  a  repondre. 
II  est  pronuncie  que  li  dit  sires  de  Verdun  naura  point  de  jour 
do  veue. 

3oi.  De  la  dame  Daucigney  et  du  bailli  Dauxois,  de  ce  que  li  baiU 
liz  demande  appeiisement  a  la  demande  de  la  dame  de  fie  que  lui  de^ 
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mande.  11  aura  appenscinent,  j)onr  ce  que  il  ne  si  deuancîers  ne  furent 
oncques  en  la  foy  a  la  dame. 

3o!2.  Li  bailliz  de  Mountceniz  disoit  que  Robert  Daunias  auoît  este 
a  la  force  de  rauir  une  damoiselle  en  labbeye  de  Marcilley  les  Non- 
nains.  Et  si  en  demandoit  li  diz  bailliz  lamende  au  dit  Robert.  Le  dit 
Robert  demandoit  appensement,  pour  ce  que  li  diz  bailliz  ne  disoit 
pas  que  ce  fut  fait  puis  un  an  et  ca.  11  est  pronuncie  que  le  ftiit  a 
este  poursui(jui  contre  le  dit  Robert  dedeans  lan  après  ce  que  li  fait 
fut  faiz,  pourquoi  tout  oit  il  plus  dun  an.  11  est  pronuncie  quil  ny 
affiert  point  dappensement. 

303.  De  messire  Pierre  de  Montchanteaume  et  de  messire  Robert 
Daulmas^  de  la  monstre  que  li  diz  Robert  dit  qui  na  pas  este  faite 
suffisaumcnt,  li  bailliz  de  Mountceniz  a  bien  pronuncie  que  la  monstre 
a  este  faite  sufPisaumont,  quant  a  la  {jai(jerie  et  quant  au  rachat  ny 
affiert  point  de  monstre. 

304 .  Robert  de  Roichefort  auoit  journée  a  prouuer  aucuns  £siiz  par- 
devant  les  auditeurs  monseigneur,  dune  cause  qui  estott  entre  lui  et 
le  duc  Robert,  a  laquelle  journée  il  fit  deftault,  puis  après  proposa 
aucunes  dostourpcs;  auquel  jour  il  fit  deffault.  Monseigfneur  lui  ot- 
troya  de  grâce  especial  que  il  fiit  encore  receu  a  prouu^  ses  des- 
tourpes ,  car  messire  ne  voloit  pas  quil  perdist  sa  cause  pour  tel  def- 
fault,  laquelle  cause  il  perdoit  se  grâce  especial  ne  lui  fut  faite. 

305.  Se  li  retraihanz ,  la  chose  vendue,  fait  adiourner  lachetteur 
dedeans  lan  et  le  jour  a  compter  des  le  vendaîge,  li  achetteur  naura 
point  dappensement  ne  jour  de  vebue,  mes  sil  fait  adionmer  lachet- 
teur après  les  diz  an  et  jour  il  aura  jour  de  vehue  et  jour  dappense- 
menl.  Ce  fut  pronuncie  entre  mons'  de  Sainct  Bénigne  et  mons'  N. 
Dauxois. 

306.  Se  jour  est  assignez  a  aucune  personne  de  veoir  publicacion  de 
tesmoingz ,  et  daler  auant  pour  tant  comme  raison  sera,  et  il  ne  vient 
a  la  journée ,  pour  ce  ne  pert  il  mie  quil  ne  puisse  dire  contre  les 
tesmoingz  et  contre  leurs  dicz,  sil  jx)uoit  dire  deuant.  Et  encor  est 
ce  a  entendre  ou  cas  c[ue  publicacion  soit  faite  et  Ion  fairoit  adiourner 
a  aler  auant  [)our  tant  comme  raison  seroit.  Car  sil  ne  vient  a  la 
journée ,  si  ne  pert  il  mie  quil  ne  puisse  a  une  autre  journée  dire 
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contre  les  tesmoingz  et  leurs  diz.  Mes  ou  cas  quil  seroit  adiourne  ou 
auroit  journée  assignée  nouueliement  a  dire  contre  les  tesmoingz,  et 
il  ne  vient,  il  ne  puet  deuqui  en  auant  dire,  si!  nedestourpoit  i^det- 
fanlt  de  la  journée.  Ce  fut  pronuncie  entre  le  seigneur  de  Saint-Burey 
et  messirc  Guillaume  de  Mercelous. 

Soy.  Se  aucun  Fait  adiourner  aucune  personne  et  puis  apres'lai  fa  I 
demande  sur  nouueUe  dessaisine,  et  sur  nouuelle  spoliacion  ou  sur 
nouueaul  trouble,  se  li  adiournez  demande  jour  dappen sèment,  il  nau 
aura  point  ;  et  est  assauoir  que  Ion  appelle  dessaisine  nouuelle  spo* 
liacion  ou  nouuel  trouble  qui  est  fais  dedeans  lan  ;  et  poiur  ce  est 
il  raison  que  se  la  personne  adiournee  a  cuy  Ion  fait  la  dicte  de- 
mande requiert  a  lautre  lesclaincissement  du  temps,  Ion  lui  doîtËûre^ 
car  par  le  diz  esclaircissemenz  il  apparra  sil  aura  jour  dappensemeni 
ou  non  ;  en  telle  manière  fut  pronuncie  en  la  personne  de  la  dams 
de  Grancey  et  de  Guillaume  seigneur  Despoisse. 

308.  Se  aucun  fait  adiourner  aultre  deuaat  son  juge,  et  fourme  m 
demande  sur  cas  despoliacion ,  se  li  adiournemei[iz  est  faîz  dedean» 
lan,  cilz  qui  est  adiournez  sera  tenus  de  respondre,  et naura point 
jour  dappensenient.  Et  ce  esta  entendre  en  tous  cas;  soit  que  Ion  de- 
mande héritages  ou  biens  meubles  ou  chatelz,  quant  li  adiournemens 
est  faiz  deans  lan.  Mes  ou  cas  que  lannee  seroit  passée,  li  adiourne- 
mens seroit  faiz  a  grant  deffencè  entre  heritaiges  dune  partit  biens 
inobles  et  chatelz  dautre  ;  car  ou  cas  de  heritaige  li  adiournez  ne  seroit 
tenuz  de  rendre  sur  le  possessoire,  ains  en  sera  cellui  qui  fait  faire 
ladiournement  du  tout  exclus ,  ««wif  «  kii  la  propriété  et  le  droit  dicelle. 
Mes  ou  cas  de  moebles  et  de  chatelz  sera  bien  tenuz  de  repondre  ; 
tout  a  voyes  il  aura  ses  fuites  et  ses  loingnes  ,  selon  la  coustume , 
et  ('es  choses  sens  dites  de  la  coustume  de  Bourgoingne ,  combien 
que  aucunes  des  choses  dessus  dictes  soient  contre  droit. 

309.  Saucun  est  en  saisine  paisible  dauoir  fourches  en  aucun  lieu, 
et  après  celles  fourches  cheent  par  foiblesse,  vieillesse , ou  pour  vent; 
non  obstant  ce  quil  se  souffroit  par  pluseurs  années  de  refaire  ses 
fourches,  pour  ce  ne  pert  il  mie  sa  saisine  ne  sa  possession,  quil  ne  puisse 
faire  ses  fourches  quant  il  lui  plaira  et  le  cas  y  aduendra;  car  en  ce 
facant  il  ne  fait  point  de  nouuelletey ,  ne  acquiert  une  nouuelle  saisine, 
mes  retient  lancieniie  sauf  le  droit  daultruy  en  la  proprietey.  Et  cest  a 
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entendre  ou  cas  que  aucun  aulre  ne  aura  point  use  de  saisine  et  pos- 
session contraire  paisiblement  ou  temps  moyen ,  car  en  ce  cas  le 
premier  auroit  perdue  la  saisine  et  seroit  acquise  au  second. 

3io.  Se  aucun,  la  demande  faite  contre  lui  en  jugement,  fait  trois 
deffaulx  et  puis  après  est  adjournez  pour  destourp,  ne  destourpe  les  diz 
trois  deffaulx  ou  aucun  deulx,  Ion  doit  pronuncier  lui  estre  encheu  de  la 
possession  de  la  chose  demandée  pour  la  vertu  des  diz  deffaulx ,  car  il 
doit  perdre  la  possession  de  la  chose  demandée,  sauf  le  droit  de  la 
proprietey.  Touttefoys  doit  estre  premier  adiournez  a  oir  droit  sur  les 
deffaulx,  et  est  a  entendre  la  ou  li  deffaulx  sont  faiz  auant  liticontes- 
tacion ,  car  ou  li  cas  et  plait  est  entamez  Ion  ne  doit  point  jug^er  a 
perdre  possession  pour  vertu  de  deffaulx,  La  rayson  si  est  telle:  car 
puis  lencommencement  du  plait  Ion  puet  bien  traire  tesmoingz  en  ab- 
sence de  partie,  suffisaument  toutesuoies  adiournee,  et  continuier  son 
procès  en  absence  de  partie  suffisaumentadiournee  jusques  a  la  sentence 
rendre,  et  pronuncier  la  dite  sentence  absolutoireoucondempnatoire 
en  absence  de  partie,  et  pour  ce  il  ne  doit  riens  jujjier  pour  la  vertu  des 
diz  deffaulx  en  adiu(jiant  possession  a  la  partie... 
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COUTUMES  ANCIENNES 


DE  LA 


VILLOL  DE  BEAUNE. 


(1370?) 


I.  Les  Iiabitanz  de  la  ville  de  Beaune  ,  ni  ceulx  qui  ont  maisons  en 
laditte  ville  qui  vaille  plus  de  dix  livres  ,  nedoiuent  en  laditte  ville  ny 
vente,  ne  péage,  ne  portag^e,  ne  amena^jes  en  quelque  mainiere  qui 
vendoicnf,  ne  achetoient,  ne  charoient. 

9..  Si  li  maires  ou  H  echeuis  font  missions  pour  la  cloison  de  la  ville , 
ou  pour  fcs  chaucies  ou  pour  les  pons  affailies ,  les  forains  qui  ont 
maisons  en  laditte  ville  de  Beaune  paieront  les  dites  missions  selon  que 
raison  sera  ,  car  pour  ce  sont  ils  quiètes  des  seruitutes  dessus  dittcset 
jaicnt  attraire  les  leurs  choses,  franchement  en  la  ville  franche. 

3.  Les  habitans  de  la  ville  de  Beaune  ne  doiuent  ne  ventes,  ne 
péages  ,  des  choses  quils  vendent  ou  achatent  es  villes  environ  Beaune, 
ou  il  y  a  marche,  se  elles  sont  si  près  que  les  dis  habitans  y  puissent 
aler  le  jour  et  reuenir  le  soir, 

4.  r^es  bcstes  de  la  ville  de  Beaune  pueent  aler  pour  pasturer  es 
\  ai  nés  pastures  si  longuement  commç  ils  puent  enuiron  Beaune,  en  telle 
mainiere  qui  puissent  reuenir  le  soir  au  giete,  et,  se  nuls  les  en  ce 
Kaisent  destorbe  ne  gaige,  le  maieur  et  les  escheuis  les  doiuent  con- 
iraindre  a  rendre  le  gaige,  les  domages  et  lamende. 

f).  Nulx  ne  puet  mettre  vin  en  la  ville  de  Beaune  si  ce  nest  en  reisins 
)ii  (juil  soit  des  rantes,  et  cilz  qui  dira  qui  soit  de  rantes,  le  juroit  et 
<«i<rUroii  pardeuans  le  maieur  et  p<irdeuans  les  eschins ,  et  le  doit 
r.iiîc  (  lier  chascuii  an  le  maieur  et  eschins  ,  et  qui  après  lui  mettra  le 
viiMjui  y  sera  mis  sera  commis  a  la  voulente  du  maieur  |x>ur  effondrer 
»ii  |K)ur  vendre,  [xjur  meltre  au  proffit  de  1^  ville. 
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(),  Li  maires  et  les  eschias  receuront  les  deniers  du  portage  qui 
appartient  a  la  ville  et  en  paieront  les  missions  et  en  feront  le  proffit 
de  la  ville  et  rendront  compte  avec  les  auti^s  choses  qui  apartiennent 
a  ladite  ville. 

7.  Le  porc,  la  truye,  le  mouton,  la  oille,  chascune  de  ces  bestes, 
doit  de  porta(je  une  maille,  et  toutes  les  autres  bestes  doiuent  du 
porta(j^e  un  denier,  excepte  les  veaulx  et  les  aigneaulx  qui  vont  après  I 
leurs  mères ,  et  qui  ont  moings  dun  an  et  excepte  les  petiz  pourceauh 
qui  tocent  et  qui  sont  après  leurs  mères. 

8.  Li  cheuaulx ,  li  eg^ne  et  le  mulot  ou  li  asne  que  Ion  amoine  a 
Beàune  pour  ferrer ,  ou  pour  porter  viande  que  Ion  achato  pour  noces 
ou  pour  charité ,  ne  doiuent  point  de  portage. 

9.  Li  bestes  appartenant  aux  habitans  de  Boaune  no  a  ceulx  qui 
ont  maison  en  ladittc  ville  ne  doiuent  rien  de  portage. 

10.  Li  maires  et  eschins  sont  tenus  de  garder  les  habitans  que  nul 
forfait  ne  leur  soient  faits  en  ta  ville,  ne  defeur  ;  et  se  nul  forfett  estoit 
fait  a  aucun,  ils  doiuent  pourchachier  despens  de  la  ville  qui  soit 
amendez. 

11.  Des  personnes  qui  se  clament  au  maieur  ou  aux  eschins ^  li 
maire  doit  avoir  xni  deniers  sur  celui  qui  sera  trouves  en  tort  et  on 
denier  pour  le  sergent  qui  fera  lajournement. 

i'^..  Des  contanz  fais  en  la  ville  de  Beaune,  les  maires  et  eschins 
doiuent  avoir  la  congnoissance  et  de  ceux  delà  ville  et  de  fors. 


1.*^.  La  riuicre  de  Bojaise  et  la  poischerie  tant  comme  elle  setant 
jusques  oultre  le  Vernoy,  la  rfuiere  de  Aoins  qui  vient  deuers  Sauigney 
et  la  poischerie  de  la  fontaine  a  lai(piez,  et  tout  le  cors  de  laditte  fon- 
taine, tiuit  comme  elle  setant,  et  la  pescherie,  ap[>artiennent  a  la  ville 
et  es  habitans  de  la  ville  de  Beaune. 

i4-  ïxîs  habitans  de  la  ville  de  Beaune  puent  et  deuent  chacier  fors 
de  garennes  es  lieux  et  es  commis  en  la  justice  et  au  tinagede  Beaune 
et  os  villes  voisines. 

1 5.  Le  sergent  do  la  ville  de  Beaune, 'oft  la  uumiere  que  li  maires  et  li 
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eschins  lordonneix>nt,  garderont  la  fermeté  des  portos  et  des  meurs ,  de 
tours  et  des  bares,  en  telle  maniers  quelles  ne  soient  dissipées  ne  per- 
dues pour  lour  négligence  :  car  si  pour  lour  négligence  estoient  perdues 
ne  dissipées,  Ion  sen  tourneroit  a  eulx,  ccst  assauoir  es  lieux  sur  un 
cliascun  sergent  ou  Ion  auroit  commande  a  garder. 

i6.  Li  maires  et  eschins  doiuent  ordonner  et  commandera  un 
chacim  sergent  ce  quil  deura  garder  desdittes  fermetés. 

17.  Si  les  sergens  de  la  ville  de  Beaune  font  office  de  adjournier  ou 
deg^aigier  la  ville  de  Beaune,  ils  ne  doiuent  auoir  de  leur  salaire  que 
un  denier  qui  ne  leur  doneray  pour  grâce  ou  pour  voulenté. 

1 8.  Le  preuost  de  Beaune  ou  nom  de  M.  le  duc  doit  prendre,  chas* 
cun  an,  en  la  ville  de  Beaune,  les  n  foires  accoutumées  :  œst  la  foire 
que  Ion  appelle  la  foire  de  Beaune  et  la  foire  des  Faucilles, 

1 9.  La  foire  de  Beaune  commance  le  jour  de  la  Saint-Luc  euangelislc 
après  venoinges  et  dure  quatre  jours  ;  tant  comme  la  foire  dure ,  ceux 

qui  ont  accoutume  a  leuer  les  ventes et  amenaige  cessent  et  le 

preuot  prend  desdites  ventes  et  amenaiges  a  double.  Cest  assauoir  de 
vantes  que  Ion  acoustume  defreceuoîr  entier  an  le  double ,  et  de  autres 
choses  ne  doit  rien  receuoir  fors  que  des  estaulx  ou  Ion  vend  gresses 
qui  doiuent  chascun  an  deux  deniers,  excepte  les  lieux  priuilegiez  qui 
sont  diz  cy  après. 

20.  Item  y  Ion  prent  com  la  foire  dure,  le  rouage  des  charrotles,  et 
non  pas  a  aultre  temp«,  cest  assauoir  des  charrottes  qui  amènent  vin  et 
merrien  esquaire,  laine,  draps,  fer,  acier,  metaille,  toilles,  de  chacune 
charrotle  ferrée  qui  mènera  les  choses  dessus  dictes,  6  deniers  tournois, 
et  de  la  charrotte  qui  sera  defferree  3  deniers,  et  dautre  chose  ne  doit 

on  rien  prendre  ni  des  charrottes  qui  rien  ne  moinent. 

• 

9. 1 .  ftetn  y  les  charrottes  qui  amoinent  blet  a  Beaune  pour  vendf^ 
sont  quittes  de  touz  temps  pour  son  portage  et  pour  lamenag^e. 

9.9..  Item  y  tant  com  la  foire  dure,  pranra  de  chacune  taûerne  un 
sextier  de  vin,  tant  seulement,  excepte  les  maisons  et  les  rocs  qui  en 
sont  exceptées,  cest  assauoir  le  chasieau  Nostre-Dame,  les  rues  ou  Ion 
moine  chacun  an  la  proucession  Saiut-Floceaul ,  la  maison  que  Ion 
appelle  la  maison  a  la  Vtex-Mairesse  en  ia  rue  I>i|fenoise,  la  niaisoa 
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Dame-Abbanssc,  la  maison  Dalleaul  et  toutes  les  rues  eouii^ou  le  ciD(][1e 
Saint-Esticnne  et  cculx  de  Saint-Estienne  recoiuent  sil  y.a  tauerne. 

2.3.  La  foire  dos  Faucilles  comencc  le  samedi  douant  la  Ma^j^delaîne 
et  doit  estre  roceu  en  la  manière  que  celle  de  douant,  excepte  les  sextiers 
qui  ne  doiuentpas  estre  racebus  a  cesle  foire. 

a/j.  Apres  que  li  maires  et  li  eschins  sont  establis  par  la  commune, 
en  la  manière  quil  est  aocoustume,  prochains  jours  seront  esleus,  que 
les  messiex  et  les  vi^jniex  seront  establis,  présents  les  prudhommes  de 
la  ville,  et  ne  doiuent  pas  estre  vendues,  mes  données  a  bonnes  gens 
qui  aient  pouoir  de  vendre  et  damender  ce  qui  sera  meffait  pour  lour 
conrpe,  et  (jarderont  tous  les  biens  quils  auront  a  garder  de  jour  et  de 
nuit ,  se  mesticr  est,  et  nuls  bornes  de  jour,  tant  que  bien  tart  ne  doit 
estre,  en  devantiers  que  les  fruicls  soient  es  cbamps  et  es  vignes  qui 
soient  sanz  garde,  en  telle  manière  que  {se)  li  un  des  messex  ou  des  vi- 
gnex  va  a  la  ville  pour  faire  aucune  chose  les  autres  demouroient  pour 
garder. 

25.  Ceulx  qui  ont  vigneries  dedans  les  bans  de  la  ville  de  Beaune> 
présenteront  leurs  vignes  au  niaieuret  aux  eschins  les  recoiuent  si  ils 
sont  de  rcceuoir  et  jureront  et  ploigeront  en  la  main  du  maieur. 

26.  Quand  le  fruit  de  vignes  approchera  de  cuillir.  proudommes 
seront  csleus  qui  seront  cnuoyes  par  les  vignes  auec  les  vignex,  et  selon 
ce  quils  rapporteront  les  prudonimes,  li  maire  et  les  eschins  ordonne- 
ront les  bans  de  venoinges,  et  doiuent  li  dits  maires  et  eschins  garder 
les  dits  bans  par  leur  serment  quils  ne  soient  brises  ne  enfraints. 

27.  Los  vignex  jureront  en  la  main  du  maieur  quils  ne  soffriront 
honnne  ne  femme  a  venoinger  en  leur  vignerie  si  ce  nest  pour  ban 
rendu  et  quils  ne  demanderont  raisins  ne  ne  feront  amas  de  raisins 
jx)ur  oulx  ou  pour  a^itres,  si  ce  nest  de  lours  propres  vignes  et  sils 
estoionl  Irouues  (|ue  faisant  amas  de  raisins,  se  nestoient  de  leurs  prop- 
près  ,  les  dits  raisins  seroient  a  la  voulonte  ot  au  jugement  du  maieur 
et  des  eschins,  et  le  corps  et  lauoir  en  la  mercy  du  maieur  et  des  eschins. 

28.  En  dementiers  que  le  fruit  est  es  chainps  et  es  vignes,  li  maires 
doit  au  moins  une  fois  la  sepmaine  visitter  les  messiex  et  les  vignierx 
par  les  champts  et  par  les  vignes  ,  et  doibt  on  scTchier  de  leurs  affen» 
et  sils  font  bien  leur  office  loialmcnt,  et  les  .doit  amonester  de  bien 
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jjardcr  et  do  hoichcr  os  lioiix  ou  il  snlTira  boiclicr.  [.on  doit  os  dils 
vi(»iiox  une  maille  de  lomirec. 

2<).  Quand  li  inaires  et  les  escliins  auront  établi  les  bans  de  venoin(jes, 
ils  ledoiuent  faire  noncer  et  publier  par  trois  jours  dcuant  ou  moins 
pour  ce  que  Ion  puisse  auoir  meilleur  luarclie  de  cbarrottes  et  des 
venoingeurs. 

3o.  Les  justiciers  des  villes  enuiron  Beaune,  ordonneront  le  ban 
de  venoinjjes  par  le  conseil  du  maieuret  des  escliins  de  Reaunc  et  ne 
doiuent  prendre  des  babitans  de  Beaune  riens  que  raison  de  ban,  Fors 
tant  seulement  de  louuree  un  denier  pour  raison  de  garde;  pour  ce  sont 
tenuz  de  garder  les  vignes  esdicts  babitans  de  Beaune,  et  sedomagcs 
leur  estoit  fait  en  raisins  ne  en  passeaux  ne  eu  autres  cboses,  le  vigniex 
qui  auroit  receu  la  garde  le  rendroit  sil  ne  sauoit  dire  qui  lauroit;  et  si 
en  estoit  négligent,  li  sires  du  lieu,  li  maires  et  les  escbeuis  y  doiuent 
mettre  conseil  comme  li  domages  soit  rendu  au  bourgeois  qui  Ion 
aura  fait. 

3i.  Item,  les  dits  babitans  peuent  venanger  sans  paier  ban  et  sans 
aclioison,  tantost  que  li  sires  abandonne  autre  de  venanger  ou  un  jour 
après  ce  que  li  sires  aura  venange. 

32.  Quand  les  fruits  des  vignes  seront  cuillîz,  les  vîgnex  et  messex 
garderont  tout  lan,  tant  que  la  Saint-Jeban ,  les  passeaux  ,  le  serment 
et  toutes  les  autres  cboses  qui  af fièrent  a  garder  et  loffice  des  autres 
cessera. 


l'élection  du  maire  de  beaune. 


33.  Quiconqiies  soit  maires  de  Beaune  il  doit  faire  corner  et  crier  au 
criot  de  la  ville  le  samedi  auant  la  Natiuile  de  saint  Jean-Baptiste,  en- 
uiron vespres  que  celx  qui  sont  de  la  commune  soient  a  Saint-Estienne 
an  saint  sonnant  dudit  Priore ,  le  dimense  ensuiguant  pour  veoir  la 
dosi(;nation  do  lauangillo  et  de  la  main  ;  lors  doibt  il  bailler  lauangille 
a  lun  dos  oscbins,  de  la  voulente  du  commun  adonc  auqui  assemble; 
et  ce  jour  et  on  ce  liou  doiuent-ils  prendre  journée  qui  soit  auant  le- 
loction  du  maicur,  ouir  les  comptes  dn  gouuernemcnt  du  maieur  de 
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ucnie  jusqiics  a  celle  que  lautie  {joiiuerae  et  aussi  cluu  a  autre  se 
doiuent  partir. 

/17.  Li  maires  et  les  eschins  doiuent  sauoir  la  garaisou  de  la  ville 
et  faire  mettre  cii  escript  le  Irait ,  la  banlere  au  maicur  ,  les  crochets 
pour  porter  a  essoiuc  de  feu,  les  {garnisons  des  prisons,  des  chaînes 
des  portes  et  des  barrières. 

48.  Item  y  le  iiiaieuret  les  eschins  esleuz  de  commun  doiuent  auoir 
chacun  une  clevl"  de  larche  ou  sont  les  priuileges  et  doiuent  une 
fois  lan  du  moins  veoir  que  ils  gardent  appeller  auec  eulx  bonnes 
gens  ou  personnes  pour  veoir  qui  feront.  Et  en  doiuent  auoir  coppie 
de  leurs  chartres  et  aussy  doiuent  estre  une  fois  la  sepmaine  ensemble 
appelles  cenlx  de  la  ville  qui  sont  a  apeller  pour  conseiller  sils  ont 
nuis  cas  doutteux,  ou  sils  ont  pointz  en  leurs  chartres  qui  soient  obs- 
curs pour  desclairer  par  le  conseil  des  sages,  au  point  des  chartres 
dont  ils  naient  point  use  au  temps  passe  par  ignorance,  ou  pour  de- 
charge  que  M.  le  duc  ou  ses  gens  ou  aultre  aient  enfraints,  et  aussi 
des  coutumes  de  la  ville  enciennes  mal  gardées,  pour  auoir  conseil 
du  redressement  de  user  des  choses  dessus  dites  deuant  entre  lais- 

^  sees. 

49.  Iteni,  celui  qui  est  sergent  crie  de  Beaune,  ou  celui  qui  la 
moisonue  de  lui,  doit  présenter  le  criot  au  maieur  et  es  eschins  et  sil 
fait  a  receueoir,  il  fait  le  serment  quil  gardera  lonneur  de  la  ville 
et  fera  leaulment  le  seruicc  de  la  ville  et  ne  doit  faire  lofBce  de 
sergent  sil  nen  a  especial  mandement  du  maieur  ou  des  eschins. 

DO.  Si  le  temps  est  haleux  ou  orageux,  il  doit  aller  par  dessus  les 
murs,  criant  :  Gardez  les  feux,  et  auscy  pour  la  ville  il  doit  dire  que 
on  se  garnisse  es  hôtels  daigne  et  es  hebergeries  enspeciaulemct ;  il 
ha  de  chacune  tauerne  un  denier  et  de  la  rabaissie  un  denier  et  doit 
crier  trois  fois  la  sepmaine  le  vin  et  la  rabaissie,  auscy  pour  ce  a  le 
denier  a  luy  donner  ;  le  maire  sil  luy  plait  y  cosent. 

5i.  Item,  les  adjournemeus  deuant  le  maire,  qui  fait  deffault  puet 
estre  gaiges  pour  la  coutumasse ,  mais  Ion  nen  lieue  point  damende 
car  sils  fiet  trois  deffaultz  et  le  quart  qui  doit  sescorper  les  trois  des- 
suz  diz  et  au  conmiis  pour  ouir  droit  pour  les  deffaux,  se  sesadue.*^ 
saires  les  ha  seeles  du  seel  du  maieur,  et  il  soit  contenu  en  chacune 
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Diirnec,  adjournc  par  tel  sergent  quil  soit  tesmoifjtîe  et  il  ait  fait 
;a  demande  en  absence  de  lautre  si  comme  il  fust  présent,  Ion  doit 
enir  la  chose  pour  congneue  et  mettre  en  exécution  sil  le  requiert. 

52.  Selon  caM^luinetel  sVS^,  le  xj^êo^  pi|et  fmakiîçr  et  demander  en 
ugement  tous  actions  personnelles  pour  sa  Femme ,  les  perdre  et 
jaigner. 
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VILLE  DE  CHATILLON 

SUR  SEINE. 

(1371.) 

Au  premier  commencement, 
Je  prie  à  Dieu  humblement 
Porc,  Filz  et  saint  Esperit, 
Que  escrire  puisse  sans  péril ,     ^ 
Et  que  ma  pensée  enlumine 
De  sa  grant  vertu  divine, 
Et  me  transmecte  tele  grâce 
Qu'en  ce  livre  euvre  face, 
Que  vérité  y  soit  ample, 
Qu'on  y  preigne  bon  example. 
Trouver  y  pourez  sans  vergongne 
Le  droit  du  bon  duc  de  Bourgongne. 
Ce  qu'on  luy  doit  nous  enseigne 
Â  Chastillon  qu'est  sur  Seine; 
De  toute  la  chastellenie, 
N'est  mie  chose  que  n'en  die; 
Le  tant  son  droit  aucune  chose, 
Jehan  de  Foissy  ceste  chose. 
Qui  est  Bailli  de  la  Montaigne, 
Qu'à  grant  proufOt  la  chose  viengne. 
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Et  que  nulle  n'en  soit  perdue 
Mais  par  les  officiers  sceue. 
N'en  prendra  riens  doresnavant 
Qui  ne  mettra  l'oreille  avant. 


Des  condicions  de  plusieurs  hommes  et  femmes  estans  audit  Chastillon, 

I .  Premièrement  en  la  ville  de  Chastillon  a  plusieurs  condicions 
(l'ommes  et  de  femmes  ;  les  ungs  sont  nobles  ;  les  autres  clers  ;  les 
autres  hommes  et  femmes  liges  originalement  à  monseigneur  de  Len- 
grès  ;  les  autres  sont  hommes  et  femmes  liges  à  l'un  des  seigneurs  ou 
à  Taultre  par  convenances  ;  les  autres  sont  communs  à  deux  seigneurs, 
justiciables  et  tailliables^  les  autres  sont  communs  à  deux  seigneurs, 
justiciables  et  non  tailliables  et  sont  appeliez  communaus  et  ne  doivent 
à  deux  seigneurs  chacun  an  fors  que  à. chacun  vi  d.  tournois  le  jour 
de  la  Sainl-Remi  pour  recongnoissance  ;  les  autres  sont  hommes  et 
femmes  liges  à  monsieur  Tabbé;  les  autres  communaus  à  monseigneur 
le  duc  ;  les  autres  sont  communaus  à  monseigneur  Févesque  et  mon- 
sieur Tabbé;  les  autres  sont  communaus  aux  troys  seigneurs,  et  ceulx 
qui  appartiennent  audit  monsieur  Fabbë  ne  sont  point  subgiez  audit 
monseigneur  de  Lengres,  fors  que  en  resort  monseigneur  le  duc 
tant  seulement. 

Des  hommes  de  monseigneur  le  duc, 

î>.  Iceulx  sont  hommes  et  femmes  liges  de  monseigneur  le  duc  qui 
originelment  sont  nés  de  Tomme  et  femme  lige  monseigneur  le  duc; 
et  aussi  sont  ses  hommes  et  femmes  liges  par  convenances  qui  vien- 
nent faire  maison  audit  Chastillon  de  la  terre  de  Polthières ,  de  la 
terre  de  Flavigny  et  de  la  terre  de  Moustier  en  Der. 

Des  hommes  et  femmes  de  monseigneur  de  Lengres* 

3.  Item,  sont  hommes  et  femmes  liges  de  monseigneur  de  Lengres 
qui  originelment  sont  nés  des  hommes  et  femmes  liges  dudict  sei- 
gneur en  la  ville  de  Chastillon  ;  et  aussi  sont  hommes  et  femmes  liges 
monseigneur  de  Lengres  par  convenances,  ceulx  et  celles  qui  viennent 
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faire  maison  ea  ladite  ville  de  Chastillon,  de  la  terre  de  Cliaconay  et 
de  Bar  sur  Seine. 

Des  hommes  et  femmes  communs  entre  monseigneur  le  duc 

et  monseigneur  téves€fue. 

4.  Ceux  sont  communs  en  la  ville  de  Chastillon  à  monseigneur  le  | 
duc  et  à  monseigneur  Tévesque  qui  sont  nés  de  l'omme  lige  mon- 
sei(jneur  le  duc  et  de  la  femme  lige  monseigneur  Févesque;  et  aussi  , 
sont  communs  aux  deux  seigneurs  tous  ceulx  et  celles  qui  viennent 
faire  mansion  en  la  ville  de  Chastillon  des  dcmaines,  baronnies, 
fiefz ,  reiefiefz  gardes  desdiz  seigneurs ,  sans  ce  que  Tung  desdiz  sei- 
gneurs le  puisse  retenir  sans  l'autre. 

« 

Des  hommes  et  femmes  communs  > 

5.  Ceulx  sont  appelles  communs  en  la  ville  de  Chastillon  qni  pour  ! 
ia  recongnoissance  dessus  dite  aus  dits  seigneurs  qui  viennent  ftîfe 
mansion  en  la  ville  de  Chastillon ,  qui  sont  d'estranges  pays  qui  ne 
sont  des  demoinnes,  baronnies,  fiefs,  reiefiez  ou  gardes  des  seigneurs; 
et  iceux  communaus'alés  de  vie  à  trespassement ,  leurs  enfants  seVit 
communs  aux  deux  seigneurs  tailliables  et  justiciables  avec  les  autres 
communs,  et  ne  usent  point  de  ta  liberté  de  commandise. 

Des  hommes  et  femmes  monsietw  fabbé  de  N>  D. 

().  Ceulx  sont  hommes  et  femmes  liges  à  monsieur  Tabbé  qui  sont 
originelment  nés  de  l'omme  et  femme  lige  du  dit  monsieur  Tabbe 
et  qui  viennent,  de  quelque  part  que  soit,  faire  mansion  en  ladite 
ville  de  Chastillon  ;  s'ils  veullent  ad  vouer  ledit  abbé,  ils  sont  ses  liommes 
et  fennnes  tailliables  hault  et  bas  et  de  mainmorte  et  justiciables^  sur 
la  protection,  tuicion  et  saulve  garde  dudit  monseigneur  le  duc. 

De^  commwis  entre  monseigneur  le  duc  et  monsieur  [abbé, 

7.  Ceulx  sont  communs  entre  monseigneur  le  duc  et  monsieur  Tabbé 
qui  sont  originelment  nés  et  procrées  de  l'omme  de  monseigneur  le 
duc  v\  de  la  femme  monsieur  l'abbé  et  e  convcrso  ;  et  est  la  porcion  des 
enfans  monseigneur  le  duc  franche  et  la  porcion  monsieur  Tabbé  serve, 
connue  dit  est  en  tele  proporcion,  comme  ils  sont  hommes  à  l'abbé. 


DK  CHATILLON.  341 

Des  commwis  entre  mo)iseigneur  de  Langres  et  monsieur  fabbé. 

8.  Ceulx  sont  communs  entre  monsei(]^neor  de  Langres  et  monsieur 
labbé ,  sont  ceulx  qui  originel  ment  sont  nés  et  procrées  des  hpmmes 
liges  monseigneur  de  Lengres  et  de  la  femme  lige  monsieur  l'abbé  et 
e  conversa;  la  porcion  des  enfans  monseigneur  de  Langres  est  franche 
et  la  porcion  monsieur  Tabbé  est  serve,  sur  la  tuicion  et  sat(lvegai*dè 
monseigneui*  le  duc. 

Des  communs  aux  troys  seigneurs. 

9.  Ceulx  sont  communs  à  monseigneur  le  duc,  à  monseigneur  de 
Langres  et  à  monsieur  Tabbé ,  qui  sont  nés  et  procrées  d'ommes  et 
femmes  appartenant  aux  troys  seigneurs,  comme  Tomme  commun  à 
monseigneur  le  duc  et  à  monseigneur  de  Lengres  et  de  la  femme 
monsieur  l'abbé  et  e  conversa  ;  et  la  porcion  monseigneur  le  duc  et 
monsieur  de  Lengres  sont  franches  de  mainmorte  et  la  porcion  monsieur 
l'abbé  est  serve  ,  de  mainmorte,  tele  comme  il  lui  peult  appartenir, 
déduite  la  lignée  du  père  et  de  la  mère  serve  en  tant  comme  elle 
regarde  l'abbé. 

Des  forains  qui  se  veullent  aduoer  à  monsieur  fabbé. 

1  o.  Monsieur  l'abbé  ne  peut  tenir  commandise  ei|  la  ville  deCbastilloa 
ligement  ne  communément ,  mais  tous  forains  qui  se  veullent  dire  ses 
hommes  sont  tailliables  et  justiciables  et  de  mainmorte,  si  comme  ses 
autres  hommes  originels  de  ladite  ville.  La  cause  est  tele  que  l'église  ne 
peult  abosner,  ne  ne  affranchir  homme  ou  femme  en  ladite  ville  de 
Chastillon  ne  autre  part,  sans  le  consentement  de  monseigneur  le  duc 
tant  seulement,  pour  ce  que  l'église  en  chief  et  en  membres  sont  de 
la  garde  de  monseigneur  le  duc  de  sa  justice  et  baronnie,  et  ce  quilz 
acqu  ièrent  monseigneur  le  duc  l'amortist  singulièrement  sans  l'évesqiie. 
Et  pr  ainsi  en  ce  qui  est  commun  en  justice,  et  entre  le  duc  et  l'éves- 
que,  se  réglisc  le  quicrt,  elle  acquiert  à  monseigneur  la  justtèe  et  la 
baron  nie  en  la  ville  de  ChastiUon. 

De  la  taille  de  Chastillon  deue  chacun  an  à  monseigneur  le  duc 

â  la  Toussaitis, 

1 1 .  Ly  homme  ligeet  commun  delà  ville  de  Chastillon  doiventx^hacun 
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an  à  ]a  Toussains  à  nionsci{jncur  le  duc  cent  mars  d'argent,  soixante 
sols  par  marc ,  monnoye  courant  îi  la  Toussains.  En  ceste  taille  sont 
comprins  les  hommes  et  femmes  de  la  franchise  de  Chamont  qui  de 
ceste  somme  ont  accoustumé  à  payer  vint  livres;  les  hommes  et  femmes 
nionsei(]^neur  le  duc  qui  ont  mancion  en  la  ville  d'Ampilley  en  paient 
XVI  livres  tournois  ;  les  hommes  et  femmes  monseig^neur  le  duc  liges 
et  communs  qui  ont  leur  niansion  en  la  ville  de  G>urcelles«Prevoire8 
en  ont  accoustumé  paicr  xvi  livres  tournois,  aucune  foys  plus,  aucune 
foys  moins  ;  les  habitans  d^Estroiche  qui  ont  leur  mansion  deçà  le 
Pont  et  cculx  qui  ont  leur  niansion  à  Monttyot  qui  sont  hommes  ou 
femmes  monseigneur  le  duc  contribuent  à  ladite  taille,  excepté  ceulx 
qui  sont  hommes  et  femmes  dudit  monseigneur  le  duc  qui  doivent  cire 
au  chantre  d'Aisey  qui  ne* sont  tenus  à  autre  taille  ;  et  les  hommes  et 
femmes  que  monseigneur  le  duc  a  ou  peult  avoir  en  la  ville  de  Cha- 
veney,  de  Cerilley  ou  de  Bissey  contribuent  à  ladite  taille  avec  les 
habitans  de  la  ville  de  Chastillon;  car  en  ces  lieux  monseigneur  le  duc 
a  sa  reséancc  de  ses  hommes  et  femmes  originels ,  et  aussi  en  la  ville 
de  Marrigney;  et  toutes  voies  ceulx  et  celles  qui  resient  en  ces  lieux 
sont  justiciables  et  tailliables  monseigneur  le  duc  et  respondent  les 
tailliables  par  devant  le  prévost  de  Chastillon  et  de  la  taille  desdits 
habitans  comme  dit  est.  Et  par  ainsi  a  en  ceste  partie  monseigneur  le 
duc,  chacun  an  iii  livres  tournois. 

1 2.  Et  la  dessus  dite  somme  doivent  les  dessus  dits  hommes,  rendre 
paicr  et  f^iîre  lever  à  leurs  missions  par  la  contraincte  du  bailli. 

De  la  valeur  des  communaus* 

\\\.  Se  ce  que  les  communaus  valent  ou  peullent  valoir  est  ou  doit 
estre  rabatus  de  ladite  somme  de  m  cents  livres  tournois  détaille,  ei 
pevent  valoir  chacun  an  xl  sols  tournois,  aucune  foys  plus,  aucune 
fovs  moins;  et  ne  doivent  les  receveurs  desdites  commandises  recevoir 
homme  ou  femme  comme  communaus,  se  de  raison  ne  le  doit  estre ,  si 
comme  plus  \\  plain  sera  csclarcy,  car  c'est  au  préjudice  des  hommes 
tailliables. 

1  /|.  Quant  vient  le  dimenche  après  la  Saint-Remy  chacun  an,  le  pn'j- 
vost  (le  Chastillon  fiiit  crier  de  par  monseigneur  le  duc  que  de  chacun 
liostel  des  hommes  et  fennnes  taiHi:ibles,  ait  une  personne  en  ung 
certain  lieu  poureslire  de  par  eulx  qui  ladite  somme  de  m  cents  livres 
toiuuois  dis(ribu(;ra  l\  ung  chacun,  et  leur  cslit  on,  et  se  présentent Ic^ 
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csleus  au  prevost  et  le  prevost  prend  le  serment  d'iceulx  que  bien  et 
loyalment  en  distribueront  à  ung  chacun  leur  porcion,  et  iceulx  la 
distribueront  et  lèveront  ou  feront  lever  aux  cousts  des  habitans  et 
délivrent  audit  prevost  ladite  somme  franchement  sans  missions. 

1 5.  Les  hommes  liges  de  monseigneur  de  Lengres  de  la  ville  de  Chas- 
tillon  et  les  communs  de  ladite  ville  doivent  chacun  an  de  taille  audit 
monseigneur  de  Lengres ,  cinquante  mars  d'argent,  soixante  sols 
tournois  pour  le  marc ,  monnoye  courant,  à  paier  chacun  an  au  paye- 
ment de  la  foire  de  Bar-sur- Aube.  De  ceste  taille  paient  les  hommes 
et  femmes  liges  et  communs  dudit  monseigneur  de  Lengres  habitans 
en  la  ville  de  Courcelles-Prévoires,  lesquelx  en  paient  six  livres  tour- 
nois; les  habitans  de  la  ville  de  Macingey  hommes  et  femmes  liges  et 
communs  dudit  monseigneur  de  Lengres  paient  vi  livres  tournois  ; 
les  habitans  de  Mousson  hommes  et  femmes  liges  et  communs  de 
monseigneur  de  Lengres  en  paient  xv  livres  tournois  ;  et  chacun  an 
le  jour  des  Bordes ,  le  maire ,  monseigneur  Févesque  fait  crier  que  de 
chascun  hostel  ait  une  personne  en  ung  certain  lieu  pour  eslire  qui 
fera  la  taille  et  ilz  sont  tenus  d'y  aler  ;  et  eslisent  entre  eulx ,  et  les  esleus 
présentent  à  maire  et  il  prent  les  seremens  d'eulx  de  bien  et  loyalment 
distribuer  à  ung  chacun  sa  porcion ,  selon  sa  faculté  ;  et  ladite  taille 
faite,  ils  la  doivent  lever  ou  faire  lever  à  leurs  missions  et  bailler  ladite 
somme  entière  audit  maire >  pour  et  ou  nom  dudit  monseigneur  de 
Lengres. 

1 6.Tout  ce  que  les  commandises  vallent  ou  peullent  valloir  chacun  an 
k  la  Saint-Remy  à  la  porcion  dudit  monseigneur  de  Lengres  doit  èstre 
rabatue  à  la  taille  du  seigneur,  au  prouffit  des  tailliables;  laquelle  porcion 
peult  valloir  par  an  environ  xl  sols  tournois,  aucune  foys  plus,  aucune 
foys  moins  ;  et  ne  doivent  les  receveurs  desdites  commandises ,  recevoir 
homme  ou  femme  comme  communaus,  se  de  raison  ne  le  doit  estre, 
si  comme  plus  à  plain  sera  cy  après  esclarcy,  car  c'est  ou  préjudice 
des  hommes  tailliables  dudit  monseigneur  de  Lengres, 

Demaine  que  monseigneur  a  en  la  ville  de  Mousson, 

17.  Monseigneur  le  duc  a  une  seignorie  de  demaine  en  la  ville  de 
Mousson,  c'est  assavoir  hommes  et  femmes  liges,  et  hommes  et  femmes 
coiiniuiiis  entre  luyet  monseigneur  de  Lengres  tailliables  et  justiciables; 
et  sont  les  liges  justiciez  par  le  bailli  de  la  Montaigne  pour  monseigneur 
le  duc  et  par  le  bailli  de  Lengres  pour  monseigneur  de  Lengres;  et 
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sont  exempts  deprcvosté  et  demaînc,  pour  ce  que  anciennement  pour 
le  débat  de  partie  ils  furent  mis  en  main  souveraine  et  encore  y  sont; 
et  doivent  chacun  an  de  taille  les  liges  et  communs  a  monseigneur  le 
duc  cliquante  sols  et  les  doit  recevoir  le  bailli  de  la  Montaîgpne. 

Des  juges  de  Ouistillon, 

.  1 8.  Chacun  desdits  seigneurs  a  son  juge  en  la  ville  de  Chastîllon,c*est 
assavoir  monseigneur  le  duc  son  prevost ,  monseigneur  de  Lengres  son 
maire ,  et  n'est  leur  puissance  en  leur  auditoire  que  d'eulx  puissent 
terminer  ne  servir  que  de  sept  sols  tournois.  Le  prevost  a  la  congnois- 
sance  ligement  de  Tomme  lige  monseigneur  le  duc ,  le  maire  a  la 
congnoissance  de  Pomme  lige  monseigneur  de  Lengres.  La  congnois- 
sance  des  communaus  et  des  comnmns  appartient  communément  au 
prevost  et  au  maire;  et  ne  pcvent  Fung  sans  l'autre ,  car  s'ils  ne  sont 
amlxîduy  au  siège  ou  leurs  lieux  tenans,  le  rée  n'yra  auant  àla  diemande 
de  lacteur,  s'il  ne  lui  plaist,  ne  n'emportera  aucun  proufBt  Tactctir 
contre  le  rée,  ne  le  juge  singulier. 

Comment  ton  doit  faire  appeller  aucun  par  devant  les  prevost 

et  mayeur, 

19.  Saucuns  hommes  liges  ou  communs  de  laquelle  seignorie  que  ce 
soit  fait  appeller  ung  homme  commun,  et  il  ne  soit  appelle  par  deux 
sorgcns,  l'ung  de  monseigneur  le  duc,  l'aultre  de  monseigneur  de 
Lengres  ,  il  est  tenus  de  luy  venir  comparoir  au  jugement;  mais  il  n'y 
procédera  point  de  la  demande  de  l'aucteur  ne  yra  avant,  mais  décli- 
n(^ra ,  et  dira  lui  estre  moins  soufBsamment  adjourné  quant  il  dira 
(|u'i]  n'est  adjournés  que  par  ung  sergent  de  quelque  seignorie  qu'il 
soit,  pour  ce  qu'il  est  nécessaire  qu'il  soit  adjournés  par  deux  sergens; 
car  la  chartre  dit  que  l'un  ne  peult  sans  l'autre. 

20.  Se  ung  homme  lige  de  quelque  seignorie  que  ce  soit  fint  appeller 
ung  homme  commun  on  communaul ,  deuement  par  deux  sergens, 
se  Jy  homs  liges  est  condempnez  contre  le  commun  ou  communaul  et 
chiet  de  son  instance,  le  sire  de  l'homme  lige  n'aura  pas  Tamende 
ligoment  mais  sera  comnmne  aux  deux  seigneurs  pour  ce  quil  est 
condempnés  en  l'auditoire  du  commun  et  pour  ce  est  l'amende 
coniniunc. 

'>.  1 .  Se  l'omme  lige  monseigneur  le  duc  fciit  appeller  l'omme  monsei- 
gneur l'évesqne  par  devant  le  maire,  ou  Pomme  monseigneur  Tévesque 
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fait  api^ller  romme  monseigneur  le  duc  par  devant  monsieur  le  pre- 
vost ,  se  cellui  qui  fait  appeller  est  condeinpnez  de  l'instance  qu'il  fait 
à  son  rée  ,  l'amende  sera  au  sei(jneur  donnée,  pour  ce  que  :  Actor  se- 
qnititr  fonim  rei^ 

Des  amendes, 

11.  Avec  l'auditoire  qui  n'est  que  de  sept  sols  tournos  lesdicts  prevost 
et  maire  pevent  avoir  en  aucune  chose  plus  garant  amende  que  de  sept 
sols  tournois  ;  c'est  assavoir  quant  discort  naist  entre  aucunes  per- 
sonnes de  quelque  juridiction  que  ce  soit,  d'aucunes  communaultés 
que  l'un  dit  avoir  sur  l'autre,  comme  de  mectre  champ  vestes  de  murs 
commu  s,  de  dire  avoir  alées  par  maison,  par  cuilils  ou  par  places^ 
ou  pour  entre[)rendre  du  droit  commun.  Le  prevost  ou  le  maire  dû 
consentement  des  parties  atnenoient  preudommes  sur  les  lieux  et  font 
les  preudommes  leur  rapport  et  jugement  par  serement,  et  cellui  qui 
est  condcinpnés  par  eulx  est  tenus  en  l'amende  de  lxv  sols  tournois 
et  la  pevent  lever  sans  autre  adjudication  ;  car  qui  entreprend  le  droit 
d'aulrui  sans  cause  ou  sont  les  lieux  communs,  l'amende  est  cause 
de  luy,  par  l'usage  gardé  anciennement  en  la  ville  de  Chastillon. 

De  draps  pris  par  souspeçon, 

23.  Se  ung  drap  est  pris  par  souspeçon  de  faulseté,  le  prevost,  le  maire 
font  appeller  xvi  preudommes,  quatre  maistres  du  mestier ,  quatre 
bons  varies,  quatre  tixérans  et  quatre  bourgois  ,  ensemble  cellui ^qui 
est  accusez  du  drap,  et  se  mettent  ensemble  à  part  pour  visiter  ledit 
drap;  et  les  xvi  preudommes  demandent  à  l'accusé  par  serement  la 
cause  de  son  accusation  ,  et  l'accusation  oye  les  xvi  preudommes  se 
tirent  à  |:)art  et  visitent  diligemment  ledit  drap  et  dient  par  serement 
aux  quatre  bourgois  la  cause  ou  causes  pourquoy  ledit  di*ap  dot 
csire  ars  ou  condempnéà  amende,  ou  absols;  et  les  diz  quatre  bour- 
ffois  ensemble  les  autres  xn  preudommes  viennent  ou  jugement 
(Oinniun  dudit  prevost  et  maire  ;  et  rapporte  l'un  par  le  consentement 
des  autres  ce  qui  se  doit  faire  dudit  drap;  s'il  est  bon ,  on  le  délivre 
pour  bon,  et,  s'il  est  faulx,  le  prevost  et  le  maire  le  délivrent  aux  mais- 
très  du  mestier  pour  ardoir,  et  les  maisties  font  crier  de  par  messci- 
(jneurs  que  l'en  aille  veoir  la  justice  du  feulx  drap  ,  et  lors  l'on  le  porte 
ardoir  en  la  place  aux  bons  varies,  et  art  l'on  lors  tout  le  jnestier  et 
toutes  les  choses  de  bois  et  de  f<îr  qui  ont  touchié  au  faulx  drap  et  tous 
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les  aisemens.  Et  les  tîxerans  qui  Tont  iixé  doivent  amende  au  prevost 
et  maire  lxv  sols  tournois  d*amende  et  la  lievent  les  dits  tixerans  ou 
ils  sont  banny  ung^  an  et  ung^  jour  lequel  qu'il  leur  plaist  de  la  ville 
de  Chastillon  et  du  mestier. 

De  faiilx  poisson,  chars  y  cuyrs ,  souliers. 

a/j.  Se  poisson  ,  chars,  cuyrs,  souliers,  sont  prins  par  iaulseté,  le 
prevost  et  le  maire  les  font  visiter  diligemment  par  gens  congnois* 
sans  en  chacune  chose.  Se  les  visiteurs  rapportent  par  leurs  seremens 
qu'il  y  ait  faulseté  ou  mauvaistié,  le  prevost  et  le  maire  le  font  ardoir  ; 
et  ceulx  que  le  poisson,  char,  cuyr  ou  les  souliers  sont,  doivent  lxv 
sols  tournois  d  amende  sans  autre  adjudication  de  bailli. 

De  la  puissance  du  prevost  et  niaieur,  '^^Des  francs  marchiez. 

25.  Autre  puissance  ont  en  la  ville  de  Chastillon  le  prevost  et  le 
maire,  car  ils  peu  tient  bailler  franchise  en  ladite  ville  et  d'icclle  franchise 
bailler  leurs  lettres  ;  et  vauldra  chartre  ou  temps  avenir  perpetuelment, 
c'est  assavoir  que  quiconqucs  vient  demorer  en  la  ville  de  Chastillon 
de  quelque  part  que  ce  soit,  et  de  quel  pays,  fors  de  ceulx  des  villes 
qui  contribuent  à  la  taille  en  la  ville  de  Chastillon,  Iceulx  forains 
demeurent  et  jieul lent  demorer  en  ladite  ville,  tant  comme  il  Içur 
plaist,  sans  advoucr  seig;neur  quelconques.  Toutes  voies  sont  ils  justi- 
ciez  communément  et  ne  paient  point  de  taille,  et  tant  comme  ils  sont 
sans  advouer  seig;ncur  ils  doivent  péage,  portaige,  vente  de  toat  ce 
qu'ils  achètent  et  vendent ,  et  quant  ils  ne  paient  leur  porte  ne  la 
vente  de  ce  qu'ils  vendent  et  achectent,  ils  doivent,  pour  chacune  foys 
qu'ils  y  mesprennent,  lxv  sols  tournois  il'amende.  Et  quant  il  leur 
plaist  ils  advouent  seigneur  cellui  à  qui  ils  doivent  estre  par  la  coustume 
et  parle  statut  des  seigneurs,  et  seigneur  ainsi  advoué  comme  dit  est, 
il  peult  acheter  les  li!:crtez  de  la  ville,  du  prevost  ou  du  maire,  et  n*en 
doivent  prendre  point  de  chastre  que  ung  sextier  de  vin,  ne  du  pire 
ne  du  meilleur  ,  que  l'en  vende  en  la  ville ,  et  pourtant  sont  bourgois 
de  la  ville  et  usent  de  toutes  libériez  comme  les  autres  bourgois  ;  et  de 
ce  prennent  lettre  du  prevost  et  du  maire  et  vault  chartre  ;  et  nomme 
en  celle  lettre  ung  estalaige,  et  peult  valoir  par  chacun  an  à  chacun 
seigneur  dix  livres  ,  aucune  foys  plus  aucune  foys  moins  ^  et  pour  ce 
dix  livres  tournois. 
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De  la  puissance  des  baillh  de  la  Montaigne  et  de  Lengres, 

26.  Tous  autres  faiz  et  causes  qui  regardent  moyenne  et  haulte  jus- 
tice sont  terminées  et  tinies  par  le  bailli  de  la  Montaig^ne,  pour  monsei- 
gneur le  duc,  par  le  bailli  de  Lengres,  pour  monseigneur  1  evesque  :  ung 
chacun  justice  se  hommes  liges  ligement,  les  communs  et  communaus 
et  les  cas  des  forains  communément.  Toutes  voyes  comme  les  grans 
forfais  sont  communs  et  démenés  communément ,  sont  les  amendes 
communes  des  choses  communes  grans  forfais  et  à  chacun  l'amende 
de  son  homme  lige ,  quant  l'auditoire  est  lige ,  se  ce  n'est  es  cas  cy 
après  escript. 

2y.  Les  cas  criminels  capitaux  ils  sont  démenés  communément  par  les 
baillis  et  exécutez  communément^  et  les  atrays  communs  de  ceulx  de 
la  ville  de  Chastillon  et  des  estranges  de  ce  dont  ils  sont  trouvez  saisiz 
en  justice  commune.  Toutes  voyes  ung  chacun  seigneur  puelt  faire 
exécuter  aulcun  malfaicteur  seul  et  singulier  es  fourches  de  Chastillon, 
combien  qu'elles  soient  communes ,  s'il  leur  plaist  ;  ils  peullent  faire 
amener  de  leurs  demaines  ou  d'autre  part  aulcun  malfaicteur  et  faire 
exécuter  seul  et  singulier  es  dictes  fourches  de  Chastillon,  sans  nul 
préjudice  de  Tautre.  Toutes  voyes  on  ne  le  crieroit  pas  communément 
fors  que  de  par  celhii  qui  fait  faire  ladite  exécution.  Pour  quoy  nul 
n'est  tenu  de  obéir  audit  cry  fors  que  les  hommes  liges  dudit  seigneur 
tant  seulement. 

28.  Le  cri  qui  regarde  la  comrnunaulté  desdits  seigneurs  en  la  ville  de 
Chastillon  se  crye  par  le  cryeur.  Premièrement  de  par  monseigneur  le 
duc  de  Lengres,  et  de  par  monseigneur  le  duc  de  Bourgongne,  et  ainsi 
peult  ung  chacun  desdits  seigneurs  faire  crier  de  par  l'un  singulière-* 
ment  des  choses  qui  singulièrement  leur  appartiennent,  si  comme  faire 
cryer  les  foyres  desdits  seigneurs. 

29.  Le  cryaige  de  Chastillon  va  d'oir  en  oir  maie ,  et  s'il  n'y  a  hoir 
maie  messeigneurs  le  peullent  donner  ou  vendre  comme  chose  à  eulx 
acquise  et  sont  les  drois  du  cryaige  telz  :  Si  aucun  est  exécutez  pour 
ses  démérites  en  la  ville  de  Chastillon  dont  le  cryeur  fait  le  cry  ,  il  a 
le  chapperon  sil  en  a  point;  s'il  crye  vin  en  la  ville  de  Chastillon  ,  il 
en  a  une  pinte  ou  quatre  deniers,  lequel  qu'il  plaist  à  ce]  lui  qui  est  le 
vin  ;  s'il  crye  huille  miel  ou  autre  graisse ,  il  en  a  un  deniers  tournois; 
s'il  crye  une  chose  perdue,  il  en  a  nu  deniers  tournctis;  s'il  crye  une 
vendue  de  bois  ou  d  eaues,  il  d<«it  avoir  v  sols  tournois,  mais  il  les  doit 
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crier  par  quatre  justices.  Il  a  de  cliascnne  espousée  qui  se  font  en  la 
ville  rie  ChasliJlon  ini  deniers  tournois  >  excepté'  que  des  espouséesde 
Cliaslillon.  11  a  de  toutes  les  putains  qui  viennent  nouvellement  poar 
estre  counnunes  un  dcuicrs  tournois.  Il  a  de  tous  les  nienestriers  qui 
viennent  nouvellement  a  Cliastillon  j)Our  jouer  en  place  et  pour  chanter 
en  place  nu  deniers  tournois.  Il  doit  faire  tous  les  cris  appartenant  aux 
seigneurs,  sans  prouffit,  fors  que  tant  qu'  1  a  puissance  de  servent  des 
deux  seigneurs  et  vault  ses  offices  s'il  le  fait  deuenient  sans  autre  lettre 
de  Lailli,  de  sergenterie,  se  aucun  office  ne  lui  estoit  commis  bors  de 
Cliastillon  ;  et  sont  tous  les  prouffiz  dessus  diz  audit  cryeur  et  vault 
bien  a  présent  dix  livres  de  terre. 

30.  Selon  les  Chartres  anciennes  nosseigneurs  ne  doivent  constituer 
ne  ordonner  en  la  ville  de  Cliastillon  sergens,  se  ce  n'est  par  l'eleccion 
des  hourgois  de  lad  te  ville;  et  icculx  esleus,  monsieur  le  bailli  de  la 
Montaigne  et  monsieur  le  bailli  de  Lengres  prennent  le  serement  de 
chacun  d'eulx,  de  ceulx  qui  leur  appartiennent,  que  bien  et  loyalement 
exerceront  Tofficc  de  ser{»eiiterie,  feront  leurs  rappors  loyaulx  et 
véritables,  garderont  le  droit  du  seigneur  duquel  ils  sont  ser(j;ens;  et 
lors  peullent  officier  de  l'office  de  sergenterie  selon  ce  que  mandé  leur 
est  ou  commandé  par  personne  que  faire  le  peult,  et  lors  sera  creus  de 
son  adîournement  par  son  serement  ;  il  ne  sera  pas  creuzt  desonarrest 
s'il  ne  le  prouve  ou  se  partie  ne  le  cognoist.  Ne  aussi  ne  sera  pascreuz 
d'une  prise  des  champs  s'il  ne  le  preuve,  et  le  messier  ordonné  aui 
champs  sera  crcuz  ])ar  son  serement. 

3 1 .  Le  salaire  des  sergens  est  tel  :  s'ils  adîournent  sans  mission  et  re- 
queste  de  partie  il  a  })our  son  aiournemeut  six  deniers  tournois  ;  se 
rame.'de  dudit  aîouriiement  naist ,  quelle  soit  de  sept  sols  ,  le  sergent 
aura  en  ie(*lle  xii  deniers  tournois.  Et  se  de  l'accion  dudit  aiourne- 
ment  naist  amende  de  lxv  sols  tournois^  les  v  sols  tournois  sont  audit 
sergent  ;  s'ils  aiounient  par  commission  en  la  ville  de  ChastilloD,  leur 
aiournemeut  vault  vi  deniers  tournois,  et  leur  relaccion  xii  deniers 
tournois  ;  s'ils  vendent  et  (exécutent,  ils  ont  tant  pour  peine  de  vendre, 
comme  pour  relacion  n  sols  tournois  ,  et  se  doivent  payer  en  oullre; 
et  se  lesgaiges  qu'ils  exécutent  coustcnt  aucune  chose  a  porter  au  lieu 
ou  l'en  les  a  accoustumez  vendnî  et  de  ce  se  doivent  paier  sur  celuv 
au  prouffit  duquel  éxé(Mition  est  faite,  non  ])as  sur  l'autre  partie ,  car 
despens  la  partie  les  doit  demander  et  cheent  en  action. 

39..  Les  s(îrgens  cpii  vont  officier  hors  âo  Chastilhm,  comme  en  ressort 
4)u  autre  part ,  s'il  est  à  cheval  il  emporte  jxiur  journée  v  sols  tour- 
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nois  ;  et  s'il  est  à  pie  il  eiiiporte  pour  journée  ii  sols  vi  deniers  ;  et  ncst 
pas  à  entendre  que  s'il  office  sur  plusieurs  personnes  en  un^j  our 
qu'il  ait  sur  chacun  v  sols  tournois,  mais  sur  qui  il  aura  office  en  ung 
jour  contribueront  ung  chacun  à  la  journée  de  v  sols  tournois  ;  et  se 
uug  sergent  mettoit  à  éxëcutiop  meuble  plus  de  deu^  jours  on  ne  lui 
compterait  pas,  et  s'il  exécute  hëritaige  on  lui  comptera  lui  jourt^ées 
ensemble  le  salaire  de  sa  felaccion^  selon  ce  quellie  seroit  excessive  d'esr 
cripture. 

33.  Qui  paie  argent  à  sergent  de  ce  qu'il  e;?tecute  sur  aucun  par  coxnt 
mission  ou  autrement,  ils  ne  paient  pas  là  ou  ils  doivent,  car  sergens 
ne  sont  fors  que  exécuteurs  et  non  pas  reputes  pour  receveurs  de  qu'ils 
exécutent. 

3/|  .Autre  sergenterie  a  en  la  ville  de  Chastillon  que  Ton  appelle  la  ines- 
serie  qui  soiU  tenu§  de  garder  les  biens  des  champs,  des  prés  el  autres. 
Et  iceulx  messiers  achectent  leurs  offices  du  prevost  et  du  maire  et 
est  de  nécessité  qu'ils  soient  deux ,  l'un  de  par  monseigneur  le  due  et 
l'autre  de  par  monseigneur  de  Lengres;  et  jurent  eulx  deux  en  la  maia 
du  prevost  et  du  maire  de  bien  et  loyalinent  garder  l.e  droit  des  jsei- 
gneurs  ,  des  bonnes  {^ens  et  faire  leui's  prises  justement  et  faire  bon« 
rapports  et  justes  de  leurs  prises  et  arrests.  Toutesvqyes,  ils  sont  cre.ufi 
de  leurs  prises  et  non  pas  de  leurs  arrests ,  s'ils  ne  le  prouvent.  Et 
saucun  fait  rébellion  ou  resqueusse  d'eulx  et  ils  le  puissent  prouver, 
l'amende  est  de  lxv  sols  tournois;  pourvu  quePcjirrest  ou  resqueusse 
soient  justes  ou  qu'il  leur  feroit  force  comme  d^e  mectre  (meurtre)  o.u 
bateure  en  faisant  leurs  offices,  et  ils  le  povoient  prouver,  les  ipalfaie- 
teurs  seroient  punis  griefinent.  Les  droits  de  leurs  messeries  sont  tels  : 
chacun  qui  laboure  au  finaige  de  Chastillon  leur  doit  une  grosse  gerbe, 
ce  qu'on  peult  lyer  en  ung  lyen  de  moison  ne  trop  grand  ne  trop  petit, 
du  meilleur  bief  qu'il  cultive  et  la  doivent  prendre  au  champ.  Les 
prises  qu'ils  font  de  jours  valent  v  sols  tournois  d'amende ,  ils  y  oi^ 
de  leur  droit  xii  deniers  tournois;  s'ils  font  prises  de  nuit,  l'amende 
est  de  LXV  sols  tournois,  ils  en  ont  les  v  sols  tournois;  se  resqueusse 
ou  rébellion  leur  est  foi  te,  ils  y  ont  v  sols  tournois;  la  messerie 
peult  valoir  aux  deux  sergens  xj.  sols,  aucune  foys  plus,  aucune  foys 
moins.  Se  ils  sont  batus  ou  vitupérez  de  leurs  vestemens,  et  il  est 
prouvé  ,  l'amende  est  arbitraire  et  est  en  la  discrétion  des  baillis  ,  et 
pour  ce  en  ceste  partie  a  monseigneur  le  duc  pour  sa  moitié  xx  sols 
tournois. 

35.  Monseigneur  le  duc  et  monseigneur  de  Ijengrespevent  affranchir 
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en  la  ville  cleChastillon,cle  tailles  et  exempcions  deux  personnes,  c'est 
assavoir  ung^  feure  qui  sera  tenu  de  enfforçer  et  defforger  tous  prison- 
niers ,  touteffoys  que  requis  eu  est  par  les  gens  des  seigneurs  ou  de 
l'un  d'eux  ,  aux  cousts  et  missions  dudit  feure.  L'aultre  est  ung  ccmt- 
dier  et  icelui  doit  tous  chevestres  et  lyens  appartenant  à  quelqae  jus- 
tice que  Ton  face  et  aussi  la  corde  pour  avaler  au  croct  et  pour  mettre 
à  gehaine  les  malfaicteurs  ;  et  pevent  les  baillis  au  nom  des  seigneurs 
donner  ccste  franchise  en  baillant  lettre  dessoubs  les  grans  seaulx  de 
leurs  bailliaiges  communément,  et  vault  ladite  franchise,  et  vault  bien 
pour  les  deux  seigneurs  xx  sols  tournois. 

36.  Anciennement  en  la  ville  de  Chastillon  nosseigneurs  ne  faisoient 
que  vni  scrgcns ,  quatre  pour  Mgr.  le  duc  et  quatre  pour  Mgr.  de  Len- 
gres,  et  se  faisoient  par  eleccion  comme  dit  est.  Tant  estans  en  la  ville 
de  Chastillon  comme  pour  le  ressort  de  la  prevosté  de  la  mairie ,  et 
en  ce  nombre  ne  sont  point  comptez  les  tourniers  Monseigneur  le 
duc  du  chastcl ,  ne  le  concierge  qui  garde  Tostel  de  monseigneur  de 
Lengres  dudit  chastcl,  et  aussi  le  crieur.  Le  toumier  monseigneur  le 
duc,  doibt  jurer  en  la  main  des  ofBciers  de  monseigneur  de  Lengres  de 
bien  et  loyal  ment  garder  les  prisons  appartenans  à  monseigneur  de 
Lengres  comme  ceulx  de  monseigneur  le  duc.  Le  concierge  monsei- 
gneur de  Lengres  n'est  tenus  de  faire  serment  car  il  ne  office  riens 
audit  castel;  mais  que  le  tournier  qui  est  garde  des  clefs.  Et  c'est  ce 
que  monseigneur  le  duc  dit  en  la  chartre  :  De  Castro  CastelBonis  pet" 
tinet  r.obis  custodia.  Les  droits  du  toumier  sont  telz  :  Quiconques  est 
miz  en  prison,  soit  fermé  ou  par  le  chastel,  il  a  de  chacun  au  départir 
xn  deniers  tournois.  Et  saucun  est  exécuté,  pour  ses  démérites,  tout  ce 
qui  est  dessoubs  la  courroye  est  au  tournier ,  soit  coussoz  ,  mantel  ou 
autres  choses.  Toutes  les  espousées  de  Chastillon  qui  sont  espousëes 
ou  chastel  luy  donnent  xn  deniers  tournois.  Et  s'il  est  des  habtitans 
dudit  chastel ,  il  est  franc  do  tailles  et  de  toutes  exemptions,  Duqud 
conseigncur  que  il  soit  homme  et  peult  bien  valoir  c  sols  tournois. 

37. Tous  les  nobles  de  Chastillon  sont  hommes  Mgr  le  duc,  justicia- 
blés  et  responsables  de  toutes  actions  personnelles,  combien  que  l'accion 
peult  estre  tele  que  l'amende  seroit  aterminéc  à  Mgr  le  duc  et  à  Mgr 
Févesque.  Toutesvoyes  la  justiciation  seroit  lige  à  Mgr  le  duc,  comme 
amende  arbitiaire,  rachat  de  corps  ou  de  membre.  Et  es  grans  fbr&is 
des  actions  réelles  ils  sont  responsables  au  seigneur  dessoubs  qui  la  réa- 
lité est  assise.  Et  saucun  des  nobles  de  Chastillon  estoit  exécutez ,  le 
fief  qu'il  tiendroit  de  Mgr  le  duc  luy  reviendroit;  et  ce  qui  seroit  do 
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franc  aleuf  seroît  par  moitié  à  Mqv  le  duc  et  à  Mgr  de  Lengres ,  posé 
que  les  biens  fussent  en  la  justice  commune  de  Chastillon.  Que  s'ils 
estoient  autre  part,  ils  seroîent  au  seigneur  dessoubs  qui  ils  se- 
roient. 

38.  Tous  les  clers  de  Chastillon  sont  à  Mgr  de  Lengres  esperîtuelment 
justiciables  et  responsables  à  toutes  actions  personneles  et  actions 
réelles.  Ils  sont  responsables  dessoubs  qui  la  realité  est  assise.  Et  sau- 
cuns  clers  de  Chastillon  est  condempnes  à  Feaue  de  tristesse  et  à  pain 
de  doulour ,  les  meubles  sont  h  Mgr  de  Lengres,  et  les  héritaiges  assis 
à  Chastillon  seront  vendus  la  moitié  a  Mgr  le  duc  et  Fautre  moitié  à 
Mgr  de  Lengres. 

3g.  Les  hommes  et  femmes  de  Féglise  de  Chastillon  sont  en  toutes 
actions  personeles  responsables  et  justiciables  à  M.  l'abbé,  et  tient  on  la 
juridiction  d'iceulx  en  Feglise,  car  ils  n'ont  en  nulle  partie  de  la  ville 
de  Chastillon  point  de  lieu  ou  ils  puissent  tenir  juridiction  se  ce  n'est 
de  grâce.  Toutesvoyes  les  sergens  de  l'église  en  quelconque  partie  de 
la  ville  que  les  hommes  et  femmes  de  l'église  aient  mencion ,  il  les 
peult  aler  adjounier  à  l'église  ou  il  luy  est  ordonné  gaiger,  exécuter, 
prendre  et  mener  en  prison  en  l'église ,  pour  quelconque  cas  qu'il  soit 
acuses  ou  souspeconnes.  Toutesvoyes  se  l'omme  ou  la  femme  de  la- 
dite église  estoit  prins  en  fait  présent ,  en  l'église  n'en  avoît  point  de 
recours,  pour  ce  que  parmi  la  chartre ,  Mgr  le  duc  dit  que  les  hommes 
de  l'église  sont  ses  hommes.  Toutes  voyes  l'amende  seroit  commune 
au  prevost  et  au  maire  se  la  prinse  avoit  été  faite  en  justice  commune. 
Des  actions  réelles  ils  sont  responsables  au  seigneur  dessoubs  qui  la 
réalité  est  assise. 

4o.  Saucuns  des  hommes  et  femmes  de  ladite  église  sont  pris  et  déte- 
nus pour  aucun  méffait,  par  accusation,  dénonciation  ou  souspecon;  les 
gouverneurs  de  la  justice  ou  les  sergens  de  l'église  les  doivent  requé^ 
rir  et  on  leur  doit  rendre  chargie  du  fait  pour  faire  raison,  sil  n'est 
pris  en  cas  présent,  car  s'il  estoit  pris  en  cas  présent  et  les  cas  ne  sont 
civils  le  prevost  en  auroit  la  congnoissance  comme  dit  est.  Et  se  le 
cas  présent  estoit  capital  il  seroit  démenés  communément  et  exécutes 
communément  en  la  tieille  commune  ce  qui  seroit  en  communauté. 
Et  s'il  n'est  pris  en  fait  présent  et  il  est  rendus  aux  gouverneurs  de  la 
justice  de  l'église,  ils  les  traictent  par  la  manière  que  le  cas  le  désire. 
Se  il  est  trouvés  qu'il  doit  estre  exécutes ,  le  menistre  de  l'église  le 
délivre  tout  nu,  le  chevestre  au  col,  au  chef  de  la  planéhette  de  l'ab- 
baye par  devers  Chastillon,  au  prevost  de  Chastillon  pour  faire  Féxé- 
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oution.  r.a  tieillo  sera  à  r('(»liy(î  quelque  part  que  les  biens  soient,  en 
la  ('oininunaullé  tle  Cliastillon  ou  de  Cou  réelles- Pré  voires,  pour  ce 
que  Mqv  le  duc  dit  eu  une  chartre  :  Onine  jus  liominum  ecclesie  Casteir 
lionts  portinet  eccU'sie. 

4 1 .  L'é(}lise  de  Chastillon  à  coininunaulté  de  ses  hommes  et  femmes  à 
M^r  le  duc  et  à  Mg^r  1  evesque  en  la  ville  de  Chastillon  et  de  Courcellet^ 
Prévoires,  par  la  fonne  et  manière  que  mouseig;neur  le  duc  et  M^rTé- 
vesque  Tout  eu  ladite  ville  et  à  Courcelles.  C'est  assavoir,  que  se  Tomme 
M.  labbé  W^e  prend  la  femme  ligfe  M^  le  duc,  ou  la  femme  lige 
M(>^r  Tévesque,  les  enfans  seront  communs  entre  les  deux  seignears, 
dont  les  hommes  sont  li^j^es  h.  Tun  et  les  femmes  à  l'autre  seigneur 
liges  ;  et  se  Tomme  est  li(je  à  Tun  des  sei^^neurs  et  la  femme  soit  com- 
nmne  aux  autres  deux  seigneurs ,  les  enfans  seront  communs  à  tous 
les  Iroys  seigneurs,  selon  ce  que  la  portion  appartiendra  à  cliacun 
seigneur  de  par  le  père  ou  de  par  la  mère.  Et  ainsi  le  peult  on  en- 
tendre de  Tomme  comme  de  la  femme  ;  le  mariage  durant,  le  sd- 
gneur  duquel  Tomme  sera  homme  justiciera  la  femme  et  enfens,  le 
mariage  durant,  ou  que  les  enfans  soient  hors  de  puissance,  et  lors  se- 
ront communs  par  la  manière  comme  dit  est.  Et  se  Tomme  va  de  vie 
à  tix3spassement  avant  la  femme,  la  femme  sera  femme  au  seigneur 
dont  elle  parlist  originelment.  Car  parmi  la  communaulté  Tomme  ne 
acquiert  point  la  femme,  le  înariage  failli,  fors  que  le  mariage  du- 
rant. 

4'-^.  Et  pour  ce  que  les  hommes  et  femmes  de  ladite  église  sont  de 
main-morte  et  par  la  coustvime  général,  se  Tomme  serf  prend  uue  fempue 
franche  et  elle  meurt  en  Tadveu  de  son  mari  serf  sans  hoir  estant  en 
icelle,  le  seigneur  de  Tomme  serf  emporte  la  succession  de  la  femme 
franche,  pour  ce  qu'elle  meurt  en  Tadveu  de  Tomme  serf  ^  ccste  cous- 
tume  cesse  par  la  communauté  de  (Chastillon  et  de  Courcelles  qui  est 
entre  Mgr  le  duc,  Mgr  Tévesque  et  M.  Tabbé  ;  que  se  Tomme  M.  Tabbé 
qui  est  serf  *preut  la  femme  Mgr  le  duc  ou  Mgr  Tévesque  lige  oa 
connu  une  qui  sont  franches  de  mainmorte,  se  la  femme  moroit  avec 
Tomme  serf ,  les  Iioirs  naturels  de  la  femme  emporteroient  toute  h 
succession  en  meubles  et  en  héritaiges,  ne  Tabbé  ny  prendra  riens, 
mais  cesse  la  coustume  du  tout. 

43.  Se  aucun  venoit  faire  mansion  en  la  ville  de  Chastillon  de  quel- 
que part  qu'il  viengne,  s'il  lui  plaist  il  peult  advouer  Téglise  seuUe  et 
singulière  de  la  condicion  de  leurs  autres  hommes  et  femmes,  sapi 
ce  que  les  autr(NS  scigutmrs  y  puissent  aucun  droit  reclamer.  C:ir  Mgr 
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le  duc  et  Mgr  de  Leog^res  dient  dans  une  cliartre  :  Si  veto  aliquem  ho- 
tninem  ducis  vel  episcopi  ad  abbatem  se  haljere  valentem  sine  uUa  calum- 
nia  ducis  nec  episcopi,  abbas  retinebk  sub  tuicione  et  protectione  ducis. 

44*  Se  aucun  fait  adjouruer  autre  par  devant  le  prévost  ou  par  devant 
le  maire  lig^ement  ou  communément  ainsi  comme  il  peult  et  doit  ap- 
partenir ;  se  le  rée  congnoist  la  demande  de  Tautteur,  le  rée  doit  u  s. 
VI  d.  t.  pour  la  congfuoissance;  si  c'est  lig;ement,  les  u  s.  sont  au  juge 
à  qui  l'auditoire  appartient  et  les  vi  d.  t.  au  sergent  qui  a  fait  l'adjour- 
nemeut.  Et  se  l'auditoire  est  commune ,  le  prévost  aura  xu  d^  le  maire 
XII  d.  t.;  les  vi  d.  aux  deux  sergens  qui  ont  fait  les  adjouroemens.  Se  le 
rée  met  en  ny  la  demande  de  Facteur  et  Facteur  la  prouve ,  le  rée  est 
condempnez  à  rendre  la  chose  et  es  déspens  et  à  vu  sch  d'amende  ; 
et  se  Facteur  ou  le  rée  ou  aucun  d'eulx  bat  dé&ult  en  aucunes  jour- 
nées du  procès  ,  il  doit  pour,  chacun  dé&ult  de  jour  vui  sols  tournois. 
Se  l'auditoire  est  lige,  cellui  à  qui  elle  appartient  a  vi  sok  ^  le  sergent 
xu  d.  t.  ;  et  se  l'auditoire  est  commune  ^  le  prévost  en  a  lu  sols  tour- 
nois et  le  maire  lu  sols.  Les  sergens  des  deux  seigneurs  qui  ont  bit  le 
|Nremier  adjournemen  t  y  chacun  a  v j  d.  t. 

45.  Se  aucun  en  plaidant  et  contentant  dit  à  cellui  contre  qui  il  plaide 
ou  contente  villenie  de  parole  qui  ne  regarde  pas  crime  ne  grant  vitu- 
père de  corps  9  si  comme  l'en  dit  :  tu  es  ung  mauvais  garnement ,  tu  es 
ung  malestruzy  se  partie  se  plaint  de  teles  l^gières  paroles  et  goi^gées, 
partie  n'a  amende  fors  que  d'une  bûchette  en  jugement  et  le  jugé  vu  s. 
se  l'auditoire  est  lige  ligement ,  se  l'jiuditoire  est  commune ,  commu- 
nément. Se  la  villenie  touche  honte  de  corps  comme  de  dire  à  ung 
homme  :  larron ,  puant ,  punais ,  ou  à  une  femme  :  putain,  larronnesse 
et  l'on  ne  nommoit  de  quoy,  se  plainte  en  est ,  partie  a  vu  sols  tour- 
nois d'amende  et  le  juge  vu  sols  tournois.  Et  se  la  partie  qui  a  dicte 
l'injure  en  veult  faire  ung  escondit  et  juroit  par  son  son  serment  que 
yre  et  mal  talent  luy  ont  fait  dire  et  qu'il  n'y  scet  point  de  mau- 
vaistie,  la  partie  n'aura  nulz  vu  s.  t.,  car  l'escondit  est^Famende  de 
l'injure  et  n'est  pas  pécuniaires.  Se  aucun  dit  à  ung  autre  en  conten- 
tant, larron  ou  parjus,  ou  murdricr  ;  ou  à  une  femme,  putain  ou  lar- 
ronnesse et  il  nomme  de  qui  ou  de  quoy,  l'amende  est  arbitraire  et  ne 
chiet  point  d'escondit  se  partie  ne  veult;  et  teles  amendes  sont  adjugées 
par  les  bailliz  ou  leurs  lieuxtenans  ;  l'amende  de  partie  est  selon  ce  que 
la  personne  est  et  le  cas  le  désire.  En  tele  amende  arbitraire  et  en 
toutes  autres,  de  quelconques  fsiis  qu'elles  procèdent,  le  prévoit  et  le 
maire  y  ont  xtsols  tournois,  se  l'auditoire  est  lige|liganent;  sel'audi- 
II.  23 
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foire  C8l  commune,  coinnumenicQt  leur  appartient  par  nloilié.  Se 
aucuns  contentent  ensemble,  et  Funç  dit  h  l'autre:  je  ne  suis  ccllni 
ou  celle  qui  fist  tel  larrecin ,  ou  tel  murdre  ou  tel  putaige  d*un  tel 
homme,  combien  qu'il  ne  dye  tout  oultrement  fors  que  en  umbre 
en  parlant  à  lui ,  en  disant  je  ne  suis  pas  telz ,  pbttr  ce  n*eèt  ce  féi 
que  l'amende  ne  sdit  arbitraire,  pour  ce  que  que  les  villetlies  ^^îl  dit 
à  l'ombre  de  lui  redondeut  à  la  personne  h  qUi  Hz  contentérii  ptor  pa- 
roles irljurieudes^  car  les  projiox  destintent  les  maléfices. 

46.  Ifiaiicun  met  main  à  autre  injuHeusement,  ou  il  le  fiert  iltl  Mf 
soit  petit  soit  grant,  oii  il  le  bat  tant  qu'on  lui  escoute  à  ToreUle  s^il  é«t  | 
mort  ou  vif,  seulement  que  liiort  tlë  scn  ensuive,  qu'il  li'y  ait  éliUg  Ile  ^ 
cliir  creué  nte  mutilacion  de  membres,  se  plaibte  efl  est  iklte»  fe  fùgé  ï 
Tii  s.  ;  se  la  batleine  est  si  enOrmè  qu'il  eti  gist  aU  lit,  le  blécié  àiftv 
son  resporis,  et  c'est  re  que  t'en  dit:  bien  baÉUz,  mal  batlis,  Vil  inris 
paie.  Se  aucun  foit  sanj^  à  autre  èspanduz  ou  cuir  crevë,  se  plainte  len 
est  le  bleciez  a  pour  son  amende  xxi  sols  touftidià,  le  prevdst  et  k  , 
inàiredUt  l%  sols  tdiimoisetlessergféns  qui  (but  radjotllnement  ▼  tob 
tournois.  Se  lauditoire  est  lï^e  il  est  ligement  h  cellul  à  qui  èM  Vàn- 
diiètre  et  se  l'auditoire  est  commune  l'amende  est  coihnniiiéfiiént 
Toutes  vbyes  il  faut  que  l'aiiiende  soit  déclarée  pat  les  bailliÉ  btt  km 
lieuxtenans  llgement  ou  communément  selon  ce  qu'il  piStilt  CMt  dttt , 
appartenir.  Se  la  blésseiire  ou  navheure  est  si  gratit  et  en  tel  Heu  ^ 
mutilacion  de  membre  y  soit  ou  stppere  à  avoli* ,  là  partie  doit  Mte 
récompensée  [lour  sa  moins  vaillance  de  son  corps,  pour  son  ftkà^hte  \ 
mutilé,  selon  ce  que  la  discrecion  deS  bailliz  regardent;  PâmélHle  ttt 
arbitraire  lige  ou  commune  selon  ce  qu'il  appalrtiendra  et  dotit  rite 
procédé  ligemént  ou  communément  comme  dit  est. 

47.  On  ne  tient  pas  qUe  sang  qui  vient  pat*  le  conduit  dtl  nez  ne  |tfr 
bouche  s'il  n'y  a  cuir  creué,  que  ce  soit  délit  dont  l'amende  mAtit 
L%  sols  tournois,  pour  ce  que  nature  se  purge  on  peult  porgier  ànétUe 
foys  par  nez  ou  par  bouche,  par  sang  ou  autrement,  ou  par  superflililé 
de  Hueur ,  ou  par  eschaufFement  sanz  autre  force;  et  poitf  ce  tient  IV 
que  se  main  est  mise  à  aucun  et  il  seigne  par  nez  ou  par  botich^  Ht 
cuir  n'appert  creuéz  qu'il  y  ait  amende  que  de  main  mise  seilletiieM' 

48.  Se  aucun  est  trouvez  en  dommaige  et  le  lieu  n'est  en  clostul^  ff 
c'est  de  jour  Tamcndo  est  de  v  sols  tournois.  Se  le  dommaige  est  U 
en  closture  fermant  par  jour,  l'amende  est  de  xv  sols;  pour  iee.{|rie 
plus  grant  mauvaistié appert  êstrc  Faite  parla  coustume  que  8*il  ibfli 
plain,  car  le  dummai^fe  est  ung,  l'inFraction  ung  autre,  si  doit  estff 


DE  CHATILLON.  35S 

plus  garant  l^amcndc  ou  il  y  a  double  meffait  que  de  la  chose  dont  il 
u'y  a  que  un(>^  meffait.  Se  doinmaige  est  fait  de  nuist  en  ung  lieu  sans 
clo^turc,  rainende  est  de  lxv  sols  tournois,  car  c'est  mauvaisliez  faite 
obsGuréineni  ;  et  se  dommaig^e  est  fait  de  nuyt  en  closture  fermée,  l'a* 
inende  est  arbitraire ,  pour  cause  de  la  force  de  la  fraction  et  tel 
pourroit  ôstre  le  dommaig^e  que  le  cas  seroit  criminel  capital  et  toutes 
teles  amendes  ;  et  les  congnoissances  d'icelles  sont  communes  et  se 
doivent  démener  communément  et  les  grans  amendes  par  les  baillis 
et  les  pet' tes  par  les  prévost  et  maire. 

/|9.  Saucuns  en  la  ville  de  Cliastillon  crye  à  la  mort  ou  fait  tumulte 
de  nuyt  par  quoy  gens  se  assemblent  et  il  ne  puisse  monstrer  évident 
cause  pour  quoy  il  ait  cryé  à  la  mort  ou  qu'il  ait  fait  le  tumulte^  il 
doit  amende  de  lxy  sols  tournois  ;  et  tel  pourroit  èstre  le  tumulte  que 
Ta mende  seroit  arbitraires  et  tel  inconvénient  s'en  pourroit  ensuir  qu^il 
seroit  en  la  voulcnté  des  tels  seigneurs  et  de  punicion  capitale. 

5o.  Saucun  plaide  devant  le  prévost  et  il  lui  face  grief  soit  par  sen<« 
tenre,  commendement  ou  autrement ,  pour  lesquelles  choses  il  ficô 
api^ellacion,  il  doit  appeller  à  l'audience  du  bailli  de  la  Montaigne.  Se 
l'appellation  est  indeuement  faite,  l'appellation  ne  doit  point  d'amende 
au  prévost  pour  cause  de  l'appellation.  Qui  appelle  de  l'audience  dtt 
bailli  il  doit  appeller  a  Faudiencedes  auditeurs  de  Beaulne^  et  s'il  appelle 
indeuement,  le  bailli  a  xl  sols  d'amende,  car  il  est  juge  orditiâire; 
par  la  coustume,  qui  appelle  indeuement  de  juge  ordinaire,  il  doit 
amende  tele  comme  ils  l'ont  accoustumé  es  lieux  et  en  tds  appeatix. 
L'appellant  n'a  induce  de  impétrer  son  adjournements  fors  que  diat 
jours;  que  sil  ne  fait  son  impetracion  dedens  les  dix  jours  après 
l'appellacion ,  l'appellacion  est  déserte  et  doit  èstre  contena  en  la 
citation ,  que  partie  aquel  prouffit  la  sentence  est  donnée  soit  appdlei 
et  le  juge  soit  intimez;  et  qui  autrement  le  feroit,  l'adjoumemenct  né 
feixitt  par  le  stile  de  Bourgoingne;  et  se  ainsi  avenoit  que  aucun  appel* 
last  de  l'audience  du  bailliaige  de  la  Montaigne  à  l'audience  du  haU* 
liaige  de  Sens ,  non  pas  de  Beaulne,  mais  à  l'auditoire  royal,  il  auroit 
tnducé  de  impétrer  xl  jours;  et  par  le  stile  royal  en  la  court  de  Seni 
l'en  doit  adjourner  le  juge  et  intimer  la  partie  au  prouffit  de  laqtieUê 
la  sentence  est  donnée.  Toutes  voyes  il  appelleroit  mal  par  deai 
raisons  :  la  preniicrc ,  pour  ce  que  l'ordre  des  appeaulx  en  Bourgoingne 
vont  par  ordre.  C'est  assavoir  du  prévost  à  bailli ,  du  bailli  aux  audi^ 
leurs  a  Deaulne,  des  auditeurs  au  parlement  à  Beaulne,  du  parle* 
ment  de  lleaulne  en  parlement  à  Paris;  et  là  soient  la  ftp  de» causas^ 

23. 
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po(ii\|iioy  l'on  appel leroit  mal  du  bailli  de  Bour^roin^nek  Sens.  La  cause 
est  tcle  (]uc  les  officiers  nionseif^ncur  le  duc  ne  sont  point  ressortissant 
il  Sens  mais  de  la  Yilieneufve-le-Roy ,  se  serolt  l'appellacion  déserte.  Et 
(|UL  appellcroit  du  bailli  de  la  Montaigne  ou  de  Tune  des  auditoires 
dessus  dits  ou  parlement  a  Paris ,  il  aurait  induce  d'impétrer  sa  citation 
en  cas  d'appel  de  trays  nioys ,  et  la  cause  de  l'appellacion  durant  Pap- 
pellaiit  est  exempt  de  toutes  causes  du  ju^e  dont  il  a  appelle;  et  en 
Uour(>[o^e  il  n'est  exempt  fors  que  de  la  cause  de  l'appellation. 

5 1 .  Qui  appelle  du  maire  de  Chastillon,  il  doit  appeller  à  l'audience 
du  bailli  de  Leug^res.  Se  l'appellent  ctiiet  de  son  appel  il  ne  doit  point 
d'amende,  car  il  n'est  pas  juQe  ordinaire  par  la  coustume  dessus 
alle^piée.  Le  stile  des  appellacions  des  jug^emens  des  hommes  monseî- 
QïieiiT  de  Leng^res  eu  la  ville  de  Chastillon  se  doivent  démener  par  le 
stile  des  auditoires  monsei(yneur  le  duc,  pour  ce  qu'ils  font  tous  leurs 
ju(;emcus  selon  les  coustumcs  de  Bourgon^jne ,  non  pas  par  les  cous- 
tumcs  de  l'evcscbé.  Mésmemcnt  que  les  ju^emens  communs  de  Chas- 
tillon se  démènent  par  le  stile  et  coustume  de  Bourg^ongne  ;  qui  appelle 
du  bailli  de  Lan(jres  l'appellacion  va  à  Sens;  qui  appelle  indeuemeut, 
il  doit  IL  sols  d'amende  au  bailli  dont  il  a  appelle;  il  a  induoei 
d'impétrer  sa  citation  xl  jours ,  et  doit  l'en  appeller  le  juge  et  intimer 
à  la  partie  la  cause  pourquoy  l'en  a  appelle  du  bailli  de  Lengres.  Ei 
l'auditoire  royal  est  tele  que  monseigneur  de  Lengres  n'a  en  sa  terre 
nulz  auditeurs  des  ap|)eaux,  ne  ne  peult  corriger  la  sentence  de  son 
bailli ,  car  le  bailli  de  Lengres  sentence  en  la  |)ersonne  monseigneur  de 
Lengres  ;  et  se  l'appel  est  dit  bon  par  le  bailli  de  Sens ,  et  icellui  appel 
soit  sur  une  interlocutoire  descendant  d'aucun  principal ,  l'appellant 
ne  sera  point  renvoiez  en  l'auditoire  du  bailli  de  Lengres  pour  procéder 
avant  ou  principal  dont  ladite  interlocutoire  vint  dont  il  sentencia  cC 
dont  l'appellation  fut  faite  qui  est  dite  mal  ddnee,  pour  ce  que  le 
bailli  de  Lengres  est  trouvez  avoir  mal  sentencié  en  l'interlocutoire,  il 
est  reputez  pour  souspecouneux  en  l'auditoire  du  principal. 

5a.  Se  une  cause  est  communément  démenée  à  Chastillon  par  devant 
le  prévost  et  le  maire  ;  se  l'on  appelle  d'eulx ,  l'appellacion  va  à  l'audi- 
toire commune  du  bailliage  de  la  Montaigne  et  du  bailliage  de  Lengres. 
Et  est  la  cause  d'appel  démenée  communément.  L'appellant  a  dix  joun 
d'induces  après  l'appellacion  d'inipétrer  sa  citaciou  et  doit  èstre  adressée 
à  deux  sergens,  l'un  de  monseigneiu*  le  duc  et  l'autre  de  monseigneur 
de  Lengres ,  et  doit  estre  mandes  à  eulx  d'adiourner  partie  et  de 
intimer  le  prévost  et  lu  maire;  sil  est  dit  mal  avoir  appelle,  le  piévott 
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et  le  maire  n'ont  point  d'amende ,  par  la  coustnme  avant  all^fuée.  Se 
les  deux  bailliz  senlencient  communément  et  il  en  soit  appelle ,  l'apï- 
pellacion  yra  a  Sens  par  devant  le  bailH  de  Sens ,  non  pas  pardevant  le^ 
auditeurs,  es  causes  des  appeaulx  qui  sont  communs.  Et  se  sont  ég^ault 
en  partie,  ne  ne  sont  point  sub^i^iez  l'un  à  l'autre  en  celle  partie.  Ne 
oussi  l'auditoire  de  l'appellacîon  n'yra  point  à  la  Yilleneufve,  combien 
que  la  Yilleneufve  soit  siège  souverains  député  aux  gens  monseigneur 
le  duc ,  mais  yront  es  appeaulx  donnés  communément  au  ressort  de 
Sens.  La  cause  est  tele  :  tout  ce  que  monseigneur  de  Lengres  tient  a 
Chastillon  est  demaine  et  le  fief  du  roy  et  ce  que  monseigneur  le  duc 
a  en  la  ville  de  Chastillon  est  fief  monseigneur  de  Lengres  et  le  roy  est 
souverain  ;  et  le  siège  de  Sens  est  députez  ressors  souverains  pour  oir 
les  causes  des  appeaulx  des  demaines  et  fiefz  de  l'evèscliié.  Et  i^ar  ainsi 
pour  ce  que  monseigneur  le  duc  a  à  Chastillon  est  fief  de  Langres  et 
la  communaulté  de  Chastillon  entre  les  deux  seigneurs  est  tele  et  ne 
peult  èstre  désioincte ,  le  féal  doit  ensuivre  le  ressort  souverain  dti 
seigneur  du  fief  qui  est  monseigneur  de  Lengres.  Se  doit  par  ceste 
raison  aler  la  cause  de  l'appellacion  commune  à  Sens  et  non  obstant 
que  la  Yilleneufve  soit  ressort  souverain  député  à  monseigneur  le  duc. 
Toutesvoyes  il  est  à  entendre  des  choses  qui  singulièrement  et  parti- 
culièrement appartiennent  à  son  pays  de  Bourgongne,  ce  qui  est  ou 
bailliage  de  Sens,  non  pas  des  causes  communes  cpii  sont  entre  les 
habitansdeChastillon.  Se  monseigneurleducetmonseigneurde  Lengres 
ont  aucunes  causes  ensemble  qui  leur  appartiennent  en  leurs  personnel, 
leurs  causes  vont  en  parlement  à  Paris  et  non  autre  part. 

53.  Se  parties  plaident  devant  le  prévost  ou  devant  le  maire  et  ilzdient 
villenie  l'un  à  l'autre  par  manière  d'injure ,  la  partie  injuriez  n'aura 
plus  d'amende  en  personne  ne  plus  grant  qu'il  n'est  s'il  jfeust  villenés 
hors  de  jugement,  ne  ne  lui  avance  ne  demeure  s'amende;  mais  l'ameude 
du  juge  est  plus  grant  que  se  la  villenie  estoit  dicte  hors  de  jugement. 
L'amende  seroit  de  sept  sols,  mais  pour  la  villenie  dicte  à  partie  et  pour 
le  jugement  qui  est  vitupérez  l'amende  est  de  soixante-cinq  sols  tour- 
nois quant  elle  est  dite  en  jugement. 

5&.  Quiconques.fiert  homme  ou  femme  on  jugement  du  prévost  et  du 
maire,  l'amende  est  de  lxv  sols  tournois,  mais  celle  de  partie  n'est 
point  plus  grant ,  ne  quelle  si  elle  avoit  férue  dehors  du  jugement;  mais 
celle  du  juge  est  plus  grant  pour  la  cause  dessus  alléguée.  Se  il  le  feroit 
en  jugement  du  bailli  ou  des  bailliz,  l'amende  de  partie  ne  croistroit 
ne  ne  amendriroit,  mais  l'amende  des  bailliz  seroit  arbitraire,  pour  ce 
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^lu'ils  60tit  jii(;4,'8  urdiiiairo3,  et  se  à  leur  jii(jfcineni  est  rainea4e  arbi- 
.U'aire,  non  pas  ou  jugement  du  prévost  ou  du  niajre,  car  le  jugement 
des  bailliz  est  de  plus  grant  auttorité  et  puissance  qiie  cellul  au  prévoit    | 
et  au  maire. 

55.  Saucun  feroit  ou  mectoit  main  injurieusement  à  bailli  à  90Q  «iegc, 
il  encourrait  peine  capital  et  confiscacion  de  biens  tele  comme  il  pla% 
roit  au  seigneur  ;  et  aussi  qui  mcttroit  la  main  injurieusement  à  ung 
sergent  en  son  ofBce  faisant,  ne  aussi  qui  mettroit  main  injiirieiisemeut 
à  prévost  ou  au  maire  ou  à  leurs  lieuxtenans  en  tenant  jugement  il 
seroit  amendablesà  voulenté. 

56.  Se  aucun  forrain  fait  délit  aucun  en  la  ville  de  CliaAtillon  de  quel- 
que part  qu'il  soi t,  l'auditoire  et  l'amende  sera  commune,  soit  deloy  on 
arbitraire ,  excepté  ceulx  qui  sont  du  ressort  de  la  prevosté.  et  au  main 
s'il  estoit  du  ressort  de  la  mairie  ;  mais  l'amende  seroit  commune  pour 
cause  de  ce  que  le  délit  seroit  foit  en  justice  commune;  et  aussi  ep 
sont  exceptez  les  forains  qui  sont  de  la  taille  de  Chastillon,  quç  s'ils 
font  délit  en  la  terre  de  Chastillon  l'auditoire  et  l'amende  est  au  sei- 
gneur à  qui  W'A  sont  tailliables  ligement  et  communément. 

57.  Se  ou  jugement  du  prévost  et  du  maire  vient  deux  parties  conten- 
dans  l'un  contre  l'autre  soit  ligement  ou'  communément,  si  comme  il 
appartient  ou  peult  appartenir,  et  ils  appellent  l'un  l'autre  de  gaige,  ÎU 
ne  les  doivent  pas  recevoir  ;  car  la  congnoissance  de  tels  bi»  leur  «opt 
interdiz ,  ne  n'appartient  à  leur  auditoire ,  et  ce  qu'ils  en  feroienl  sinpit 
nul  et  amendable  ;  mais  les  doivent  par  devant  les  bailliz  ^  s'ils  sopt 
lige  devant  cellui  à  qui  il  appartient,   car  en  ceste  partie  n'est  pas 
grant  forfaiz ,  jusques  il  soit  dit  par  leur  juge  se  gaige  y  appartiept-  Et 
s'il  est  dit  que  gaiges  y  soit,  il  doit  estre  excusez  communément,  car 
lors  est  ce  grans  forfais.  Et  se  amende  ou  exécution  en  naiat,  touiesl 
commun,  et  les  parties  sont  communes  contre  l'auditoire,  l'ex^ution 
ou  l'amende  seront  communes.  Et  se  le  demandeur  est  h  l'un  des 
seigneurs  liges  et  le  deffendenr  est  liges  à  l'autre  seigneur ,  le  juge  du 
deffcndeur  aura  la  congnoissance,  se  gaige  y  appartient  :  Qyia  actar 
seqtntur  forum  rei. 

58.  Le  prévost  de  Chastillon  n'a  point  de  juridiction  ne  cougnoîfcancc 
sur  les  hommes  et  femmes  liges  de  monseigneur  de  I^ngres ,  ne  sur 
les  communs,  necoinniunaus,  sanz  le  maire;  ne  le  maire  n'a  point  dt* 
juridiction  ne  congnoissance  sur  les  hommes  et  fennnes  liges  monsei- 
gneur le  dur ,  ne  sur  communs  ne  communaus,  sans  le  prévost  ;  car 
selon  la  char  ire,  Tung  des  seigneurs  n'a  que  véoir,  ne  que  congnoislrt* 
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en  domine  lige  de  ]^autre,'se  ce  n'est  ^'ans  forlais,  car  iielz  fais  sont 
couununs ,  ne  es  hommes  communs  ne  commiinaus  Pun  des  seigneurs 
ne  peuh  l'un  sanz  l'autre.  Que  s'ainsi  avenoit  que  aucun  des  oemmues 
ou  des  communaus  dudit  Ghastillon  avoit  fait  aucun  délit  et  l'un  des 
seigneurs  l'en  punissoit  et  l'autre  non ,  mais  se  taisist,  la  chose  sur* 
sierroit  jusques  à  ce  qu'il  feust  poursuis  communémont;  que  ce  qas 
l'un  des  seigneurs  en  feroit  par  Foulenté  ou  autrement  ne  Tauldroît» 
mais  seroit  mis  au  néant ,  par  la  chartre  qui  dit  que  l'un  des  s^gaeurs 
ne  peuh  sans  l'autre  es  choses  communes. 

59.  Se  garde  est  donnée  à  aucun  de  par  monseigneur  le  duc  tant  seul, 
ou  de  par  monseigneur  de  Lengrcs ,  on  de  par  monseigneur  le  due  et 
de  par  monseigneur  Fevesque  ensemblp ,  qiii  enfraint  Pnne  de  œs 
gardes ,  il  est  amendables  comme  de  garde  enfraincte  selon  la  cooa^ 
tunie  de  Bourgoingne ,  supposé  que  la  garde  soit  signifiée  competeni^^ 
ment.  Et  saucuns  est  en  la  garde  monseign^ir  le  duc  tdnt  seul  ^ 
signifiée  compétemment ,  se  Tomme  monseigneur  l'évèsque ,  liges  y 
communs  ou  communaus,  enfraint  la  garde. en  ladicte  ville  de  Ghas- 
tillon ou  ou  territoire,  il  est  piigniz  de  garde  enfrafnte,  combien  qu'il 
ne  soit  justiciables  à  monseigneur  le  duc  en  tout  ne  en  partie,  pour  ce 
que  le  délit  de  la  g^rde  enfraincte  est  fait  ou  lieu  commun  et  en  justice 
commune  ;  posé  que  monseigneur  de  Lengres  eust  la  oongnoissance  de 
son  homme,  s'i)  avoit  ladite  garde  enfraincte  ne  s'ellelui  seroit  eom- 
pétemment  eue  signiffiée.  Ce  congneu  il  seroit  envoiei  à  monseigneur 
le  duc  pour  amender  la  garde  enfraincte.  Et  ainsi  doit-il  estre  entendu 
de  la  garde  lige  monseigneur  de  Lengres.  Qui  enfraint  la  garc)e  coin* 
mune  de  nosseigneurs ,  l'auditoire  est  commune  et  l'amende  aussi. 

Les  tierces  rie  OtasHUon» 

Go.Une  grande  partie  du  territoire  de  Chas^lon est  tiercablesà  MgfdQ 
Lengres;  c'est  assavoir  qui  laboure  eu  aucune  ^  ses  terres  Misrcables 
de  quelque laboui'  qtl^  ce  soit,  par  espécial  de  bief,  il  doit  audit  seig^i0Mr 
de  ouze  gerbes ,  une  3  et  que  y  cultive  g4i*de  la  jouri^éedoit  vff  )k>Is«u 
soigneur  de  tierce  ;  et  cellui  qui  a  cultivé  la  terre  à  bief,  peult  charger 
le  bief  à  mener  en  quelconque  partie  de  la  ville  s'il  lui  plaist ,  ou  es 
granges  assises  oudit  finaige,  mais  il  ne  la  peult  bouter  en  la  grange 
sauz  le  tierceur  ou  qu'il  ait  fait  deiie  diligence  d'icellui  quérir  ou  lui 
appel  1er  souffisemmeut,  présens  bonnes  gens  ;  lors  il  le  peult  mettre  en 
la  grange  cl  déscharger,  présens  lesdites  Ixinnes  gens,  et  compter  bien 
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deuemenl  afin  de  moiistrer  le  droit  du  seigneur.  Et  celluî  qiii  caltive 
en  la  terre  sienne  Ten  peult  mener  en  son  deniaine  fors  qu'il  ait  paie 
les  dis  vjii  sols  dedens  la  Saint-Rem i  sui(fvant.  Et  qui  en  use  autrement 
que  Tusaige  ne  veult  on  le  recelé.  Ou  recelement  l'amende  est  de  lxv 
sols  tournois  et  est  commune.  C'est  assavoir  xxx  sols  au  maire,  zxz 
sols  aux  serg^ens  qui  rapporteront  le  fiait,  v  sols  tournois...  Combien  qiu 
la  congnoissance  de  celluy  qui  y  aura  mespris  appartiengne  ao  aei- 
gfneur  de  qui  il  est  horos,  toutesvoyes  est  l'amende  oommnne.-  Se 
débaz  naist  de  la  propriété,  l'auditoire  est  commune.  Pour  ce  que  It 
citation  est  au  lieu  commun. 

6 1 .  Quiconques  a  mestier  de  traire  pien*es  ou  lesves  il  en  peolt  pren- 
dre, traire  ou  faire  traire  quelque  part  qu'il  lui  plaist  en  terre  tiercaUe» 
supposé  que  onques  mais  pierre,  terre  oulesve  ny  feust  onques  traitta 
ne  prise,  sans  ce  que  cilz  qui  la  fera  traire  rende  a  partie  aucune  chose 
à  cause  de  dom maigre,  ne  ne  sera  tenuz  de  remettre  en  estât  ladicla 
terre.  Toutesvoyes  se  la  terre  est  emblavée  de  biefs ,  pour  ce  moins  ne 
l'ayra  je  pas  h  traire  ce  qu'il  me  plaira  et  charroier  parmi  le  bief  en 
rendant  le  dommaig^e  du  bief  tant  seul  et  sans  amende.  Et  se  cils  qui 
la  terre  seroit  y  mettoit  empeschement  et  l'en  s'en  clamast,  il  rendroic 
dommaigfcs  et  paieroit  amende ,  pour  ce  qu'il  empescheroit  cellni  de 
user  de  son  droit  commun. 

62.  Nuls  ne  peult  traire  pierre,  terre^  lesve^ou  finaige  de  Chastillon, 
en  terre  franche,  sans  licence  de  cellui  à  qui  la  terre  est,  et  cils  qui  est 
trouvez  en  celle  terre  franche  trayant  pierre ,  terre  ou  l<)8vey  sans 
licence,  se  clameur  en  est,  l'amende  est  de  lxv  tournois  et  la  terre 
remettre  en  estât  ;  la  cause  est  qu'il  entreprent  le  fons  d'autmi  ou  il 
n'a  nuldi*oit.  L'action  seroit  lige  d'omme  lige  h  cellui  à  qui  il  appar- 
tiendra et  commune  s'il  est  communs.  Toutes  voyes  teles  amendes  sont 
communes.  La  cause  est  que  le  délit  seroit  fait  ou  fons  qui  regarde 
realité  en  justice  commune. 

63.  Saucun  trait  pierre,  lesve  ou  terre,  en  chemin  ou  voye  et  finéroy, 
ce  est  h  entendre  en  Ja  ville  et  finaige  de  Chastillon ,  l'auditoire  est 
commune  se  clameur  en  est  et  l'amende  commune  à  nosseigneurs  et 
partie  condempnée  h  remettre  en  estât  ledit  chemin  ou  voye.  Se  c'est 
ou  grant  chemin  ou  voye  péagent ,  l'auditoire  sera  singulièrement  à 
inonsei(pieur  le  duc,  mais  l'amende  sera  commune  et  la  partie  con- 
dempnée à  remettre  en  estât,  et  est  A  entendre  tant  seulement  desgrans 
chemins  qui  sont  au  finaige  dudil  Chastillon  tant  seulement;  car  antre 
chose  est  des  grans  chemins  qui  sont  hors  du  finaige  de  Chastillon 
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qui  sont  ligfetnent  à  monseig[neiir  le  duc  poar  rause  des  cheitiics. 
64*  Mgr  le  duc  est  sires  des  grans  chemins  éstans  en  Bourgon- 
gne,  quelque  part  qu*ils  soient,  et  à  lui  appartient  toute  la  congnois- 
âance  de  tous  déliz  et  les  amendes  appendans  desdiz  déliz  faiz  es  diz 
grans  chemins ,  toutes  espaues  et  autres  choses  qui  a  basse,  moyenne 
et  haulte  justice  appartient.  Se  aucun  entreprent  le  grant  chemin  en 
labourer  au  long  ou  en  facent  édifice  comme  mur ,  fossé  ou  cloison, 
ne  puisse  acquérir  possession ,  il  est  amendables  à  Mgr  de  lxv  sols 
tournois  et  remettre  le  chemin  en  estât.  Et  n'est  pas  à  entendre  que 
ce  soit  entreprise  de  grant  chemin  qui  laboure  et  poignoie  sur  le  grant 
chemin  en  contournant ,  ne  qui  plante  un  po  d*éspines  au  chief  qui 
n*empesche  pas  le  chemin ,  que  ce  ne  soit  fors  que  pour  destoumer 
bestes  de  faire  dommaige. 

65.  Tous  les  ormes  et  les  arbres  qui  sont  sur  les  grans  chemins  quel- 
que part  que  ce  soit  au  domaine  et  ou  an  ressort  de  la  prévostéde  Chas- 
tîllon  sont  Mgr  le  duc  pour  raison  du  fons  ;  car  qui  est  sires  du  fons , 
il  est  sires  de  Tédifice  qui  est  sur  le  fons,  et  qui  les  dits  arbres  coppe- 
rmt  sanz  licence  il  seroit  arbitrairement  amendables  et  s'ils  estoient 
cbeuz  par  vent  on  par  uieillesse  ou  autrement,  ceulx  qui  en  coppe- 
roient  sanz  licence  seraient  amendables  de  lxv  sols  et  restablir  ce 
qu'ilz  en  auraient  pris  si  ce  n'estoit  par  licence  du  bailli.  Car  telz 
choses  ne  sont  pas  de  la  puissance  du  prévost. 

66.  Les  ormes  et  les  arbres  qui  sont  sur  les  chemins  finéroz  ou  es 
places  communes  en  la  ville  et  finaige  de  Chastillon ,  sont  communs 
entre  Mgr  le  duc  et  mons'  deLengres,etqui  les  copperoit  sanz  licence  il 
ferait  amendables  arbitrairement.  Et  se  l'arbre  estoit  entez  il  encour* 
roit  peine  capital;  et  s'ilz  sont  cbeuz  par  vent  ou  par  vieillesse  ou  au- 
trement, cilz  qui  emporte  est  amendables  à  nosseigneurs  de  lxv  sols 
tournois  et  de  restablir  le  dommaigfe  ;  et  pour  ce  que  le  commun  lan- 
gaige  est  de  dire  que  tous  les  ormes  sont  au  seigneur,  se  n'est  pas 
h  entendre  de  ceulx  qui  sont  es  héritaiges  es  bonnes  gens,  fors  que 
de  ceulx  qui  sont  sur  les  chemins  ou  es  places  communes,  car 
selon  raison  nul  ne  peult  ediffier  en  tel  lieu  qu'ilz  ne  soient  aux  sei- 
gneurs. 

67.Saucuns  a  terre,  prey  ou  autre  édifice, emprès  sentier  commun  ou 
emprès  chemin  finerot  ou  près  de  grant  chemin  et  il  veuille  debomer 
et  degiiyer  son  droit  du  commun,  il  est  de  necessittey  que  le  bomaige 
du  sentier  ou  du  chemin  finerot  se  iace  par  le  seigneur  de  la  justice 
en  quoy  il  est  assiz;  et  se  c'est  grant  chemin ,  il  est  de  nécessité  qu'il 


soit  bornez  par  Je  souverain  ;  le  sentier  doit  avoir  pas  et  demi  de  large, 
le  chemin  Bncrot,  six  pas  de  large,  le  gisant  cliemiu  dix  pas  de  large; 
le  pas  doit  conicnir  troys  piez,  le  pié  doit  contenir  xii  posses»  e^  aipû 
peult  cstre  deix)rnéz  et  deguyéx  selon  raison.  Et  qui  au^reinept  ]a 
feroit ,  il  en  uiesuseroit,  et  seroit  ameud^bles  compie  de  labmirer  fU 
deguyer  autrui  sanz  licence. 

G8.  Quiconques  trouve  niouchote  en  la  ville  et  fiiiaige  de  Chastîllçai 
et  il  la  reçoit  en  son  vaissel  et  porte  à  justice,  pour  sa  peine  (et  pour  90^ 
vaisscl  il  a  la  moitié,  et  l'autre  moitié  est  à  Mgr  le  duc  et  à  Mgr  révÊfri 
que.  Et  s'il  ne  la  porte  à  justice,  mais  lui  Ëiult  demapders'il  la  çoar 
gnoist,  toutesvoles  est  il  amendables  de  lxv  sols  tournob,  pour  Cfmp 
du  receler  et  du  retenu  par  devers  lui  oultre  cas  deu.  ]St  aussi  se  pert 
son  droit  qu'il  y  dcvoit  avoir.  Et  s'il  avcnoit  ainsi  que  la  inouchote 
lui  fcust  demandée  et  il  la  meist  en  ny,  s'il  estoit  prouvez  contre  lui, 
il  seroit  en  la  voulonté  des  seigneurs.  Qui  trouve  aucune  chose  et  il 
no  l'apporte  à  justice  il  est  amendçtbles  de  lxv  sols  tournois  et  s^i}  k 
uye  et  il  est  prouvez  contre  lui,  il  est  reputez  pour  larron  selon  ce  que 
la  chose  trouvée  a  valeur. 

69.  Mgr  le  duc  a  à  Chastillon  une  moult  noble  juridiction  lige» 
sanz  ce  que  Mgr  de  Lengrcs  y  ait  aucune  chose,  c'est  }a  juridiction 
de  la  chancellerie ,  car  tous  ceulx  et  toutes  celles  qui  se  ob)igent  ep 
lettres  scellées  en  la  court  Mgr  le  duc  de  lk>urgongpo  ou  qui  pp>- 
mettent  à  eulx  obliger,  soient  homme  lige  Mgr  le  duc ,  ou  hoipme 
lige  Mgr  Févêsque,  ou  homme  lige  monsieur  l'abbé,  soient  clerS)  prAir 
très,  religieux,  nobles,  communs,  commifnaus  à  quelconques  et  it 
quelque  juridiction  qu'ilz  soient,  toutes  éxecutions,  rébellions,  de  Hfiis 
déliz  civilz  ou  criminelz  touchant  le  fait  d'icelles  lettres  et  les  déppeiy* 
dences ,  et  la  congnoissance  et  la  pugnicion  en  appartient  à  Ugr  le 
duc  en  l'auditoire  de  la  chancellerie  seul  et  singulier.  Et  aussi  tofi^es 
amendes  qui  naissent  du  fait  des  lettres  sont  à  Mgr  le  duc>  et  aussi 
de  tous  testamens  quelzconques  iaiz  sur  ledit  ^éel.  La  public^ûon  et 
le  contenu  d'icellui  lui  appartient  sanz  ce  que  le  diocésain  y  ait  a>|r 
cun  droit. 

70.  Se  ung  sergent  de  la  chancellerie  exécute  par  sa  commission  iip- 
cun  obligié  et  preut  et  saisit  de  par  Mgr  le  duc  aucuns  biens,  nieu)>les 
ou  héritaiges,  bur  ledit  obligié  j  si  tost  comme  ledit  créditeur  se  tient 
|)tiié  de  son  déhitcur,  la  main  de  monseigneur  le  duc  assise  en  ses 
biens  en  est  levée  de  soy,  sans  aiUrc  mandeiiienl,  pjir  la  vertu  de  la  no- 
blesse de  la  juridiction ,  ne  le  seigent  ne  |)cult  les  diz  biens  priz  par  lui 
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retenir  pour  cause  de  sou  salaire,  mais  doit  deinapder  so;i  i>alliiro  à 
son  maistre  pour  qui  et  en  nom  de  qui  il  ôxécute,  car  despens  selon 
raison  chéent  en  cono^noissance  de  cause  et  se  doivent  deipander  par 
action.  La  congnoissance  en  appartient  à  monseigneur  le  chancellier 
et  non  à  autre. 

71. Se  ung  sergent  de  la  chancellerie  ou  du  bailliage  éxocuto  aucun 
uuindenient  à  lui  adrécié  pour  faire  payer  aucun  de  debte  à  lui  deue 
en  congnoissance ,  il  doit  prendre  gaiges  de  meubles,  s'il  en  trouve 
tapt  qu'il  souffise  à  la  debie,  et,  les  gaiges  présens,  il  les  doit  mettre  ad- 
nuitier  hors  de  l'ostel  sur  qui  il  exécute;  car  se  autres  exécuteurs  de 
lui  les  trouvoit  en  Tostel  du  débiteur ,  il  les  pourroit  prendre  et  oster 
ou  proufgt  de  son  éxecution,  sanz  offense  de  la  cause,  et  que  le  déla- 
teur en  fieroit  trouvez  saisiz  ;  et  s'ils  en  sont  portez,  meubles  n'a  poiqt 
de  suite  par  la  coustume,  et  les  dits  gaiges  mis  à  nuister  liorsdechiez 
le  debteur  au  chief  de  sept  nuys,  il  doit  venir  au  debleur  et  lui  sigoi- 
fier  que  les  dits  gaiges  aille  véoir  vendre,  et  Ton  les  doit  aler  vendre 
ou  lieu  accoustumé  de  vendre  gaiges  et  crier  et  subliaster  par  troys 
crys  et  grans  intervalles  et  délivrer  au  plus  offrant.  Et  ne  nuyst  point 
s'il  ne  les  crye  à  jour  de  marchier,  car  par  Tusaige  de  Cbastillon  l'on 
peult  vendre  gaiges,  touteffoys  qu'ils  sont  anuytiez,  signifiez  compe- 
temment  à  partie,  et  venduz  es  lieux  accoustumez.  Et  s'il  avenoit  que 
le  sergent  prent  gaiges  pasturans,  comme  bestes,  s'il  les  gardoit  oultre 
les  nuys  sanz  vendre  ne  exécuter ,  le  debteur  ne  paieroit  riens  des 
pastures  pour  les  bestes  de  ce  qu'elles  auroient  despendu  depuis  les 
nuys.  La  raison  est  teleque  la  somme  du  vendaige  seroit  diminuée  de 
tant  comme  elles  auroient  despeiidu  depuis  les  nuys  qui  sont  ordon- 
nées par  la  coustume.  Et  ses  dommaiges  ne  sont  pas  à  recouvrer  sur 
le  debteur,  ne  ne  cheent  point  en  tauxacion. 

72.  Se  les  sergens  ne  trouvent  meubles  qui  souffisent  àleur  exécution 
et  preignent  hérilaigcs,  ilz  doivent  prendre  de  la  matière  des  héritai- 
ges  ung  po  (1)  et  mettre  adnuyter  et  au  chief  des  nuys  faire  savoir  à 
parlie  qu'il  aille  veoir  vendre  son  héritaige  ,  et  la  signification  faite 
deuement,  il  le  doit  aler  crier  et  subhaster  au  lieu  accoustumé  à  ven- 
dre héritaige,  et  le  sergent  ne  les  doit  pas  au  plus  offrant  octroyer  au 
premier  cry,  mais  le  doit  crier  par  troys  fbys  et  la  quarte  d'abondant 
et  par  intervalles  de  quinze  jours  entre  chacun  cry,  et  la  cause  sy  est, 


(1)  POypeu. 
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car  rbéritaîge  se  doit  vendre  plus  solemnelment  que  le  meuble,  poor 
ce  qu'il  soit  venduz  plus  g^rande  somme.  Et  que  cilz  loyt  cryer  à  Fan 
des  cryz  qui  ne  l'oyt  pas  à  Tautre  qui  met  avant ,  ne  aussi  le  debtenr 
n'a  pas  sitost  recouvré  Théritaig^e  comme  il  auroit  le  meuble.  Et  poor 
ce  coustume  y  establit  plus  garant  solemniré  et  pour  cause  de  la  desh^ 
rilance.  Et  le  quart  cry  fait  et  parfait,  le  sergent  doit  faire  sa  relacnre 
de  tout  à  ce  qu'il  en  a  fait  au  juge  de  qui  auditoire  il  use,  et  le  juge 
doit  donner  citation  pour  adiourncr  le  debteur,  pour  louer  de  lui  oa 
pour  veoir  Jouer  le  vendaige  ;  et  par  troys  ctacions  et  journées  com- 
pétentes et  la  quarte  d'abondant ,  et  s'il  ne  vient ,  le  juge  doit  louer  le 
vendaige  et  bailler  décret  et  confirmation  d'icellui;  et  les  deniers  da 
pris  tourner  et  convertir  en  la  solucion  et  paie  du  debtetpr;  et  sli 
avenoit  que  le  debteur  ne  feust  au  pays,  il  seroit  de  nécessité  de  don- 
ner à  l'héritaige  ung  curateur  pour  dépendre  ou  louer  la  vendue  dudit 
héritaige ,  et  ce  appartient  bien  k  l'office  du  juge.  Les  dépens  et  ]m 
missions  chéent  en  accion. 

73.  Se  ung  sergent  du  bailliage  arrèste  ung  homme  ou  une  femme  on 
aucuns  biens,  par  mandement,  commandement  ou  autrement,  licite- 
ment, accors  est  entre  les  parties,  la  main  est  levée,  mais  cils  qui  t 
tort  en  la  cause  de  l'arrÊst  doit  xxx  deniers  tournois  ;  se  Tarrôst  est 
liges,  il  est  ligement  k  cellui  k  qui  il  appartient  et  s'il  est  fait  commu- 
nément ,  le  prévost  et  le  maire  ont  chacun  xii  deniers^  et  le  sergent 
Yi  deniers  tournois  ;  et  se  cilz  ou  celle  sur  qui  l'arrèst  est  fait  enfiraint 
en  riens,  s'il  est  prouvez ,  l'amende  est  de  lxv  sols  tournois  et  se  dis- 
tribuent par  la  manière  dessus  dite.  Toutesvoyes  le  sergent  ne  sera  pas 
creuz  de  son  arrest  s'il  ne  le  prouve. 

74*  Se  le  prevost  ou  le  maire  font  aucun  arrèst  hors  de  leur  jugement 
et  cilz  sur  qui  l'arrôst  sera  fait  enfrainct  ledit  arrèst,  l'amende  n'est  que 
de  vu  sols  tournois,  car  leur  arrèst  n'a  pas  plus  grande  auctorité 
comme  ils  ont  en  jugement  la  congnoissance,  car  ils  n'ont  congnois- 
sance  que  de  vu  sols.  S'ilz  arrôstent  en  jugement ,  il  a  pleiiz  grant 
force,  pour  ce  qu'il  se  fait  judiciairement. 

75.  En  la  ville  de  Chastillon  n'a  four  ne  molin  bannal ,  mais  va  ung 
chacun  cuyre  son  pam  quelque  part  qu'il  lui  plaist  et  moldre  son  blet 
là  ou  il  lui  plaist,  il  fait  four  en  quelconque  partie  de  la  ville  qu'il 
lui  plaist  ou  il  peult  puis  qu  il  ait  place.  Les  musniers  doivent  moldre 
xxiin  moitcons  pour  un  moîteon  de  niolture,  et  Tescuclle  pour  moltu- 
rer  en  mcnun,  les  xii  doivent  faire  une  mesure,  et  doivent  prendre 
d'un  moiteon  une  escuellc  et  non  plus,  et  d'une  mesure  demie  es- 
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cuclle  ;  et  selle  est  trouvée  trop  garant  Tameudeeslde  xlv  sols  tournois. 
Les  miisniers  sont  teiiuz  de  batre  leurs  molins  toutesvoyes  qu^ilz  en 
font  mestier  et  de  amboitier  si  a  plain  que  le  blet  ne  respende ,  car 
îlz  sont  tenuz  de  rendre;  et  quand  le  molin  est  batuz  et  assiégiez ,  ilz 
doivent  amplir  le  molin  auant  qu*ilz  g;ectent  le  blet  aux  bonnes  gens , 
et  ne  doit  avoir  entre  la  meulle  et  Tarchiere  que  troys  doys  pour  le 
tour  de  la  meulle,  et  se  plus  en  y  a  le  musnier  est  amendables  en 
LXY  sols  tournois,  car  c'est  larreçin  ;  et  teles  amandes  sont  commu- 
nes. Si  le  muisnier  ouvre  son  molin  sans  férir  en  Farcheure  afin  que 
s'il  y  a  rat  ou  rate  qu'il  saille  fors  et  le  bief  ou  la  farine  en  est  gastie, 
le  musnier  en  est  tenuz  du  rendere  et  amender  car  c'est  chose  péril- 
leuse. Se  Je  musnier  moult  blet  sans  cellui  a  qui  il  est,  le  musnier 
doit  rendre  de  farine  du  moiteon  de  bief  rex  le  comble  de  farine ,  sa 
molture  paiée.  Se  aucun  molt  à  une  foys  de  plusieurs  biefs,  le  mus- 
nier ne  prendra  pas  molture  de  quelque  bief  qu'il  lui  plaira ,  mais 
de  cellui  qu'il  plaira  à  cellui  qui  le  bief  sera. 

76.  En  la  ville  de  Chasti]lon,a  de  quatre  manières  de  mesures.  L'une 
est  l'aune ,  à  laquelle  Ton  délivre  toutes  les  denrées  qui  à  aulne  se 
doivent  livrer.  La  grandeur  de  Taulne  est  un  poce  moins  de  l'aulne 
de  Provins.  Qui  délivre  à  petite  aulne  il  est  amendables  à  nossei- 
gneurs soit  liges  ou  cooununs.  La  cause  est  que  Tedit  de  mesurer  à 
bonne  aulne  est  fait  conjoinctement  des  dits  seigneurs  et  l'establisse- 
ment  de  la  grandeur  de  l'aulne  ;  et  est  l'amende  de  lxv  sdls  tournois. 
Qui  délivre  à  trop  grant  aulne ,  l'amende  est  de  v  sols  tournois ,  la 
cause  si  est  que  bailler  à  trop  grant  aulne ,  n'est  pas  mauvaitiez ,  ne  ny 
peult  l'en  noter  mauvaitié,  fors  que  ce  qu'il  ti-espasse  l'establissement 
des  seigneurs.  Cilz  qui  reçoit  h  tix>p  grant  aulne  est  amendables  arbi- 
trairement, la  cause  est  que  l'aulne  qui  est  establie  des  seigneurs 
estre  juste  ,  à  cest  umbre  il  desrobe  le  marchant  en  faisant  larreçin 
subtil.  £t  qui  délivre  à  juste  aulne  et  il  mesaulne,  comme  de  tirer  le 
pouce  arriers  ou  ainsi  comme  les  mauvais  scevent  faire,  l'on  lui  doit 
copper  le  polce,  ou  il  le  rambre  à  la  voulenté  du  seigneur,  car  c'est  lar- 
reçin appers. 

77.  La  seconde  mesure  qui  est  à  Chastillon  est  la  mesure  du  bief;  la 
grandeur  de  la  mesure  doit  tenir  justement  vi  pintes  au  marc  et  la 
doit  on  adiouster  à  menue  graine  comme  de  millotoude  sénevé.  Les 
deux  mesures  font  ung  moiteon,  les  deux  moiteons  font  ung  bichot, 
les  deux  bichos  font  une  aminé,  deux  aminés  font  ung  sextier,  douze 
sextiers  sont  ung  nmy  de  bief.  Touts  biefs  se  délivrent  à  Chastillon  à 


366  COUTUMES 

ixîx,  et  riens  à  comble  ne  cmlc,  et  qui  on  mcstise  il  est  puçniz  par  lo 
manière  dessn«  dite. 

78.  La  tierce  mesure  qui  est  en  la  ville  de  Chastillon  est  la  mesure  du 
seel  ;  et  est  la  mesure  de  la  {j^randour  du  9eel  de  V  mesures  de  sed 
Font  VI  mesures  de  bief;  ou  nmy  de  seel  n'a  que  XVIII  inesures  de 
seel.  Qui  en  mesu.se,  il  est  pugniz  comme  dessus  est  dit. 

79.  T^a  quarte  mesure  est  à  Chastillon,  est  la  mesure  du  gueyde.  La 
(][randeur  de  la  mesure  du  (^uayde  est  quelle  doit  tenir  huit  mesures 
de  bief  et  une  pinte  au  mai*c  ploine  de  bief,  et  se  doit  délivrer  au 
comble,  Ten  ne  la  doit  pas  combler  à  la  main,  mais  ce  que  l'en  y 
peult  mettre  à  la  paulme.  Les  quatre  mesures  font  le  sextier;  qui  en 
]iiesuse  il  est  pugniz  comme  dit  est. 

80.  En  la  ville  de  Chastillon  a  plusieurs  poix.  Premier  y  est  la  livre^  h 
quoy  Ton  délivre  toutes  marchandises  ;  celle  livre  n'est  que  de  xv  onces, 
ou  cent  pesant  a  cent  livres,  ou  demi  cent  cinquante  livres  1  ou  qttir- 
t(;ron  xxv  livres.  La  pierre  de  la  lame  ,  à  quoi  l'en  délivre  là  lame 
de  may  paliis,au  pouce  est  et  doit  estre  de  xii  livres  et  denfie.  La 
pierre  ù  quoi  l'en  délivre  Ay(jnelins  paliis  au  poiti^j,  dro^fues,  graciise, 
lK)urre,  et  tele  batterie  est  de  xui  livres.  La  pierre  de  la  teinture  est 
de  dix  livres  et  demie.  Le  iK)ix  à  (pLOj  on  poise  cendre  fart  eit  de 
xxv  livi'c?,  et  qui  en  mesuse  il  est*  amendables  comme  dit  est» 

8 1  «Tous  cculx  qui  ont  maisotis,  préz,  vigfnes,  courtils,  tirours  et  autres 
])éritai{;^es  en  la  ville  de  Chastillon,  et  ilz  les  afferment  &  louer  à  rente 
ou  h  censive  ou  autrement ,  et  l'en  ne  leur  paie  ce  qui  leur  dn  eit 
dcu ,  de  leur  auctorité,  sans  licentre  de  jug^e,  ilz  peultent  àler  gaigfier 
(;n  leur  héritai(][c  pour  ladite  ferme  à  loyer,  g^ecter  hors  le  gaige,  mettre 
adnuytîer,  faire  savoir  la  vendue  aux  nuyz  à  celhii  à  qui  ilz  ont  pris 
leur  ^ai(j[e  et  eulx  sommez  ilz  les  peullent  (vene/rv)  es  lieux  aceoatuniei 
en  leur  paiant.  Kt  s'il  y  a  point  de  survehdue ,  il  la  doit  bailler  à  son 
debteuF;pt  s'il  la  recevoit,  la  vendue  neuauldroit  riens,  et  êi  sèroît 
aniendables,  comme  de  deniers  recelez  ;  et  se  cilz  qui  auroit  achettes 
les  gai(]^s  ne  vouloit  paier  sur  piéz  le  vendeur  et  il  s'en  plaîgnoit, 
combien  qu'il  con^^neust  le  debte  du  gaig^e  vendu  ,  il  ne  auroit  point 
d'induce  de  paier  si  comme  il  auroit  de  congnoistre  d'antres  chose 
que  de  {]^ai{fes  vendu/.  Mais  seroit  contraint  tantost  par  prison  on 
autrement  et  paieroit  vu  sols  d'amende ,  et  se  les  gaiges  estoient  ven- 
duz  judiciairement  par  ser^jent  l'en  le  metroit  en  prison  et  paieroit 
i.xv  sols  d'amende.  Car  quiconques  achette  gai^j^ei  et  il  les  devotie  à 
paier,  il  fait  injure  par  dérision  du  seigfneur  par  qui  auctorité  l'on  les 
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vent;  Vamctîtle  qui  naist  de  ceiilxqiii  exécutent  gaîçes  cVeltlx  itiôsmcs 
sanz  justice  et  ilz  s'en  clament ,  elle  est  h  celiui  à  qui  l'auditoire  en 
appartient.  Selle  est  li(je,  lîgement;  selle  est  commune,  communé- 
inetlt  ;  et  ceulx  qui  exécutent  judiciairement  par  serg^ént,  Tamende  est 
au  seigileur  de  qUellé  auctorité  le  séi^ent  ouvre. 

8:%.  Qùicotiques  &it  pain  tâilliépotir  tetidi^  en  la  ville  de  Ghasiilloii, 
soit  à  e^tail  ou  aiitreparl,  il  doit  ôstre  de  poyè  et  doit  peser  tous  temps 
livre  et  demie,  c'est  assavoir  xVt  onces  pôttf  la  livre.  Ainsi  doit  peser 
xxii  obces  et  dehiic,  et  d'il  est  trouvé  que  le  pain  ne  soit  de  p^ys,  l'en 
donne  tout  ce  cjue  l'on  peult  trouver  de  petit  poys  pour  Dieu  aux  po- 
tires.  Et  si  e$t  amandâbleâ  cil  à  qtii  lé  pàiti  est  à  nossei^èurs  de  dix 
sols  tournois  d'anlende. 

83.  Qiliéonques  fôit  sbtilicrs  en  L*!  ville  de  Chastilldn,  seTempéignc 
detànt  est  de  meilleut*  beste  que  le  ialonnier  deii*ier,  ainsi  cbmitie  se 
rempaiti(riie  dii  soulier  ëstoit  de  éùyr  dônen  et  le  talotiniet'  dé  vaîche, 
oli' l'éitipaigne  de  vaiche  et  le  talôunier  de  bazetiiié,  ielt  souliers  sont 
SoU))çonneiix  ou  par  tricherie,  et  pdur  be  ilz  sont  aniendableâ  de  lxv 
sois.  Qiiicdnqttes  met  libg  pichel-ori  vieh  étl  vtig  soulier  tietlF,  il  est 
améfidables  eh  lxv  dois  loilrnois  ;  et  se  la  semelle  du  sôullèr  est  erse, 
)cs  souliers  cloivent  ésire  ars  et  àmendables  eil  LxV  sols  toiirilôîs.  Se 
iin^js  souliers  né  sont  cousuz  de  deux  t;hations,  ilz  sont  digrlt^è  d'ar- 
(loir  et  amendables  en  lxv  sols  tournois.  Se  ung;s  souliet?  dont  dëciiir 
mal  lànué ,  ilz  dont  àmandables  etl  lxv  sols  tôtirnois.  Cuif  sec  tiiis  à 
estdil  cjtii  est  mal  taimé  il  doit  t.xv  sols  tl;  et  se  le  cuit*  edt  mol  et  il 
soit  mal  tannez,  se  l'en  le  met  avaiit,  il  cist  améndïibles  etl  x  sols  tour- 
iibis^  T  sols  aux  maistrcs  et  y  dois  à  tldsseîgnétifs.  Et  est  la  cause  qlie 
puis  qu'il  est  itiol ,  Tcii  le  pèult  ret;ducher  en  escorce  et  bieil  tanner 
et  le  cuir  sec  ne  peult  l'en  recoucher  ne  iitinendet*.  L'eiï  ne  peult  mettre 
avant  ddùliers,  cuir  sec  tie  niou,  pour  vendre  en  là  ville  de  ChastiDon, 
en  foyre  ne  hors  foyre  jusques  ils  soient  visitez  par  les  maistres  ,  'et 
qni  fait  le  contraire,  il  ptlie  x  sols  d'amende  comme  dit  est. 

84. 8e  souliers  de  savetiers  sont  appoinctiez  pas  autre  part  que  par  le 
bout  devant,  et  ils  sont  mis  à  estail,  ils  sont  ainendables  en  LXV  sols 
touHiois  pour  cause  de  ce  que  ceulx  qni  les  voient  appoinctiez  par  le 
lieu  ou  les  autres  souliers  neufs  sont  accoustuméz  d'estre  appoinctiez, 
ils  Guident  qu'ils  soient  neufs  et  pour  ce  sont  et  doivent  estre  les 
souliers  des  savetiers  appoinctiez  par  le  bec  devant. 

85.  Nuls  boucliiers  ne  peult  vendre  char  de  beuf  ne  de  vaiche  en  la 
boucherie  de  Chastillon  ,  se  les  maistres  IxHichiers  n'ont 'premiers  veu 
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inangficr  ]a  beste,  ains  que  le  bouchier  la  tuoit.'El  s'il  la  tne  sans  visiter 
et  il  la  mecle  avant  en  la  boucherie,  il  doit  lxv  sols  tournois  d'amende, 
et  est  la  char  gectée  hors  de  la  boucherie  et  la  vent  Ton  oomme  char 
difÊunée.  Les  bouchiers  ne  peullent  vendre  char  ou  maiseaul  dont  la 
char  soit  glareuse,  uiais  se  vent  hors  de  la  boucherie  et  cilz  qui  la  met  en 
avant  doit  lxy  sols  d'amende.  L'on  ne  peult  vendre  en  la  boucherie  coil- 
lart  (  I  )  ;  qui  le  y  met  avant,  il  doit  x  sols  tournois  d'amende.  Se  ancuos 
bouchiers  ont  à  leurs  estaulx  char  souspeconneuse  d'estre  mauvaise, 
les  maistres  bouchiers  leur  doivent  dire  :  Oste  ceste  char  et  il  la  peult 
oster  sans  amende.  £t  se,  depuis  la  sig^nification  des  maistres,  il  la  tient 
à  estail  et  trait  en  vente ,  les  maistres  la  doivent  prendre  et  porter  an 
prévost  et  au  maire  et  la  doivent  faire  visiter  par  gens  en  ce  oongnois- 
sant,  et  se  la  char  est  mauvaise  l'en  la  fait  ardoire  judiciairement,  etcik 
à  qui  elle  est  doit  lxy  sols  tournois  d'amende.  Bouchiws  ne  peuh 
apporter  ou  maiseaul  char  pour  vendre  selle  n'est  salée,  que  deux  jouis 
après  ce  qu'elle  est  tuée,  especialement  en  l'esté  temps,  et  en  y  ver  troys 
jours.  Et  qui  la  y  apporte  de  plus  elle  est  souspeconneuse ,  et  ainsi 
est-il  entendus  de  mauvais  poisson  fiesc  (2)  ou  sale.  Toutes  les  amendes 
déppendans  des  faiz  dessus  diz  sont  communes  ,  combien  que  les 
actions  soyent  aucuncsfbys  liges,  et  est  la  cause  que  le  délit  de  ces 
amandes  naissent  et  procèdent  d'ordonnances  et  ilédiz  &is  par  les 
deux  seigneurs. 

86.  Quiconques  veult  vendre  vin  en  la  ville  de  Chastillon,  il  y  peoh 
vendre  sanz  licence  déjuge  et  ne  n'en  doit  riens  d'antréeaux  sei^pneofS) 
ne  ne  prent  point  de  mesure  des  seigneurs  s'il  ne  lui  plaiat ,  mais 
adjuste  de  soy  sa  mesure.  Toutesvoyes  se  la  mesure  est  petite  il  doit 
Lxv  sols  tournois  d'amende  pour  cause  de  la  mauvaistié  et  adle  est 
trop  grant  il  doit  v  sols  d'amende  pour  ce  qu'il  n'y  a  point  de  mau- 
vaistié fors  que  tréspassement  de  l'édit  des  seigneurs*  Sil  a  broiche  oa 
vaissel  de  vin  à  certain  pris  et  il  soit  trouvez  qu'il  le  vende  à  plut  à 
aucun  ou  en  commuu,  il  doit  lxv  sols  tournois  d'amende,  et  s'il  venta 
moins  qu'il  n'a  entamé  il  n'en  doit  point  d'amende.  Se  aucun  est  tenu 
à  tavernier  de  son  escot  et  il  ne  le  veult  paicr,  il  le  peult  gaigier  lam 
amende,  s'il  ne  la  de  quoy  gaigior,  ou  il  n'ait  la  puissance,  il  loi 
deffendre  que  de  la  taverne  il  ne  parte  jusques  à  ce  qu'il  ait  aggréé 


(1)  Coitlart,  bôlier. 

(2)  Fiesc  f  iofcct,  gdté. 
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escot.  S'il  n'a  feu  et  lien  en  la  ville,  nonobstant  la  deiïense,  il  s'en  penlt 
deppartir  et  aler en  chieux  lui  et  porter  gai(je  au  tavernier  dedens  Teurc' 
de  prime  passée;  se  le  tavernier  s'en  plaint  il  doit  lxv  sols  tournois 
d'amende,  pour  ce  que  par  la  coustume  l'arrest  du  tavernier  en  tel  cas 
de  célérité  vault  arrest  judiciaire.  Teles  amandes  sont  liges  des  liges,  et 
communes  des  communs.... 

La  garde  des  menues  bestes, 

87.  Quiconques  a  en  la  ville  de  Ghastillon  menues  bestes  pasturans^ 
c'est  assavoir  bestes  de  laine  portans,  chievres,  cbascune  beste  doit  à 
nosseigneurs  de  pasturaige  une  obole  petite  toumoise  et  ne  la  doit  l'en 
paier  que  en  m  ans  une  foys  et  peult  valmr  pour  les  troys  ans  à  chacun 
seigneur  xx  sols  tournois ,  aucune  foys  plus ,  aucune  foys  moins , 
selon  ce  que  l'en  y  norrit  de  bestes.  Quant  l'en  doit  lever  ledit  pastu- 
raige l'en  commande  aux  bergiers  qu'ils  ne  mainnent  nulles  bestes  en 
pasture  jusques  à  ce  que  le  pasturaige  soit  paiez  à  nosseigneurs.  Qui 
désobéit  il  est  amcndables  en  lxv  sols  toiurnois  et  est  l'amende  com- 
mune, pour  ce  que  Tedit  est  fait  communément  et  c'est  la  chose  com- 
mune aux  deux  seigneurs. 

La  vaicherie. 

88.  Quiconques  norrit  vaiche  ou  veaul  suranné  eu  la  ville  de  Ghas- 
tillon et  l'envoie  en  pasture ,  beste  doit  chacun  an  à  cause  de  pastu- 
raige à  nosseigneurs  XII  deniers  tournois,  c'est  assavoir  vi  deniers  à  la 
Nativité  notre  Seigneur  et  vi  deniers  à  la  Nativité  saint  Jehan-Baptiste 
et  quand  il  vient  aux  termes  que  nosseigneurs  se  veullent  paier  l'on 
deff^nd  aux  pastours  qu'ils  ne  les  mainnent  en  champ  jusques  le 
pasturaige  soit  paiez.  Se  le  pastour  fait  le  contraire  il  est  amendables 
de  commandement  enfrainct  et  peult  bien  valloir  à  nosseigneurs  par 
an  chacun  xl  sols  tournois. 

La  gaslellerie» 

89.  Nul  ne  peult  faire  en  la  ville  de  Ghastillon  gasteaux  à  vendre  ne 
vendre  Icoulx  sans  licence  c'est  assavoir  gautes  sanz  levain,  et  que  le 
(ait  il  est  amendables  de  lxv  sols  tournois.  Et  ladite  gastdlerie  peult 
bien  valoir  chacun  an  au  seigneur  x  sols  tournois ,  aucune  foys  plus, 
aucune  foys  moins.  Toutes  voyes  saucun  des  habitans  vouloît  foire  ou 
foire  foire  gasteaulx  pour  lui  ou  pour  donner ,  il  le  peult  foire  sans 
amende.  Et  en  oultre  il  peult  porter  sa  fleur  enchieux  aticun  fonmier 

II.  2* 
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et  iah*e  (j^asteaux  (j^rans  ou  peiis  et  paier  au  fournier  «a  £siçoi|  et  le  cuyt^ 
et  eip porter  son  gastol ,  sans  ce  que  le  fournier  en  soit  repris.  Mais  se 
le  fournier  lui  vendoit  la  fleur  du  (jpastel  il  uiesprendroit ,  oar  il  auroit 
vendu  {pastel  sans  licence ,  pour  quoy  t{  devmt  uly  sols  tournoia.  Et 
qui  met  du  levain  es  gasteauU  il  les  peuU  faiva  Qt  v4Qdr0  «im  lîpOfioA 
et  par  conséquent  sans  amende. 

La  taknieterie. 

90.  Quiconques  feit  pain  à  vendre  en  la  y ille  de  Cba^tillmiy  il  fioît 
chacun  an  [i  chacnn  sci^rneur  le  jour  de  Saint-Hemy  ix  dénient  tour- 
nois,  el  les  appellon  la  tlialemetcrie  ;  et  qui  ne  les  paie  et  il  lei»  vent 
depuis  pain  taillé,  il  doit  y  sols  tournois  d^amendéà  nosseîguean  ;  cC 
est  à  entendre  que  tavorniers  qui  font  pain  pour  vendre  à  leurs  hosleh 
le  doivent  ainsi  comme  conlx  qui  le  vendent  à  estai! ,  et  peplt  valoir 
chacun  an  à  chasun  seig[neur  xn  s.,  aucune  fbys  plus,  aucune  fbys  raoiiu. 

•  * 

91 .  Nul  ne  poult  vendre  en  la  ville  de  Chastillon  seel  à  estait  qu'il  ne 
donc  il  nossei(][neur.s  une  mesure  à  chacun  de  secl  pour  une  foys;  et  s*il 
vent  premiers  salloi^nons ,  il  doit  à  uqg.  chacun  de  nosseigneurs  ung 
saloigpou  pour  une  foys.  Qui  vent  premiers  huille  i\  estail  il  en  doit 
à  chacun  de  nosseig^neurs  une  pinte  ix)ur  une  fbys  ;  et  de  ces  choses  le 
prévost  pour  inonsci^j^ncur  le  duc  et  le  maire  pour  monseigneur  de 
Leurres  en  baillent  lettre  et  vault  chartre ,  et  ceulx  qui  ont  paie  pevent 
vendre  les  choses  dessus  dictes  à  estail  sans  riens  plus  paier;  et  peuK 
vî^loîr  [nxv  an  h  chacun  de  nosseig^neurs  xx  sols  tournois ,  aucune  fiiyt 
plus,  aucune  foys  moins. 

99..  Quiconques  vent  en  la  ville  de  Chastillon  seel  en  menu  9  chacun 
jeudi  jour  de  marchiéet  en  foyre  ;  chacun  jour  foire  durant,  l'en  pvent 
devant  chacun  vendeur  seel  h  estail  tant  comme  ung  honis  peuh  lever 
de  seel  en  sa  main  dodcns  le  seel  ;  et  ç'il  demeure  sur  le  bras  du  seel| 
Ton  Tabat  ju$  et  x\'iiïx  ^^ineure  fors  que  ce  qui  est  sqr  la  main,  et  met 
l'eu  d'un  chacun  vendeuv  tou(.  ensemble.  En  celle  quaptit^  de  aed 
monseigneur  le  dnc  y  a  le  quart  et  les  hoirs  maistrp  Macele  quart  ^ 
les  religieux  de  Lennela  moitié;  et  peult  valoir  la  part  monseigiieurle 
duc  par  an  XL  sols,  aucune  foys  plus  ,  aucune  foys  moins,  et  l'appellon 
le  salaire.  Qui  par  finaude  ou  par  barat  l'airoit  a  vendre  seel  en  pienn 
le  jour  du  luarchié  et  il  en  vendoit  es  autres  jours  de  la  scpniaine  pour 
ce  ne  Vairoit  l'en  pas  îi  prendre  le  seel  h  autre  jour  ;  car  c'est  chose 
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deue  une  fois  lu  sepm^^ine;  et  s'il  es^t  trquvés  que  pour  fraude  laissast 
à  vendre  seely  il  seit)it  ameadatiles  de  vu  sols. 

Les  places  communes^ 

9.3.  Saucuns  amené  en  la  ville  de  Cliastillon  denrées  pour  vendre  en 
Qvos  ou  en  menu ,  sur  cher ,  sur  charrotte  ou  sur  brouotte  et  il  mette 
avant  es  places  communes,  au  jour  de  marchiez  il  doit  pour  le  terraigfe 
1111  deniers  à  nosseig^neurs  ,  excepté  bief,  bûche,  charbon,  brese  qui 
ne  doivent  point  de  places.  Et  saucuns  apporte  dehors  à  son  co)  au* 
cuncs  denrées  et  le  met  avant  es  places  communes,  il  doit  n  deniers 
tournois ,  pourveu  que  les  denrées  puissent  valoir  dès  n  sols  parisis  en 
amont.  Lait,  fromai[j^es  en  panier,  cholz,  pourroe  ne  rêves,  ne  doivent 
point  de  place  se  l'en  ne  les  vend  à  charrotte.  Chacun  qui  vent  denrées 
neult  lever  estail  pour  vendre  le  jour  du  marchié  ez  places  communes 
et  ostcr  le  soir,  sans  préjudice  pour  le  pris  de  un  deniers  tournois,  oi| 
pour  ce  qu'il  accorde  au  prévost  et  au  maire.  Et  peult  valoir  par  an  à 
chacun  de  nosseigneurs  xl  sols,  aucune  fbys  plus ,  aucune  foys  moin^. 

La  vente, 

1)4.  Quiconques  vou^,  achec^e  ne  e^h^nge,  ^n  lU  ville  de  db^atmon  et 
es  appartenances,  le  vendeur  et  l'acheteur  ou  le  çb^qgeuT  doivept  vente; 
c'est  assavoir  de  fx  sols  un  deqi^rs  tournois;  excepté  dercs^  religieux 
et  nobles  qui  iiphectent  de,  ou  vendent  de  leqr  çpe^|  pu  pour  leur 
user ,  sans  fraude  ;  et  s'ils  vendent  ou  achectent  poi|f  &if e  pipufnçt 
cumme  marchant,  ils  doivent  veqte,  de  la  livre  mi  deniers  t6):ff nois,  si 
comme  font  les  autres  marchans  publicques. 

95 .  Ue  ceste  yen  te  spnt  francs  en  vendant  et  eq  achetl^nt  tQi|s  les  ha- 
bildpa  de  Çh^illon  ;  c'est  assavoir  qeul^  qui  spnt  origjnplm^pt  nés  de 
la  ville,  ou  qi^i  ont  aqh^tté  evilx  oq  leurs  pères  leqf  ffs^nç  inarchié,  coiï- 
dit  leur  estelaige.  Et  tous  autres  habi^nç  doivept  d^cç  qu'ils  achectent 
ou  vendent,  vente  de  xx  sols  tournois  nu  deniers  tournois,  et  ny  on^ 
nul  avantaige  ne  que  les  e^tr^ngés,  jusques  à  pe  qu'ils  ayent  ^çquis  ledit 
franc  marchié 

96.  De  ceste  vente  $ont  francs  tous  leshabitans  des  villes  qui  s'ensuig- 
vent  ;  et  esi  premiers  à  ^voir  que  s'ili^sopt  iparchans  qjii  vepdent  ou 
acbettent  pour  gaingner,  i)s  n'en  $pnt  pas  francs,  mai»  doivent  la  vente 
tele  comme  la  marchandise  désire;  mais  ils  sont  francs  de  vente  pour 
leur  user,  ou,  de  ce  qu'ils  vendent  pour  leur  labpiiT}  de  leur  esnç  ou 
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de  leurs  rentes,  excepté  que  es  foyres,  que  foire  durant  s'ils  vendent  ny 
aclieltent  ils  doivent  demie  vente ,  c'est  assavoir  de  xx  sols  h  deniers 
tournois  ,  ou  la  moitié  que  la  marchandise  doit  de  vente ,  car  aucunes 
y  a  qui  ne  doivent  pasdexx  sols  un  deniers  tournois. 

97.  Premièrement  toute  la  terre  de  Polthières,  toute  la  terre  d'Espail- 
ley»  toute  la  foire  de  Vouloincs-les-Templiers,  toute  la  terre  du  seigneur 
de  Larrey,  estans  en  la  prévoste  de  Cliastilion,yilliers-le-DuCyVanvien, 
Tiz,  Maiscy,  Yillote,  Prullcy,  Crapans,  Brio.i,  Thore,  Belaon,  ou  la 
Chapelle-sou bs-Bclaou  ,  Morisson,  Macin^j^ey^  Marrigney,  Cfaainont- 
le-Bois ,  Aubetrées,  Vannai rcs , Gravères ,  Courcelles-les-Rans  ,  Hont^ 
liost ,  Courcelles-Prevoires  ,  Bessey-les-Pierres  ,  Marcenay  ,  Baalo, 
Ampilley  y  Chameçon ,  Buncey  et  La  Chaulme. 

98.  Et  n'est  pas  à  entendre  que  saucun  des  liabitans  des  villes  dessus 
dites  vient  faire  mansion  en  la  ville  de  Chastillon  y  pour  ce  ne  sont-ils 
pas  francs  de  vente  s'ils  n'achettent  leur  franc  marchié.  La  cause  est 
tele  que  le  lieu  donne  la  franchise  non  pas  la  personne,  car  dès  leure 
qu'ils  laissent  la  demourance  de  la  ville  franchie  de  vente  ils  n'en  soat 
plus  francs,  mais  sont  réputés  en  la  ville  de  Chastillon  tous  estrangés 
jusqucs  ils  aient  fait  seigneur  et  acheté  leur  franc  marchié.  Autre 
chose  est  de  cculx  qui  viennent  demorer  h  Chastillon  des  villes  qui  sont 
de  la  taille  aux  seigneurs  dudit  Chastillon,  car  iceulx  sont  francs  connue 
les  autres  bourgeois  taillables. 

99.  Toutes  denrées  vendues  et  eschangées  doivent  la  vente  de  la  livre 
Hii  deniers  tournois ,  il  est  à  entendre  ceulx  qui  n'en  sont  pas  francs; 
et  ceulx  qui  n'en  sont  pas  francs  ,  le  vendeur ,  le  acheteur  et  l'eschan- 
geur  doivent  la  dite  vente  de  chacune  denrée  tele  comme  elle  la  doh 
et  il  est  cy  après  divisez. 

100.  Premièrement  qui  vent  ung  drap  en  gros,  il  ne  doit  de  vente 
que  II  sols;  qui  vent  une  etamine  ou  une  tiretene  en  gros,  cha- 
cune pièce  ne  doit  de  vente  que  xu  deniers  tournois ,  et  qui  vent 
drap,  etamine  ou  tiretene,  en  menu,  il  doit  de  vente  de  xx  sols  un  de- 
niers. 

101.  Ung  sextier  de  froment  vendu  en  gros,  ou  de  soigle,  doit  de  vente 
11  sols;  ung  sextier  d'orge  vendu  en  gros  doit  de  vente  ung  denier; 
ung  sextier  d'avoine  vendu  en  gros  doit  de  vente  une  obole  ;  et  qoi 
vent  blet  ^quelconques  en  menu ,  il  ne  doit  point  de  vente. 

102.  Qui  vent  une  queue  de  vin  en  gros,  il  doit  vente  11  denien 
tournois  ;  qui  vent  ung  muy  de  vin  en  gros ,  il  doit  ung  denier  ik 
vente;  qui  vent  à  tiverne,  il  ne  doit  point  de  vente. 
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io3.  Uugf  bacon  de  porc  vendu  en  gros^  doit  de  vente  ung  denier; 
qui  le  vent  en  menu,  il  doit  de  vente  de  xx  sols  nu  d.  t. 

104.  Qui  vend  cire,  miel ,  vin  aigre,  soûl,  huille,  oint,  et  toutes 
graisses,  doivent  de  vente  la  livre  nu  deniers  t.,  soient  vendus  en  gros 
ou  en  menu. 

io5.  Qui  vend  en  gros  une  charge,  pu  une  charrette  de  potoz  de 
terre ,  il  doit  de  vente  deux  potoz  de  terre. 

106.  Cilz  qui  vend  une  charge  ou  une  charrectée  d'escuellés  et 
plateaux  ou  de  tailleurs  de  boys ,  il  en  doit  de  vente  deux ,  soient  es- 
cuelles,  plateaux  ou  taillours. 

107.  Toute  forge,  toute  baterie,  qui  la  vend  soit  en  gros  ou  en  me- 
nu, il  doit  de  vente  de  xx  sols  nu  deniers  tournois. 

108.  Tous  boys  ronds  ou  escarriz  vendus  en  gros  ou  en  menu  ,  doit 
de  vente  de  xx  sols  nu  d.  t. 

109.  Toutes  merceries  vendues  à  estau,  pour  chacun  jour  qu'il  met 
avant  et  vende  tant  comme  il  pourra  ou  ne  vende,  il  doit  pour  jour  de 
vente  une  obole ,  et  s'il  vend  en  gros  aux  autres  merciers  il  doit  de 
XX  sols  un  deniers  t. 

1 10.  Tous  cuyrs  à  poil  de  grosse  beste  venduz,  pour  chacun  cuir  de 
vente  une  obole. 

111.  Qui  vend  cuir  tanné  en  gros  ou  en  menu,  il  doit.de  vente  de  xx 
sols  lui  d.  t. 

1 1 1,  Quiconques  vent  une  xu*  de  peaux  de  cordouen  ou  de  bazen^ 

ne ,  il  doit  de  vente  de  xx  s.  nu  d.  t.     . 

II 3.  Qui  vend  moigiis ,  il  doit  de  la  xu*  11  d.  t« 
I        1 14>  Qui  vend  peaulx  pour  pelletiers,  le  cent  de  peaolx  ne  doit  de 

vente  que  u  d.  t. 
■        1 1 5 .  Peaulx  de  regnars,  la  xu*  quand  elle  est  vendue  ensemble  elle  ne 
^  doit  de  vente  que  ini  deniers  tournois  ;  et  qui  en  vend  une  :peau  sangle 
^  aussi  doit  elle  de  vente  ni  d.  t  La  cause  est,  car  ainsi  est-il  accoustumé. 
(        116.  Qui  vent  penne  de  sauvaigine  en  gros  ou  en  menu,  la  penne 

doit  II  d.  t. 
ç.      117.  Toutes  pennes  d'aigneaulx  venduz  en  gros  ou  en  menu  doivent 
^  de  vente  la  penne  i  d.  t. 
,       118.  Ung  pellicori  d'aigneaulx  vendu  ne  doit  de  vente  que  i  d. 

119.  Une  pièce  de  toille  escrue  contenant  xirïi  aulnes,  vendue  ne 
^  doit  de  vente  que  1  d.  t.  ;  et  s'il  y  a  plus  de  xiiit  aulnes  soit  buyée  ou 
if  escnic ,  la  toille  doit  de  vente  de  xx  sols  nu  d.  t. 

120.  Queuvre  chiefs  quelzconqoes  de  soye^  de  lin,  de  chanvi^  on 
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d'iiùtre  chbso,  soient  veiiduz  en  gros  ou  en  menu  doivent  de  vente  xx  s. 
uiid.  t. 

121.  Tous  marchatis  qui  achettent  ou  vendent  Aile  eh  hl  ville  de  Chas-  < 
tillon  le  mercredi^  doivent  de  la  livre  un  d.  t;  devenir;  et  «*ili  vendent 
ou  achettent  le  jeudi  jour  du  marchié  ils  ne  doivent  point  àm  vente) 
fors  que  ung;  deiiier  pour  le  peson.  / 

1 22 .  Le  muy  de  seel  vendu  ed  qtos  doit  de  vente  il  d.  i  el  ft'il  est  vt» 
duz  à  estail  de  xx  s.  nii  d.  t; 

123.  Roys  pour  ardoi r  soit  rous  OU  eecarriz,  charbon  ^  brève  et  pakatoh 
frist  vendu  ne  doit  point  de  vente.  La  cause,  car  ainsi  la  l'en  ACcbliatciiné; 

1 24.  Tous  ceulx  qui  vien(jnent  à  Chastillon  ou  celles  pdur  deinorer  et 
ils  ont  achetté  leur  franc  màrchié  doivent  chacun  an  le  jour  de  iil  9âid^ 
Martin  d'iver  ung  denier  ;  et  s'ils  ne  le  paient j  l*en  ne  leur  MHiffrC  pas 
user  du  franc  marcliié  jusques  à  ce  qu'ils  aient  paie  ledit  detiîeri  el 
denier  est  de  la  vente  et  y  prent  chacun  tele  porcion  eomtne  il  a  «w 
principal  de  la  vente* 

125.  Tous  les  emolumens  de  la  vente  et  le6  appartenances  tont  k 
moitié  inonsei(]^iieur  Fevésquc  et  l'autre  moitié  est  aux  l'eligieiix  iê 
Glug^y,  et  sur  le  tout  monseigneur  le  duc  prent  le  ix*  denier  c|uî  peah 
valoir  par  an  xl  livres  tournois.  Aucune  fbys  plus,  aucutie  Ibya  tiioiiM. 

1 26.  Quiconques  mésuse  de  ladite  vente  ne  emporte  icelle  léëllement 
il  est  amandables  et  est  rainandc  de  lxv  sols.  Kt  est  l'amande  «oal-» 
mune  à  monseigneur  le  duc  et  à  monséi(|neur  de  Lengnes.  Tàdtëaroyei 
l'amande  est  questable  et  se  doit  demander. 

127.  Saucun  des  liabttans  de  la  ville  de  Ghastillon  qui  uad  des  li- 
bertés de  la  ville,  s'il  va  demeurer  en  autre  lieu  nu  payv»  et  il  paie 
chacun  an  sa  taille  et  ses  débites,  par  lui  ou  par  autre^  pour  t»  iimitM 
ne  laisse  il  pas  M  joir  des  libertés  de  ladite  vllle^  tduteffeîs  qn'il  Itti  est 
mestierset  il  vient  ou  pays. 

Lapatinèterie. 

1 28.  Chacun  qui  fait  pain  à  vendre  en  la  ville  de  Chastillou  doitatai 
deux  8ei(j;neurs  chacun  an,  le  jour  de  la  Saint-Reiniy  à  chacun  isl  d.  t.  ^ei 
tous  ceulx  qui  ne  le  paient,  et  ils  ont  fait  pain  k  vendre  ou  ik  le  fout  de- 
puis, ils  doivent  v  sols  d'amende  laquelle  est  commune.  C'est  à  enteodre 
ceulx  qui  font  pain  taillié  non  pas  (j^ros  pain  ou  il  n'a  point  de  certain 
pris;  et  pcult  valoir  chacun  an  xvni  sols,  aucune  foys  plus,  aucune 
foys  moins.  (Suivent  six  déclaradons  ik  cens  assignés  sur  des  héritagesi 
ChadUon,) 
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Les  portfs. 

129.  Les  porlaiges  de  la  ville  deChasiillon  sont  par  moitié  à  Mg^r 
le  duc  et  à  modsei^eur  l'evésque)  toutes  amandes  qui  pevent  Venir 
pour  causes  des  portes  emportées  Du  recetlées^  c'est  assavoir  qui  emfkirte 
ou  recelle  sou  portai^  il  doit  d'amende  hxv  sds  touruois<  Teles 
amandes  sont  par  moitié  à  nosseigneurs  de  quelc|ue  personne  qui  la 
deuve,  soit  clergiéz ,  nobles  ou  homs  de  pbéste^  cofnbidn  que  i'audi* 
toire  soit  aucune  Ibys  lige  ,  ancune  foys  commune. 

i3ow  La  servitute de portai^e est  tele:  le  cheval,  le  mulol,  Tasne  et 
le  beuf  doivent  ung  denier  ;  la  jument^  la  mule,  Taoessey  la  ttiiche^  cha- 
cune doit  une  maille  déporte,  et  est  à  entendre  bestes  qui  charroient  oii 
portent  à  bast  ou  bestes  à  marchans  ou  qui  sont  menées  eh  autrui  paya 
pour  proufïiter. 

1 3 1 .  De  ceste  servitute  n'en  doivent  point  mais  sont  ftâncs  les  faabitans 
de  Chastillon  qui  ont  leur  franc  marchié,  soit  de  leur  creu  on  pour  leur 
user  ou  pour  marchandise;  et  ainsi  en  sont  francs  ders)  nobles,  reli' 
gieux  de  oe  qui  est  de  leur  creu  >  ou  pdur  leur  usér^  et  non  point  du 
£ût  de  marchandise ,  car  6n  ce  cas  ils  doivent  portdige;  et  semblable* 
ment  clers  ^  religieux  et  ndbles  de  leur  creu  ou  pour  leur  user  en  Ven-« 
dent  et  eli  achettent,  soiit  francs  de  vente  à  Chastillon,  tant  en  fcyre 
comme  forsfbyrOi 

1 3a.  Tous  les  habitans  de  la  ville  de  CSiastillon  quiobt  leur  franchise 
en  ladite  ville,  tant  originelment  comme  par  acquisition,  et  tous oeuli 
qui  doivent  es  autres  villes  on  pays  qili  sOnt  de  la  tailla  de  nosseigneurs 
à  eulx  deue  en  ladite  vilie^  du  quelque  seigneur  qUe  oe  soit,  ils  sont 
francs  de  porte.  Mêsmement  se  aucun  lait  prest  ausdits  habitans  ém 
chevaulx|  de  bestes  ou  de  cluirroy,  pour  faire  aucune  de  ledr  besengne^ 
oetilx  qui  font  le  preste  ne  doivent  point  de  porte,  car  c'est  le  piopTe 
£siit  des  habitans. 

i33.  Saucuns  homs  ou  femme,  de  quelque  coodicibn  qu'il  «oit  ^ 
vient  à  Chastillon  sur  ung  cheval  ou  autre  beste,  et  il  ait  seellé  mise  et 
estriers  et  mises  brides,  il  ne  doit  point  de  porte.  Et  se  la  bestea 
brides  et  seelle  et  il  n'y  ait  estriers  ,i]  doit  porte ,  car  scelle  sans  estriers 
n'affranchit  pas  la  beste  de  |Kirte,  mais  la  sedleet  estrier  pour  cheva- 
lier l'affranchit  de  porte. 

1 34 .  Et  s'il  avicut  que  aucnn  vicngne  à  Chastillon  sur  son  cheval  sans 
scelle  ot  sanz  brides  ou  à  charroy  ou  auiaine  donrées  pour  vendre,  et 
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met  ses  bestcs  ou  son  cliarroy  es  forsbourgs  dudît  Chastilion,  ou  il  les 
renvoie  arriers  en  son  hostcl  sanz  entrer  es  portes,  depuis  qu'ils  sont 
entrés  ou  finai{j^c  et  accolé  en  la  ville  leurs  denrées  pour  vendre ,  s'ils 
ne  paient  leur  porte,  ils  sont  amendables  à  nosseigneurs  en  lxv  sols,  t., 
car  il  y  appert  évidemment  mauvaise  fraude  et  grant  barat. 

i35.  A  l'entrée  en  la  ville  de  GhastiUon  le  portier  est  tenuz  de  deman- 
der le  portaigfe ,  car  il  est  questable  pour  cause  de  ceulx  qui  ny  furent 
oncques  qui  sont  ygnorans  de  la  servitute  ;  et  se  le  portier  leur  a  de- 
mandée et  ilz  la  reffusent  h  bailler  et  passent  oultre,  ils  doivent  l'amende 
qui  est  de  lxv  s.  t.  Autre  chose  est  de  ceulx  que  l'ont  acoustumé  de  paier 
ou  qui  lescevent  et  peullent  sauoir  que  ladite  porte  soitdeue,  car  s'ils 
passent  oultre  sans  paier ,  soit  quelle  leur  soit  demandée  ou  non  ,  ils 
doivent  ladite  amande;  et  s'ilz  ne  treuvent  le  portiw  ou  son  comman- 
dement et  ils  en  aient  faite  diligence  du  crier  et  du  quérir,  ils  s'en 
peullent  passer  oultre  et  porter  ce  qu'ilz  doivent  à  justice  on  au  pre- 
mier sergent  qu'ilz  treuvent.  Et  lors  il  n'y  a  point  d'amende. 

1 36.  Quiconques  amené  bestes  ne  denrées  à  chasroy  en  la  ville  de 
Chastillon  pour  espérance  de  vendre,  il  doit  paier  à  la  porte  ce  que  chas- 
cune  beste  doit  de  porte;  s'il  les  vend  toutes  en  la  dite  ville,  il  a  bien 
payé  ;  et  de  ce  qu'il  en  demeure  à  vendre  et  il  s'en  retourne  arriéra  dont 
il  est  vennz,  il  ne  doit  riens  il  Fissir  et  s'il  veult  passer  oultre  il  doit 
venir  au  portier  et  dire  en  ceste  manière  :  Je  vous  paioy  de  tant  de 
bestes  il  l'entrée  en  la  porte,  j'en  ay  tant  vendu  et  tele  quantité  en 
vueil  passer  oultre.  Le  portier  est  tenus  de  lui  rebailler  de  ce  qu'il  a 
reeeu  pour  le  reste  de  bestes,  et  quant  le  marchant  la  reçeu  il  le  doit 
porter  au  péîigeur,  car  c'est  le  droit  du  péage,  car  bestes  ou  denrées 
que  l'en  amené  à  Chastillon  selles  demeurent  au  lieu  ou  l'en  les 
retourne  dont  elles  sont  venues  elles  ne  doivent  que  porte;  et  se  l'en 
les  passe  oultre  elles  ne  doivent  point  de  porte  fors  que  péage;  et  qui 
aatrement  le  fait,  il  est  amendables  en  i.xv  sols;  et  se  le  portier  lui 
dévoie  à  bailler  ce  qui  est  de  raison  et  plainte  en  est ,  il  est  amandablei 
et  tenuz  des  dommaiges  au  marchant. 

1 37.  Quiconques  amené  vivres,  bestes,  en  quelzconques  denrées  qne 
ce  soient,  en  la  ville  de  Chastillon,  pour  cause  de  retrait  et  non  pas  en 
espérance  de  vendre  ne  de  passer  oultre  pour  cause  du  fait  des  guerreiy 
il  ne  doit  point  de  portaige.  Se  depuis  qu'il  sera  rctrais  il  vent  aucune 
('hosc  de  ce  retrait  il  en  doit  satisfaire  au  portier,  ainsi  comme  s'il 
ameiioit  a  présent  du  maroliié,  car  se  le  retrait  l'affranchissoit  dé 
)>or(e  les  seigneurs  perdroient  et  y  £sroit  l'en  plusieurs  baraz  ;  et  s'il 
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veut  passer  oultre  de  ce  qu'il  avoit  retrait ,  il  en  doit  péage  ainsi  comme 
s'il  trépassoit  sans  déscharger  en  la  ville.  Et  ceulx  qui  y  font  fraude  et 
il  est  trouvez,  il  doit  lxv  sols  tournois  d'amende,  car  il  est  appert  barat. 
Et  peult  valoir  ledit  portaige  qui  est  par  moitié  à  monseigneur  le  duc  et 
à  l'evôsqne  de  Lengres ,  à  la  part  monseigneur  le  duc  xxv  livres  t. 

Les  bans. 

i38.  En  la  ville  de  Chastillon  »  tant  à  Chamout  comme  au  boui^, 
Mgr  le  duc  et  monseigneur  l'evèsque  y  ont  chacun  an  unie  sepmaines 
de  bans  et  est  tel  le  bans,  que  nul  ne  peult  ne  ne  doit  vendre  vin  a 
destail,  c'est  assavoir  à  taverne,  les  dites  xi  sepmaines  durans»  fors  que 
nosdits  seigneurs,  ou  se  ce  n'est  par  leur  licence  ou  de  leurs  commis., 
et  qui  y  vent  sans  licence  soyt  de  jour  ou  de  nuytet  il  y  est  trouvez  ou 
peult  estre  trouvez  il  est  tenus  en  amende  de  ixv  sols  t.  »  et  est  ladite 
amende  commune  de  quelque  ban  qu'il  viengnesoîtdubanmonsei- 
gneur  le  duc ,  ou  du  ban  monseigneur  l'evêsque  de  Lengres,  ou  de 
quelque  personne  qui  la  doive,  soit  noble,  clers,  religieux,^  lig^>  com- 
muns, communaus,  ne  autres.  * 

jSg.  En  ces  dites  xi  sepmaines  Mgr  le  duc  en  a  quatre  sepmaines 
et  monseigneur  l'evôsque  en  a  vu  sepmaines,  et  est  le  temps  et  la  ma^* 
nière  de  prendre  à  chacun  seigneur  tele  chacun  an  :  lan  neuf  passey 
l'en  crye  de  par  monseigneur  l'evêsque  et  de  par  monseigneur  le  duc 
que  nul  ne  vende  vin  sans  la  licence  du  banelier  sur  peine  de  lxv  s.  t. 
d'amende.  Et  lors  prent  de  ban  monseigneur  le  duc  xv  jours;  et  les 
dits  XV  jours  passez  l'en  crye  de  par  les  dits  seigneurs  comme  devant, 
et  prent  lors  du  ban  monseigneur  de  Lengres  la  moitié  de  sept  sep- 
maines, se  le  temps  y  est  si  long  qu'il  y  ait  de  distance  jusques  au 
dimanche  grassot ,  car  le  dimanche  grassot  il  vent  vin  qui  il  plaist  sans 
ban.  Et  le  dimanche  de  Pasques  closes  passé,  len  crye  derechief  de  par 
nosdits  seigneurs  que  nuls  ne  vende  vin  sanz  licence,  et  lors  prent  de 
ban  monseigneur  le  duc  les  autres  xv  jours  ;  et  les  diz  xv  jours  jïassés 
l'en  crye  de  rechief  de  par  nosdits  seigneurs  et  prent  monseigneur  de 
Len|j[res  de  ban  le  résidu  desdites  vn  sepmaines.  Et  esta  entendre  que 
se  monseigneur  de  Lengres  ne  peult  prendre  son  droit  de  bans  devant 
Pasques  pour  la  briefté  du  temps ,  qu'il  le  prent  après  Pasques ,  et  s'il 
en  prent  plus  avant  Pasques  par  la  longueur  des  temps  il  en  prent 
inoins  après  Pasques.  Et  le  doit  l'en  prendre  si  à  point  qu'il  soit 
acomply  la  veille  de  Saint- Vorlci  carie  jour  ^e  Sajnt-YpHeil  vent  via 
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qui  veuh  et  ]ui  plaist  sans  ban.  Et  c'est  a  savoir  que  combien  que  les 
banS  soient  en  ce  temps  peult  len  vendre  vin  sans  ban  le  jour  de 
l'Ascencion  Notre-Seig;neur,  le  jour  de  Penthecouste  et  les  troys  fiBstéi 
pour  catise  de  la  solempnité  des  jours  ;  et  ainsi  est  accoustiiméde  ttNU 
temps.  Et  peult  valoir  le  ban  monseigneur  le  duc  xxx  Hvnas  t.  pir  an. 

]  4o.  Saucun  de  la  ville  de  Cliastillon  veult  vendre  vin  a  ban,  du  quel- 
que seig^neur  que  ce  soit,  s'il  ne  peult  traictier  à  (!ellui  qui  {gouverne  pour 
le  seig^neur  de  pris  soufBsant  il  peult  à  taverner  son  yin  sanz  amende^ 
mais  le  seign^eur  a  pour  son  ban  le  quart  denier ,  cfir  par  Tiisaige  de 
Chastillon  il  peult  vendre  à  ban  qui  il  plaist  ou  quart  denier^ 

i4i .  L'en  peult  vendre  vin  en  g^ros,  les  bans  durant,  sanz  ban  IM 
sanz  athende,  c'est  assavoir  d'un  muy  en  amont  ;  et  d'un  muy  de  TÎn  eh 
avalj  Fen  ne  le  peult  vendis  sanz  licence  du  banelier,  ou  il  paierai 
pour  amende  lxv  s.  t. 

14?'.  Vin  aigre,  verjus^,  clarey  et  tous  vîiis  af&ictés  par  éapiréÉ  m 
sont  pas  compris  au  ban  ,  mais  en  vent  qui  il  plaist  sanz  licence;  M 
aussi  vin  de  sac  ne  tient  point  de  ban  mais  se  vend  sans  licence^ 

143.  Nulz  taverniers  qui  ont  acoustumé  de  vendre  vin  par  lodl  h 
temps  de  ban,  et  il  ne  vend  pas  au  ban  ;  il  ne  peult  ne  nb  doit  refitt- 
ser  par  Tusaig^e  de  traire  vin  par  escot  h  tous  clers ,  et  est  à  entendre 
clers  vivans  clersaiment,  ne  à  tous  les  ofBciers  des  séigfneitn^  et  à  sa* 
voir  ceulx  qui  prennent  pain  et  vin  en  la  court  des  sel^eurs. 

i44*  ^vth  ne  peult  vendre  an  ban  comme  dit  est  sanz  licence,,  ëi- 
cepté  la  maison  de  la  Maladière  qui  de  tout  temps  est*en  poMessioi 
et  en  saisine  sanz  contredit.  Les  bans  M^  le  duc  peullent  valoir  pu 
an  XXX  1.  t.,  aucune  fbys  plus,  aucune  foys  moins. 

Les  péages» 

145.  Tous  les  péa^j^es  de  Chastillon  sont  Mqv  le  duc,  la  servi tùte  eil 
telo  :  un(]^  cheval,  ung  mulot,  un(]^asne  doivent  un  d.  t.  ;  la  jument  11 
nmle,  l'asnesse,  11  d.  ;  selles  iiiainent  ou  portent  avoir  de  poys,  ctn- 
cune  doit  1111  d.  t.  Le  bimF  doit  un(]^  denier  ,  la  vàichc  une  obole,  k 
porc,  le  bouc ,  le  chastron  chacun  un(j  denîér,  la  trcue  ,  la  cliîevfë  ,6 
brehis,  chacune  une  obole,  et  a  entendre  bcste  marchans  qui  ool 
acheté  pour  rc[ja(jner  ou  bestes  qui  passent  par  les  pons  du  péage. 

i46.  Tons  les  habitans  de  la  ville  de  Chastillon  ne  doivent  |K)int  de 
poa(rc,  de  quelconque  chose  qu'ilz  amaiuent  ou  raniaincnt,  lie  dehon 
ne  dedens  le  |wa(fe,  se  ce  n'estoil  aucune  de  ladite  ville  qui  eust  fûl 
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voicture  a  aucun  de  ramener  dbnrées  par  les  pons  du  péage.  En  ceste 
manière  ilz  doivent  péag;e  ht  se  les  denrées  estoîent  siennes  il  n'en 
deTfoic  point. 

1 47*  Se  aucun  chevauche  par  les  pons  du  péage  à  scelle  qui  a  estriers^ 
brides  et  espérons,  coinbien  qu'il  ait  aucunes  denrées  troussées  der* 
riers  Ini^  il  ne  doit  point  de  pea^j^e^  mais  que  se  feust  sauz  fraude;  car 
sil  avoit  troussées  aucunes  denrées  derrière  lui  pour  acquitter  icellut 
pén^,  il  le  devrait^  ensemble  l'amende  de  hxr  s.  u  pour  cause  de  la 
fraude. 

1  4B.  Au  péaige  de  Chastillon  a  plusieurs  branches.  Qui  maine ou  char^ 
roie  ehose  ^ui  donne  péaigfe  il  est  tenuz  de  paier  en  la  première  branche 
par  ou  il  entre  ou  péagfe  et  non  pas  à  l'issir  du  péage;  S'il  ne  venit 
traire  à  Chastilloh  il  ne  doit  pas  paier  nulle  personne  fors  que  à  Chas- 
tillon qui  est  chief  dit  péage,  car  sil  paioit  à  l'une  des  branches  pour 
le  bon  marchié  que  l'on  lui  féroit  ou  autrement,  et  il  vint  à  Chastil- 
lon,' pour  ce  ne  seroit  il  pas  quittes  du  péage ,  mais  le  paieroit. 

i49«  Li6s  clefgiéE  et  les  nobles  qui  font  charroier  aucunes  choses  pour 
leurs  vivres  ou  qui  ont  achetté  bestes  pour  leur  user  ou  bestes  de 
leur  creu  pout^  mener  en  leurs  démeures  pour  leur  user,  hon  pas  pour 
mart;hander  ne  doivent  point  de  péage,  mais  que  ce  soit  sans  Iraude. 
(Smfent  les  destinations  des  différcnies  branches  du  péage  de  ChasHUan 
au  nombre  de  douze.) 

i5o.  Qtticonques  emporte  son  péage  ou  qui  s'en  départ  sanz  paier  dé 
chacun  des  lieux  dessus^  il  est  amendaUes  en  Lxv  s.  t.  d'amende  et  le 
peult  len  poursuigvre  de  par  Mgr  le  duc  quelque  part  qu'il  aille.  Bt 
sont  cek  amendes  toutes  à  Mgr  le  duc  de  tous  les  lieux  du  péage  et  la 
congnoissance  lui  en  appartient  seul  et  singulier,  excepté  les  grant 
chemins  qui  sont  ou  finaige  de  Chastilkm  que  l'amende  est  commune 
entre  Mgr  le  duc  et  Mgr  de  Lengres ,  combien  que  l'auditoire  soit  b'ge 
à  Mgr  le  duc.  La  cause  est  que  Mgr  le  duc  prent  la  moitié  des  amen- 
des de  tierces  emportées  du  territoire  tiercable  k  Mgr  l'évêsque. 

i5 1 .  A  Chastillon  à  la  plus  grant  mesure  du  vin  de  Bouiigongne,  car 
c'est  la  mesureque  les  seigneurs  y  éstablirenL  Premièrement  tient  deux 
pintes  de  celles  qu'en  vent  le  vin  en  menu,  et  est  appelle  le  marc  a« 
vin.  Et  sil  estoit  perdnz  l'en  prendrait  la  mesure  à  Uef  et  l'emplimt 
l'en  de  millot  ou  de  setievé,  et  la  sixième  de  celle  mesure  seroit  \û 
marc  h  vin  et  le  xii*  la  pinte  à  quoy  l'en  a  accoustumé  de  veadre  le 
vin  ;  le  pintai  à  quoy  len  vend  le  vin  est  le  quart  dû  marc;  la  moitié 
de  la  pinte  est  le  chauvel  k  quoy  l'en  vend  v'm^  et  le  vu*  deânarc  est 
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le  quart  de  la  pinte  ;  le  sextier  à  quoy  Ven  vend  le  vin  lient  par  quatre 
foys  le  marc,  ce  sont  huit  pintes. 

1 52.  Qui  vcndt  vin  en  {j^ros  il  le  vend  an  muy  ou  à  la  queue  oa  au  ton- 
nel.  La  délivrance  est  telle:  Qui  vend  vin  en  gros  et  il  le  vend  des 
vendenges  jusques  à  la  Saint-Martin  d'iver,  il  doit  délivrer  pour  uib|^ 
muy  de  vin  xvni  sextiers,  pour  une  queue  xxxvi  sextiers,  pour  ung 
tonnel  Lxxii  sextiers.  Qui  le  vend  depuis  la  Saint-Martin  et  il  le  vend 
sur  la  mère ,  il  ne  doit  délivrer  sur  le  muy  que  xvii  sextiers,  pour 
la  queue  xxxnn  sextiers  y  pour  le  tonnel  Lxvni  sexiiers.  Et  qui  veut 
son  via  cler  sans  mère  il  ne  doit  délivrer  pour  le  muy  de  vin  que  xvi 
sextiers  de  vin,  pour  la  queue  xxxii  sextiers,  pour  le  tonnel  LXiiu  sex- 
tiers. La  queue  tient  deux  muys,  le  tonnel  tient  quatre  muys. 

i53.  Se  aucun  fait  vendre  vin  en  la  ville  de  Ghastillonà  Asn..l  pour 
pris  d'argent,  le  vaissel  qu'il  fait  vendre  quant  il  est  wil  Feii  le  doit 
mener  à  Taiguc,  et  quant  len  scet  qu'il  tient,  s'il  est  venduz  devant  la 
Saint-Martin  len  doit  rabatreau  varlet  deux,  sextiers  pour  muy^'povf 
queue  quatre  sextiers^  pour  tonnel  huit  sextiers;  et  s'il  le  vend  depuis 
la  Saint-Martin,  len  ne  lui  doit  rabatre  que  ung  sextier  pour  muyf 
pour  queue  deux  sextiers,  pour  tonnel  quatre  sextiers.  Ainsi  trouveiei 
que  len  ne  lui  doit  compter  que  xvi  sextiers  pour  muy,  pour  queoft 
xxxn  sextiers  ,  pour  tonnel  Lxnn  sextiers  ,  car  la  mère  est  rabatueec 
est  le  vin  raigé  sanz  mère;  deux  muys  font  une  queue,  deux  queue» 
font  ung  tonnel  ;  considéré  la  grandeur  du  marc  qui  fti  estâbli  pour 
juste  mesure  de  pinte ,  le  sextier  ne  iàit  que  demi  sextier ,  le  muy  ne 
lait  que  demy  muy ,  la  queue  ne  fait  que  ung  muy  ne  le  tonnel  que 
une  queue,  par  quoy  il  [>eult  apparoir  la  mesure  au  vin  èstre  la  plni 
grand  de  Rourgongne. 

i5/|.  Plusieurs  villes  sont  ou  ressort  delà  prévosté  de  Ghastillon.Toa- 
tesvoics  le  prévost  ny  a  en  nulle  des  villes  point  de  siège,  mais  en  csi 
de  ressort  il  fait  adjourner  par  devant  lui  à  son  siège  à  Chastillon  el 
doit  bailler  citation  en  laquelle  le  cas  soit  exprimez  ;  car  par  ordon- 
nance du  parlement  deBeaulne ,  nul  sergent  du  prince  ne  peult 
geuter  en  justice  d'aultrui  sanz  mandement  et  que  le  cas  soit  ex 
audit  mandement.  Duquel  i^es^ort  le  nom  des  villes  s'ensuit  :  prenne" 
rcment,  Bunceay,  Ampilley,  Cerilley,  Belaon ,  Dissey,  Marcenayi 
Larrey,  Poinsson,  Saintc-^^.olombe,  Charrones,  Estaiclie,Cource11es-Pl^ 
voires,tout  ce  qui  on  appartient  aux  religieux  Notre-Damede  ChastitloD, 
Montliost,Courcelles-les-Rans,Gi*anvères,yannaires,Ghamont-le-l)oys- 
Delaon,  Mousson,  tout  ce  qui  appartient  à  Mgr  le  duc  et  aux  hoirs  ds 
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Sastres,  Massingcy,  toute  là  seignorîe  Grillart.  En  tous  ces  lieux  pcuh 
ressortir  le  prévost  de  Chastillon,  et  y  peult  faire  information  ou  en- 
queste  de  fais  qui  touchent  son  droit  ou  le  droit  de  procureur  Mgr  le 
duc,  pour  lui  ou  pour  ses  députez,  et  rapporter  au  procureur  ce  que  au 
procureur  appartient  et  ce  qui  touche  à  son  ofBce,  dont  la  cong^ois- 
sance  lui  en  appartient;  et  les  peult  faire  appeler  par  commission  par 
devant  lui  à  Chastillon  à  jour  de  feste  et  qui  soit  compétant  et  leur  doit 
fiaire  demande.  Et  en  cas  qu'il  ne  leur  feroit  demande,  mais  les  voul- 
droit  vexer  et  travailler,  ils  ne  sont  plus  tenuz  de  venir  à  son  appel  s'ils 
ne  sont  appelles  par  le  mandement  du  bailli  et  se  est  par  ordonnance. 

i55.  Marcenay.  Le  prévost  de  Chastillon  n'y  peult  ressortir  par 
vertu  de  son  ofBce  ne  le  sergent  Mgr  le  duc  j  se  ce  n'est  par  espécial 
mandement  du  bailli  ou  de  son  lieutenant,  et  qui  le  fait  soit  compris 
aiidit  mandement  ;  et  ce  appert  par  chartre  Mgr  le  duc.^ 

i56.  Se  aucun  est  pris  ou  detenuz  pour  crime  capital  en  la  ville  de 
Buncey ,  d'Ampilley ,  Courcelles-Prévoîres ,  Montliost,  Gravères ,  Van- 
naires,  Chamont-le-Boys ,  Belaon ,  Mousson ,  Massingey ,  Marrigney, 
Prolley,  etCrapans,  l'exécution  doit  estre  £siite  àChastillmiselon  ce  que 
à  chacun  seigneur  en  appartient.  Et  est  assavoir  cenix  de  Prulley,  de 
Grapans  ,  de  Marrigney,  de  Massingey,  les  hommes  Mgr  de  Lengres 
se  doivent  décliner  pour  exécuter  par  les  gens  Mgr  de  Lengres  seul  et 
singulier,  et  sont  les  articles  d'iceulx  et  en  ces  lieux  oudit  Mgr  l'évés- 
que  ce  qui  est  en  sa  seigneurie  ;  et  tous  les  autres  lieux  les  malfaicteurs 
se  doivent  délivrer  aux  gens  Mgr  le  duc  seul  et  singulier  et  sont  les 
atielles  aux  seigneurs  des  lieux ,  et  chacun  desdits-  Mgr  le  duc  et  Mgr 
l'évèsque  font  exécuter  celui  qui  lui  appartient ,  combien  que  le  cry 
se  fiace  communément  pai*  les  dits  seigneurs. 


167.  La  rue  deChamont  de  Chastillon  est  Mgr  le  duc  et  ny  a  nulz 
nulle  juridiction  fors  que  Mgr  le  duc,  laquelle  juridiction  est  en  a. . .  qui 
se  fait  par  élection  chacun  an  le  dimanche  après  la  Nativité  St  Jehan- 
Baptiste  ou  cymetière  de  l'abbaye  de  C^hastillon.  En  ce  lieu  ou  dit  jour 
se  assemble  tout  le  commun  de  ladite  rue>  non  pas  par  cry  mais  par 
le  commandement  au  sergent  fait  a  eulx  de  huys  en  huys  ;  et  eulx  as- 
semblez le  commun  eslist  entre  eulx  quatre  maires  pour  gouverner  la 
juridiction  de  ladite  rue  pour  cellui  an  ;  ycenlx  quatre  esleus  vont  au 
siège  et  jurent  en  la  main  l'un  de  l'autre  bien  et  loyalment  exercer  la 
juridiction  ix)ur  et  ou  r?oni  Mgr  le  duc  et  bien  loyalment  user  selon 
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les  poins  de  leurs  chartrcs.  Et  iceulx  sont  tQute  Tai^nëe  jv^G$  prdi- 
naircs  en  Coules  causes  par  la  forme  et  manière  que  cfsvij.  d«  T^Ifiol 
ausquelles  leurs  chartres  se  rapportent. 

1 58,  Lesdiz  nu  esleus  ensemble  la  plus  saine  partip  du  CQiQmua  as- 
lisent  uuQ  sergent ,  et  icellui  esleu  jure  en  la  maio  des  qoatra  mw^ei 
biep  et  loyal  meut  exercer  l'office  dé  sei^g^nterie  »  fwQ  bon*  ri^ppoc^  et 
loyaulx  et  garder  en  tous  lieux  le  di*Qit  Mgr  b  duc.  Et  )ui  estw  ^1  jnw 
commodit  est ,  il  est  creus  en  Toffice  de  sergenterie  pour  ^ire  toffs 
offices  appartenant  à  office  de  sergens  et  ne  porte  lettra  do  «e^gentorie 
fors  que  sur  le  seil  de  ladite  rue  ;  et  qui  aucune  chose  loi  forfésnit  fsn 
son  office  feisant,  il  seroit  pugniz  selon  le  délit. 

1 50.  Ces  quatre  maires  ont  puissance  4^  ^^^  ^^  terminer  toutei  c^nues 
tant  personeles,  criminelles  ou  civilles,  réelles  et  injustes  qui  vieniWQt 
ou  peullent  venir  en  leur  auditoire  ;  et  combien  qa«  eQ  leur  «LudîtMIV 
f  e  adjugent  plusieurs  amendes,  tant  de  ioy  comm^  arUtraiieSf  ne  pil- 
lent ils  avoir  amendes  que  de  xu  d.  t.  I^a  i^emasance  des  4m0p4M  # 
distribue  par  }a  «nanière  cy  après  escripte,  se  ce  n'estoit  que  liiicmi  Nf^ 
|)ellast  d'eulx  ou  de  leur  sentence,  et  elle  soil  oonferioée  bpppe  e(  •fW 
mal  appelé  Tappellant  leur  devrait  xx  sols  d'amende.  Qi|i  apptlUfl  Al 
leur  sentence ,  grief  ou  commandement ,  l'ap^latenr  v^i  lifiYUM  h 
bailli  de  la  Montaigne,  et  qui  appelle  devant  autre  juge  i|  upp^)^  ÎR- 
deueuieut  et  mal. 

iGo.  Les  dits  nii  maires  sont  teuuz  cbacun  jo^v  d'aller  au  4Îf)^[e|  pivir 
oïr  les  causes  oi'dinaires,  pour  terminer  icellps»  c^r  iH  oe  pei|v^^|  f^ 
usiner  F  un  sans  Tautre,  car  il  dit  en  la  cliartra  :  £r  f/fi  qtêopiqf  ç^mifil^ 
meas  temùnabunt.  Et  s'ils  n'y  vont  ilz  sont  contrôleur  sefem^l» 

i6i .  Plusieurs  aineiulcs  sont  adju|fées  par  le  maire  qui  SPIU  4®plill 
de  xii  deniers,  scion  ce  que  les  fais  des  causes  le  requièrent.  Du  surplus 
des  amendes  quel  il  est  et  h  qui  il  appartient  il  s'ensuit  : 

162.  Premiers,  saucun  met  la  uiain  à  autre  injurieus^ipent  ^  ^t 
sang,  c'est  k  entendre  sang  qui  ne  soit  par  nez  ou  p^f  dei^,  qi|(&  ç^ 
soit  crevez ,  se  clains  en  suit,  le  blecié  h  xiii  soI$  poui:  atuepd^  j  Mgy  }fi 
duc  X  sols,  les  maieurs  xu  d>  t.  Se  plainte  q'ep  e#t,  les  ffUtî^Sf  q'^ 
peullent  faire  pours^ie,  car  du  pl^intit  uaist  l'amende- 

i63.  Qui  dit  à  ung  homme  :  larron  ou  murflri^r^  ou  àui^e  fjsipiii^: 
putain  ou  larronnesse  et  ne  nomme  de  quoy,  se  daios  eu  e^t ,  U  m  oit 
quictes  pour  lescondit,  etjureque  yre  et  mal  talent  lui  pnf  ^|  flJHj; 
il  doit  à  partie  laidée  xii  d.  t.  d'amende,  au  maire  xii  d,  t. 

1 64.  Qui  dit  à  ung  homme  larron  ou  murdrier  et  il  nomiufs  de  VWfr 
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ou  à  nne  feinme  pntîiin  et  nomnde  de  qai ,  soit  mariée  ou  h  marier,  ou 
en  la  présence  de  son  mari,  se  clame  en  8ai|]t,  cils  qui  aura  dite  I'îq- 
jjure  mettra  le  fait  en  ny  s'il  lui  plaist;  la  partie  viU^aieeseofïrei^ 

r  de  preuver ,  la  preuve  fiiite  en  la  présence  du  rée,  puis  qu'il  ne  at- 
tende jugement  ;  et  il  est  repeus  M  escondit  ail  lui  plaist  à  fiûr^,  ^t  m 
est  par  point  de  chartre  et  jurera  en  la  m^in  deg  maiises  que  ife 

'^     et  mal  talent  lui  ont  f^ïî  £Eiire  et  dise  et  qu^il  ne  acet  en  cellui  qui 

■  est  villenez  fors  que  bien  ;  il  esr  quictes  pour  sept  sois  d'amende  à 
F     partie,  sept  sols  à  Mgr  le  duc,  xn  d.  pour  les  maires  «  El  sil  attead 

-  le  jugement  sans  fiiire  l'escpndit  il  sera  condempnei  arbitrairement , 
l'amende  sera  arbitraire,  les  maires  ont  xii  d,  t.  ;  la  remasanee  est 

^  Mgr  le  duc. 

ic  1 65.  Se  ung  homme  appelle  uug  atitre  de  gaige  par  devaof  les  maires» 

■  soit  du  larrecin,  de  meurdre  ou  d-autres  cas,  en  quoy  gaigeq  de  ba? 
m  taille  appartiengoe,  les  maires  la  jugeront  et  les  parties  misai  pr^ 
«  sentées  ou  champ  après  ou  avant  cpps  doRuéa ,  se  Uis  parties  se  p^iil^ 

a  lent  accorder,  chacune  des  parties  mettra  ou  fora  mettre  siir  les  lipes 
1^  XII  sols  digenois  ou  la  yaleufr  pqur  l'amende  k  Mgr  )e  dpe  et  xHd? 
A'  t.  pour  les  maires,  fîour  tant  sont  quittas  de  la  ici»  entrepsipse  et 
*^    H*en  peoUent  départir  sanz  licence. 

166.  Se  bestes  sont  prinses  en  doramaige  en  Uinridictioii  ifi  |a  vue  ^ 
le  dommaige  sera  renduz  h  partie  par  les  maires»  la  besie  wApiif  }i|ip# 
w  portant  paiera  pouramende  u  d.  t^^leporc  vid.t.,leboMCQI^c)HeTre, 
^  le  bœuf,  la  vatche  vi  d.  t.  et  l'oye  u  d.  t*;  et  est i^  entendre  que  se  Ion 
w  les  trouve  en  dommaige  à  garde  fyite»  et  selles  sont  ou  dp|nnMM0O  () •  ftlr 
chappëe  que  le  pastour  les  suist,  il  n'y  a  point  d'^meade^  £f^  qi|^  rendf( 
^    le  dommaige  se  point  en  y  a.  Telles  amend^^  sont  SiU  psiv^^Pi  fit  )es 

■  maienrs  ny  ont  riens  fors  que  la  congno^ssunpe  et  l'^^JttcliçatÎQnt 

I  (^7.  Se  aucun  homme  ou  femme  sont  trouvais  en  dpu^nfi^e  par  jqur, 
i  les  maires  auront  la  congnoissanpe  et  l'adjudif^tiqu  ;  i|s  devront  i|} 
I  sols  d'aiuende;  cils  qui  est  pris  en  dpqfimaige  dfS  nuyt  doit  lxvs^ 
I  pour  amende.  Teles  amendes  sont  à  la  réfection  df»  li^dit^  n^,  \^ 
I     maires  ny  ont  riens. 

16B.  Quioooques  ou  jugement  des  maires ,  ea  tenant  iceU|ii>  il  M 
^  amendables  à  partie  et  a  jugement»  la  partie  a  sept  sols  d'awcndey  1^ 
réfection  de  la  rue  vi  sols  t.  et  les  mayeui^s  xu  d.  t. 

1 69.  Quiconques  dit  villenie  à  l'un  des  nuiices,  le  jugement  t^n^nt»  il 

est  amendables,  à  la  valeur  et  au  regard  des  autres  ma^rfEis  et  qui  en 

»      fiei'i-oit  l'un  en  siège  tenant  il  seroit  pugniz  «n  corps  et  ep  }mip% 
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par  les-  autres  mayeurs  et  par  le  {jurant  coaseîl  Mgfr  le  duc.  Qui  diroit 
ou  feroit  villenie  au  seront  de  la  rue  en  officiant,  les  niaieara  en 
auroient  la  congnoissance,  s'il  éstoit  de  leurs  subgects^  selon  Fiojure 
ou  le  fait,  et  s'il  estoît  d'autre  juridiction  et  il  ne  feust  pas  prias  en 
fait  présent,  le  procureur  Mgr  le  duc  le  poursuigvroit  afin  d'éstre  ra- 
menez amandables  à  Mgr  le  duc. 

17b.  Qui  dit  à  ung  homme  ou  à  une  femme  :  punais  ou  punaise,  et 
clame  en  saille ,  la  partie  yillenée  à  «ept  sols  d'amende ,  les  maieurs 
xii  d.  t.  Mgr  le  duc  vu  s.  t. 

17 1 .  Se  aucuns  est  souspeconnez  d'avoir  petite  mesure,  ou  petite  pinte 
ou  petiz  poys,  les  maieurs  les  doivent  faire  prendre,  en  quelque  liea 
que  ce  soit  en  leur  juridiction,  et  ladite  pinte,  poys  ou  mesure  prise 
l'en  fait  appeller  la  partie,  et  les  maieurs  doivent  prendre  le  sere- 
ment  de  cellui  s'il  entend  que  ses  poys  ou  sa  mesure  soient  Iiods 
et  justes  ;  se  il  jure  qu'il  entant  ses  poix  et  sa  mesure  Êstre  justes 
et  il  est  trouvez  èstre  petiz,  il  paie  pour  amende  v  sols  tournois  ou  il 
renonce  à  la  pinte,  ou  au  poys,  car  pour  leserement  l'en  entend  qu'il 
n'en  usoit  pas  par  mauvaitié  fors  que  par  ignorance  ;  et  sil  ne  veull 
jurer  qu'il  entend  que  sa  pinte  ou  ses  poys  soient  justes  et  ilz  soient 
trouvez  petis ,  et  il  appert  qu'il  en  a  us^  en  mauvaitié  à  son  esciant, 
pourquoy  il  est  condempnez  à  lxv  s.  d'amende,  et  se  despeoe  en  juge- 
ment la  pinte  ou  le  poys* 

17a.  Le  prévost  ne  doit  ne  ne  peult  arrèster  les  maieurs  ne  le  seirgent 
de  la  rue  se  ce  n'est  par  présent  méfiait  ou  par  mandement  ou  com- 
mandement du  bailli  ;  la  cause  est  que  l'arrêst  tenant,  Mgr  le  duc  y 
pourroit  avoir  perte  en  aucunes  besoingnes  touchant  leur  juridictioB 
qui  pourroit  demorer  à  punir.  Et  ce  est  contenu  en  leur  chartre:  JPre* 
positus  CastelBonis  nichil  in  jtuHcio  nec  potestatem  m  eos  habebii, 

173.  Se  ung  sergent  du  prévost  adioume  par  devant  le  prévost  ung 
homme  on  une  femme  de  la  rue ,  et  l'adjoumement  est  fait  dans  k 
rue,  ilz  ne  seront  tenuz  d'aler  à  la  journée  s'il  ne  leur  plaist,  pour  es 
que  autres  scrgens  que  cilz  de  la  rue  ne  peuvent  officier  en  ladite  met 
se  ce  n'est  par  commission  et  l'un  des  maires  présent  Pourquoy  Fad- 
joumenient  ne  vauldroit ,  ne  ne  seroit  tenuz  d'aler,  ne  le  defanlt  ne 
vault  riens;  et  se  l'adjoumement  est  compris  hors  de  la  rue  en  la  rue^ 
en  la  juridiction  tin  prévost  il  est  tenuz  d'aller  lui  présenter;  mais  se 
l'action  est  persouele,  il  déclinera  et  sera  renvoiez  à  ses  maires  ,  se  ce 
nestoit  pour  cas  de  présent  ou  de  crime  capital ,  et  sil  ne  se  aloit  pré- 
senter il  paieroit  pour  le  défaut  vu  s.  t. 
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1 7^.  Tous  cculx  qui  sout  de  la  rue  de  la  Mairie  se  peveut  mettre  eti- 
sauible  eu  uuion ,  pour  parler  des  besoing^ues  touchaot  Tonneur  et 
prouffit  du  seig^ueur  et  du  fait  de  leurs  franchises  et  des  dep^)eudances, 
sanz  offance,  ue  sanz  amende.  Et  ce  est  a  entendre  que  ce  soit  du  con- 
sentement des  maieurs;  et  s'ils  font  assemblée,  sans  leur  consente- 
ment, ils  sont  amandables  arbitrairement ,  laquelle  seroit  arbitraire 
par  les  maieurs. 

1 75.  Les  maires  de  la  rue  ont  g^rand  séel  et  petit  séel  es  causes.  Le  grand 
f  eel  est  auttcutiques  en  plusieurs  cas  ;  c'est  assavoir  en  bourgeoisies , 
en  tutelles  ou  curatelles  données  par  les  maires  pour  aucuns  pupilles, 
en  sentences  données  par  eulx  en  leur  auditoire,  en  escheoites  vendues 
par  eulx  ou  proufBt  du  sei(jneur  ;  en  instrumens  demandez  en  leurs 
jugement,  ou  en  convenances  faites  Tun  à  l'autre  de  ceulx  de  la  rue. 
I^  proufBt  du  seel  est  tels  que,  quelque  lettre  qui  en  est  seellée,  mon- 
seig^neur  le  duc  y  a  m  sols.  La  garde  du  seel  pour  son  droit  et  pour  cire 
xu  deniers,  le  clerc  pour  escrire  une  bourgoisie  xn  d.  t.  et  de  toutes 
autres  lettres,  s'il  n'y  a  excessiveté  d'oscripture  plus  qu'en  la  bourgoisie; 
et  en  est  tenus  la  garde  du  seel  de  rendre  compte  une  foys  l'an  en  la 
main  du  bailli  de  la  Montaigne  ou  du  receveur. 

176.  Les  maieurs  de  Chamont  mettent  chacun  an  ung  vaicher  en  la 
rue  par  élection  du  commun,  et  reçoivent  le  serement  judiciairement  de 
bien  et  loyalment  garder  les  bestes  de  ladite  rue  de  Chamont  pour  le 
pris  qu'ils  accordent  entre  eulx  ;  et  les  dites  bestes  il  les  peult  cham- 
poier  par  tous  mannant  es  boys  et  ou  fiinaige  d'Ampillei ,  de  Baalo  j 
de  Cerillei,  de  Sain  te -Colombe ,  de  Chastillon,  de  Courcelles-Prévoires, 
de  Montliost,  de  Courcelles-les-Raus ,  de  Saumaires,  de  Massingey, 
de  Marrigney;  et  ne  champoient  point  pai*  devers  Maisey,  ne  les  bestes 
ne  doivent  nuls  xu  deniers  pour  cause  de  pasturaige  à  nosseigneurs  et 
ainsi  lont  acoustumé  de  tous  temps. 

1 77.  Du  consentement  du  commun  les  maieurs  eslisent,  la  quinzaine 
de  la  Saint-Jehan,  ou  quant  il  leur  plaist,  un  vignier  pour  garder  les  vi- 
gnes, qui  sont  en  Marmont  et  des  Marmont  à  Chavoigney  jusques  à  la 
Maladière,  et  prennent  les  maieurs  le  serement  d'icellui  vignier  de  bien 
et  loyalment  garder  et  faire  bons  rappors  de  sa  pêne.  Le  vignier  fait 
ses  rappors  aux  maieurs,  la  prise  de  jours  vault  m  sols  d'omme  ou  de 
femme ,  de  bestes  si  comme  il  est  jii  divisez  par  nuyst  l'amende  est  de 
Lxv  s.  t.  ;  mais  le  vignier  n'en  est  pas  creus  s'il  ne  prouve  œlle  de 
nuvt;  teles  amandes  sont  au  prévost  de  Chastillon. 

178.  Kn  l.'i  rue  de  Chamont  habitent  hommes  et  femmes  de  diverses 
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coliclicionK  el  seijjuories.  PreiniônMucnt  ils  y  8«>iil  les  faoïnines  et  femmes 
\}(fQ8  iuo]i8ci{(neur  ]o  duc  qui  usent  delà  franchise.  Item,  il  y  a  hommes 
cl  liîuinics  iiionsei(pieur  le  duc,  jusliciables  et  responsables  en  l'andi- 
toiiH}  du  prévost ,  car  il  ne  une  de  franchise  qu'il  ne  [Jaist;  et  îceulx 
8<>nt  venus  (>ri|pn (binent  du  bour^f.  Les  ser^^ens  au  prévost  les  appeHeat 
au  sie^e  du  boiur^,  parce  que  3e  prévost  n'a  point  de  siège  en  CbamoDt, 
et  ne  peult  tenir  juridii^tion  fors  que  en  la  foire,  des  cas  qui  regardent 
it>vres  el  non  autres. 

I  ^9.  En  ladite  rue  a  hommes  cl  femmes  ]i^>(M  monseigneur  reyèsque 
taiilables  et  justiciables,  et  qui  les  vciill  faire  aj^eller,  ung  aergeot 
monsei(j[neur  de  I^ngres  les  appelle  ]>ar  devant  le  maire  en  aoo  siège 
du  Bourgs,  quar  monseigneur  de  Lengres  n'a  siège  ne  congnoissanct 
de  justice  en  Ch amont  ;  et  est  à  entendre  que  ces  hommes  et  fenmei 
que  monseigneur  de  Lengres  a  en  ladite  rue  sont  originelment  ses 
hommes  de  la  ville  de  Chastillon  et  des  villes  qui  sont  et  soaJoienl 
estre  de  la  taille  des  seigneurs  en  la  ville  de  Chastillon^  comme  Goar^ 
celles-Prévoires,  xM^singcy,  Mousson ,  Marrigney  >  IHrulley;  eitifiemth 
monseigneur  de  Len(j[i'es  a  la  réséance  en  la  dite  rue  et  anssi  de  tous 
ceulx  qui  originelment  sont  ses  hommes  s.'il  leur  piaist;  et  s'il  leor 
plaist  ils  sont  hommes  monseigneur  le  duc  de  la  rue,  car  monseigneiir 
de  Lengres  n'a  point  de  retenue  en  ladite  rue  éors  que  réséanœ  par 
la  manière  que  dit  est.  Toules  voies  les  hommes  et  femmes  monseigaear 
de  Lengres  demorans  en  ladite  me  sont  responsables  ausdîts  mfîeais 
du  cas  présent  e^  de  toutes  accions  réelles  dont  la  réalité  est  assise  m 
leur  juridici  ion. 

1 80.  li)n  la  me  de  Chamont  sont  plusieurs  clers  lesquels  sont  vespoa- 
sables  k  monseigneur  de  Lengres  en  toutes  actions  penoondles  et  ea 
actions  réelles  ;  ils  sont  responsables  aux  maieurs  se  la  réalité  est  en  leor 
juridiction  ;  s'il  y  avoit  aucuns  (*lers  qui  feusseut  pugniz  capitalraenli 
monseigneur  de  Lengres  auroit  tous  les  meubles  ;  et  sil  aveit  liéritaige 
en  ladite  rue,  il  sêroit  à  monseigneur  le  duc  comme  sires  de  la  joslioSj 
quar  l'eritaige  l'eçgarde  le  Ions. 

1 8 1 .  En  ladite  rue  a  hommes  et  K^mmcs  liges  monsieur  l'abbé  taillis 
blés  et  justiciables  et  de  condition  de  mainmorte ,  et  qui  leur  veult  aul- 
cnue  chose  demander  le  sergent  de  l'é^j^lise  les  appelle  en  l'église  par  de- 
vant monsieur  l'abbc*,  son  prévost,  ou  le  gouverneur  de  sa  justice  et  Fei 
Êiit  raison  à  pîu'tie.  Pour  ce  monsieur  l'abbé  na  point  de  siège  en  ladiM 
rue  ;  des  actions  réelles  ils  sont  res))onsables  aux  maires,  se  la  realitéfll 
en  leur  juridiction;  ladite  église  a  en  ladite  rue  retenue  et  i 
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pat  fliartres  devant  alléguée;  sauciinsde  ses  hoiinneset  feintnes  iiieu- 
reiît  sans  hoir  estant  en  icelle  ,  monsieur  l'abbé  a  la  succession  à  cause 
de  mainmorte;  et  saiicun  estoit  exécutez  pour  ses  démérites  et  il  feiist 
eiiz  pris  en  fait  présent ,  monseigneur  le  duc  amoit  la  tiéelle;  et  s'il 
ii'estoit  euz  pris  en  cas  présent  que  l'abbé  eii  eust  la  con(rnois«ance  et 
la  judicacion  et  qui!  le  reivdisttout  nu  comme  il  estjà  esdarciz,  mon- 
siein*  Tabbé  auroit  la  tiédie  de  son  honuue ,  pour  ce  que  Tes^Iise  tient 
Franclieuient  ce  (pielle  a  k  Cbastillon ,  aixr  la  tnicion  et  g;arde  monsei- 
(pionr  le  duc  tant  s<3ul.  Et  tuicion  et(]^arde  n*empescbent  |)as  juridiction. 

j8'>..  Eu  ladite  rue  a  hommes  et  femmes  (X>mmïins  entre  Mg^le 
duc  et  monsei(jneur  l'evésque.  Item ,  entre  monseigneur  le  duc  et  nK>H- 
sieur  l'abbé,  pour  cause  des  mariaiges  qui  se  font  des  hommes  et 
femmes  desdits  seigneurs,  dont  les  enfans  sont  comnuuis  par  la  con» 
venance  que  les  seigneurs  ont  ensemble ,  dont  déclaration  est  faite  cy 
devant  plus  k  plain  ;  et  iceulx  qui  sont  conununs  en  ladite  rue  ne  sont 
point  res|)onsables  s'il  ne  leur  plaist  ne  devant  maire  ne  devant  prévost, 
ne  devant  maire  nv  devant  abl>é,  se  n'estoit  en  cas  de  realité,  pour  ce 
que  tous  ceulx  en  juridiction,  chacuns  en  son  grey,  n'ont  point  de  siège 
commun  ne  auditoire,  et  }X)ur  ce  que  la  cliartre  dit  que  es  communs 
Fun  ne  peult  sanzl'aultre  ,  mais  convient  que  aucune  chose  leur  veult 
demander  qu'ils  soient  appelles  par  devant  les  baillis  ou  leurs  lieux- 
tenans,  et  iceulx  font  raison  d'iceulx  communs  car  Sis  ont  auditoin* 
romuuine,  se  peult  apparoir  que  les  comnains  deChaniont  sontexemps 
de  prévost  et  de  maires  des  aciions  personndes. 

i8!i.  Se  la  terre  Saint-Père  de  la  chastellenie  de  Cipisey ,  de  Grisel- 
les,  de  Laign(is,  et  de  tous  les  fiefz  ,  rerefiefz  et  gardes  de  Mgr  le  duc 
ils  pevent  faire  Ijourgoisie  en  la  dite  me  de  Chaniont  et  ils  y  sont 
soutenuz  et  tenuz  de  quelque  part  qu'ils  soient  eulx  advoues  bourgois 
et  pris  leur  bourgoisie  sur  le  grant  seel  de  la  rue,  le  sergent  de  la  rue 
les  va  desadvoner  de  leur  seigneur  et  advouer  Inmrgois  de  monseigneur 
le  duc,  de  la  bourgoisie  de  Chamont,  et  iceulx  bourgois  usent  d<»s 
libertez  et  franchises  que  font  les  autres  bour^^Ms  d(?  ladite  rue  jusques 
a  ce  qu'ils  soient  trouvés  faulx  bourgois. 

i8/| .  La  forme  de  la  bourgoisie  est  que  quant  ils  ixH]iiièron|  êstre ad- 
voues bourgois  ,  ils  font  sei*ement  eu  jugement  en  la  main  des  maires, 
sur  sainctes  Esvangiles  de  Dieu  que  pnir  fraude  ne  jM)ur  Itarat,  i.e 
pour  fraulder  aultrui  ils  ne  demennent  ne  ne  requièrent  l'advcu  de 
bourgoisie  fors  que  pour  l'onneur  du  prince  et  la  noblesse  de  u«er  den 
franehisi^s  de  ladite  l)oiiq»'oisie.  Item,  ils  sont  tenuz  juner  que  tant 
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connue  ils  vivront  qu'ils  soronl  bons  ctloyaulx  boiir(|[oIs,  in  ai  n  tendront 
le  droit  (lu  soi(}neur,]os  dix)is  de  la  franchise  et  contribueront  au  sols 
et  à  la  livre  avec  les  autres  babitans  bour[j[ois  de  la  dite  ville  de  tout  ce 
qui  licitement  leur  sera  iin))osé  tant  de  rentes  du  seigneur  comme  du 
sei(rneur  ile  la  rue.  Item ,  jureront  que  dedens  Tau  et  le  jour  ils  auront 
maison  en  ladite  rue  jusqucs  à  xl  sols  de  di^j^enois  du  moins,  et  du  plus 
s'ils  peullent,  et  que  \\i\{^  an  et  jour  en  ladite  rue  ils  tendront  leur  mes- 
naig;e,  leur  Feu  et  leur  lieu,  par  eulx  ou  par  leurs  mes(ynéeset  que  a 
tousiours  venront  l\  tenir  leur  mesnai^rc  en  ladite  rue  es  hostels  or- 
donnez. C'est  assavoir  à  la  feste  de  la  Toussai ns  \  Pasques  cbamels ,  et 
à  la  niyaoust;  à  chacune  feste  paieront  un^;;  denier  au  curé  pour  cause 
de  parroiclia(>;e  connue  habitant  de  la  dite  rue.  Et  sur  toutes  ces  con- 
venances l'en  les  tient  en  adveu  de  bour^j^ois. 

1 85.  Se  aucun  de  la  ville  de  Chaniont  veult  avancer  sa  maison  sur  les 
places  communes  en  droit  soy ,  il  doit  venir  aux  maieurs  et  iceulx  doit 
amener  sur  le  lieu  ou  il  veult  faii-e  ledit  avancissement  et  dire  :  a  Blés* 
»  sieurs  je  vueil  avansir  ma  maison  de  tant  et  mettre  ravancissement 
))  sur  deux  ou  sur  ni  estaiches  ou  pilliees  de  pierre  et  par  tele  manière 
n  que  l'en  puisse  aler  et  venir  convcnablemeot  par  dessoubs  sans 
»  emposcher  la  place  commune.  »  Et  les  maires  doivent  pour\'eoir  s'il 
est  au  préjudice  de  nul  ;  et  ce  ils  peullent  faire  por  lusaige  de  la  rue.  Et 
en  ces  choses  pourvcu  en  conteil  sur  ce,  ils  eu  doivent  donner  liœnoe 
et  con^pé,  se  ainsi  est  qu'il  le  puisse  faire  sans  préjudice,  pour  tel  droit 
comme  monseigneur  le  duc  y  a.  C'est  assavoir  pour  chacune  estaiche 
qu'il  met  en  l'avancement  v  s.  t.  monnoye  courant  et  le  reçoit  le 
prévost. 

1 8().  Se  aucun  qui  est  de  la  franchise  de  la  rue  de  Chamont  trâuve  en 
ladite  me  aucun  de  ses  debteurs ,  ou  des  biens  d'iccllui  debteur  soit 
obli(]^é  ou  non ,  le  bour(>'ois  le  pcult  arrester  lui  et  ses  biens  de  par 
monsei(>[neur  le  duc  et  tantôst  mener  aux  maires  ou  au  ser|jent  en 
disant  :  Cilz  me  doit  tele  chose  pour  tele  cause;  en  default  de  vous  je 
l'ay  arresté,  je  le  vous  ay  amené  incontinant  ;  s'il  le  congnoist  et  s'il  le 
nye,  il  convient  qu'il  en  responde  devant  les  maires,  ne  ne  leur  es- 
chap|)era  jusqucs  il  ait  faite  raison  au  bour(]^ois;  et  s'il  entre  en  pit)cèS| 
il  plaidera  en  la  court  le  baillant  du  décret  et  des  déspcns.  £t  ainsi 
le  j)eullent  faire  par  )H)int  de  chartre,  sans  offense  ne  sans  amende. 

1 87.  Saucun  des  bour(|^ois  de  ladite  rue  est  prins  ,  détenus  ou  empee* 
chez,  ou  ses  biens,  en  austrui  justice,  l'en  envoie  le  ser|j[cntde  la  rue  au 
(>-ouverneur  de  la  juslice  là  ou  il  es(  détenus  pour  demander  cl  l'cquérir 


DE  CHATILf.ON.  389 

la  court  ou  l.i  cou(jfnoissance,  la  rei  due  ou  la  recréance  du  bonqjois  ou 
de  ses  biens  de  par  monsei(]^neur  le  duc  ;  et  se  l'en  ne  veult  faire,  le  ter- 
(j^entfaitsa  relation  aux  maires,  et  lors  les  maires  en  leur  juridiction 
peullent  contrepainner  sur  cellui  qui  ledit  bour^j^ois  ou  ses  biens  dé- 
lient oaltrc  le  ^vés  des  maires,  et  dudit  contre  painnement  ne  feront 
rendue  ne  recréance  jusques  ils  aient  leur  bourgeois  et  ses  biens,  pour- 
veu  que  le  contrepainnement  ne  soit  sur  le  roy,  ne  que  par  vertu  do 
mandement  le  roy  n'y  soit  pris  ne  empesché,  ne  aussi  sur  monsei(pieur 
le  duc,  car  sur  le  roy  ne  contrepainne  nul,  ne  aussi  ne  le  peullent  sur 
monseig^neur  le  duc ,  car  il  est  souverain. 

188.  Se  le  prévost  de  Chastillon  arrestc,  emprisonne  ou  prent  aucun 
des  bourgeois  de  ladite  rue,  les  maires  ne  sont  point  tenus  de  demander 
audit  prévost  rendue  ne  récréance  d'iceul.v  ;  la  cause  est  tôle  que  toi 
arrést  pouvoit  il  avoir  fait  et  fait  faire  qu'il  n'en  pou  voit  faire  recréance, 
mesmement  que  les  maires  sont  ju(];es  ordinaires  pour  le  piince  et  ont 
toute  con(rnoissance>  et  le  prévost  n'est  point  juges  ordinaires  fors  que 
ung  fermier  qui  n'a  congnoissance  que  de  vu  sols ,  mais  doivent  aler 
au  bailli  qui  est  juge  ordinaire  dessus  le  prévost  et  dire  :  Sire ,  le  pi*évost 
nous  a  fait  tele  chose.  Le  bailli  doit  mander  le  prévost  et  demander  la 
cause  pourquoi  il  aura  fait  l'arrôst  ou  la  prinse  ,  et  se  la  cause  resgardc 
les  maieurs  neleur  juridiction,  le  bailli  on  doit  lever  la  main  et  ranvoier 
en  la  court  aux  maires;  excepté  que  s'il  avoit  pris  en  cas  présent  de 
crime  capital  en  sa  juridiction  les  maires  n'en  auroient  point  de  retour 
ne  de  recréance  :  toutesvoies  s'il  avoit  pris  en  cas  de  présent  en  la  ju-  . 
ridiction  aux  maires,  le  prévost  devix>it  êstre  contraints  de  remplir 
leur  juridiction ,  car  il  n'y  a  que  veoir  ne  que  congnoistre. 

Lesjoires  de  Chastillon, 

189.  En  la  nie  de  Cbamont  monseigneur  le  duc  y  a  chacun  an  deux 
foyres c'est (issa voir  à  la  Saint-Andrié  et  à  la  Saint-Je<in- Baptiste,  des- 
quelles les  prouffiz  et  émolumens  sont  tous  à  monseigneur  le  duc ,  et 
est  assavoir  le  émolument  qui  naist  à  cause  de  la  foyro;  et  aussi  est  sien 
le  pix)uffit  de  justice,  les  foyres  durans,  tout  ce  qui  vient  à  cause  du 
fait  de  foyre,  le  temps  ou  les  dites  foyres  doivent  seoir,  et  siet  le  V  jour 
avant  la  Nativité  saint  Jehan -Baptiste;  l'une  des  foyres  en  commence 
et  dure  un  jours,  et  la  veille  de  saint  Jehan  foyre  n'est  point;  l'autre 
foyre  cncommence  lendemain  de  saint  Andrié  et  dure  un  jours  et 
non  plus. 
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i(u».  [.a  veHle  dtM'c  niK^rhacMino  de  ces  foyi^es  doivent  cominencier 
l'en  doit  mer  du  eoininiindeiucnf  du  baîUi  de  moiinei^neaF  }e  acte  et  du 
bailli  moiise  {fmnir  Tevêsque  ou  de  leurs  lieuxtenaus,  etainsile  doivent 
faire,  que  de  par  monseigfneur  de  Lengres  el  de  par  monseigneur  le  due 
que  nul  marchand  ne  marchande  de  quelque  inarchatidise  ^e  ce  soie 
ne  vende  ne  achctte  fors  que  en  Foyrc  de  monseigneur  le  duc  es  Keoti 
acconstumés  de  vendre  en  ft)vre,  sur  |XMnne  de  txv  soh  toarnoU.  L* 
cause  pourquoi  Ten  crye  communément  les  foyres  monseignenr  le  àut 
est  tele  pour  ce  qui  en  cry  commun ,  fait  hoi-s  de  foyre,  clcrs,  faommev 
li^i^es  nionvSei(piciir  Tevêsqne  coinnuins  et  commuiiaus  sotfM  tenta  de 
o!>éir  et  non  pas  au  cry  qui  se  feroit  de  par  Fun  des  scigneùi^ ,  car  le 
crv  commun  comprant  tous.  Et  tous  coulx  qui  ti'espassent  ledit  cff 
commun  les  foyres  dnmns  doivent  la}>oine  de  lxv  s.  t.  lesqud^  «ont 
à  monseigneur  le  duc  scnl  et  singulier ,  quiconques  le  doife  ne  Aï 
quelque  condition  qu'il  soit,  car  touz  lesproutïiz  des  dite»  foyres  «ont 
monseigneur  le  duc  comme  dit  est,  et  non  pas  autres  pronflte  qni 
peullent  eschéoir  la  toyre  durant,  comme  portes ,  péages ,  vente» 
em|X)rlées  et  autres  fais  qui  se  peullent  foire  fors  de  foyre,  comme 
mainmises,  bateurcs,  forces  publiques,  grans  forfoisqui  seroienft  com- 
muns, nonobstant  foire  durant,  car  ils  ne  se  feroient  pasittr  HenAe 
foyre  mais  ou  lieu  commun. 

i()i.  La  foyre  durant,  les  maires  nont  ix)int  de  eongnoîssance' de 
chose  qui  est  foi  t  de  foyre,  foyre  d urant,  ne  sur  les  subgectsne  sur  aiitre^ 
fors  (|uc  ce  seul  qui  a  eulx  apptU'tient  a  leur  juridiction  hors'de  Ibîre. 
Toutesvoies  ont  ils  la  congnoissance  foyre  durant  de  foùlz  poys,  de 
fanlse  mesure,  car  il  leur  appartient  et  non  à  autre ,  car  teles  choses 
regardent  la  juridiction  ordinaire  et  non  pas  la  juridiction  au  prévost, 
car  il  n'en  pourroit  juger;  les  amendes  de  faulx  poys  et  de  foulses 
mesures,  les  maires  y  ont  xii  d.  t.,  le  remenant  est  auprévost. 

icp,  Le  prc^vost  de  Chastillon  ,  la  foyre  durant,  il  pcult  tenir  stcff 
v\  juridiction  en  la  rue  de  (^hauioiit  do  tous  cas  touchant  foit  de  fovrp 
et  non  dauiros  ,  l'i  fovre  faillie  il  n'y  poult  tenir  siège  ne  juridiction 
c.ir  toute  la  juridiction  en  appartient  aux  maienrs. 

ii|'5.  La  fovrc  durant  et  en  foyre  l'en  crye  de  par  mirnsoi^jneur  le 
du(;  singulièrement  et  tous  y  sont  tenuz  d'obi^ir ,  car  le  premier  crv  qui 
foit  est  communément  lyeung  chacun  la  foyre  durant  à  obéir  du  faft 
de  foyre;  qui  tréspasse  ce  cry  singulier  il  paie  la  poinc  de  lxv  s.  t.  de 
(|Uelcpi<î  condition  qu'il  soit,  lige  ou  connnuns. 

I  \)  I .  Les  foyres  de  la  rue  de  Chamont  n'ont  point  de  conduit,  mais  elle? 
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ont  {farde,  car  en  vtMiant  el  ca  rclonrnaiif ,  moirsèlfjiieiir  îe  duc  ne 
defl-faieroit  nul  qui  deuiandast  à  cause  de  conduit  de  foyre  ;  rtiais  foyre 
séant,  les  denrées  estanscn  tbyre,  se  donimaiyes  en  venoit  par  default 
de  gardes,  monseigneur  le  duc  en  sërori  lenuz  ;  et  monseigneur  îe  duc 
s'en  deffraierort  sur  le  prévost  et  l'es  scr{]fens  car  ils  sohf  tenuz  et  chargez 
de  la  ^ntde  parmi  l'admodiatiôii  âe  la  prévosté  ;  et  lès  sergèns,  parMi"  ce 
que  le  prévost,  les  fôyres  ditrans,  lèoir  fait  leur  despètts  e^  enfportéi'rt  âé 
deinoifrant  tout  ce  que  de  leur  droit  leur  peuîf  co'ii'qïéteif  en  juridictrott', 
c'est  assavoir  leur  porcion  des  atnendes:  de  xiL±  deniers,  vi  derïiefâ 
tournois,  de  vu  s  xii  d.  t. ,  de  lxv  s.  t. ,  v  s.  f.,  &té  art'én^es  ai^bî- 
traires.  Et  po\ir  ces  choses  s'ont  tènuz  de  f'éstftutîôn  de  gardé  s'rte  *è 
ihofisli^enf  (Valise  raisonnable  au  contraire. 

Les  pontaiyes. 

tçyj.  Foyre  durant,  if  a  à  toutes  \es  portes  dfe  ChastiHoii  une  seîS'ïtutè 
qui  n''y  est  pas  hors  de  foyre  que  J'en  appelle  RÔiftaîgé,  èf  est  assaVOî'f  qirfé 
quiconques  amené  ëtê  ladite  v(tte  de  Chàstillon  deni^ées  sur  ehifi*,  évft 
charrofes ,  sur  blrotootté ,  la;  rue  doit  ii  d.  C'est  assavoir  le  chaV  ^iird.,  la 
charrotle nu  d.  ,1e brouette  u  d .  t.  excepté  bief, ï>ttche, charbohotabrésif; 
et  bien  se^jart  qû'fï  fï'ai*  âvecques  autres  choses,qnesi  po  ny  aioit  d*aiitréé 
choses  qu'il  ne  paiast  le  rouaige.  To^rtesvoites  il  est  questâble^;-  sii  éél 
demandez  et  l'étf  te  refuse  et  s'en  passe  oultre  sans  paier,  se  è*a*meay  en 
est ,  ramende  est  de  lxv  s.  t.  ed  peult  vaièîr  à  cbaéuMé  fèfyté  xx  ^.  t. 
ati^tfrié  fôys  plus,  aucui :e  foys  rtïôin^.  Les  amendée  sont  à  monseigffeéÉr 
le  duc,  car  c'est  fait  de  foyre. 

196.  Les  portai||;es~  et  les  ventes  sont  communs  en  fV>yr6  ain^i  <^on>ïnc 
fors  de  foyre  ;  toutes  voyés  saucun'en  mesus^oit  îniduenieAf  par  lelè  ma- 
nière que  amende  en  naissist,  Tamcnde  qui  escherioiit  on  seroit  faite 
foyre  durant  ne  seroit  pas  coiunuine,  mais  seroit  lige  i\  moWijeigneup  le 
duc  ;  mais  se  le  délit  éstoit  fait  ffjrs  de  foyre  et  ri  en  feust  convaincus 
en  ibyre  et  adjugiez,  l'adjudication  ne  la  feit>rt  pas  lige,  maris  sei'oii 
comnuine. 

197.  Toutes  manières  de  marchans  de  quelque  marobandfse  ^oe  ce 
soit  se  peuUent  loigier  et  prendre  estaul  sans  liceAce  du  iottèr ,  p6ur  tes 
charges  accoustumées,  sans  offense ,  excepté  drappiers,  tiretenniers  , 
hoigiers,  marchans  de  plume  et  frappiers,  car  ils  doivent  prendre 
cortgié  de  loigier;  la  cause  est  car  tels  choses  doivent  loigier  par  ordre 
.selon  c<'  qu'il  appartient, et  s'ils  se  loigcntsans  licence,  il  ny  a  point 
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daiiieiKle  fors  que  ce  que  le  (j^ouveriioiir  delà  foyro  pnciidra d'eslail 
d'icclliii  et  qu'il  en  pourra  avoir  bonueincnt,  c<u*  il  est  en  voulenté 
raisonnable. 

198.  Toutes  manières  de  marclians,  de  quelque  marchandise  que  ce 
soit,  ne  quMs  usent  en  fbyrc,  ils  pevent  vendre  s<ins  avoir  estail  portant 
sur  leurs  bras  en  quelconque  part  de  la  foyre  qu'il  leur  plaist  i  mais  s^ils 
vendent  ou  délivrent  en  séant  ou  sur  aucun  estail  qui  ne  soit  à  eulx,  ils 
doivent  la  valeur  de  Testail  au  forier  selon  ce  qu'il  en  a  accoustuine  de 
prendre  d'estail  de  telles  denrées  comme  ils  vendent,  pour  ce  quelt 
place  est  au  sci(]^neur  et  rcmolument  d'icelle  ;  et  pour  ce  paient  ils  à 
cause  de  la  place.  Etsil  estoit  ainsi  qu'il»  eussent  vendu  ou  délivré  en 
séant  ou  sur  estail  et  ils  se  départissent  sanz  paier  l'estail  que  par  la 
coustume  est  deus  au  sei(>^neur,  ils  seroient  amendables  selon  ce  qu'ils 
avoient  discrétion  ou  fait. 

199.  Touz  ceulx  ou  celles  qui  vendent  baterie  neufvcen  foyre,  c^esta 
entendre  marchans  de  tele  marchandise,  soient  plusieurs  ou  ung  setd  , 
ils  doivent  pour  leurs  estaulx  ou  estail  ini  livres ,  c'est  assavoir  XL  sols 
à  chacune  foyre,  se  par  le  foyren  ne  leur  est  amendris* 

:200.  Tous  ceulx  et  celles  qui  vendent  en  foyre  laine  ou  aignelins, 
cilz  qui  plus  en  a  doit  la  place  par  jour  nu  d.  t.  et  du  moins ,  inoins 
m  d.  ou  H  d.  ou  1  d.  et  peult  valoir  par  an  h  monseig^neur  sxx  s.,  au- 
cune foys  plus,  aucune  fbys  moins. 

aoi  .Touz  ceulx  et  celles  qui  vendent  ferrinnes,  gros  fer  ou  ferrinne  ou 
ferrures  et  ils  mettent  à  estaulx  es  places  communes ,  mais  qu'ils  ne 
soient  de  la  ville  de  Chastillon  ou  des  taillcj^  dudit  lieu,  ils  dotvenl 
d'estail  pour  toute  la  foyre  v  s.  t.;  et  s'il  est  de  Chastillon  ou  des  villes 
qui  sont  de  la  taille  ils  ne  doivent  pour  toute  la  foyre  que  1111  d.  t.  et 
})eult  valoir  xx  s.  aucune  foys  plus ,  aucune  foys  moins. 

?.o?..Toutes  manières  de  fre[)piers,de  marchans  déplume  qui  veDdeDt 
h  dostail  doivent  louer  leur  esUiil  du  forier  et  le  louon  l'estail  x  s., 
aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins  ,  selon  ce  qu'ilz  ont  de  denrées 
ou  qu'ilz  sont  de  marchans  ;  et  n'est  pas  «1  entendre  que  îc  unç  poure 
honune  ou  une  poure  femme  vend  son  lit  ou  sa  robe  par  poureté  que 
l'en  en  levoit  estaul  fors  que  de  ceulx  <|ui  marchandent  )X)ur  ganfjrnier. 
Toutes  voies  lieve  s'en  de  ces  poures  (jens  un  d.  t.  et  peult  ce  valoir 
par  foyre  xxv  sols,  aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins.  Somme  pour 
U)s  deux  foyios  1.  sols  t. 

•->.o.'^.Quici)n(pies  vend  faucilles  ou  faulx  en  foire  il  doit  prendre  estaul 
du  foirier  e(  loue  l'en  Festail  des  v  s.  en  aval  ;  et  n'est  pas  a  entendre 
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de  oculx  de  la  ville  fors  que  de  cculx  qui  sont  de  fors.  Toutesvoies 
ceulx  de  la  ville  doivent  nu  deniers  pour  cstail  et  peult  valoir  l'un 
X  s.  t.  aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins. 

204.  Toutes  manières  de  marchans  ou  de  marchande  qui  vendent 
fille,  toille,  nappes  ,  queuvrecbiefs,  qui  vendent  tous  drois  sur  leurs 
bras  no  doivent  neplace,  ne  estail;  s^ilz  vendent  h  eAaiïï ,  ils  doivent 
pour  leur  estail  nu  d.  t.  et  peult  valoir  par  an  sx  s.,  aucune  foys  plus, 
aucune  foys  moins. 

:ioS.  Marchans  ou  marchandes  qui  amènent  en  foyre  pour  vendre 
en  g^ros  vin,  miel,  seel,  huillc  et  autres  gp^aisses,  ne  doivent  d'estail  ne 
de  terraige  que  un  d.  t.  et  peult  valoir  y  s.  t.,  aucune  foys  plus ,  au* 
cune  foys  moins. 

9.06.  Touz  manières  de  marchans  de  verrerie ,  de  poterie,  de  terre, 
de  fustaille,  de  balays,  de  lanternes,  de  vans  ,  ne  doivent  que  un  de- 
niers d'estail  pour  toute  la  foyre  et  peult  valoir  par  foyi'e  v  s.  t.,  au- 
cune foys  plus,  aucune  foys  moins. 

207.  Tous  marchans  de  sçellerie,  de  bourrelerie,  de  haruois,  s'ilz 
sont  de  Chastillon  ,  ilz  ne  doivent  que  nn  d.  t.  de  terraige;  s'ilz  sont 
es(ran(]^iers,  Ten  en  prent  v  s.  d'estail ,  aucune  foys  plus ,  aucune  foys 
moins  ,  selon  ce  qu'ilz  ont  de  denrées  et  peult  valoir  x  s.,  t.  aucune 
foys  plus,  aucune  foys  moins. 

208.  Charbon,  brese,  boys  pour  ardoir,  bief,  cultillaiges,  fromai(>es 
qui  sont  en  panniers,  poullaille,  archerie,  bestes  quelzconques ,  ne  dci* 
vent  place  ni  estaul;  se  les  fromaiges  sont  sur  charrots  ilz  doivent  un 
d.  et  peult  valoir  par  an  11  s. 

209.  Quiconques  vend  fruit  en  foyre,  soit  en  gros  ou  en  menu,  qui 
soit  en  sac  ou  en  pannier,  il  doit  i  d.  de  place  pourvue  que  la  mar- 
chandise vaille  ou  passoit  n  parisis  ;  et  se  le  fruit  est  sur  charrole  il 
doit  nn  deniers  de  terrai(je. 

Mercerie, 

.  210.  Tous  les  merciers  qui  vendent  en  foire  ou  qui  vendent  denrée 
qui  resgardent  mercerie,  vendent  leur  denrée  quelque  part  qu'il  leur 
pl.'iist  en  foyre ,  soit  en  estail  ou  portant  au  col;  ilz  ne  doivent  tout 
destail  h  njonsci^^neur  que  xl  sols  et  v  s.  aux  ser(ven$  pour  cause  de 
[>aix1e.  Le  maislre  des  merciers  les  lieve  d'un  chacun  par  pordon  et  les 
baille  au  foiricr. 

2  11.  Pelletiers  de  pcaulx  qui  veudenten  foyre  soient  en  la  ville  ou 
dehors  doivent  pour  leur  estaul  m  sols  ;  toutesvoys  mon^i^neur  le  duc 
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)etir  dttf  haiTb5er(jûijjt>;  et  pouv  ce  que  nionseifjmmr  n'a  in'aiiïoh  poitt 
cnlx  haiibergier ,  Feu  leur  rabat  k  chacune  fbyrc  Irois  cstaulx  et  ih 
paient  entre  eiilx  ce  (ju'ilx  coustent  au  hauber(per;  et  peuU  valoïr à  ch»' 
cune  fcyre  xxx  soïs,  aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins. 

9^1  a'.  Les  détail  leurs  de  draps  de  la  vilfe  de  CFiastillon  pren'neht  ^n'â- 
qtte  estail  qu'il  leur  plaist  en  la  gran^fe ,  c'est  as^vofr  une  postée,  e^  M 
vanh  la  postée  toute  la  foyre  que  xx  sioh,  ne  Wi  ne  se  péulteort  t6\^iët  éfi 
la  postéii  plusieurs  sanz  licence  du  ioiricr  ;  et  s'ilz  y  mëtietii p}QSé(llH 
sans  Kceiiôe  chacun  doit  xx  sots.  Et  les  détafïleàrs  éstràn^veK  se  fàigient 
après  jiusques  ^a  g;ran^  éM  pfaine  ;  et  leu  -  louoà  hi  postée  ce  qôfe  Fèfr 
petilt;  foste  de  la  (frangée  pt*ent  hi  chacuVie  fi)yi*e  ^l  s.  t.  de  fUrdàml 
pour  maintenir  la  (>Tan(]^e,  et  |X3ult  valoir  icelle  Qrim^teni  icihéi 
no\i  phxfi,  mais  elle  vaulf  afifcùne  ftr^'^s  moiWs. 

7.  t.^.  Les  aulfes  drappiers  qui  he  peuvent  ès'ite  loijf^rez  en  IfldFrcë grtfùg^ 
ïew  les  loi(jfe  devant  Iladifé  (jfran(]pe  au  long^  de  la*  hVé,  ei  fear  lb6bh  feSéi 
cstaulx  au  pie  de  terre,  et  en  prent  chacuils  ce  qifi?  lui  léhiblë  Hbtf,*6^ 
leur  louon  le  pré  unjy  gros,  aucutae  foys  plus,  irùbcfen'è  feys"  itioitiê': 

!4 1 4  •  Se  aucune  vendent  drap  en  g^s  ou  en  meàti  eir  nulle  pai^îé  éè  ta 
ville,  foyre  séant,-  hors  du  lieu  accoustumé,  et  il  naît  èstail  éù  fay^  B 
paieroit  amende  de  lxy  st.  t.  ;  et  supposé  qu'il  eust  estait,  ne  ponrraït 
il  vendre  drap  en  aucune  partie  de  la  ville  (pie  en  Cfiarù'ènl  ;  ^il  M 
trouvés^  it  doft  i^y  s.  t.  d'amehde,  se  ee  h'éstort  par  Itcerbce  &&  fcy- 
rier,  et  ainsr  H  ê^it  entendûz  des  bthreaux,  des  éstatAine^,  dé  firetaSttéri 
et  de  hoigfes.  Cette  atnende  seroit  monseigneur  le  duc  ligé ,  ûôtn^féb 
quelle  foust  faite  en  lieu  commun  pour  ce  que  é'cèt  iait!  dé'foyrêéit 
déppendfemce  de  foyre. 

9.  i'5.  Chacui^'  q^iï  vend  drap  estamitlês,  bureau?^,  tiréfeAles,  Ifoige  oGf 
toihé  !i  laune,  il  peuh  de  lui  faire  sanive  san^  adjustcf  Sixi  itùirù  ne  iàità 
])rendre  par  main  de  justice.  Se  l'aulne  est  trouvée  côûtt'é  îT  âoît  d^sh 
iiiciidu  i.xv  s.  t.;  se  elle  est  trouvée  trop  jjraiit  en  recevant,  il  y  a  aussi 
Lxv  s.  t.;  selle  est  trouvée  tropjjraut  en  délivrant,  Tamende  est  de  v  s. 
t.,  cir  il  ffiit  contré  Tédit  du  seif^neur,  combiert  cju'il  n*y  aîï  point  de 
inauvaistié;  s'il  est  ti'ouvez  qu'il  ait  aulne  h  juste  aulne  et  îi  allt  mé- 
sauhié  à  son  essÂaYit,  il  est  tenuz  de  mauvaislié;  len  lui  doit  copperfe 
|X)lce  on  le  rambre  à  la  Voulenté  des  seigneurs ,  cat  telz  ftiîz  seraK 
communs  pour  le  grartt  forfait 

'ju().  Tous  marchans  de  fors,  qui  viennent  vendre  en  foyre  c«yr  mol 
ou  roi'^  souliers  de  quelque  beste  que  ce  soit,  excepté  souliers  decor- 
«louen  doivent  jx>ur  leur  esfaul  vui  si>ls.  Excepté  ceulx  de  Monlh^ 
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qui  par  priviile^e  ne  doivent  que  niid.  t.  et  peuplent  valoir  par  fôyrc 
XLS.  aucune  ibys  plus, atteune  foys nioins; 

a  17.  Tou«  ceulx  qui  en  fbyre  tendent  .*:ouliers  de  cordoueifi  en  (jrôs^ 
soient  de  la  viHe  où  estranges,  chacun  doit  de  son  estai)  m  s.,  posé 
que  sOn  estàul  n'eust  que  itrtç  soulier  de  cordoiien ,  (m  une  pea'ti  de 
cofdôuefi  et  tous  HeS  stHirés  soulier.^  ^ent  d'antre  b«8fé;  èi  pefetH 
valoir  h  cfcacinrie  fctfte  txn  sols ,  aucune  ibys  plus ,  aucune  tàfjê 
moins. 

2(8.  Ton»  cé^Tt  tftâ  sont  de  la  vi^le  de  Ghastillon ,  ou  ils  otti  ïêttn 
firtfncs  mtfrchîex  en  ladke  vilfe ,  qtii  vendent  càîr  mol  ou  sec ,  ë6AKei^ 
de  quelque  bestc  qtfTth  soient^'  excepté  souliers  de  cofdoWértycIftrttftf 
lie  <loie  d'éstMd  pmir  tbute  la  foyre  que  nu  d.  f .  ;  et  pénh  Vatknf  fÊÊt* 
fbyre  x  s.  t.,  aucune  Foys  plus ,  aucune  foys  moins. 

2T9w  Nwh;  ne  piénk  m^tffre  aVa^r^  en  ktfô^ré'dé  Aïonsèi^ihr  \^  âtic, 
stÀi  de  lar  viHe  o*  âehi9j  qwf  vende  cïiri^  mtol  oct  set ,  «ôiifiei^  ^àtel^ 
é^tkfat9  etf  grm  tte  en  tneM,  jusques  'Aé  sèroiït  visitez  j^  leÉ  IttAiéftt» 
du  mesfrer,  et  qtrî  fafif  ler  conirâire  ,il  est  àmendiâbîes  de  y  i.  t.,-  v  ». 
au  rtiariîre  et  t  s.  au  prév69t.' 

220.  Se  soidi^ers  de'saS  e^iePs  sont  appéthctiéz  pat  aiWre  part  <pie  pferr 
le hiyvtî devant,  ïh  Sont amehdàftrtes  âé' xlv  y.  t.,  éai*  é'est  dfecevancédfe 
peuple. 

221.  Touiz  éspiciersy  ^aij^ie^^  chaAdtelKers*,  cùitîéi^y  dé  la  vilfe  de 
f^baisfiHon  qttî  tiégfne  esf^  en'  ibyré,  ne  doîS-ént  pùtré  leèrf  estait  en 
îonte  h  foyi^  que  im  d.  t.  et  fétfH  VaSoîr  *  chàcùiâte  foyte  H  s.,*a*- 
eûWé  ft>ys  pliï^,  àxictitfé'fbfs  moiftls. 

2^1^.  Tous  iha^lAim  de  potbèrié^d'estaîn',  orfèvres,  IbrAiite  s,  âfê  doi- 
vent d'esta^l  qtte  irtt  â.  et  pettl*  valoir  11  s.,  auëuhe  fcji  pliïsy  ailîciifi  e 
foys  moins. 

223.  Qfcrfconqucs^  marchande  ou  t^aitte'  dé  ntàrclmud'rte  hors  de 
mettes  de  fe foyre  et  il  neoc^rôyc'nè  déclaire  la  marchandise  es  rtét^' 
de  la  foyre,  mars  defoi^s  les  rtrVeftesr,  il  est-  âihendWfeles  de  Lxt  ë,  t. 

70. |.  Le  dorricr  joirr  de  la  foire  l'en  crye  dé  pSar  monséigfnciw  le  diîrr, 
que  nul  ne  se  desloi()[o:t  jusques  unjj  chacun  ait  paie  son  ^làil*  sufr 
la  peine  de  lxv  s.  t.  Qui  passe  l'étKt  et  s'en  va  sanz  paier,  s'il  n^a  li- 
cence, il  est  fenuz  en  ladite  |)einc. 

D.'^.j.  Les  procès^  des  foyres.  La  confj^noissance  en  appartient  au  pré- 
vost  et  requiert  célérité  que  les  adjournemciis  se  doivent  fiiire  pié  h  j^lc, 
et  du  matin  au  soir  ou  du  jour  au  matin  k  l'currc  de  radjournement  les 
parties  se  doivent  présenter;  qtii  ne  se  présenté  il  est  erir  dlffeuH  et 
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vault  vii  s.  L;  s'ih  se  présciilcnt  ractetu*  doit  Aiire  sa  demande  el 
le  réo  doit  ]'6.s|y)iidre  par  ny  oupar  cong^iioissanceoii  par  {léreiitoii'e, 
sanz  avoir  dilatoire  ne  déclinataire,  se  le  fait  rcs(j[arde  fait  de  foyre; 
et  lie  tiscon  tes  talion  faite,  à  prouver  au  soir  ou  au  matin  au  jour  du 
prouver;  qui  veuitdire,il  fault  dire  avant  examen  à  jour  de  prouver 
les  contredictes  et  jour  à  oïr  droit.  Et  se  le  derrier  jour  de  fbyre  de- 
meure aucunes  causes  qui  n'ayent  prise  dn,  le  prévosi  leur  assi^jfnera 
jour  tel  romino  la  cause  le  désire  à  sa  loi{>[e  au  boui^  et  l'amènera 
à  soy  seul  et  singulier  sanz  le  maire,  combien  que  les  parties  soient 
communes  ou  liges  de  monseigneur  de  Lengres,  communs  ou  és« 
tranges,  pour  ce  que  la  cause  est  de  foyœ  et  commence  en  fbyre;  le 
•siège  de  la  fbyre  |X3ult  valoir  xv  liv*  tournois ,  aucune  fbys  plus , 
aucune  foys  moins. 

236.  L'en  fait  en  la  ville  de  Cliastillon  drapperie  de  loy,  et  pour  garder 
la  loy  de  ladite  drapperie  nosseigneurs  leur  ont  ordonné  vi  personnes 
pour  êstre  gardes  et  regarder  sur  tout  le  fait  de  la  drapperie  ausquelz 
ilz  ont  donné  povoir  de  visiter  ladite  drapperie  ;  de  congnoistre,  ter- 
miner et  finir  sur  tous  les  poins  de  ladite  drapperie  ,  condempner  à 
amende  ou  amendes  selon  les  méfiais,  et  icelles  tourner  et  convertir 
là  ou  elles  sont  ordonnées,  si  comme  ces  choses  sont  plus  à  plain  con- 
tenues es  Chartres  sur  ce  données  à  nosseigneurs.  Toutesvoyes  se  ung 
drap  est  arrêstéz  par  souspeçon  de  fjaulselé,  les  maistres  u'arout  pas 
celle  congnoisscmce,  mais  le  prévost  et  lemaire,  seledrapestarrésiés 
ou  bourg,  et  s'il  est  arrôstéz  en  Chamont  les  maieurs  en  congnoisti'ont; 
et  le  drap  est  condeinpnéz  jiar  la  quelque  juridiction  ou  il  soit  pris, 
l'en  le  délivre  aux  maistres  du  méstier  pour  ardoir,  et  lors  fait  l'eu  le 
cry  de  par  les  seigneurs  pour  le  véoir  ardoir,  et  lors  les  maistres  le 
font  ardoir  et  toutes  les  choses  qui  y  ont  touchié. 

9.1^,  Gommant  il  plaist  à  nosseigneurs  que  les  vi  esgardeurs  soient 
ordonnez  et  instituez  s'ensuit.  Chacun  an  il  leur  plaist  que  le  commua 
de  la  drapperie  se  niccte  ensemble  deux  foys  l'an,  c'est  assavoir  len- 
demain de  la  Nativité  Notre-Seigneur  l'une  des  fbys ,  l'autre  le  jour  de 
la  Nativité  saint  Jehan-lkiptiste;  et  iceulx  communs  eslisent  xxiiii  qui 
ont  la  puissance  du  commun  de  éslire  les  vi  maistres  du  mestier,  et 
iceulx  xxnii  eslisent  les  vi  plus  souf'Hsans ,  c'est  assavoir  m  de  Chamont 
et  ni  du  bourg;  et  convient  quilz  soient  bo.:s  variez,  lainturiers, 
lixerans  et  ceulx  qui  sont  esleuz  l'en  les  présente  aux  bailliz  de  nos- 
seigneurs; et  jurent  sur  sainctcs  Esvangiles  de  Dieu  bien  et  loyal- 
ment  gouverner  la  drap^xirie  et  tous  les  |X)ins  cp^tenus  es  chartiesyet 
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le  (Iroil  des  sei^jnciirs  garder  ci  tous  les  lieux  ou  il  appartiendra  à 
{farder,  et  lors  sont  institués  pour  ung  tenue  cl  ont  toute  puissar.ce  des 
fais  de  la  drapperie,  et  leur  enjoint  l'eu  de  bien  g^arder,  ouilz  eu  sont 
pu{p)iz  (»riefinent. 

9.28.  îcculx  VI  maitsres,  ensemble  plusieurs  autres  des  maires,  insti- 
tuent et  ordonnent  deux  ainsi  coniuàc  scqjens  qui  sont  appeliez  Boitiers, 
|K>ur  rapporter  les  fais  ausdits  maistres  et  les  forfaictures  qu'ilz  tiennent, 
et  ont  puissance  de  prendre  sceller  et  arrôster  toutes  manières  de  draps 
|K)ur  souspcçon  de  niauvaistié  ou  de  faulseté.  Et  qui  enfî'aindroit  leur 
inain  ou  leur  arrest  il  scroit  tenuz  de  restituer  et  auiandablcs  de  lx v  s.  t. 

9.9AJ.  Ils  sont  appeliez  Boitiers.  La  cause  est  tele,  que  les  tixerans  et 
lK)ns  variez  ont  chacun  nicstiers  une  boite,  cui  chascuu  mestiers  est 
tenuz  de  mettre  la  sepmaine  xuiq  denier  et  le  varlet  une  maille;  et 
icculx  ser^jcns  quicrent  et  recueillent  celle  boite  et  pour  ce  sont  appeliez 
Boitiers. 

230.  Cest  argent  qui  est  mis  en  ces  boites  est  pour  foire  les  oeuvres 
de  miséricorde;  Feu  en  acliette  draps  de  soye  poiu*  couvrir  les  mors, 
len  acliette  cire  pour  faire  luminaires  pour  mettre d'entour les  mors. 
Quant  aucun  du  mestier  est  (jrevè  par  vieillesse  ou  par  mauvaise  for- 
tune et  ne  peult  plus  ouvrer,  Ten  en  donne  tlecellui  arguent  pour  lui 
sousteuir.  Quant  aucun  du  mestier  est  mort,  les  boitiers  vont  nonçant 
par  les  ouvrours  que  len  envoiast  ung^  ouvrier  au  corps,  et  ilz  y  sont 
tenuz  daler.  Quant  vient  à  l'offrande  du  poure  corps,  le  boitier  doit 
donner  xu  mailles  pour  offrir.  Et  toutes  cçs  œuvres  se  font  de  Tar- 
guent des  boites  et  ne  se  doit  couvert  L'en  autres  œuvres  que  en  œuvres 
de  miséricorde. 

23 1.  Le  comnuHi  mis  ensemble  cojnme  dît  est'et  es  jours  dessus  dits, 
les  dits  xxHH  eslous  pour  eslire  les  dits  vi  esgardeurs  de  la  drapperie , 
avec  ce  ils  ont  puissance  de  eslire  deux  convenables  personnes  Tune 
de  Cbamont  lautre  du  Bourg,  pour  ôstrecourretiersjurés parle  terme 
que  les  maistres  sont  pour  les  marclians,  tant  dedens  comme  dehors. 
Et  sont  présentez  aux  bailliz  comme  les  maistres;  et  font  leserement 
de  bien  et  loyalment  garder  le  droit  des  marchands  et  qu'ils  feront 
aussi  bien  vendre  le  ponre  connne  le  riche,  et  emporte  de  salaire  de 
chacun  drap  que  Ton  vend  en  gros  xn  d.  t.  et  de  chacune  pièce  de 
laine  n  d.,  soit  qu'ils  facent  le  marchié  ou  non,  se  ce  n'estoitpour  leur 
défault  ;  et  [xmv  le  grand  salaire  i!z  sont  chargez  de  sonner  couvrefeul 
et  la  cloche  aux  bons  variez. 

:i32, 1^1  revenue  de  Chastillon  peidt  valoir  à  monseigneur  le  duc  par 
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an,  chacun  membre  eu  sa  valeur,  la  somme  qui  «^oiMuk:  .     .     .    . 

somme  toute  de  revenue  h  Chastillon  vii^  li vises ,  cal  un  aols  et 
oYiok*  et  une  obole  d'or. 


Équité  en  humilité 

Ont  esmeu  sutUilité, 

De  ramener  en  concordance 

Ce  i]ui  esloit  en  discordance; 

Quant  ce  livre  demanderés 

Demi  prévost  le  nommerez; 

Se  par  vous  est  estudiez 

Et  à  plusieurs  le  publiés 

Vous  ramenrés  en  grant  concorde 

Plusieurs  qui  sont  en  grant  discorde, 

Aucune  fo^s  par  ygnorance. 

Par  plusieurs  foys  par  surcuid^nce. 

Si  prions  tuit  au  créateur 

Qui  ce  (ist  qu'il  ait  honneur 

Quant  du  monde  yert  trespassez. 

Devant  Dieu  soit  il  présentez , 

Et  tous  ceulx  qui  diront  à  droit 

Amen,  Amen  que  Dieux  l'oltrpit. 


cocTtJMËs  DE  cHAnnoux.  Mê 
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PREMIÈRE  eHARTË. 

(it7^77V) 

Sancti  Spiritus  adiit  nobis  g^^atia.  Tndè  est  quod  per  prosentiuni 
scripla  tam  prcsentibus  quain  futuris  notificari  volumùs  quod  Aude- 
bertus  copies  de  Mar.chià  e^  .ejus  predeces$ores  ciua  suis  Iiar|[pfen9i^iis 
hoininibus  talein  consuetedipen>  babuerui^t. 

I.  QvLod  $i  qfiJs  iafr^  yilt^in  IL^rofep^ia  çmtff^  ^liquegi  yfQjen- 
tiam  $^a  aj:^\a.  traj^eri^ ,  Ka^rofensi  jdoii^^iç  ^x^ginta  fpii4p^  Bver^? 

II.  Item  si  quis  falsâ  mensurâ  i^us  fuerit,  dnodecini  solîdos  et  se\ 
dfin^r,  Fici^y,  {per^qlvat), 

in.  Si  quis  in  adulteriocuin  conjii^j^atâ  captus  fuerit,  sexaginta  stv 
lidos  etiain  pcrsolval. 

I 

lY.  Si  quis  alicui  mulieri,  illà  nolente^  se  icominiscebif ,  sexaginta 
solidos  etiain  persolvat. 

V.  Si  quis  injuste  redditus  den.  péage  retinuerit,  duodeciin  solidos 
et  sex  denar.  Pictavinoruin  (solvat), 

YI.  Si  quis  redditus  vendaruin  injuste  retinuerit  y  duodecim  solides 
et  sex  denar.  Pictav.  [solvat), 

YII.  Si  quis  inter  se  sine  arinis  verbera  faciant,  et  sanguis  indèfliiàt^ 
verberatus  très  solidos  habeat,  et  si  ictus  manifeste  non  apparebit, 
verbera  tus  vig^inti  quatuor  denar.  inde  habeat  ;  prenominatus  Karrg- 
fensis  doniinns  très  solidos  de  illo  qui  fecit  forifactum  habeat. 

YUI*  Si  quis  redditus  meaglapum  vel  maulonte  injuste  retin^erit^ 
sexa((inta  solidos  Ande(]^avonira  etiam  persolvat. 
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IX.  Itoriiin  iims  os(  consuli  de  Marchiâ  et  suis  KarroPcnsisliomiuihus 
quod  si  cousu]  inquiéta  tus  fuerit,  ut  illi  scquentur  illum  cuin  armis 
|)ersuuin  consulatum  etuon  ultra. 

X.  Itcrùm  mos  est  Karrofensium  quod  nullus  a  Rarrofensibus  capia* 
tur,  quandiù  quod  justum  est  faccrc  voluerit. 

XI.  Et  si  quis  KaiTofonsibus  liominibus  injuriam  fecerit  et  einen- 
dare  iioluerit,  Kai roFenses  capiant  eum  vel  sua,  idem  in  codein. 

XII.  Quod  si  scpe  nominale  Kariofenses  aliquas  pccunias  vel  fos- 
sessiones  per  vi(j[inti  annos  et  unum  dicm  mauu  teiiebuut^  sine  juris 
de possessor  libère  et  absolutè  de  cetero  teneat. 

XIII.  Si  quis  terram  censualiter  babuerit,  si  quis  censualia  dominl 
siii  injuste  retinuerit,  très  solidos  persolvat. 

XIV.  Si  quis  palmatam  oum  aliquo  faciet,  nec  cam  persolvet,  septem 
solidos  et  dimidium  indereddat  et  quod  pénis  et  supra  sancta  sancto- 
ruin  jurabit,  quod  pactuni  pecuniam  pro  nimia  venditione  non  rclin- 
quat,  nec  de  suo  mobili  persolvere  possit. 

XV.  Si  aliqui  Karrofensium  inter  se  verbera  faciant  et  verberaluS 
clamorem  non  faciat  ante  dominum ,  dominus  etiam  niliil  liabet 
juris. 

XVI.  Item  si  Karrofenscs  inter  se  pacti  sunt  iacere  misa,  et  posleà 
]>acifiant  ad  invicem  ,  dominus  etiam  (res  solidos  lial>ebit,  nîsî  causa 
de  furtofucrit,  quod  dominus  juxtadelictnm  judicare  deljet. 
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Cono^ùc  chose  seit  a  tos  cens  qui  sunt  et  qui  scrunt  a  v^ir  que  1 
AudcberS)  H  conts  delà  Marche,  et  si  assessor  aviaat  itaus  cosduipies 
e  uzages oh  labé de Charros  et  ob  les  boi-zeis ,  et  li  reis  Henricfs  d'En- 
(|leterre  et  li  reis  Richart  si  fdx  les  ten^juirent,  tant  coiu  il  veyquireiK; 
elles  firent  jurar  a  los  baillis  et  à  los  prior  de  (charros  jiar  sagement, 
les  quaus  li  lioi-zeis  de  ChaiTos  jurèrent  tenir  et  (jardcrs  deu  coinman- 
dément  Audeber(  comte  de  la  Marche,  et  en  apr<w,  deu  commande- 
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ment  au  roy  Henry  et  Ricliart  son  fil,  et  je  Hugues  deLezignen,  coins 
(le  la  Marche ,  en  après  approcey  et  confiriney  lesdictes  condugnes , 
les  quaus  su  t  étaus  : 

1.  Si  aucuns  d'eus  hommes  au  comte  s'en  avoeit  estes  on  bourt  à 
Fabé,  et  il  lay  seroit  hom  au  comte,  cum  eret  d'avant,  et  gité  meyme 
senorie  à  li  abes  on  bort  au  comte. 

2.  Si  aucuns  homs  de  queux  au  comte  pren  fammeon  bourt  àTabé, 
et  ilaviet  plus  Testage  à  la  femme  ,  si  equil  estoiton  bourtàTabé,  et 
equeste  nieyme  codumgne  a  li  tos  homes  à  Fabé,  se  il  preniant  famme 
en  son  bourt  ;  et  si  il  seis  tornoant  à  lors  premières  maisons,  il  sérient 
home  à  celuy  à  ceu  il  erent  davant. 

3.  Tous  hom  qui  vendra  à  Charroux  ,  por  ester,  sera  hom  au  seignor 
en  cui  bourt  il  geirala  première  nuit. 

4.  Si  li  home  au  comte  faziant  méfiait  que  il  n'ozessant  ester  en 
son  bort,  e  il  se  pognussent  mètre  on  bort  à  Tabé,  e  qui  les  tendroit 
quites  l'abé  xl  jours,  et  entretandis  parleret  et  fereit  pais  à  eulx  ,  si  il 
poiet,  si  que  no,  il  les  conduret  à  sau  conduit  en  leur  seigneur;  et  quite 
mesme  seignourie  à  li  coms  ons  homes  à  Fabé  en  son  bort. 

5.  Si  li  home  à  Fabé  avant  los  aveir  on  bort  au  comte,  Fabé  ne  le 
doit  forcier  lay,  ne  li  coms  Faver  à  ses  homes  on  bort  à  Fabé. 

6.  Etau  senhorie  ha  li  coms  en  la  ville  de  Charros  que  ung  estang 
de  1 2  mueys  de  vin  puet  faire,  si  a  lui  plaist  y  chacun  an  sen  plus ,  et 
Fabés  autre  sens  plus.  Et  par  co  si  vin  eret  a  pertrait  de  fors  ne  se  doit 
arrester  de  vendre,  qui  qui  vendre  le  porra,  dementré  que  cil  qui  le 
vodrois  vendre  ozcsset  jurer  que  Festang  ne  sobisset  d'avant  que  il 
Faportasset. 

y.  Ëtau  senhorie  a  li  coms  ob  Fabé  que  si  home  le  devoict  siegi*e 
par  son  estober  de  si  que  à  la  Viangue  et  non  par  oultre  si  li  abés  ne 
lo  commandeit.  Et  quant  li  aurant  mestier  par  tan  estober ,  li  com- 
mandemenz  au  comte  doit  venir  à  l'abé  ou  à  son  commandemenz,  que 
face  semondre  ses  homes ,  et  si  negus  en  remaneit ,  li  destreit  est  à 
Fabé. 

8.  Plus  a  de  senhorie  li  coms  on  bort  à  Fabé,  quar  o  est  sous  li 
murtres,  li  larroucins,  li  avoitres,  li  homicide,  la  famé  forcée  et  deu 
fausses  mesures. 

g.  Que  li  home  à  Fabé  aurant  est  li  dreiz  à  Fabé ,  li  home  à  Fabé  ne 
devent  douer  vende  de  riens  qu'il  vendent  ou  bort  à  l'abé,  ni  deu  vin 
de  leurs  vignes,  ne  li  homme  au  comte  de  lor  vignes,  ou  vendez  vacines, 
niî  on  rodage  ni  en  la  disnia  de  la  Saint-Martin  ,  ne  a  negun  gage ,  inas 
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]i  veiidier,  si  il  ne  n\iviaiH  lor  vt^ida,  que  ril  qui  la  devent  ni  là  vomis- 
sant rendre,  en  devent  tant  |k>u  horer  de  ri  que  il  avenl  lor  vende  et  il 
desiuier  par  lor  dicsnio. 

iOi  Ktau  scnhorie  a  li  coms  ob  jso'js  l)orzés  et  ob  ses  homes,  qui  lo 
devent  sxeffvc  ob  ariru's  par  tota  la  Manche  et  avier  et  deffendre,  et  non 
alliors. 

ti.  Etait  codiim{pie  bavé  li  boi*zés  de  Cliarros  ob  le  ciOtnie  et  ob 
ra))é ,  que  fannue  de  Charros  ne  doit  estre  mariée,  sinon  avî  la  volonté 
et  au  conseil  de  ses  auiys  ;  ne  li  roins ,  ne  li  abés  ne  leur  cm  doivent 
fiiiré  preera,  quarlor  prière  est  force. 

I?..  Si  aucuns  hoiu  de  Cbarros  pront  fiMumo ,  si  il  la  pi^nt  pueelle, 
il  li  donet  ocle  ,  co  est  assaver  lo  ters  des  meubles  que  il  proilt  ob  lie)'; 
si  il  ne  la  preut  puceile,  li  uns  donet  ocle  à  Tautrc  cgaulinetiti 

i3.  Et  si  o  avient  que  la  famé  ayct  lier  de  son  senhor  op  que  l'on 
loet  crier,  quant  il  a  nacus,  et  li  enfans  muere  avant  sa  mère,  et  elle 
mnrrist  après  sans  her,  li  muebles  de  celicy  rcmaint  durablement  au 
marit,  et  li  no  mueble  à  sa  vite  tant  solament. 

i/|.  Et  si  estet  que  la  famé  murisset  avant  Tenfentetli  enfisê  niiir- 
risset après ,  li  iuucl)1es  rémanent  au  marit,  e  li  no  mueble retorneut  . 
au  ligfnage  de  la  famé. 

i5.  Si  le  marit  nuieret  avant  la  famé  ob  lier  o  sens  her ,  la  fiimc 
oriet  son  ocle  et  son  mariante  et  lo  lict  h  son  senhor. 

i().  Si  aucuns  se  mariet  coma  {j^enfis  liom  k  famé  pucelle  et  la  fiiinc 
nmrrisset  sans  lier,  il  (|[ay(fue  tôt  le  maria[je  qui  li  fut  promis ,  oocsl 
assaver  lo  nniehle. 

ly.  Et  si  il  muriet  avant  licy  ,  ola  ora  son  mariage  et  lo  teri  delà 
rente  h  son  marit  è  son  hébergement ,  par  oscle ,  à  sa  vita  tatit  solament. 

18.  Et  si  tant  est  que  il  ne  la  prenget  pucelle,  cnssttmâtlt  âurtli 
maris  oscle,  eu  m  la  famé,  co  est  assaver  lo  ters  de  la  retlda  et  soii 
her])argement  h  sa  vi!(?. 

19.  Li  home  de  (Hiarros  pouent  prendre  les  choses  h  lor  deptor  pir 
co  que  il  lor  devent,  sans  monslrer  à  seignourage de  chose  cog^0|[ftp^ 
si  li  deptres  no  defFent  de  par  le  senhor. 

9.0.  Li  home  de  Charros  ont  tau  franchise  ob  le  comte  et  ob  Tabé, 
que  si  ;i  eus  plus  que  il  s'en  aug(;nt  ester  alhors  ,  lor  possessions  et  lor 
choses  serant  quites  è  li\s  ferant  tenir  à  gîirder,  è  en  rendront  aiu 
seigneurs  dt;  qui  il  o  tendront  co  qu(î  il  lor  devent  ;  et  quant  lor  plera, 
il  retornerant  arrière  et  o  tendront  coma  les  lor  choses,  si  corne  il 
soliant. 
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2  1.  Si  li  hom  de  Char^os  couriant  aucune  chose  tie  fiei  et  cil  qui 
oret  le  fiei  de  seiihor  n'en  fazait  au  scnlior  co  que  li  fiez  appofleroit,  e 
par  equelle  défaille  li  sires  emparoet  son  fiei,  li  hoine  deCliarros  n'eu 
devent  faire  au  sei(}nor ,  mas  co  que  il  faziaiit  a  celui  de  qui  il  o  reviant, 
è  èco  loi*  doit  (jarir  li  coins  qui  force  lor  i  sferôlt  è  lor  miétroit. 

9.'2.  Ne^m  home  de  Charros  ne  doit  moldre  à  molin  ni  cuire  à  foUr, 
for  lay  o  il  vouldra. 

2.3.  Tos  hom  qui  est  estay  h  Charros  è  ha  heritajjes,  pour  quaùque 
fort  que  il  facet,  tant  cum  il  ne  fauldra  de  droit  ne  deît  doner  fiance  au 
seig^nor  de  la  ville  de  Charros ,  ni  ne  delt  eslre  pris ,  ne  les  soes  choses 
ne  devent  estre  sazies  ,  si  tau  chouse  n'aveit  meffait,  pourquoi  justice 
en  de(juist  estre  faite.  ^ 

2/1 .  Tos  hom  de  Charros  ne  dèlst  plaidoier  forst  de  la  ville  de  Char- 
ros ,  pot-  clain  que  Ton  facet  de  luy  aU  seyg^not*  dé  là  Ville. 

23.  Tos  hom  et  tota  feinma  de  Charros  et  de  Bours  ne  det  autre 
appeler  sans  g^arentie  en  court. 

26.  Tos  hom  de  Charros  qui  survetts  est  o  chevaliers  ne  doit  dortner 
banc. 

27  Ne{>us  hom  de  Charros  ne  doit  prendre  ley,  ne  bdtâilhe,  contre 
le  seigneur  de  la  ville  \iov  apeàli  qUe  il  li  face  fen  sa  persO  :li€,  mâs  il 
se  deit  excuser  vers  hii  tantsolament  par  sagrament  plan. 

28.  Tous  hom  de  Charros  qui  glaive  esmogdt  traira  vers  autre  en  tene- 
ton,  si  clains  en  vient  au  seigneur  et  o  seit  proué,  il'en doit  donner  sou 
(jage ,  mais  l\  sols  et  i  deuicr  d'Engevins,  li  quau  ne  valetit ,  mas  X.  bb 
sols  de  la  monnoyecourablc.  Et  si  tôt  se  fiert  son  adversaire,  ja  pot*  co 
phis  n'en  dera  ,  sauve  la  pais  à  celui  qui  sera  férus  ,  si  il  n'en  uuieret. 

29.  Tos  hom  vigoraus  deChari'os,  qui  en  batailhe  ieret  vencus,  ne 
doit  donner  de  gage,  mas  quat.  lx  sols  et  1  denier  d'EngevinS. 

30.  Tos  hom  qui  est  pris  en  la  garenne  por  les  conil^  et  por  les  lièvres 
prendre,  ne  doit  donner  do  gage,  mas  quat.  t.x  sols  et  1  deilier  d'En-' 
giBVin  au  seigtior. 

.3i.  En  la  manthosle  ne  ha  de  g«'»ge;  mas  lx  sols  et  i  deiiier  d'En- 
gevin. 

32.  Tos  homme  v!  tou(e  famé  qui  seront  pris  en  avotcrre  ne  dëVenv 
donner  des  ga{>cs,  masq.  lx  sols  et  i  denier  d'Engevin. 

.33.  En  tout  clain  qui  est  fait  au  seignor ,  o  de  bois,  ode  |X)s- 
sessions  ,  o  de  langudes ,  n  a  de  gages  ,  mais  q.  m  sols  de  la  moniioVe 
qui  cor.is. 

3/|.  Si  clains  de  depteest  fait  au  seigneur ,  ne  ia  de  desgages  des  vi 
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sols  eu  sus,  mais  m  sol  de  celui  qui  sem  convcntus,  et  de  vi  sol  en  sus 
de  taut  coni  la  deptc  vauldra  li  tiers  de  de>(ja(j[e. 

35.  Si  aucus  est  convencus  de  faulse  mesure  ne  doit  donner  de  des- 
g;a(j^e,  mais  xv  sols  et  i  denier  dEng^evin  ;  eiters  les  mesures  qui  sont 
establics  a  mesurer  la  sau.  Ce  sunt  les  emines  et  les  autres  mesures  à 
la  sau  mesurer  que  Audebers ,  coms  de  la  Marche ,  donet  au  borzeis 
quiptes  et  fi-anches  de  tos  g[ag[cs  et  que  il  les  lors  deit  faire  tenir  leans 
lisières  delà  ville. 

37.  Si  aucun  home  ou  aucune  faine  appelloit  antre  larron,  puât,  et 
diQCi  de  quoi,  o  deget  puât,  o  putuais,  o  cuvert,  et  digc  acia,  si  cil  qui 
e.  t  accu>'ez  ne  set  sans  de  tîui  crime,  è  il  fiorcl  ccluy  de  sa  main  qui 
Tappelloit ,  o  de  ce  que  il  tendra  en  sa  main  ,  si  deu  cobe  vient  dains 
au  seig^nor ,  i  a  cil  qui  a  ferit  Tautre  dreit  n'en  fem. 

38.  Si  clains  en  est  fait  es  coubes ,  ne  ni  aient  og;ut  et  bien  gent  en  la 
cour ,  et  s'il  est  appelas  s'estuse  que  il  no  aiet  dit ,  ia  dreit  n'en  feraî 
mas  que  cil  qui  aura  fait  lo  clain  donraan  seigneur  ni  s.  de  desgage. 

39.  Si  hoin  [ait  fermailhe  au  seigneur  de  la  ville  ,  si  non  eret  faite  à 
mengr • 

40.  Si  aucun  fait  paumée  ob  aucun  et  puis  ne  la  tient,  vu  s.  et  demi 
de  la  monnoye  qui  corra  en  aura  cil  a  cui  la  paumée  estrc  faite,  et  jurera 
sus  sans  que  il  e  co  que  il  aveit  promis  a  rendre  de  son  muble  avec  no 
o  puisset ,  et  si  clain  en  vient  au  seigneur,  il  en  doit  aveir  111  sol  de  la 
monnoye  qui  cort  de  desgages. 

4i.  Si  aucuns  de  cens  de  Charros  se  Ixittent  entre  eus,  et  claiu 
vengent  au  seigneur ,  li  sires  ni  a  iiegun  droit. 

/p.  Si  de  aucun  home  ou  d'aucune  fait  Dex  son  commandement  que 
muret  et  ccsset  ses  fils  o  ses  filhes ,  s'il  les  a  et  ses  autres  choses  en 
bal,  cil  a  cui  li  bals  sera  commandez  le  deit  aver  et  tenir  en  paiz. 

43.  Si  aucun  hom  force  femme  que  il  estre  son  gré  et  outre  sa  volonté 
par  force  loi  face,  et  clains  en  vient  au  seigneur ,  lx  sol  d'Engevin  en 
aura  li  sires  de  desgage,  et  la  femme  deit  aver  part  à  Tesgart  et  au 
conseil  des  données. 

44-  Si  aucun  de  Charros,  par  son  meffait,  est  jugé  h  perdre  membre 
o  dampnés  à  mort,  les  soes  choses  devent  estre  quiptes ,  et  les  dcvent 
li  sin  aver  cil  a  cui  li  recor  est,  o  il  mesmes  si  mort,  ni  présent. 

45. 0ns  ceusaux  de  Charros  ha  itau  codumgne,  que  quant  cens  sera 
que  sus,  s'il  n'est  rendus  au  ternie  que  l'on  le  devra  rendi*e,  è  pr 
détaillemeut  de  rendre  en  fait  boni  pcuguore  cil  qui  lo  deit  en  de^'n 
m  sol  de  des(jages  à  celui  qui  le  cens  est. 
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46.  Houi  de  Charros  ne  det  estre  pris  par  depte  que  il  devct  ne  li 
draps  de  son  lict,  neg^us  boys  de  biron  Charros  n'a  segne;  mais  quand 
malayse  ou  quan  ha  lx  sols  et  i  denier  d'Engevins  de  desgage. 

47.  Tau  seignourie  ha  H  coms  ob  les  mazeliers  de  Charros  que  la 
veilhe  de  Nadau  li  devent  donner  lx  sols  pour  charnage. 

48.  Tos  home  estans  de  Charros  vi  lègues  environ  Charros  ne  donne 
passage  si  faire  huchée  ne  eret. 

49.  Tous  hom  qui  vient  à  Charros  por  estage  doit  estre  quiptes  du 
services  au  seigneur  un  an  et  un  jour. 

50.  Tos  hom  de  Charros  puet  accenser  li  uns  à  l'autre  (erre ,  o  vigne, 
0  autre  possession  a  leauk  cens;  co  est  assaver  à  la  livre xu  deiiers , 
et  à  X  sols  VI  deniers  de  cens  ;  et  cil  qui  accensset  ne  semondra  lignage 
de  celui  de  qui  il  acccnset  et  de  leau  accenssement  ne  itront  ne  vendes, 
ne  honors,  et  si  cil  qui  tient  chose  à  cens  o  accensset  à  autre  et  il 
treisseit  cens,  la  seignourie  reviant  à  celui  qui  a  tregu  le  cens. 

5 1 .  Tos  hom  de  Charros  ne  deit  respondre  à  autre  de  negun  héritage 
que  il  ait  partengu  par  ci  pacisiablement  par  xx  ans  et  un  jour  de 
nientre  que  il  ne  siet  defailhis  de  droit  davant  le  seignor  de  qui  il  le 
tient /si  doncques  cil  qui  le  trait  en  cause  ne  soit  de  son  lignage. 

,  52.  Tos  hom  de  Charros  peut  vendre  son  1  latet  son  vin  à  tos  que 
il  voudra;  et  cil  qui  Fachatarant  Feu  puent  mener  là  où  ils  vouldront 
sans  ochison  de  seignorage,  paages,  lor  leaiis  cosdumgnes,  santant 
corne  li  estang  au  conte  et  à  Tabé  durant,  que  negus  hom  de  Charros 
ne  deit  vendre  vin  sive  Taveit  atainde  avant  les  estangs. 

Et  que  les  davant  dites  cosdumgnes  seront  fermes,  estables  et  dura- 
bles ,  je  davant  dit ,  Hugues  de  Lezignan ,  coms  de  la  Marche,  les  ay 
scellées  de  mon  sceau  en  l'an  de  l'incarnation  de  Jhés us-Christ  1247. 
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An  nom  do  nostre  Sdifjnoiir  Jhesus-Christ.  Amen.  Par  ce  préseot 
publique  insfrnmcnt  npparisse  à  tous  évidemment  que,  Tan  d*icdluy 
Seijfi.our  conrrant  mil  quatre  cens  vin(»t  et  doux  ,  le  xxvui*  jour  dn 
*iiois  d^orlobre,  houm  de  mydi  ou  environ,  la  indiction  première^  on 
V*  an  du  pontiHement  dé  très-saint  Père  en  Dieu  et  Seig^nour ,  nostre 
seignour  Martin,  Pape,  par  la  provision  divine  Pape  V,  En  la  ville  de 
]\Tal(Iiay  du  diocèse  de  Besançon,  c'est  assavoir,  soubz  les  arbres  prai 
de  ré{j[lise  parocbiale  d'icolle  ville,  ouquel  lieu  l'on  a  accoustumey  de 
tenir  les  plays  (j^ent^raux  de  la  poostey,  était  séant  en  jugfement  noblç 
homme  Re(>[naut  de  Malthey,  escuyer,  chastellain  de  Nuefchastel,  lai 
disant  et  portant  justicier  et  prevost  en  lad.  poostey  ^  pour  et  en  nom 
de  noble  et  puissant  sei^j^nour  messire  Thiebaut ,  seig;nonr  de  Nuef- 
chastel  et  de  (]liastelz-sur-Mezelle,  furent  pardcvant  et  eu  la  présence 
de  nous  notaires  publiques  cy  subscrips  et  des  tesinoings  cy-après 
nonnnés,  à  la  requeste  dudit  Régnant,  pour  et  en  nom  que  dessuS|  et 
de  vénérable  et  discrette  personne  messire  Jehan  de  Yiller,  presbtrs, 
prevost  de  Tég^lise  collégial  de  Moustier-Grant-Vaulx  ou  diocèse  de 
Hasle,  procurour  et  en  nom  de  procurour  dud.  sgr.  de  Nuefehastel  et 
de  Chastelz-sur-Mczelle  y  monstréez  et  exhibées  certaines  lettres  ,  que 
lid.  procurour  tenoit  en  sa  main,  aux  habitans  et  counnunaltey  de 
lad.  poostey  ;  c'est  assavoir  des  villes  de  Malthey,  de  Bourgoin^ons , 
d'Escoz,  de  Lncclans  et  de  Bavans;  eulx  disant  estre  la  pbis  grant  et 
saine  partie  desdicics  villes  ,  qui  ou  lieu  dessusd.  étoient  évoquez  et 
assemblez  à  re(]ues(e  dud.  monsr.  Jehan  ,  procurom*  dud,  s',  comme 
disoient  iM  affirnioientlesd.  Uegiiaut  et  messire  Jehan  pardevant  nous 
lesdiz  notaires  publiques,  lesquelles  lettres,  à  requeste  dud.  procurour, 
furent  leues  de  mot  à  mot ,  et  desquelles  lettres  la  teneur  s'enseut  en 
ceste  manière 

In  I. online  Donûni.  Amen.  L'an  d'icellui  courant  par  mil  trois  cens 
iianto-seix,  le  jour  de  fesie  saint  Barnabe,  aposire,  unziesme  jour  du 
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inoîs  de  jiiinj; ,  l'iiulictioii  qiiai'(e  du  ponlificaiheiu  de  nostre  saint 
Père  et  seignour  ea  Dieu,  nionss.  J>enedic(,  pape  douziesme ,  en  Fan 
second,  à  lioure  entour  mydi ,  séant  en  justice  noble  homme  et  puis- 
sant monss  Thiebauld  sci(j;'  de  Nuefchasiel ,  à  Malthay,  en  la  culline 
delà  maison  des  enfauz  moss.  Jelian  de  Malthez  ,  chevalier  qui  fut , 
en  la  présence  de  nous  notaires  publiques  et  des  tçsmoins  cy-après 
escriptz,  tîirent  lectes  eu  romain  lettres  escriptes  en  latin ,  don  la  te- 
uour  du  romain  extrait  du  latin  desdictes  lectres  est  tel. 

Nous  offii^ialx  de  la  court  de  Besancon  ,  faisons  savoir  à  tous  celz 
qu'ilz  verront  ces  présentes  lectres,  qu'en  la  présence  de  Bartholomat 
de  Gy,  clerc ,  de  Tautoritez  du  pape  notaire  publique  ,  et  devant  Es- 
teine  de  Haynans,  clerc,  de  lautoritey  impérial  notaire  publique,  et 
devant  Symonin  de  Valx,  clerc,  nos  conniiandemenz  et  jurez  de  notre- 
dicte  court,  esquelz  cl  à  un  chascun  de  lour  nous  avons  commis  et  com- 
mettons nos  fbycs  et  bavons  à  lours  sur  ce  pleinne  foy  ;  pour  ce  per- 
sonalment  esteaubliz  qoble  home  Thiebauld,  seigi^urde  Nuefchastel, 
damoisel,  de  une  part,  et  les  communaltez  ou  multitude  copiouse  de 
honnnes,  qu'ilz  sont  appelez  des  villes  de  Malthay  et  de  Bourgoingnon, 
de  Escaux ,  de  Lucelans^t  de  Bavans  ,  de  lautre  part ,  en  l'an  nostre 
Sei(jneur  mil  trois  cenz  et  seix ,  le  niardy  devant  feste  saint  Martin 
d'yver,  journée  assi(ynée  de  par  led.  Thiebald  es  homes  desdicfos  villes, 
pour  rendre  et  tenir  Taissise  que  vul(jalement  est  appellée  plaitz  ge- 
neraîx;  ouquel  plait  gênerai  ou  assise  li  homes  desdictes  villes  sont 
tenuz  aud.  seig^  de  Nuefchastel,  douhes  foys  Tan,  ainsi  comme 
lidit  Thiebald,  sire  de  Nuefchastel  ,  affermoit  devant  lesdiz  notaires, 
venir  et  comparoir,  et  li  di  tliz  hontes  des  dictes  villes  presenz  l'on  con- 
fessez devaiit  lesdiz  notaires,  et  reconnurent  publicmeqt  lid.  Thiebald, 
.seisant  pour  justice  ,  a  henre  des  plaiz ,  devant  la  maison  du  curey  de 
Malthay,  demanda  et  requist  lesd.  homes  presens  et  estans  li  diseissent, 
rapourtaissenl  et  recougnessessent  en  appart  et  publicment,  les  droiz,  les 
statuz  et  les  costumes  dud.  plait  gênerai ,  ensi  connue  costume  estoit. 
Liquelz  homes,  délibération  et  conseil  ehuz  entre  leurs,  feii*ent  c!  com- 
mandèrent les  droiz,  les  statuz  et  les  costumes  dud.  plait  generaK 

Premieremen  estre  dit,  rapourtés  et.estre  recognuz  publicment  par 
Henry  dit  Vieble  ;  liquel  Henry,  jx)ur  et  en  nom  des  devant  diz  homes, 
ra porta  et  dit  les  droiz,  les  statuz,  la  manière  et  les  costumes  dud.  lieu 
en  ce^tQ  manière. 
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l. 


Premiei emcnt^  recogneliut  et  confessa  publicment  ]îd.  Henry,  poar 
et  en  nom  que  dessus,  pardevant  lesdiz  noz  jurez,  que  tuit  les  habt- 
tans  des  villes  dessusdictes  par  an  et  jour,  sont  et  doibvent  estre  de  la 
juridicion  et  dcssoubz  le  destroit  du  prevost  et  du  maire  ,  et  devant 
toute  hœvre  dou  visconte ,  lequel  est  sire  île  Nuefcliastel  ;  lequel  sei- 
(j^nour  de  Nuefcliastel ,  lid.  Henry  a  confessez  ,  en  nom  que  dessus  , 
estre  visconte  des  devantditles  villes ,  que  sont  appeliez  vulgaremeni 
de  la  poostey  de  Maltbay. 

ir. 

hem  y  reconnut ,  en  nom  que  dessus  ,  lidiz  Henry ,  que  cîl  mesinc 
visconte,  li  prevost  et  li  inaire,  ont  et  tiennent  douhes  foys  en  Tan  le 
plait  g^eneral  en  la  ville  de  Maltbay  ,  c'est  assavoir,  au  mois  de  fé- 
vrier et  en  atbun  stis  les  inbabitans  des  villes  devantdictes. 

m. 

liem,  tuktz  li  inbabitans  les  villes  dcvantdictes,  qu*ilx  sont  tenuzau 
plait  ou  à  Fassise,  se  ilz  défaillent  ou  se  ilz  ne  comparent  à  la  journée 
assig^née  aud.  plait  ou  assise ,  et  qui  ne  poursui(j[uent  led.  plait ,  ilx 
cncbiescnt,  et  sont  teniiz  esdiz  prevost  et  maire  en  deux  solz  pour 
amende. 

IV. 

hem,  recog^nebut  en  nom  que  dessus,  que  lidiz  inbabitans  les  villes 
de  Maltbay  et  de  Bour(][oig[nons,  tenans  meix,  doivent  de  annuel  censé 
es  prevost  et  maire,  le  jour  dud.  plait,  ung^  pain  et  ung  denier* 

V. 

liemy  cilz  de  Lucelans,  pain  et  denier. 

VI. 

hem,  li  inbiibitans  la  ville  de  Bavans  et  de  Escous  doit  ung  chas- 
cun  \\\\\^  denier  tant  sollenient  a  cbascun  plait. 
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VIT, 

Itenif  a  con Fessez  lidi  Henry,  en  nom  que  dessus  ,  que  H  pains  es- 
quels  li  devant  nommez  sont  lenuz ,  doit  estre  recehut  à  Tarbitraige 
dud.  Vieble, 

VIII. 

ItetHy  a  confessez  et  recog^nehut  publicment  lid.  Flenry,  en  nom  que 
dessus ,  que  tuiz  li  excocéours  commeetans  excocerie,  convencuz  par 
les  pers  de  la  postey,  sont  tenuz  en  seixante  solz  et  ung^  denier  au 
vyconte,  pour  raison  de  Texcocerie  comise.  En  la  preuve  des  devant 
dictes  chouses  ne  sont  recehuz  prevost,  maire,  ne  acuns  de  la  main- 
gnie  d'icelx;  et  la  co(jnoissance  de  la  dicte  excocerie  doit  estre  faicte 
deans  les  bosnes  de  la  postey ,  et  ne  pouhent  estre  convenuz  ou  Iraiz 
en  cause  cilz  de  la  postey ,  de  quelque  eaux  ou  feiz  que  foit ,  fuer 
des  bosnes  de  la  dicte  postey.  Et  se  li  prevost,  ou  li  maire  ou  aucuns 
de  la  main(jnie  d'icelx,  fait  injure  à  aucune  personne  de  la  postey,  cil 
cuy  la  injure  est  faicte  don  prevost  ou  dou  maire,  ou  de  aucuns  de  la 
maingnie  d'icelx,  puet,  li  lait  et  doit  traire  en  cause  le  prevost,  le 
maire  ou  le  familiaire  d'iceulx  ,  et  traveiller  devant  le  seignour  de 
IN'uefeliastel,  et  non  autre  part  ;  et  enqui  la  cause  ou  li  excès  doit  estre 
coynebut  et  terminey  selon  li  us  de  Bour^joingne, 

IX. 

Item,  cognebut  en  nom  que  dessus,  que  se  aucun  commect  larrecin 
deans  les  bosnes  de  la  postey ,  li  sire  puet  et  li  lait  lever  dou  larron 
sexante  solz;  et  se  li  larres  est  telz,  que  peine  pécuniaire  ne  se  puisse 
lever  de  lui,  li  sire  de  Nuefchastelli  puet  soignier  la  première  foys  à 
sa  voluntey  par  émutilation.  Et  qui  aura  commis  larrecin  en  église  , 
en  molin,  eu  cbarrues,  on  en  malaterie,  li  sire  de  Muefcbastel  a  en  lui 
la  juridicion  dou  corps  selon  le  meffait. 

X. 

Item ,  a  confessez  lid.  Vieble,  en  nom  que  dessus,  que  se  aucun 
[»(îte  pierre  malicieusement  à  autrui ,  et  il  ne  le  fiert ,  et  il  soit  con- 
vaincus par  les  pers,  li  gectanz  est  tenu  au  seignour  de  Nuefclias- 
(el  en  sexanie  .^olz  pour  amende;  et  se  il  fiert  celluy  cui  il  gecte,  sans 
sang,  il  doit  au  prevost  et  à  maire  trois  solz,  et  se  il  y  ha  sang,  neufs 
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so)z  et  les  clo]ninni(}es  du  féru  ,  desquelz  neufz  soJz  li  prevost  et  11 
maire  doivent  avoir  trois  solz. 

XI. 

Itemy  se  aucun  envahit  autre ,  par  arme  éuiolue ,  dans  les  bosnes  de 
la  posfcy  ,  et  il  ne  le  fiert,  il  est  tenu  au  vyconte  en  sexante  solz  pour 
émende  ;  et  se  il  le  Bert  sanz  sang[ ,  il  est  tenu  au  prev€>9t  et  9u  fnaire 
en  trois  solz  ;  et  se  il  y  ha  san(][,  il  doit  pour  amende  neufz  solz,  et  1^ 
domai(j^es  don  ferut ,  desquelz  neufz  solz  li  prevost  et  li  mairp  boni 
trois  solz,  et  ce  se  doit  preuver  par  les  pers  do  la  po^tçy, 

XII. 

Itemy  a  confesez,  en  nom  que  dessus,  lidiz  Henry  qiie  se  champ  de 
bataille  est  iermez  entre  douz  des  homes  de  la  postey  tancenans^  cib 
que  le  champ  de  bataille  ferment ,  pouhent  enti'e  lours  aconMer  II 
Tencommencement ,  et  sont  tenuz  |)our  amende  aud.  prevost  et  aa 
maire  de  trente  solz  ;  et  se  li  champ  de  bataille  se  fiiit,  le  convaincat 
est  tenu  à  cellui  qui  le  vaint  à  restitucion  de  tous  ses  domaigcs,  et  en 
Tamende  du  seigneur;  et  si  le  champ  de  bataille  est  telz  que  de  teh 
fait  champ  de  bataille  se  doie  faire,  et  cil  qu'il  est  convaincuB  doie 
soffrir  peine  de  corps,  li  vyconte  a  en  lui  la  juridicion  corporal. 

XIIÏ. 

Itemy  quiconque  tent  à  oiselz  ou  à  bestes  salvaiges  y  sen|s  le  conseil 
du  prevost  ou  du  maire,  se  il  y  est  treuvez  par  les  pers,  il  est  leDU  an 
prevost  et  au  maire  en  deux  solz  pour  amende. 

XIV. 

Itnn,  a  confesez,  en  nom  que  dessus ,  que  se  aucun  de  la  postey  se 
plaint  <\  aucune  justice,  il  CvSt  tenu  au  maire  et  au  prevost  en  deux 
solz  pour  émende. 

XV, 

Item,  a  confessez,  en  nom  que  dessus ,  que  s'il  avient  qu^aucun  de 
la  postey  plaidoyAt  à  personnes  extranges,  il  doit  avoir  le  oonsoil  don 
prevost  ou  dou  maire,  pour  deux  solz  chacun  jour,  ou  pour  «es  de9'« 
[HiDs  fai)'c,  lequel  dos  deux  il  a  y  niera  mieulx  eslire. 
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XVI. 


Item,  â  confessez,  en  nom  que  dessus,  que  cilz  de  la"  postey  qui  ne 
|K)ursuivent,  sont  (enuz  un  chacun  non  poursuivant,  au  prevost  et  au 
maire,  en  deux  solz  estevenans  pour  ëinende.  Et  cil  qui  doit  le  pain 
et  denier  se  il  ne  1^  p^iye  deaps  imjcl;  jqiirs,  est  tenu^i  au  prevQst  et 
au  maire  ei)  d^uz  spla;  pour  amende. 

XVII. 

Item,  lid.  plait  gênerai  doit  estre  commandé,  par  trois  jours  devant 
ce  que  on  le  tient,  par  le  Vieble,  qui  doit  avoir  ses  despens  en  ce  jour 
qu'il  commande  le  plait;  et  doiz  le  jour  que  H  plait  est  commandé,  li 
peschours  de  la  postey  doivent  peschier  continuelment  de  lours  pou- 
hoirs  par  trois  jours;  et  quant  que  ilz  auront  pris,  ilz  doivent  apofter 
le  jour  que  li  plait  est  tenu  es  seig^nours  pour  iours  services  ;  et  se 
lours  services  ne  sont  suffisans,  un  chacun  pescbour  est  tenu  au  pre- 
vost  et  au  maire  en  deux  solz  pour  ament^e^  ensemble  son  servicç^^  se 
ilz  ne  jurent  devant  tous,  lours  pesche  h  la  m^in,  que  ilz  ont  fait  îeu^f 
pouhoir  de  peschier  senz  aqcune  Bctioq. 

XVIIL 

Oultre  ces  choses,  a  confi@ssez,  en  nom  que  dessus,  led.  Vieble,  que 
li  pr^vQst  et  li  maira  doiv^(  mesurer  et  r^er  toutes  les  mesure^  de 
la  postey  ;  et  si  9ucun  de  la  postey  aura  mesuré  à  mesure  non  réglée 
par  Lesd.  seig^nours  ,  U  ^%i  tenu  au  vyconte  pour  émende  en  sexante 
solz,  se  sus  ce  il  a  voit  esté  convaincuz  par  les  pers. 

XIX. 

Item,  a  confessez  lid.  Henry  H  Viehle,  pour  et  en  nom  quç  dessus,  que 
»e  aucun  de  1^  postey,  p^r  eaux  aventureux,  aura  piu'pétré  faomicii^, 
li  sire  de  Nuefchastel  doit  et  est  tenu  recepter  Tbomicide  pour  sexaole 
solz  à  Nuefchastel  ;  et  se  li  homicide  uq  pouhoit  accorder  es  amis  du 
mort,  li  sire  de  Nuefchastel  doit  et  est  tenu  le  conduire  fiier  de  sa  terre 
par  un(j  jour  et  nuict. 

XX. 

Ifniu  a  confessez  lid.  Henry,  en  nom  que  dessus,  que  tuit  cilz  qu'ilz 


i\\2  COUTUMKS 

doivent  le  plaît,  et  qu'ilz  sont  presens  au  jour  qu'il  est  tenu,  se  ilznc 
vont  à  conseil,  jà  soit  ce  qu'il  ne  y  soient  appelez,  ilz  sont  teniiz  chas- 
cun  au  prevost  et  au  maire  en  deux  solz  amende. 

xxr. 

Outre  ces  chouses  a  confessez  lidiz  Henry  li  Viebley  pour  et  en  nom 
que  dessus,  tuit  cilz  de  la  postey  sont  tenuz  d'aidier  à  lour  charroiz, 
avec  les  hommes  du  sei^j^ncur,  en  la  forteresse  ou  refectioa  des  murs 
de  Nuefchaslel. 

XXII. 

Item,  a  confessez,  pour  et  en  nom  que  dessus  j  lid.  Henry,  que  cilz 
de  la  postey  sont  tenuz  et  doivent  au  vycontela  g;ecte  des  chiens,  ensi 
come  ses  prédécesseurs  ont  heuz. 

XXIIL 

Outre  ces  chouses,  a  confessez  lid.  Henry,  en  nom  et  pour  que  des- 
sus, que  li  chemin  publique  doit  avoir  de  large  une  perche  de  vin|j[t- 
deux  piez  ;  et  à  chacun  plait  li  prevost  et  li  maire  pouhent  et  doivent, 
se  ils  veuillent^  la  perche  de  ving^t-denx  piez  de  long  encherchîcr  les 
charrieres  publiques  ;  et  se  ilz  les  trouvent  en  la  largetey ,  occupés  on 
moins  suffisans  larges,  se  par  eaux  aventureux  elles  ne  sont  dévastées, 
cil  par  cui  elles  îeront  treuvéez  occupéez,  se  premier  devant  ce  quels 
perche  en  portant  y  parvoingne ,  ne  la  pouhent  délivrer  et  ex[daner, 
ilz  sont  tenuz  au  vyconte  en  sexante  solz  pour  amende. 

XXIV. 

Item,  a  confessé  lid.  Henry  li  Vieble ,  pour  et  en  nom  que  dessus, 
que  quiconque  hoste  ou  subravit  bosncs  mises  par  justice ,  doit  et  est 
tenu  au  vyconte  en  sexante  solz  pour  amende ,  si  a  estez  convaincoi 
sus  ce  par  les  pers.  Et  ne  doit  estre  mise  bosne  mais  que  parjustice; 
et  se  autrement  elle  aura  estez  mise,  se  ce  ne  procède  dou  comman- 
dement delà  justice,  ce  ne  valt;  et  se  elle  a  esté  mise,  elle  ne  doit  de* 
mourer. 
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XXV. 


ItdH  ,  a  confessez  lid.  Henry,  en  nom  et  pour  que  dessus,  que  li 
sire  de  Nuefchaslel  doit  et  est  tenuz  recepter  ceulx  de  la  postey  devant 
touz  ses  homes  à  Nuefcliastel,  se  nécessitey  Jours  Cît. 

XX  vr. 

Item,  a  confessez  lid.  Henry  ,  en  nom  et  pour  que  dessus ,  que  cil 
de  la  posley  ne  doivent  estre  pris  ou  mancipey  maisque  par  mei  lours 
fait;  et  se  ilz  sont  pris  ou  mancipez,  le  vyconte  est  tenu  de  lour  déli- 
livrcr  de  son  poulioir,  ensi  corne  il  feroit  et  délivreroit  ung  dcssuens 
homes. 

XXVII. 

ht  m,  ne  doivent  cstre  citez  ou  convenuz  cilz  de  la  postey  se  li  fait 
ne  lours  est  déclarcy  pourquoy  on  les  fait  convenir,  ou  le  nom  de  cellui 
qui  les  fait  convenir. 

xxvin. 

Item,  pouhent  cilz  de  la  postey,  se  ilz  vuillent,  partir  de  lour  lieue 
et  lours  transporter  à  autre  sei^jnorie  ,  et  lours  possessions  que  sont 
appelées  li  atufftt ,  cultiver  la  première  foy  et  les  fruz  venans  d'icels 
une  foy  pranre  et  lever;  et  se  aucun  les  empesche,  li  sire  est  tcnuz  de 
de  lour  délivrer  de  son  pouhoir.  Et  se  aucun  se  est  départis  de  son 
lieu  et  il  vuelt  revenir ,  li  sire  est  tenu  de  luy  roçoivre  et  délivrer  sa 
terre  ,  se  y  en  avoit  aucune,  salf  le  droit  du  maire  de  douze  deniers. 
Va  se  par  poureté  il  soit  estez  déboulez  dou  lieuc,  il  ne  est  tenuz  esdiz 
douze  deniers,  se  il  ne  a  avouhey  et  fait  autre  seignour. 

XXIX. 

ftemy  a  confessez  lid.  Henry  ,  en  nom  et  pour  que  dessus  ,  que  cilz 
de  la  posley  ,  du  commun  consentement  des  homes  ,  doivent  mectre 
forestiers  et  doit  cstre  assis  par  le  prevost  et  li  maire. 

XXX. 

Item,  a  confessez  lid.  Henry,  en  nom  et  pour  que  dessus ,  que  cilz 
de  la  postey  doivent  le  salvement,  c'est  assavoir,  cilz  de  Escout  les 
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trois  parties  au  scignour  de  Nucfchastel  et  au  vyconte  la  quarte  partie, 
et  cilz  de  Malihay  la  quarte  partie  et  au  vyconte  les  trois  parties;  et 
pour  raison  dudit  sa! veinent  li  sire  dudit  Nuefcliastel  est  tenu  et  doit 
leur  conseiller  quant  nécessifey  lour  est. 


XXXI. 

Item,  a  confessez  que  cilz  de  la  postey  ne  sont  taill^ubles,  mais  tant 
seulement  doivent  censé;  et  en  cestuy  eaux  li  sire  de  Nuefchastel  est 
tenu  lours  aidier  et  procurier  de  son  pou  hoir  y  que  ilz  soient  ramenez 
à  lour  premier  estât. 

XXXII. 

Item  ,  a  confessez  lid.  Henry  le  Vieble  ,  que  cilz  de  la  postey  que 
moines  soufBsanment  se  niaryent,  est  tenuz  au  prevost  et  au  maire ^ 
h  chacun  plaît ,  pour  amende  en  deux  solz. 

XXXIII. 

Item^  a  confessez  led.  Henry,  es  noms  que  dessus,  que  li  amende.da 
destroit  est  soulement  au  maire  sans  partici})ation  dou  prevost. 

XXXIV. 


En  toutes  ces  chouses  et  une  chascune  d'icelles  dessilsdictes  ^  amii 
corne  devisées  sont  et  cxpix?ssées,  par  led.  Henry  le  Vieble  cdnfessdes 
pour  et  en  mmi  que  dessus,  les  homes  des  villes  devant  dictes ,  enqui 
estans  ,  heurent  pour  ferme  et  a(jiM3able ,  et  promirent  devsint  lesdii 
noz  jurez,  solempnelle  stipulacion  sur  ce  entrevenant,  teàir  et  obser- 
ver à  tousjours  iceiks ,  et  que  contre  ne  venront ,  ne  consentiront  & 
aucung[  vuillans  venir  encontre,  par  faîct  ou  par  parole,  taisiblement 
ou  expressément.  Vuillans  et  ouctroyans  de  leur  expoug[n<^^rey ,  que 
se  ilz  venoient  en  contre,  que  nous  les  ,  c'est  assavoir  cellui  ou  ceulx 
qu'ilz  contrevenroient,  controig^noissiens^  ou  faissenscontroindre^lnr 
sentence  de  cxcommeniement ,  à  la  observacion  de  toutes  les  chouses 
et  de  une  chascune  d'icelles  devant  mises,  l'obstacle  de  chascune  ei- 
cepcion  nonobstant.  Leurs  submectans  quant  à  ce  à  la  jurisdicion  de 
nostred.  court  de  Besançon;  renunçaiit  en  ce  fait  lesd.  hommes  dej 
villes  devant  dictes,  tous  et  un(j  chacun,  en  stipulant  solempnellementy 
à  toutes  excepcion s  de  baret  malvais,  h  la  exce[)cion  de  decepcioti, de 
lézion,  de  cirron  vent  ion,  de  pahour^  à  condicicm  senz  cause  ou  tnoiitgi 
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stiFfisant  cause,  à  action  en 'fait,  à  la  coppie  de  ce  présent  instni- 
ment,  à  la  excepcion  dud.  Henry  non  es'euz  dontommun(j  consen- 
tement de  lour  pour  ce  ^{ue  les  chouses  devant  mises  toutes  et  une 
chascune  d'icelles  confesséez  non  'de  lour  commaiideinont  et  auctho- 
ritez  pour  et  en  nom  que  dessus  ,  à  lueilre ,  à  subside  et  aucthoiitez 
diidit  seigneur  de  Nuefchastel,  dou  prévoit  et  dou  maire  de  Malthay, 
et  à  toutes  autres  exceptions^  raisons,  allég^acions  de  di^ct  et  de  iaict 
de  canon,  de  droit  civil,  de  statuz  de  pays  et  de  costumes^  que  contre 
ce  présent  instrument  pourroient  estre  objiciéd  et  opposées ,  et  par 
quelques  chouses  contenues  en  cestes  lectres  j  pourroient  ^  au  temps 
advenir,  estre  ànnuUées  en  tout  ou  en  partie,  cassées  ou  Retranchées, 
et  au  droict  disant  g^eneralle  renonciation  non  valloir.  En  tesmoin- 
g^ai(][e  et  (j^rnissement  de  laquelle  chouse ,  ii  la  relacion  desd.  noz 
jiirez^  havôns  mis  le  scéel  de  nostre  court  de  Besançon,  ensemble  leurs 
soings  en  ces  présentes  lectres;  données  et  faictes  à  Malthay  aud.  plaît 
général  du  mois  de  novembre  tenant,  Tan  et  le  jotlr  que  dessus,  (Mne^ 
sent  les  tesmoins  cy-après  escriptz,  c'est  assavoir  mons.  J^an  vycai)« 
de  Malthay,  tnons.  Jehan  de  Courcelles  prêtre,  mons.  Willa me  vicaire 
de  Mandeurre,  Jehan  de  Lonfjeville,  Perrin  dit  Chanpion  clerc  ^  Per- 
rin  maire  de  Dalete,  et  plusieurs  autres  ad  ce  especialement  appelés  et 
requis.  Lesquelles  chouses  toutes  escriples  leutes  en  romain  et  ex- 
traictes  du  latin  en  romain,  pour  ce  que  toas  cilz  de  la  postey  ^  qui 
prei'ens  estoient,  les  puissent  entendre,  cilz  de  Malthay  premièrement 
et  li  auti^s  ci-après  escripts  ont  ratiffié,  appreuvé,  et  cdnfcrmez  pour 
lours,  pouf  tous  cilz  de  la  postéy  de  Malthay,  et  pour  lours  hoirs  :  c'est 
assavoir  Jehannin  Triponez ,  Richart  le  terriers ,  Jehannenot  fîlz  BoN 
nandel ,  Richart  Livarref,  Vernier  Librecochez,  Jehan  PocinSj  Esteve- 
nin  Pucenez,  Estevenin  Joliaz,  Jehannenot  filz  Dovert^  Estevenat  Sai-> 
geshonis,  Perrin  Ncnoncel,  Perrenin  Piaz,  Derecaz,  Huguenin  ses  filz, 
Henry  Mercheans,  Perrin  ses  frères,  Richart  filz  Briat ,  Senzpaichie , 
Richart  Leclerc  filz  Yarrey,  Richart  li  Flamans,  Jehan  filz  Richardot, 
Bercaz  filz  Sébeiin,  Bryaz  filz  tlugon  ,  Perrons,  Briat  ses  filz  ^  Jeban- 
nenat  filz  Perron  ,  Perrin,  Jehannetle  femme  Truchard  qui  ftit,  Per- 
renat  Vorroille ,  Jeliannenaz  Rocour  ,  Richart  Papars  ,  Besançon  ses 
frères,  Perrin  Morel,  Hu(juenin  filz  Champon  j  Nicolins  filz  Barnart, 
Jehannin  Barnars,  Oulhenin  Litarres,  Perrenin  filz  à  Badier,  Richart 
ses  frères  ,  Jtîlianiienin  Prévost ,  Cuenin  ses  filz ,  Huguenin  Braraz  , 
Henry  Caillale,  Simonat  filz  Quatrecuz,  Perrenot  filz  Moratte,  Besançon 
filz  Racouhat,  Estevenin  Vigneron,  Girart  filz  à  Lostat,  Jehannin  ses 
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frères,  Estcvenat  Genre,  Reiiion,  Perrin  li  Maliours,  Girard  Gaveras, 
Ilenryat  Blz  Lambelat,  Ilicbardiii  filz  Laiiibclat,  Jehauncnin  Blanval- 
las,  IIii(]^icnin  frère  Blanvallas,  Besançon  Blz  au  Bergoingnct ,  Jehao- 
nin  le  Cucuz,  Perrenaz  Petrcmaz,  Jehannin  Coens  de  Bar,  Syinoonat} 
ses  frères  ,  Jehannin  Biz  à  Loschart,  Jehannenat  filz  Noirat,  Hugae- 
nin  li  Clerc  filz  à  Roufer,  Jehan  filz  Millat,  Catherine  fille  au  Loslat, 
Cécile  femme  Estevenal  de  Dale,  Perrenaz  femme  Yailore,  MesteiUon 
femme  Giistin,  Jehannatte  femme  à  Fevre,  Poincette  £eiuineà  Franc 
qui  fut  de  Malthay,  Vcrnier  li  gran{per  de  Lucclans,  Vemier  Barbaz , 
Perrin  Perregain,  Adelonon  femme  Mesayn,  Agnelat  femme Cultelier, 
Estevcnaz  filz  Poncelin  ,  Mar^jueritte  femme  Humbert ,  Jebannaite 
femme  Henryat ,  Guillame  filz  Vernier,  Perrenaz ,  Besançon  filz  Cor- 
nevey ,  Estevenin  li  Coens ,  Poncelins  de  Lucelans.  Et  ont  promis  et 
promcctent  par  leurs  sermens ,  donnez  Corporelment ,  tuit  cilz  que 
dessus  sont  inscritz  ,  et  pour  lours ,  et  (X)ur  tous  cilz  de  la  postey  de 
Malthay ,  et  pour  lours  hoirs ,  tenir  et  garder  fermement  toutes  Ici 
choses  dessus  escriplcs  ,  et  une  chascune  d'icelles ,  sanz  jamais  venir 
encontre,  par  lours  ne  par  autre ,  et  sans  consentir  que  autre  y  yien- 
gne,  en  appart  ou  en  rescondit,  solempnelle  stipulacioa  entrevenant, 
nonobstant  aulcune  excepcion  de  fait  on  de  droit.  Sur  lesquelles  cho- 
ses li  devand.  Thiebault,  sire  de  NueFchastel,  a  requis  à  nous^  notaires 
publiques,  cy-après  escriptz,  h  luy  cstre  faict  ce  présent  publique  in- 
strument. Donné  l'an,  le  jour,  le  lieu,  Tindicion^  le  pontificament  et 
l'heure  que  dessus ,  presens  M.  Cuene  de  Sainct-Sephory ,  M.  Cuene 
de  Bourgoingnons ,  M.  Pierre ,  curé  de  Blanmont ,  M.  Jehan,  curé  de 
Montescheroux ,  prebtrcs,  M.  Jehan  Savaiget  de  St.  Moris,  cfaevalieft 
et  plusieurs  autres  tesmoings  ad  ce  appeliez  et  requis.  El  JQ  Jehan 
Gratiers  de  Montbeliard,  clerc  de  l'auctoritey  du  Sainct  Empire  de 
Rome,  notaire  publique  et  jurey  de  la  court  de  Besançon ,  ay  eslei 
présent,  avec  les  tesmoings  dessusd.  es  chouses  dessus  escriptes,  ex- 
traite de  latin  en  romain,  et  les  ay  cscript  de  ma  propre  main,  et  mis 
en  forme  publique  et  soigniés  de  mon  soing  accoustume  avec  le  soin 
de  M.  Jaques  de  Dole,  curie  de  Chamesol ,  notaire  publique  de  l'auc- 
toritey que  dessus,  ad  ce  appeliez  et  requis. 

Après  laquelle  lecture  ainsi  faicle,  comme  dit  est ,  fut  par  led.  pre- 
vost  et  procureur ,  pour  et  en  nom  dnd.  seig',  requis  et  interpellé 
ausd.  habilaiis  et  communaltez,  si  le  contenu  esd.  lectrcs  cstoit  vrav, 
et  si  aucune  chouse  vouloient  dire  au  contraire.  Aquoy  par  lesd.  ba- 
bilaiis  et  connnunalfez  fut  dit,  respondu  et  confessé  publiquemeol 
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que  toutes  les  chouses  contenues  esd.  lectres  dt  chacune  d'icelles. 
estoient  et  sont  vrayes,  et  de  tout  le  contenu  en  icelles  avoient  par  tout 
le  temps  de  leur  vye  veliu  joyr  et  user  led,  seigneur  de  Nuefchastel , 
sans  aulcung^  contredit  ou  émpeschement.  Sur  et  desquelles  lectures, 
responses,  confessions  et  toutes  et  sing^ulieres  les  chouses  dessusdictes, 
lesd.  Régna  uld  et  procureur  pour  et  ou  nom  dud.  seigneiur  de  Nuef- 
chastel ,  ont  demandé  et  requis  ,  à  nous  notaires  soubscriptz,  à  lourt 
estre  faict  instrument  publique  ung  ou  pluseurs  d'une  mesme  teneur, 
et  substance.  Ce  fiit  faict  Tan,  le  jour,  le  mois ,  heure  j  indicion  ,  pon- 
tifficament  et  lieu  que  dessus.  Presens  M.  Pierre  de  Chaigez,  prebtre 
curie  de  Malthay,  Jehannenot  de  Veller^  prèz  de  Danjoux,  Jehan  Cha- 
niabon  ,  Jaquot  son  frère  de  Nuefchastel ,  Estienne  Gaîgnebenoit  de 
Montescheroux,  et  p!useurs  autres  tesmoings  ad  ce  appeliez  et  spécia- 
lement requis. 

Et  je  Jehan  Garny  de  Nuefchastel,  du  diocèse  de  Besançon,  prebtre 
notaire  publique  des  aucthoritey  apostolique  et  impérial  de  la  court 
de  Besançon,  ausd.  lectures,  responses,  confessions,  et  à  toutes  et  sin- 
gulières les  choses  dessus  dictes ,  quant  ainsi  se  faisoient  et  disoient, 
suis  estez  présent  avec  le  notaire  pubhque  cy  sabscript  et  les  tesmeângs 
cy-dessus  nommez,  et  en  avons  fait  ce  présent  publique  instrument^ 
et  rédigié  en  ceste  forme  publique,  et  l'ay  escript  de  ma  propre  main , 
et  me  suis  soubscript ,  et  Fay  soignie  de  mon  soing  publique  accoos- 
tumé  avec  le  soing  publique  et  soubscript  dud.  notaire  publique  cy 
soubscript,  ad  ce  appeliez  espécialement  et  requis. 

Et  je  Jehan  Aisier  de  Courcelles ,  du  diocèse  de  Besançon ,  notaire 
publique,  de  Vaucthoritez  impérial  et  jurey  de  la  court  de  Besançon, 
à  toutes  et  singulières  les  chouses  dessus  escriptes ,  quant  ainsi  se  £sii- 
soicnt  et  disoient ,  suis  estez  présent  avec  le  notaire  cy-dessus  escript, 
et  les  tesmoings  cy-dedens  nommez  et  escriptz  ,  et  en  avons  faict  ce 
présent  publique  instrument,  escript  de  la  main  dudit  notaire,  et  ré- 
digié en  ceste  forme  publique,  et  me  y  suis  subscript,  et  Fay  signé  de 
mon  soing  publique  accoustumé  avec  le  soing  dud.  notaire  et  sub- 
scription  dud.  notaire  publique,  cy-dessus  escript,  ad  ce  appeliez  es- 
pécialement et  requis.  Signé,  Jo.  de  OmrcelHs. 
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ANCIEMNES  COUTUMES 

VILLE  DE  REIMS, 

(1250T) 
lÀjugeinens  des  us  et  coustumes  de  cesie  vile. 

1 .  Li  ons  tient  tous  les  acques  quil  fait  entre  lui  et  sa  faune  toute  sa  vie- 

2.  Hon«  cl  faute  qui  ont  hoirs  de  leur  cors ,  puent  faire  leur  voloDtei 
de  tout  leur  héritage  ;  et  si  il  n'ont  point  d'oir  de  leur  cors ,  de  la  moitié; 
et  (le  laulre  moitié  par  droite  besoigne  esclairîe. 

3.  ÎIous  et  Hiinm  ne  puelent  faire  ^  de  leur  héritage  naissapt  ^  leur 
eu  fans  luii  meilleur  de  lautre. 

4.  Famé  ne  puet  empeechier  soo  doaire  que  sa  vie.  | 

5.  Saucuns  a  maison  a  loyer,  il  puet  penre  wag[e  de  loyer  sans  meh 
panre  envers  le  siçneur ,  si  on  ne  li  deffant. 

G.  Saucuns  marie  iion  enffans ,  et  il  muert  sans  oirs  de  son  cors,  OQ 
sans  devise ,  il  revient  au  père  et  a  la  mère  ce  que  il  li  ont  donei  ;  et  se 
il  fuit  devise,  il  puet  faire  de  mueble  sa  volontei,  et  de  la  moitié  de 
son  héritage. 

7.  Saucuns  vaut  héritage,  il  doit  plege  ou  contre  wâge,  se  avoir  le 
puet;  et  se  avoir  ne  puet  par  sairement,  li  achetéres  panra  le  manr^H 
ou  laira  se  il  vuet. 

8.  Saucuns  vaut  pain  a  fenestre  sans  four,  il  nVn  doit  poiiU  de 
amende  devant  qu'il  li  soit  defandu. 

9.  On  puet  faire  fenestre  a  yraingue,  et  i  pas  defors  son  us ,  et  goê- 
tiecelantcommeellesepuet  porter  sans  esperon^  sans  mef&it  ausigoeor- 

10.  Si  il  eschieta  aucuns  héritage  dammis  charoeis,  il  puet  entrer 
en  la  saisine  sans  meffaitau  signeur. 

1 1 .  Tenure  ne  vaut  nient  desoiiz  terre  contre  voisin. 

12.  Tenure  de  noc  (gouttière)  sor  mur  communs  ne  vaut  riens. 
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COUTUME  DE  CHATELBLANC. 


(1303.) 

1.  Nos  Joannes  de  Cabiloiic  ,  dominus  de  Avlato^  iioliiin  facimus 
(iniversis  praesenles  lileras  inspectum,  quod  iiosde  bonornm  c^imlio 
ovideuli  et  considerata  utilitate  nostra  et  lotius  terra»  nostrap ,  eoiisli- 
tuiiiuis  et  ordinavinuis  llbcrtatem,  »4atuta  et  cotHiUlones  biir^»  de 
Clialel blanc  et  babitantium  in  eodeni. 

2.  In  priuiis  volunmsetconstitLiiinus,  qiiod  iiaufto  qui  in  borgo  de 
CbafelbJanc  niansionem  elegerh ,  sine  calunmia  vel  reclai^aiione 
aherins  doniini,  et  per  très  annos  ibidem  manserit  pacifiée  et  qniele; 
si  quis  post  decursum  pr«dtcti  lemporis  venieiis  reclaraaveril  esse 
suurn  ,  i>on  tenetur  lalis  de  î5Uo  cor|>ore  aiit  de  rebws  mts  wofcfUbus 
iiheriiis  alicui  respontkîie. 

?}.  Item  qnidquid  acquiret  burj^^ensis  dicti  loci  aut  babebil ,  potest 
(lonare,  vendere,  pennutare  cwi  votueril,  rebns  't\ï\s  dimtjvxat  i>ninio- 
biJibus  exceptis,  quas  babebit  ant  acqmsii'rit  infra  Kmi^s  dieti  btir^p, 
de  qnibus  inimobilibus  nibil  pofest  dare,  vendere,  alienare  nisi  hoini- 
iiibus  dicti  doniini  de  Cbatelblanc,  ve]  tafi,  quivolnerit  essebnr(>en- 
sis  bur(»i  superius  nominati. 

/\.  îtem  si  qnis  a  dicto  bur^j^o  recedere  vobierit  et  causa  moraildi 
alibi  se  transferre,  libère  potestboc  facere,  dominns  vero  et  bnrgfen- 
ses  eundeiu  debent  conducere,  si  necesse  fuerlt,  pcr  iinnui  <tiei|i  et 
noctcm. 

5.  Ileni  si  moritur  bur(j;]Qusi$^  sime  bevede  vel  i^testatus,,  doiTiinus 
débet  dopone:e  res  ejus  pênes  dnos  probos  viros  biirgen&^  i  Qi  illa 
bona  dofuncti  debent  ilbc  per  annum  et  dieni  fideliter  cnstodîri. 
Qiuxisi  liœres  leg^itimus  infea  aiMHim  ebdiem  appareal,  bonadlefiineti 
débet  liabepe,  et  solvere  doFuncti  débita  et  ea>,  qu«  pro  l'emedio  amnœ 
sase  concessa  fiierint  vel  impcn^  ;  et  si  hœres  legi'tii»«is  non  vefve- 
vk  iii(i*a  terniinum  pr%(ixiiin  ,  dominus  débet  consilie' bur^iensium 

27. 


t* 


Zi20  COUTUME 

ccclosiic  siiac  facere  eloomosiiiani  conipetentem  et  ca  facere  qiiœ  ftire- 
ret  veriis  liaeres  ;  si  quid  autein  sit  de  residuo,  illud  residuum  domiui 
deljct  esse. 

G.  Ilem  de  mercaiore  percgrino  aut  viatore  hoc  idem  débet  esse,  et 
ofiaiu  slaiutuiii  est,  si  in  biir(][0  dcccsserit ,  meinorato  hoc  addito,' 
quod  si  havres  talium  venerit,  non  erit  burg^ensisnisi  velit. 

7.  Ilcni  forum  est  in  burgfo  statutum  somel  in  hebdomade  videlicet 
die  martis,  secundum  consuetudinem  fori  Nozeroy.  Fractor  fori 
fcxaginta  sol.  débet  domino.  Si  quis  dictum  forum  fregerit  aut  viola- 
vcrit,  dominus  et  Bur(][enses  debent  injuriam  prosequi,  ad  emendam 
ta  m  sibi  quam  bur(jen$ibus  faciendaui. 

8.  Item  qui  subticet  ventas,  aut  rctinct,  aut  cum  ipsis  recedit,  sexa- 
{>inta  sol.  domino  débet,  et  sicadeHtdie  solverit,  immunis  erit  peni- 
111  s  ad  cmenda. 

9.  Item  qui  percutit  aliquem  maliciose  pugno  vel  palma ,  si  inde 
flot  querimonia,  très  sol.  domino  débet.  Aut  cum  quis  extraxerit  cul* 
tellum  ,  ensem  ,  (j^ladium  vel  lanceam ,  causa  percutiendi  aliquem, 
domino  sexa(j^intasol.  débet. 

10.  Item  qui  lapidem  contra  aliquem  maliciose  jactavcrit,  ita  quod 
ictus  appareat  in  terra  vel  in  pariete,  débet  sexaginta  sol* 

11.  Item  qui  trahit  aliquem  malitiose  ambabus  manibus  per  ca* 
plllos,  débet  dccem  sol. 

i!2.  Item  qui  sanguinem  alicui  malitiose  fecerit,  ita  quod  sanguis 
a])parcat,  débet  sexaginta  sol.  exccpto  sanguine  foramtnis  vel  ulceris. 

i3.  Item  qui  rumpit  domum  burgensium  aut  intrat  violenter,  dé- 
bet sexaginta  sol. 

i\.  Item  in  omnibus  maleficiis  débet  fierl  emenda  competens  pas- 
sis  injuriam,  arbitrio  judicantis. 

i5.  Item  si  quis  injuriam  fecerit,  de  eadem  facta  querimoniai  nitf 
fuerit  de  grossis  maleficiis ,  ut  jx)te  de  furto  et  homicidio ,  de  n- 
pina ,  de  proditione  vel  consimilibus ,  débet  très  solidos.  Pnedielt 
vero  grossa  malefiria  et  injnricc ,  provenientos  ex  ois  secanâutm^flÊf 
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litatein  et  quanlitatem  maleficii   emendae  judicantîs  arbitrio  j'«di- 
cantur. 

i6.  Item  dominus  si  voluerit  potest  facere  sibi  praesentari  omnos 
mensuras  tam  vini  quam  bladi. 

17.  Item  qui  ad  falsam  mensuram  vendit  débet  sexaginta  sol. 

18.  Item  qui  diias  mensuras  habet ,  unam  maçnam  et  aliam  par- 
vam,  et  probalum  fuerit  eum  cum  mag;na  emere  et  vendere  cum  par- 
va,  in  misericordia  do  mi  ni  remanet. 

19.  Item  qui  inventus  fuerit  in  mœcatione  braccis  tractis,  et  pî*o- 
batus  fuerit  per  duos  testes  ,  qui  non  siut  de  familia  domini ,  débet 
domino  sexaginta  solidos. 

20.  Item  qui  debitum  creditori  negaverit,  probato  debito  très  sol. 
débet. 

2 1 .  Item  si  dominus  chevaucbiam  vel  exercitum  habuerit,  bur^jon- 
ses  cum  domino  debent  servire  unam  diem  et  noctem  propriis  ex- 
pcnsis,  ulterius  autem  expensis  domini. 

22.  Burgenses  vero  qui  a  dicto  banno  domini  cum  ai'mis  ut  decet 
non  ierint  aut  miserint  très  solidos  debent. 

Et  qui  ad  rétro  bannum  (aniereban)  non  ierit,  debebit  sexagiuta 
sol.,  nisi  infirmitatem  vel  aliam  excusationem  legitimam  praetendero 
potuerit  et  probare. 

Débet  tamen  burgensis  arbitrio  domini  et  burgensium  munitus 
romanere. 

:>.3.  Itcin  inanifesti  usurarii,  quos  ecclesiaad  sua  non  recipit  sacra- 
nienla,  in  misciicordia  domini  roinanebunt. 

2/1 .  Item  in  dicto  burgo  vei  infra  limites  dicti  burgi  non  débet 
aliquis  capi,  nisi  sit  latro,  proditor,  liomicida  vel  de  familia  domini, 
do  quibus  potest  disponere  dominus  pro  libito  voluntatis. 

2J.  Item  quilibct  tabernarius  débet  domino  unam  cu()am  vini  in 
festo  beati  I^ndresd*  bolençherii  duodecim  denarios. 
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2()«  Ilein  qiia*iil>el  douais,  cujusque  sît ,  débet  pro  quaiibet  oi^gia 
inensurali,  latiiiidiiic  doiims,  scx  dcii.  moiietae  currentis  in  dictolooo 
infeste  beafi  Andrcaeaiinualiiii  persolvendos. 

Biirfj^eiises  dcl>cnl  defeire  bladuni  siiuni  ad  niolendinum  domini 
et  ibi  de1x3iitcxpcctare  pcr  iinain  dieni  et  noctein,  et  si  infra  dictuDi 
tcrininmii  i.oti  }X)Si$unt  inci|X3rc  e\{)ediri ,  possuiit  tune  défende  bla- 
dum  suiiiii  alibi  sine  j)œiia  ;  qui  autciii  contra  hoc  feccrit,  très  sol. 
debcl  domino. 

9.7.  Illnd  etiaiii  de  Fiirnis  bannalibiisdon)ihi  dicti  loci  iotelUg^îtur  in 
jxinibus  dictonnu  burg^ensinin  decoquendis^et  burgenses  debent  red- 
dere  et  solvcre  seciinduni  consiictudinein  burgi  deNozeroy,  et  débet 
fiirnerius  e\  luia  parte  deFerrc  pastani  ad  hirnuin  et  ad  doiiium  déferre 
fideliter  panes. 

28.  Itein  si  qnis  burgensis  doniuni  suaui  vel  œdificiuin  vendere  vo- 
Inerit ,  libère  poterit  burgeiisibiis  tant  uni  dicti  burgi,  dum  tainen 
hoc  Bat  de  lande  et  consensu  domini ,  qui  pro  lande  et  consensu  suo 
débet  accipere  ab  cnitore  pro  qualibet  libra  duodecini  den.  vel  si  ina- 
hierit  rem  venditam  liabere,  potestpro  pretio  inter  emptorciii  et  ven- 
di(oreni  convento. 

Mj.  Item  cas(cllanus  et  di(;li  loci  bni^^j^enses  debent  viare  pascua  vias 
et  conininnita(es  et  bannuni  trinm  solidornm  ponere  et  levare  et 
peroipere  de  iliis ,  qui  non  ibnnt  in  dictis  pascuis  villis  etconimunî- 
tatibns. 

3o.  Ileni  si  qnis  aliqnid  fecerit  vel  iudilicaverit  post  viationeui, 
pœnani  trinm  solid.  incnrrit,  nihilominus  quodcnnque  ibi  factum 
fuerit^  débet  destrui ,  nisi  a  castellano  vel  a  burgensibus  facrît  hoc 
permissnm. 

3i.  Item  castellanus,  (amiliares  domini,  pr(e|N)situs  et  bidelli  non 
possunt  einere  vadia  in  foro  dicti  loci,  nec  esse  sociicuui  cniptoribiu 
priedictornin  vadiornm. 

39..  ïfcm  cmior  vadii  non  potest  haberc  socium  in  eniendo,  nisî 
vadium  excédât  valorem  viginli  librarnni;  emptor  vero,  qui  socium 
habuerititi  emptione  vadii,  très  sol.  domino  debebit  et  similiter  qui- 
liljet  sociorum. 

33.  Praelerea  nullus  in  diç  fbri  débet  extra  teruiinos  4icti  fofi  v^aàm 
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vel  emere  res  aliunde  venientes,  nec  per  totam  diem  dicli  fori  aliquis 
débet  aliquem  inFra  terminos  dicti  bui^i  vadiare  ;  si  quis  contra  hoc 
fecerit,  très  solides  debebit. 

Aula  fori  et  ejus  reditus  siint  domini. 

34.  Item  dominus  débet  habere  credentiam  in  dicto  burgo  per  dîes 
quadra^jinta  ;  et  si  pig^nus  dederit  dominus  facta  credenûa  ,  quod  plus 
tertiae  partis  valeat ,  per  unum  annum  et  diem  débet  pigfnus  domini 
custodiri,  iia  tamen  quod  bospes  iiibil  amittat  ;  si  vero  post  creden- 
tiam dictorum  dierum  dominus  debititm  non  solverit,  polest  creditor 
debitum  petere ,  et  si  pig^nus  pix)  debito  tradiderit ,  potest  deirahere 
pro  libito  voluntatis,  et  boc  tantum  intelligitur  de  debito  facto  pro 
propriis  expensis  domini  in  loco  existentis. 

Sciendum  est  autem  ,  quod  burgenses  dicti  loci  et  omues  in  dicto 
loco  habitantes  aut  infra  terminos  libertatis  sunt  liberi  et  imuiunes 
ab  omni  collecta  praetia  (sic)  et  ab  omni  corvea  et  exactione ,  et  ab 
orani  alia  mala  consuetudine,  hoc  tantum  excepto,  quod  si  dominus 
contigerit  filiam  suam  maritare  aut  dotare  aut  peregrinationem  Hie- 
rosolimos  facere ,  vel  terram  pretio  mille  librarum  emere ,  dicti  bur- 
çenses  tenentiir  domino  subvenire,  et  propter  hoc  quilibet  burg^ensis 
de  omnibus  mobilibus  suis  pro  qualibet  libra  duodecim  denarios  pro 
domini  subventione  solvet. 

i^.  Item  biirgcnses  in  dicto  loco  habitantes  de  ventis  nihil  solvere 
tenentur. 

Dominus  autem  dicti  loci  débet  in  clausula  murorum  et  fossatis 
firmatum  reddere  et  manulenere  dictuni  burgum. 

Tempore  vero  giierme  et  justi  terroris  bur^jenses  debent  cubiare 
suum  burgum  ,  dominus  simililer  suum  castrum,  ita  quod  pro  excu- 
batione  seu  custodia  dicti  castri  burçenses  nullatenus  aliquid  solvere 
teneantur. 

36.  Item  dominus  débet  habere  bannum  in  dicto  burgo  per  men- 
sem  au(justi ,  ita  quod  nullus  ex  burgensibus  vel  aliquis  alius  in  dicto 
burgo,  vel  infra  terminos  liberlatis,  vendcre  vinum  audeat  sine  do- 
mini licentia  et  volunrate,  et  qui  contra  hoc  fecerit  sexaginta  sol, 
débet  domino. 

Cuin  vero  dominus  de  loco  declinaverit  pri  icto  vel  ejus  nuntius  , 
omnia  suis  et  sibi  neccssaria  c  Hi  te-  .lia  coactione  vel  violen- 
tia  burgensibus  vel  ibidem  lu 
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Si  quis  vcro  de  burgcnsibus  caplus  fiierit  vel  etiam  aiTcstatiis  pro 
Jebito  vel  pro  fado  doiniui ,  dominas  débet  burg^eiiscni  petere  et  rct 
ejus  et  personam  cum  expensis  propriis  liberare. 

Et  est  scienduin ,  quod  teriiilni  sive  limites  dieti  burgi  durant  un- 
dique  extra  burg^um  tantuni  quantum  durant  et  extendunt  se  in  ]a- 
titudine  et  long^itudine  tenuini  seu  limites  burg^i  de  Nozeroy. 

Nos  vero  supradictus  Joannes  de  Cabilone,  dominus  de  Arlato,  pro» 
mittimus  et  promisinius  pcr  juramentum  nostrum  ad  sancta  Dei 
cvang^clia  corporaliter  praïstituiii,  omnia  et  singfula  ut  superius  sunt 
cxpressa^  Brmiter  tencrc,  inviolabiliter  observare  et  nunquam  contra* 
venire  in  toto  vel  in  parte  per  nos  vel  jîcr  alium,  née  alicui  contrave- 
nienti  consentire  ad  pra^sens  et  in  futurum.  In  cujus  rei  tcstimonîam 
veritatis  sig^illuni  nostiiim  bis  prœscnlibus  literis  duxinius  apponcn- 
duin.  Dato  anno  Domini  millesimo  treccnlesimo  tertio  in  crastino 
festi  beatoruin  apostolorum  Philippi  et  Jacobi ,  secunda  die  mensis 
Martii. 


FORMULiî:  ANDEGAVENSES. 

PUBLIÉES    d'après    LE   MANUSCRIT  DE    WEINGARTEN 

PAR  M.  EUGÈNE  DE  ROZIÈRE. 
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INTRODUCTION. 

Le  mouvement,  qui  depuis  quelques  années  a  entraîné  beaucoup 
d'intelligences  vers  l'étude  historique  du  droit  français,  commence 
à  porter  ses  fruits  ^  s'il  n'a  point  encore  produit  d'ouvrage  dog-« 
matique  complet,  il  a  du  moins  imprimé  une  grande  activité  à  la 
recherche  des  monuments  originaux.  De  toutes  parts  on  publie 
des  textes  inédits  -,  on  revoit,  on  collationne  ceux  qui  avaient  été 
publiés-,  les  éditions  se  succèdent  et  s'améliorent^  et  l'on  doit  rc- 
connaîlre  que  ce  travail  bibhographique,  ingrat  peut-être  et  sans 
résultats  immédiats,  devait  naturellement  être  le  point  de  départ 
du  renouvellement  des  éludes  historiques.  Bientôt  tous  les  mo- 
numents du  droit  en  vigueur  sous  la  première  race  de  nos  rois 
seront  mis  en  lumière.  En  France ,  M.  Pardessus  a  donné  une 
édition  critique  de  la  Loi  Salique,  et  en  prépare  une  semblable  des 
Lois  Ripiiaire,  Burgondcy  Allemande,  Bavaroise  et  Thuringienne;  il  a 

également  publié  le  premier  volume  de  la  collection  complète 
des  Diplomata^  chartœ ^  etc.,  de  la  race  Mérovingienne,  et  le  se- 
cond volume  doit  paraître  dans  quelques  mois.  En  Allema- 
gne, M.  Barkow  a  donné  un  texte  de  la  Lex  Rotmm  Durgun- 
dionum  collationné  avec  un  soin  minutieux  sur  tous  les  textes 
imprimés  de  cette  loi  ;  et  nous  devrons  un  jour  k  M.  Haenel  une 
édition  de  la  L^r  Romana  Wisigothorum^  qui  a  servi  bien  souvent 
a  reconstruire  le  Code  Théodosien ,  mais  qui  n'a  eu  qu'une  seule 
édition  particulière,  celle  de  1528,  donnée  par  Jean  Sichard.  H 
ne  manquera  plus,  pour  compléter  cette  série  de  publications  re- 
latives au  droit  de  la  France  sous  les  Mérovingiens,  qu'un  recueil 
général  et  méthodiquement  classé  de  toutes  les  Formules  disper- 
sées dans  les  collections  de  de        ize,  de  Lindenbrog^ 
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de  Mabillon,  et  de  loiiles  celles  qui  ont  été  publiées  séparément 
ou  qui  sont  encore  inédites.  Certes  personne  ne  contestera  quels 
secours  on  peut  tirer  des  Formules  pour  constater  ou  éclaircir  un 
grand  nombre  de  points  relatifs  au  droit  qui  élait  observé  dans 
l'empire  des  Francs.  Mais  pour  qu'un  pareil  recueil  fût  utile  el  digoe 
de  la  science,  il  faudrait  que  l'auteur  distinguât  avec  un  grand 
soin  les  Formules  qui  se  rapportent  au  droit  germanique,  ceUes 
qui  se  rapportent  au  droit  romain,  celles  qui  prouvent  la  fusion  de 
l'un  et  l'autre  droit;  il  faudrait  en  même  temps  qu'il  comparât 
les  Formules  aux  chartes  qui  nous  restent  de  la  même  époque,  et 
surtout  qu'il  citât  les  lois  dont  elles  rappellent  les  principes  ;  il 
faudrait  enfin  que  se  défiant  des  textes  donnés  par  les  premiers 
éditeurs,  qui  furent  souvent  infidèles,  les  uns  par  négligence,  les^ 
autres  par  système,  il  les  collationnàt  sur  les  manuscrits  qui  sont 
aujourd'hui  presque  lous  connus.  Ce  travail,  dont  je  sens  toute 
l'importance  et  aussi  toute  l'étendue,  j'espère  un  jour  le  mettre 
h  exécution ,  grâce  au  bienveillant  appui  que  j'ai  rencontré  chei 
plusieurs  savanls,  chez  M.  Giraud  surtout  qui  veut  bien  accueil- 
lir ma  première  publication ,  et  chez  M.  Pardessus,  mon  grand- 
père,  aux  travaux  duquel  je  serais  glorieux  de  m'associer.  Mai» 
avant  d'offrir  au  public  une  édition  complète  de  toutes  teô  tijf- 
mules,  j'ai  voulu  ppouver,  par  un  exemple  saillant,  qu'il  nefiitti 
pas  toujours  avoir  une  foi  entière  dans  les  textes  antérieurement 
publiés,  el  que  le  travail  qui  doit  aujourd'hui  précéder  tous  tes 
autres,  est  une  collation  de  ces  textes  sur  les  manuscrits. 

Parmi  les  recueils  partiels  publiés  jusqu'à  ce  jour,  se  troîive 
une  série  de  cinquante-neuf  Formules  données  par  Mabillon,  dV 
bord  dans  ses  Amlec-ta([)^  puis  dans  son  ouvrage  sur  la  Diplo- 
matique (-2)  sous  le  lilre  de  Formtdœ  Àndeyaveiises -^  et  réimpfh 
mécs   d'après  Mabillon  par  dom  Pouquet  (3),  Canciani  (4)  et 


(1)  Analecia,  t.  IV  de  la  première  édiiion,  et  postérieurement  dans  la  deasIèM 
édition  in-K 

(2)  De  Re  diplomaticâ,  dans  rÂpi)endicc  du  supplément. 

(3)  Scriplores  rerum  gallicarutiij  t.  IV. 

(4)  Barbarorum  legts,  t.  III. 
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Waller  (i).  Mais  ce»  Irols  dernières  éditions  hé  sotti  que  là  re^ 
production  dn  tette  de  Mabillon  ;  et  bien  qu'elles  aient  été  pcH- 
bliées  cinq, fois,  on  peut  réellétiàent  dire  que  les  Fonml^e  Andegé-- 
venêeg  n'ont  eu  qu'une  seule  édiliott.  Gif  celle  édilion  est  trèè- 
défectueuse;  déjà  M;  Petit  (2)  avait  eu  occasion  d'en  sîgtaaler  Itéfe 
nombreuses  inexactitudes.  Une  circonstance  hettreuse  m'âyarit 
permis  de  collationner  le  texte  itnprimé  avec  le  manuscrit  doiit 
s'était  servi  Mabillon  (3),  J'ai  pu  vérifier  combien  étaient  fbnd^ 
les  reproches  du  savant  allemand .  et  j'ai  cru  devoir  profiter.de 
l'occasion  pour  faire  connaître  ce  manuscrit  et  donner  au  public 
une  édition  dont  le  seul  mérite  sera  Texactittide. 

Le  manuscrit  dont  il  s'agit ,  et  qui  parait  être  le  seul  qdi  èon- 
tienne  les  Fùrmtdœ  Andegavenses,  se  trodvait  au  temps  de  Mabil* 
Ion  au  couvent  de  Weingarien  en  Souabe  *,  c'est  Ik  que  ce  saVâiit 
le  vit  et  le  fit  copier;  il  est  aujourd  hni  k  la  bibliothèque  de  FuhM, 
sous  le  classement  H,  76.  C'est  un  petit  in-8*  dont  la  reliure  eb 
bois  est  couverte  de  parchemin  et  garnie  de  ferrures  aux  côitts^ 
il  contient  1 86  feuillets  de  parchemin ,  y  coifnpris  deux  feuillets 
de  garde  au  commencement  el  un  k  la  fin;  hes  136  premiers smit 
occupés  par  des  extraits  du  Brevêarium  Aèarkkmnlh^  de  ta  nature  des 
Scintilke  qui  se  rencontrent  dans  un  assec  grand  ttombre  de  iM^ 
nuscrits;  mais  ces  extraits  sont  la  plupart  choisis  sMs  discerne- 
ment, et  grossièrement  rédigés;  je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent 
être  utiles  pour  une  nouvelle  édition  du  Breviarmn.  Au  recto  du 
folio  137  commençait  les  Forinitte  iindET^raitae»  qui  remplissent 
toute  la  fin  du  volume.  Ce  nom  de  Formulœ  Andegavmms  n'existe 
pas  dans  le  manuscrit  qui  porte  pmv  titre  :  In  ChrM  nèmm^  imi- 
piunt  (UctaH;  Mabillon  Ta  adopté  parceque  la  ville  d'Angers,  Anée^ 
cavls  dvitan^  se  trouve  rappelée  dans  plusieurs  fof  milles  de  ce  re- 
cueil ,  qui  avait  peut-être  été  composé  pour  l'usage  de  quelque 
praticien  Angevin.  L'écriture  du  manuscrit  me  pairalt  du  tti*  ou 


(1)  Corpus jurh  germanici,  t.  III. 

(2)  Archiv,  der  Gesellschafl  fur  altère  dettUcUe  Gesdiichtekimdêy  t.  VII. 

(3)  Sur  la  deinaûdc  de  M.  Pardessus,  le  Ministre  des  aliaires  étrangères  a  obtenu 
que  ce  manuscrit  fût  envoyé  en  France. 
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du  viii^  siècle  ;  elle  est  peu  régulière  et  souvent  difficile  k  lire. 
Cette  difficulté  est  sans  doute  ce  qui  a  dérouté  le  copiste  de  Ma- 
billon  et  causé  les  nombreuses  incorrections  qu'il  a  commises.  Cv 
ce  n'est  point  au  célèbre  bénédictin  qu'il  faut  reprocher  les  Ish 
cunes  et  les  erreurs  que  présente  son  édition  ;  IVIabillon  n'a  point  : 
exécuté  lui-même  la  copie  du  manuscrit  de  Weingarten  ;  il  esl  | 
resté  trop  peu  de  temps  pour  cela  dans  ce  monastère.  Son  Ikr  ' 
Gennanicum  constate  (l)  qu'il  se  mit  en  route  de  Roschat  pour 
Weingarten  le  6  août,  et  qu'il  quitta  le  couvent  le  9  \  l'examen  de 
la  bibliothèque  et  des  manuscrits  qu'elle  contenait  dut  consom- 
mer une  grande  partie  des  deux  journées  qu'il  y  passa;  et  il  est 
probable  que,  satisfait  d'avoir  découvert  les  Formulée  Andegavenm^ 
il  se  contenta  d'en  prendre  note ,  et  pria  quelque  religieux  de  lui 
en  adresser  une  copie  à  Paris.  C'est  donc  au  copiste  inconna  de 
Weingarten  plutôt  qu'à  Mabillon  lui-même  que  s'adresseront  mes 
critiques.  Je  me  bornerai  ici  k  signaler  les  omissions  les  pins  im- 
portantes et  les  erreurs  assez  grossières  pour  altérer  le  sens. 

Au  milieu  des  Formulée  Andegavemes  ^  aux  folios  1?1 ,  18Î  Cl 
183  du  manuscrit,  se  trouvent  trois  documents  d'une  naturediffé- 
rente,  et  que  Mabillon  a,  probablement  pour  ce  motif,  négligé  de 
publier.  Ces  documents  sont  relatifs  k  la  chronologie.  Les  den 
premiers  n'ont  aucune  importance^  mais  le  troisième  méritait 
d'être  recueilli  parce  qu'il  peut  faire  connaître  k  quelle  époque  le 
manuscrit  fut  composé.  En  voici  le  texte  entier  :  Inàpit  compotum 
annorum  ab  inicio  mundi  uquue  annum  111  Theudorigo  régis.  A  nuuMfi 
principio  usquue  a  dihivio  duo  milia  CCXLll  anni  sunt;  et  a  éibmo 
usque  ad  Abraam  uativetate  DCCCCXL  anni  sunt;  et  a  mundi  priff- 
cipio  usque  quoJilHs  Israhelmistirio  cœlesti  iniciaverunt  anni  sunt  llï 
milia  DCLXXX  Vil  II  ;  a  principio  mundi  usque  adpassionem  ChristiV 
milia  CCXXVIIII  annifuerunt;  abunde  peractis  regnum  Chlodoveo, 
Chlothoario,  Theodorigo  ,  et  Childerico,  a  mundi  inicio  anni  sunt  Y 
milia  DCCCLXXX  in  anno  tercio  Theudorico  régis. 

Ainsi  le  copiste  de  notre  manuscrit  fixe  k  Tan  du  monde  5259 


(I)  Annlfi.tti.  p.  7,  C(]ltion  in  1''. 
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la  passion  de  Jésus-Christ,  et  à  Tannée  5880,  qu'il  dit  être  la 
troisième  du  règne  d'un  prince  nommé  Thierry,  la  composition 
du  recueil  dont  il  est  auteur,  ou  du  moins  qu'il  reproduit.  Si  Ton 
combine  ces  deux  dates  avec  l'opinion  généralement  répandue 
aux  vn'^  et  vnr  siècles  que  J.-C.  était  mort  dans  sa  trentième  an- 
née, on  arrive  à  la  date  de  681  de  l'ère  chrétienne.  Or  celte 
année  681  coïncide  précisément  avec  la  troisième  année  du  règne 
de  Thierry  successeur  de  Dagobert  II  sur  le  trône  d'Austrasie.  Si 
donc  on  supposait  k  la  forme  de  l'écriture  que  le  manuscrit  de 
Fuldc  n'est  que  du  viir  siècle,  cela  prouverait  seulement  que  ce 
manuscrit  n'est  qu'une  copie  du  manuscrit  original  des  Fornmlœ 
Andegavenses  ;  mais  quant  aux  Formules  mêmes,  il  faut  nécessai- 
rement conclure  d'après  le  document  que  je  viens  de  transcrire, 
qu'elles  ont  été  recueillies  au  plus  tard  en  l'année  681.  , 

D'autres  inductions  peuvent  même  conduire  k  attribuer  une 
date  plus  ancienne  à  quelques-unes  des  Formules  comprises  dans 
la  compilation  Angevine.  J'ai  dit  en  effet  que  dans  plusieurs  de 
ces  Formules  on  rencontre  le  nom  de  la  cité  ou  de  la  Curie  d'An- 
gers-, d'autres,  et  notamment  la  première,  portent  en  outre 
que  les  actes  d'après  lesquels  elles  avaient  été  rédigées  avaient 
été  passés  sous  le  règne  de  Childebert.  De  cette  double  indication 
il  résulte  évidemment  que  ces  Formules  ont  été  rédigées  sous  un 
roi  du  nom  de  Childebert  qui  avait  Angers  sous  sa  puissance.  Or 
des  trois  rois  Francs  qui  portèrent  le  nom  de  Childebert  deux 
seulement  ont  possédé  Angers,  Childebert  I"  et  Childebert  IIL 
Comme  Childebert  III  n'a  régné  que  postérieurement  à  l'année  681 , 
et  que  j'ai  prouvé  que  la  composition  du  recueil  datait  de  celte  an- 
née ,  c'est  au  règne  de  Childebert  I"  qu'il  faut  nécessairement 
reporter  les  quelques  formules  qui  contiennent  h  la  fois  la  mention 
du  roi  Childebert  et  de  la  ville  d'Angers.  Mabillon  a  beaucoup  va- 
rié de  sentiment  au  sujet  des  diverses  dates  que  je  viens  de  cher- 
cher à  établir.  Dans  ses  Amlecta  (i)  il  hésite  entre  Childebert  !•' 
et  Childebert  II ,  se  contentant  d'exclure  Childebert  III.  Dans  les 


(I)  Annlcrt',  \\  :]88,  l'dilion  in-fo. 
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Aunalt^  bi'nnlicthifs  (\)  çiVL  contraire,  il  prétend  Cxer  Tàge  des 
FonnuUu  Anilegavetaes  au  règne  de  Clnldebert  H;  il  appuie  cette 
opinion  sur  des  considérations  qui  auraient  une  grande  yaleur  ea  ' 
Tabseuce  de  toute  indication  formelle ,  mais  qui  tombent  néees- 
sairement  devant  cet  argument  irrécusable,  que Childebert  U  n'i 
jamais  rogne  sur  Angers.  Enfin,  dans  son  ouvrage  sur  la  diplo- 
matique (2)  il  détruit  lui-même  les  rais«>ns  qu'il  avait  données 
en  faveur  de  Childebert  II,  et  assure  que  les  Fannuke  AndegavcMa 
doivent  être  rapportées  S4)it  au  règne  de  Childebert  I*%  soit  ï 
c^lui  de  Childebert  III.  J'ai  expliqué  les  raisons  qui  me  déte^ 
minaient  en  faveur  de  Chidebert  l  %  et  pour  me  résumer,  je  dirai 
qu'il  me  semble  incontestable  : 

l""  ()ue  plusieurs  des  Formulœ  Audegavetues  renaontent  au  règne 
de  Childebert  V'-^ 

2'>  Qu'il  est  impossible  de  savoir  si  les  autres  Formules  soDt 
aussi  anciennes,  mais  qu'a  coup  sûr  aucune  d'elles  n'est  posté- 
rieure a  Tannée  68 1 ,  date  de  la  composition  du  recueil  ; 

3"  Enfui,  que  cette  compilation  est  plus  ancienne  que  celle  qii 
porte  le  nom  de  Marculfe. 

Si  l'on  peut  expliquer  l'omission  du  document  ehronologique 
(|ui  précède,  bien  qu'il  ait  sou  importance,  on  ne  saurait  excuser 
(le  même  les  mulilaiious  que  Mabillon  a  fait  subir  k  plusieun 
Formules  cl  nolammeiil  h  la  Formule  40.  J'avoue  que  c'est  la  plue 
mal  écrite  de  tout  le  manuscrit*,  mais  soit  que  le  copiste  de  Weia- 
garten  n'ait  pas  pu  déchiffrer  les  dix  ou  douze  dernières  lignes, 
soit  que  IMabillon  ail  trouvé  la  copie  tellement  incon>préhen8ible 
qu'il  ail  renoncé  a  l'imprimer  ,  toujours  est-il  que  ces  dix  M 
douze  lignes  manquent  dans  son  édition.  On  pourra  juger  de  h 
gravité  de  1  omission,  ainsi  que  des  erreurs  nombreuses  que 
contient  la  partie  publiée  par  Mabillon ,  en  comparant  son  texte 
a  celui  que  je  donne  ])Uis  bas.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  serait 
fort  diflicile  d'expliquer  mol  ii  mol  celte  Formule  tout  entière; 
le  latin  y  est  élrangemenl  défiguré  pi  v  a  probablement  des  mots 


(1)  T.I,  p.  419. 

(2)  Prclaco  (lu  siipplcinont,  p.  fiS. 
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éi  même  des  memlires  de  phrase  passés  *,  mais  le  sens  général  se 
comprend  aisément. 

Dans  lin  grand  nombre  d'autres  Formules,  Mabillon  a  de  même 
omis  les  dernières  lignes.  Ces  dernières  lignes  contiennent  presque 
toujours,  il  est  vrai,  des  dispositions  analogues  quant  au  sens, 
mais  très-différentes  quant  a  la  rédaction ,  suivant  la  nature  des 
actes  auxquels  chaque  Formule  devait  servir  de  modèle.  H  eût 
mieux  valu  dès-lors  donner  le  texte  entier,  comme  ont  fait  Ba- 
luze  et  Lindenbrog  pour  les  Formules  dont  ils  sont  éditeurs. 

Cette  observation  s'applique  particulièrement  aux  formules  13, 
19,  21,25,  27,  34,  35,  38,  39,  41,  42  et  43.  Quelquefois 
encore,  Mabillon  a  omis  un  mot  ou  deux  dont  l'absence  suffît  pour 
altérer  le  sens.  A  la  formule  16,  par  exemple,  a{H*ès  les  mots 
placitiim  eoriim  legib^us  aistodierunt ,  le  manuscril  porte  ei  solsaitëe'' 
runt  :  ces  deux  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  te  texte  inoprimé,  et 
pourtant  ils  soat  essentiels,  car  ils  signifient  qu'outre  la  compa- 
rution au  placitum^  le  défendeur  a  laissé  écouler  le  jour  entier 
jusqu'au  coucher  du  soleil  avant  de  demander  acte  du  défaut ,  ce 
qui  était  une  condition  de  rigueur ,  et  en  quelque  sorte  sacra- 
mentelle. 

A  côté  de  ces  omissions ,  je  signalerai  (|uek|iies-aAes  des  alté^ 
rations  que  contient  le  texte  de  MabiUon^  on  pourra  éè»  les  pre- 
mières lignes  s'en  former  une  juste  idée.  Ainsi ,  la  première  for»- 
mule  est  intitiilée  dans  l'édition  du  docte  bénédictin  :  Hic  est  teê'- 
tamentum  qunrio  regnum^  etc.,  tandis  que  le  manuscrit  porte: 
Hic  est  iesla,  —  Annum  quarto  regniim  etc.  Il  est  évident  que  le 
copiste  de  Mabillon,  ignorant  peut-être  la  signification  du  mot: 
?V,s^a  (pour  gesta^  voyez  Ducange  v"  gesta  ),  a  joint  ce  mot  avec  le 
mot  annum  qu'il  a  mal  déchiffré  pour  en  former  le  mot  testament 
tum.  Il  en  est  de  même  des  mois  :  minsus  ille  dont  le  copiste  a  fait 
missiis  ille,  et  (lies  tantus  dont  il  a  formé  le  nom  propre  de  Chestan- 
tus.  Je  m'arrête  a  ces  indications  qui  portent  sur  les  deux  pre- 
mières lignes  de  la  première  Formule,  et  qui  suftisent  pour  faire 
juger  le  texte  adopté  jusqu'à  ce  jour.  Les  erreurs  de  ce  genre 
sont  si  grossières  et  si  nombreuses  que  j'ai  cru  inutile  de  noter 
de  semblables  variantes. 
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Je  pourrais  relever  une  grande  quantité  d'erreurs  moins  graves; 
une  collation  exacte  du  texte  imprimé  avec  le  manuscTÎt  m'en 
a  fourni  plus  de  deux  cents.  Je  ferai  aussi  remarquer  que  Mabillon 
a  cru  devoir  corriger  presque  toujours  la  latinité  et  surtout  Tor- 
thographe  du  texte  qu'il  imprimait.  J'avoue  que  ces  corrections 
sont  en  général  justes  et  heureuses^  mais  comme  Mabillon  en  pu- 
bliant ces  Formules  avait  dit  lui-même  :  Omnes  codicis  nœvos,  quoi 
saiiare  facile  erat,  rctinuhmis,  doctorum  virorum  secuti  exemplmUf  ttno 
veterum  instrumentorum  scripturœ  raûonem^  le  reproche  que  j'a- 
dresse a  son  édition  est  précisément  d'avoir  fait  disparaître  ces 
codicis  nœvos,  en  y  substituant  une  orthographe  plus  correcte,  en 
corrigeant  les  fautes  de  cas  dans  les  mots,  de  temps  dans  les  ver- 
bes. Ces  fautes  de  latinité,  suivant  Mabillon  lui-même,  devaient 
êlre  conservées  pour  mieux  cons'later  le  degré  de  corruption  qui 
s'était  introduit  dans  le  style  et  l'orthographe  du  latin,  et  le  carac- 
tère particulier  de  ces  modifications  qu'il  n'est  pas  indifférait 
d'étudier  quand  on  s'occupe  de  la  formation  des  idiomes  néo- 
latins. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cette  notice  sans  adresser  des  rem^ 
ciments  respectueux  et  sincères  k  M.  Guérard,  membre  de  l'Aci- 
démie  des  Inscriptions,  dont  la  science  paléograpbique  est  bien 
souvent  venue  a  mon  aide  dans  la  difficile  lecture  du  manuscrit  de 
Fulde. 

Avril  I8ii. 


MJ 
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(681) 
IN  CHRISTI  NOMEN. 

■ 

INCIPIUNT  DIGTATI. 

I.  §  I**.  Hic  est  testa. 

Annuin  quarto  reg^num  domni  nostri  Childeberto  reges  quod  fecit 
minsus  ille,  dies  tantus.  Cam  iiixta  consuetudinem  Andicavis  civetate 
curia  puplica  resedere  in  foro,  ibiquae  vir  magnificus  illi  prosecutor 
<lixit  :  rog[o  te,  vir  laudabilis  illi  defensor,  illi  curator,  ilH  magister 
inilitum,  vel  reliquam  curia  puplica,  utique  obticis  puplici  patere  io- 
beatis  ,  qua  habeo  quid  apud  acta  prosevere  debiam.  Deffensor  prin- 
cipalis  simul  et  omnis  curia  puplica  dixeroat,  patent  tibi  cotecîs  pu- 
plici ,  prosequere  que  optas.  Obodire  illa  per  mandato  suc  pagina 
mihi  iniunxit  ot  prosecutor  exsistere  deberit,  qualiter  mandatam , 
quam  in  dulcissimo  iocali  meo  illo  fici  pro  omnis  causacioois  suas,  tam 
in  paco,  quam  et  in  palacio,  seu  in  qualibet  loca  accid^ère  faciat^  illas 
porciones  meas  quem  ex  alote  parentum  meorum  aet  legibus  obvenit 
vel  obvenire  débit,  aut iustissime  aei  est  reddebetum,  ae  contra  parentis 
suis  vel  contra  cuiuslibet  bominem  accidere,  vel  admallare,  seu  et  li- 
ticare  facias  ,  inspecto  illo  mandato  quem  in  dùlcissemo  iocali  meo 
illo  Bci,  g^estis  municipalibus  adlegare  debeam.  Curia  viro  dixcrunt: 
mandato  quem  tibi  babere  dicis  accipiat  vir  venerabilis  illi  diaconus 
et  amanuensis.  Uli  prosecutor  dixit:  rego  domno  meis  omnibus  pu* 
plicis  ut,  sicut  mandatum  istum  legebus  cognovistis  esse  fitctum  ,  ut 
liotem,  quem  prae  manebus  tenio,  vobis  presentibus  in  fbro  puplico 
iobeatis  recitare.  Curia  vero  dixerunt:  dotem,  quem  te  dicis  prse  ma- 
ni  bus  retenire,  illi  diaconus  et  amanuensis  Andecavis  civetate  nobis 
presentibus  accipiat  relegendum.  Que  accepto  dixit: 

§  2.  Incipit  mandattis, 

Domno  mihi  iocali  meo  illo.  Rogo  adque  supplico  dtilcissima  gracia 
vestra  ut  ad  viceiii  meam  omn  s  causacionis  nostras^  tam  in  pago,  KjoaiA 
II.  :f8 
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et  iu  palacio,  seo  in  qualibet  loqua  accidere  Ikcialis,  et  illas  porcîoiies 
nostras  qiiaem  ex  alote  parentum  eorum  milii  legibus  obvenisse  vel 
obvenire  débit,  aut  iuslissime  nobis  est  redebitum,  haec  contra  parentes 
meus  vel  contra  cuiusHbet  liominum  accidere,  vel  admallare,seu  ad- 
liticare  faciatis  ;  et  quicquid  exinde  ad  vicem  nostram  e^eris,  feceris, 
g^esserisvey  etenim  me  abiturum  esse  cognuscas  ratum.  luratum 
manda tum  Andecavis  civetate,  curia  puplica. 

§  3.  Incipit  ccssio. 

Dulcissima  et  cum  intégra  amore  diligenda  sponsa  mea,  filia  îUius, 
nomen  illa,  ego  illi.  Et  qua,  propicio  domeno,  iuxta  consuetudinem, 
una  cum  volumtate  parentum  tuorum  spunsavi,  proinde  cido  tibi  de 
rem  paupertatis  maee,  tam  pro  sponsaliciae,  quam  pro  largitàte  tuae,  hoc 
est  :  casa  cum  curte  circumcincte,  mobile  et  inmobile,  vineas,  sîlvas, 
pratas,  pascuas,  aquas  aquarumvae  vel  decursibus,  îunctis  et  subiunc- 
tis;  et  in  omnia  superius  nominata,  tu  dulcissima  sponsa  inea ,  ad  dis 
Blicissimo  nupciarum  tibi  per  hanc  cessione  dileco  adque  transfundo, 
ut  in  tuse  iure  hoc  recepere  debias.  Cido  tibi  bracile  valente  soledis 
tantus,  tonecas  tantas,  lectario  ad  lecto  veslito  valento  soledis  tantus, 
inaui*es  aureas  valente  soledus  tantis,  annolus  valentus  soledus  tantus. 
Cido  tibi  caballus  cum  sambuca  et  omnia  stratura  sua,  boves  tantus, 
vaccas  cum  scquentes  tantus,  ovis  tantus,  soledis  tantis.  Hœc  omnia 
subscripta  reni  in  tuae  iure  et  dominacione  hoc  recipere  debias ,  vd 
posteris  suis  inter  nus  procreati  fuerunt  derelinquenti,  salvi  iui-e  sancii 
illius  cuius  terre  esse  vidctur.  Et  fuerit  ulluniquam  tempore  qui  contra 
hanc  cessione  ista ,  quem  ego  in  te  bona  volumtate  conscribere  ro- 
gavi ,  aut  ego  ipsi ,  aut  ullus  de  heredibus  meis  vel  propinqiiis  meis, 
aut  qualibet  homo  vel  extranea  aut  euiissa  persona  ,  venire  voluerit, 
aut  agere  vel  repetire  presumpserit,  aute  lite  ingressus  duplet  tibi  tan- 
tum,  et  alio  tantum  quantum  ccssio  ista  contenit ,  aut  eo  tempore 
meliorata  voluerit;  et  repeticio  sua  non  opteniat  effectum  ;  et  iiaec 
cessio.ista  adque  volomtas  nustra  omni  tempore  Hrma  permaneat. 

s  4. 

Post  haec  curia  ait  :  se  adhuc  aliquid  abis  ex  hac  causa  aut  agere 
debias,  dici  tu  iii  présente.  Illi  prosecutor  dixit  :  gracias  agoni  magnî- 
tudine  vestra3  quod  dotem  sua  scripta,  qucni  proscquio,  gestis  niuni- 
cipalibus,  ut  abuitkaretas  vestra,  alegasse  moit  fecisse  vobis  ex  more 
(^nscripse. 
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H.  Hic  est  vinclicio  qui  se  ipsitm  vinJit, 

Domno  niihi  illo  nec  non  et  coniux  sua  illa,  eQO  illi.  Quia  coniunc-^ 
xenint  milii  necligencias  quod  res  vesiras  furavi,  et  in  aliter  transa^j^ere 
non  possiim,  nisi  ut  inte(]^rum  stratum  ineum  in  veçtrum  debiam  im- 
plecare  servicinm;  ergo  constat  me,  nullo  cog;ente  imperium,  set  ple- 
nissimam  voluntate  niea,etside  hac  causa  reprobus  aparuerit,  pro  ipsa 
necli(jencia  inte{>rum  statum  meum  ia  yestrum  servicium  obleg^re 
debiam,  accidere  a  vobis  precium  in  quod  mihi  conplacuit  soledu$ 
tantus,  utquicqnid  ab  odierno  diae  de  memeÛp§Q  facere  volueritis,  sicut 
et  de  reliqua  mancipia  vestra  obnoxia,  in  pn^nibus,  Deo  preaole, abeati$ 
potestalem  faciendi  quod  volueritis.  Si  fuerit,  ego  ipsj,  aut  aliquis  de 
propinquis  meis,  vel  qualibet  extrane^  persona^  qui  contra  b^^np  vindi- 
cione,  quem  ego  bona  volumtate  fieri  rogavi,agere  corjiaverit,  inferit 
inter  tibi  et  fisco  soledus  tantus  vobis  conponat  ;  et  quod  repetit  vinde- 
carenon  valeat;  et  bec  vindicio  atque  volomtasmea  firma  permaneat. 

m.  Hic  est  vindicio  de  homine  in  esceno  posito. 

Domno  milii  proprio  illo,  ego  illi.  Et  quia  coniuncxerunt  mil^i  çulpas 
et  meas  inagis  necligencias  pro  furta  quid  feci,  unde  ego  in  turmentas 
fui  et  oologias  fcci,  et  morte  pericolùm  ex  lioc  incurreredebui,  setabuit 
pietas  vestra  datis  de  ris  vestras  soledus  tantus;  ideo  hancepistolo  vin- 
dicione  de  integrum  statum  omni  pecuHare  meoemitdam  cufrayi,  aut 
quicquid  ab  odiernum  die  de  memetipso  facere  volueritis^  sicut  et  ie 
reliqna  mancipia  vestra  originaria,  in  omnibus,  Deopresole,  hal^ias 
potestatem  faciendi.  Et  si  fuerit,  ego  ipsi ,  aut  aliquis  de  propinquis 
ineis,  vel  qualibet  extranea  persona,  qui  contra  banc  vindicione,  quem 
ego  ipsi  bona  volumtate  fieri  rogavi,  agere  con^verit ,  inférât  inter 
tibi  et  fisco  soledus  tantus  vobis  conponit;  et  quod  repetit  nihil  valeat 
vindecare  et  bec  vindicio  perenni  terapore  firma  permaneat. 

IV.  Hic  est  vindicio  de  terra  coîiducta. 

Ego  enim  illi.  Constat  me  vindedisse,  et  ita  vindedi  ad  venerabile 
fratri  illa  viniola  plus  menus  iuctus  tantus  ;  et  residit  in  terraturinm 
sancti  illius,  in  fundo  villa  illa;  et  accipi a  vobis  precium  in  quod  mihi 
conplacuit,  boc  est  soledus  tantus,  ut  de  ab  odiernum  diae  memoratus 
cmtor  quicquid  de  ipsa  vinia  facere  volueris,  liberam  in  omnibus  habeas 
potestatem  faciendi.  Si  quis  vero,  quod  esse  non  credo,  se  fderit,  aat  ego 

28. 
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ipsi ,  aiit  uUus  de  Leretibiis  mois,  vel  quislibet  obposita  persona,  qui 
contra  liane  vindicionc,  quein  e|jo  bona  volumlntc  fieri  ro(javi,  venire 
aut  resullare  presiinipscrit,  dnpplit  taiitum  et  alio  tantuin  quanlum 
hec  vindicio  isla  contcuil  ;  et  quod  rtjpetit  viiidicare  non  valcat;  et  hec 
vindicio  omni  lempore  firma  permaneat.  Actum  Andecavîs. 

V.  Incipit  securitas  de  sxtpersallicione^  hic  est. 

Dum  non  est  inco^nednn  qiialilcr  aliquos  bomo,  nomen  illi,  aliquo 
homine,  nonien  i)1o,  mallavit  de  res  suas,  et  ipse  illi  maie  ei  exinde 
nuniquam  fecissit;  proinde  ipsi  illi  ante  bonis  hoininibus  convenit  ut 
ha  :c  epistola  faccre  deberit,  ut  nullinnquam  tempore  contra  ipso  agere 
non  presumaf.  Quod  si  illi  ,  aut  aliqua  persona  ad  vicem  suam ,  ipsa 
causa  resultare  presumpserit,  soledus  lantus  inter  tibi  et  fisco  conpo- 
nere  debiat ,  et  quod  repetit  vindicare  non  valeat  ;  et  hec  securitas  fir- 
ma permaneat. 

VI.  Incipit  item  securitas, 

Dum  non  est  inoo(jnitum  quia  ante  bos  dies  aliquos  home,  nomen 
illi,  litcm  in  via  puplica  aput  illo  ei  habuit,  et  colebus  super  enm  ipsi  illi 
ei  posuit;  sic  taliter  convenit  ipsus  bomo,  ad  mcduantis  bonis  homioi- 
bus,  ut  banc  securitate  ipsius  bomo  de  ipsus  collelms,  seu  et  de  ipsa  lite 
quem  aput  mibi  abuii,  farere  dcberit  ;  quod  ita  et  fec  i.  Et ,  quod  futu- 
rum  esse  non  credo ,  si  fuerit,  aut  ego  ipsi  ,  aut  aliquis  de  heretibi» 
meis,  vel  qualibet  obposita  persona,  qui  contra  banc  securilalc  resul- 
tare presumpserit,  soledus  tantus  ei  conponat  ;  et  quod  repetit  nihil  \'a- 
leat  vindecare;  et  hec  securitas  ista  perenni  tempore  firma  permaneat. 

VII.  Incipit  securitas. 

Domino  venerabile  et  in  Christo  patri  illo  Abbat  vel  omnis  congre- 
gacio  nostra  et  domni  illius,  ego  illi.  Et  quia  ad  peticionem  meam 
habuit  pctasvestra,  fecistis  mibi  lîeneficium  d(^rem  vestra,  et  domni 
illius,  hoc  est  locello  cognomenante,  in  pago  illo,  tam  casis,  canipis. 
terris,  mancipiis,  acolabus,  pratis,  pascuis,  aquis  aquarnmve  dccursi- 
bus,  vestrum  preiudicium  et  domni  illus  tenire  et  posscdire  debia;e( 
spondio  vobis  annis  singulis  cinso  soledus  tantus  ;  et  post  quoque  meuB 
discessum  iure  vostro  et  domni  ill.us  cum  rem  mehorata,  quanlum- 
cumque  in  ipso  loco  invontum  fuerit ,  revertatur  et  accipiatur  absqnr 
ulUus  coiitrarietatc  aut  repeticione  propinquorum  nieorum,  annuantc 
Domino,  ut  nus  est.,  virorumatque  magnorum  pidi  couBrnianduin. 
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VIII.  IncipU  concamius. 

In  Dei  nomen  placuit  atqiie  convenit  inter  illus  et  illus  ut  in  ter  se 
campelliis  conmutare  deberunt,  qiiod  itaet  fecerunt.  Hoc  dédit  illi  ad 
racione  illo  campo  ferenle  modiis  tantns  ;  et  est  super  tcrreturio  fancti 
illins,  et  subiun^at  de  unus  latus  campus  îllius.  Similiter  in  alio  looo 
dédit  illi  supcfr  ipso  terreturio  ad  racione  îllocampello  ferente  inodius 
tantns  ;  et  subiun^ut  de  uno  latere  campus  illius  ;  ut  quicquidexinde 
facere  voluerit,  absqne  preiudicium  sancti  illius  cuius  terra  esse  vide- 
tnr,  Lberam  in  omnibus  habeas  potestatem.  Si  fuerit  unus  quis  qui 
contra  pare  suo  açere  aut  resuhare  presumpser  t,  partem  quod  accepit 
ad  pare  suo  admidît,  et  insuper  multa  legis  damnum  incurrit;  et  haec 
epistola  uni  tenorum  conscriptas ,  quem  inter  nus  fieri  rog[avimus , 
Brmas  permaneant. 

IX.  Incipit  xÀmjUcio  quemfadt  nam  qiâ  se  ipso  vindii. 

Domino  fratri  ilionecnon  etconiux  sua  illa  ego,  illi  qui  conmaneo 
in  pago  illo.  Constat  nie  vindedisse,  et  ita  vindcdi  vobis  vernacvla  îu- 
ris  inei,  nomen  illo,  et  accipî  exiude  preciuni  in  argeato  uncias  tan- 
tas,  ut  quicquid  ab  odierna  diae  ipso  vernaailo  facere  voluerilis,  abendi, 
tenende,  doAande,  vindende,  ecu  conmutandi,  quomodo  et  de  rdiqua 
mancipia  vesira  obnoxia,  esinde  facere  volueritis,  liberam  abeain  po* 
tesfafem.  Et  si  quis,  ^o  ipsi,  aut  aliquîs  de  beretibus  meis^  vel  qua)-  . 
libet  extranea  persona,  qui  contra  banc  vindiciQne,  quem  ego  booa 
volumptate  fieri  rogavi,  agere  conav«rit,  inter  tibi  et  fiscosoledas  taa« 
tus  vobis  conponat  ;  et  quod  repetil  nibil  valeat  viudecare  y  et  bec 
vindicio  adque  volomtas  mea  perenni  tempore  firma  permaneat. 

X.  §  1".  Inctpit  mScius. 

Veniens  bomo  ,  nomen  itli ,  ante  venerabilc  vir  illo  Abbat  vel  reli- 

*  quis  viris  venerabilibus  adque  magnificis ,  quorum  nomina  subter  te- 

I  nuntur  inserti ,  interpellabat  aliquo  bomine,  nomen  illo,  quasi  ser- 

I  vicium  ei  redeberit  ;  et  illi  taliter  de  présente  aderat,  et  hoc  fortiter 

3  denegabat  quod  scrvicium  numqnam  reddebebit.  Interrogatnm  fuit 

j^  ipsius  illo  de  sua  agnacione  alius  homines  in  suum  serxicium  babe- 

B  bat ,  anon  ;  et  ipsi  illi  taliter  locutus  fuit,  ut  boc  non  redebebat>  nam 

h  ipsi  illi  servicium  ei  non  redebebat  at  de  agnacione  aut  de  conparalo, 


à 
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ut  hoc  inier  se  intendereiit ,  ut  diim  ipsi  illi  alius  honiines  de  sua 
a(]^iiacione  non  redebebat.  Sic  visunn  fuît  ipsius  Abbati  vel  quibus  in 
eus  aderant,  ut  ipsi  bomo  aput  liomincs  xu  manu  sua  xiii,  in  basileca 
domne  illius,  in  noctis  tautis,  coniurare  de)>eret  quod  de  annus  xx\y 
seu  amplius,  servicium  ci  nonquani  rcdebibet;se  hoc  facere  potebat, 
ipsi  illi  de  bac  causa  contra  ipso  illo  conpasccre  deberit;  sin  auteiii 
nun  potuerity  hoc  inmendare  studiat. 

§  a.  Incipit  noticia  ad  supradicto  iudicio, 

Noticiasacramenti, quai i ter  vcl  quibus  presentibus  ingressus  est  i|li 
aput  homines  tan  lus  ingcnuos,  super  al  tare  sancti  iJlius  Aodecavis  ci- 
vetate,  pro  eoquod  hoinine,  nonicn  illo,  ipso  pro  sçrvicium  interpella- 
bat  ad  viceni  gcnctorc  suo  seu  et  []^euetrice  sua.  luratus  dixlt,  iuita 
quod  iudicius  ex  hoc  loquitur  :  per  banc  loco  saucto  et  divina  omoia 
quod  hic  a^pintur,  de  annis  xxx,  seu  amplius,  sub  ing^entietate  nonien 
resedi;  nam  et  ipsi  superius  nomcnatur  servicium  non  rededi,  necre- 
debio,  per  reverencia  loci.  Id  sunt  quorum  praesencia. 

XI.  §  1*'.  Incipit  iudicius. 

Veniens  homo,  nomen  illi,  Andecavis  civetate  an  te  illo  a^nte  vel 
reliquis  qui  cum  eo  aderant,  interpellabat  aliquo  homine,  nomen  îllo^ 
quasi  iumento  suo  ad  furtis  condicionis  abuissit ,  et  ipsi  illi  una  cum 
genetore  suo  ibidem  aderat,  et  hoc  fort i ter  dcnc(j;abcit  quod  ipso  iumenlo 
post  se  numquam  habuisset.  Sir  visum  fuit  ipsi  ag^ente  qui  cum  eo 
adberunt ,  ut  (jcnitor  suos  illi  pro  filio  suo  illo,  quia  et  ipsi  genitor 
aput  hômines  tantus  ipsi  illi^  in  basileca  domni  illius,  in  noctis  tant», 
pro  filio  suo  illoexcusare  deberit  ;  se  hoc  facere  potebat,  ipsi  illi  conin 
ipso  illo  conpascere  deberit;  sin  autem  non  }x>tuerit,  hoc  contm  ipso 
emendarestodiat. 

§  ?..  Incipit  noticia  ad  supradicto, 

Noticia  sacramenti,  qualiter  vel  quibus  prîmsentibusingressus  est  illi 
in  basileca  domne  llius  per  iudicio  illoa^ente.  luratus  dixit:  perhanr 
loco  sancto  et  divina  omnia  quod  hic  a(>untur,  quae  hic  Deo  pleniiu 
offeruntur,  unde  n^e  illi  repotabat  (|uasi  iumento  suo  ad  furtis  condi- 
cionis post  me  habuissit  et  per  mcum  in^j^enium  ipso  iumento  di|j[erf 
abuisset ,  nec  ipso  iumento  nnmquaui  habui,  nec  per  meum  nullum 
in|]fenium  ipso  iumento  numquam  perdedit,  nec  aliut  (ibi  de  hac  cauMi 
non  redebio,  nisi  isto  edonio  sarramento. 
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XI l.  (Sine  i^briciu) 

Noticiâ  solsadii,  qitaliter  vel  quibus  presentibus  illi  homo  plftc^tuift 
siuiiTi  adtendit  Andecavis  civetate,  kalendas  illas  ^  pef  iudicio  iulustri 
illo  Comité  vel  auditores  suis ,  hac  contra  hominis ,  his  nominibilB 
illiis,  et  illus  vel  ^enotrici  eoruin,  nomen  illa,  uoa  cum  abtinculô  eO^ 
mm  illo  )  dum  dicerit  quasi  aliqua  femena,  nometi  illa ,  genetore  eô- 
rum,  nomen  illo,  per  maleBcio  eum  interfecisset.  Qui  Ipsi  iam  duperitls 
nomenati  placitum  eorum  legfebus  a  mane  usque  ad  vespemiii  vièi 
fuerunt  custodisse  ;  nam  ipsa  femena  nec  ad  placetum  advenit ,  nec 
misso  in  persona  sua  direxit,  qui  soiiia  redebuissit.  Propterea  necesse 
fuerit  predictis  hominibus  ut  hanc  noticia  bonorum  hominum  ma- 
nibus  roboratas  prosequere  deberent,  qualiter  et  visi  sunt  fecisse. 

XIII.  Inctptt  item  solsadia, 

Noticia  splsadii ,  qualiter  vel  quibus  presentibus  veniens  homo»  no- 
men illi,  placitum  suum  adtendit  Andecavis  civetate,  in  basileca  domni 
illius,  unde  cum  hec  contra  homine ,  nonten  illo,quem  ante  Ulo 
agente  fuit  in  racione  pro  iumento  suo.  £t  ipsi  illi  ad  placetum  suum 
adfuit,  et  triduum  legebus  custodivit,  et  solsadivit;  nam  illi  nec  ad  pla- 
citum adfuit,  nec  nulla  persona  adspecie  sua  direxit,  qui  ipso  placito 
castodisset  ut  sonia  nonciare  buissit.  Caus  presentis  placitus  ipsius  fuit 
rustoditus,  aut  saulsaditus,  aut  hanc  noticia  manibus  eorum  subtepBr- 
maverunt. 

XrV.  Item  sotsac&L 

Xoticia  qualiter  solsadi  vel  quibus  presentibus  veniens  illi  in  basilica 
sancti  illius  Andecavis  civetate,  placetum  suum  adtendedit,  e  contra 
hoinine,  nomen  illo,  quem  ante  illoagente  fuit  in  raciones  pro  arg^ente 
quod  hoc  die  illo,  quod  fecil  mensis  illi,  dies  tantus,  coniurare  deberit 
una  cum  hominis  suis.  Qui  illi  ad  placitum  adfuit  una  cum  antestis  suis, 
per  le^j^ibus  triduum  custodivit,  et  solsadivit,  nam  illi  nec  ad  placitam 
adfnit)  nec  ulla  persona  ad  vicem  sua  direxit,  qui  ipso  plactio  cnstedîs* 
set  aut  sonia  nonciare  deberit.  Quos  presens  placitus  ipsius  fuît  cuàtodi- 
tiis,  aut  solsaditus,  aut  hanc  noticia  manibus  eorum  snblerfirmaverunt. 

XV.  Incipït  sacramentalis.  • 

Hreve  sacramenti,  qualiter  et  quos  presentibus  ingfressus  est  komo, 
nomen  illi,  Andecavis  civetate,  die  illo, quod  fecitminsusîHi,  dies  tàii- 


lus,  in  basilecu  doiiine  illiLi;>.  Iiuatus  ilixit  :  per  liunc  Joco  sancto  et 
divina  omnia  que  hic  aguntur,  que  hic  Deo  plenius  ofIBeruntur,  uadc 
mihi  homo,  nomen  illi,  iiKerpellal  at  eo  quod  cabiillosuofurassit^aut 
in  taxato  post  me  abuissit,  hoc  coniurarc  quod  caballo  suo,  qnem  mihi 
reputabaf,  numquam  furavi,  nec  consciens  ad  ipso  furandum  num- 
quam  fuisset,  nec  post  me  in  taxata  ipso  caballo  numquam  habui; 
nec  alio  tibi  exinde  non  redibio  ,  nisi  isto  edonio  sacramento  quem 
iudicatum  habui ,  et  leg^ibus  (ransibi.  Id  sunt  qui  hune  sacramento 
audierunt,  manibus  eorum  subterfirmaverunl. 

XVI.  Incipit  noûcia. 

Noticia,  qualiter  vel  quibus  presentibus  illi  et  illi  placitum  eonim 
adtenderunt  Andecavis  civetate,  in  basileca  domne  illius,  per  iudîck) 
ilto  preposito,  unde  aliqua  femena,  nomen  illa,  abuit  interpellatus  pro 
illa  reni.  Qui  illi  et  g^ermanus  suos  illi  ad  ipso  placito  advenerunt ,  et 
homines  suos  hic  presentaverunt  ut  ipso  sacramenlo  excusare  debe- 
runt  ;  nam  ipsa  illa  femena  ad  ipso  placito  adfxiit,  et  ipso  sacrameoto 
menime  recipere  voluit.  Qui  illi  ex  g^ermano  suo  illi  placitum  eomm 
leg^ibus  custodierunt,  et  solsadierunt.  Propterea  necessarium  fîiit  ut  ei 
hoc  noticia  accipere  deberunt,  quod  ita  et  fecimus. 

XVII.  Incipit  vaciiaturia, 

Dum  cognituni  est  quod  liomo,  nouicn  illi,\indicione  de  inte^pram 
statum  suum  ad  hominc,  nomen  illo,  et  cogivc  sua  illa,  et  ipsa  vindi- 
rionc  mencme  invenisse  non  potuerunt  ;  proinde  manus  nostras  firma- 
tus  vobis  emittenda  curavi;  ubi  et  ubi  ipsa  vindicio  inventa  fuerit, 
vacua,  inanis  permaniad;  et  hxc  vacuaturia  firma  permaniad. 

XVIII.  Incipit  item  vacitatwia' 

Dum  cognetuui  est  qualitcr  aliquos  homo,  nomen  illi,  aliquo  ho- 
minc, nomen  illo,  caucione  inmissa  habuit  pro  factum  suum,  quo  ei 
beneficium  fecit  arg^ento  untias  tantas,  ni  inter  annis  tantus,  quale- 
cumque  ei  servicium  iniuxerit,  ei  facerodebirct,  otipsi  homocauctone 
menime  inveniic  non  [X)fueril,  proinde  uiano  mea  et  bonoruni  homi- 
nuni  vacuaUnia  tibi  proinde  dedi,  dnin  tu  ris  meus  rededisti;  ubi  et 
ubi  caucio  ipsa  inventa  Fnerit ,  vacua  et  inanis  permaniad;  et  liée  va- 
cuaturia firma  permaniad. 


XIX,   Incipit  vinclicio . 

Domno  mihi  seniper  illo,  illi.  Et  pro  necessitatis  temporum  et  vidi 
conpendiiiia  me  eciam  sterilltas  et  inopie  precirtxit  ut  in  aliter  trans- 
a^jere  non  possum,  nisi  ut  iritefjrum  statuin  nieCiin  in  vestrum  debiaiu 
implecare  serviciuni;  er{»o  constat  me,  nullo  cogente  imperio,  sed  pie- 
n  ssima  volumtate  mea  ;  et  accipi  a  vobis  pro  supraser  ptum  statum 
ineum,  hoc  est  in  quod  niihi  conplacuit  in  auro  valente  soledus  tan- 
kis,  ut  quicquid  ah  odiernum  dice  de  menietipso  facere  volueris, 
sicut  et  de  reliqua  niancipia  vestra  obuoxia,  in  omnibus,  Dec  presole, 
abeatis  potestatem  faciendi.  Et  si  quisvero,  aut  ego  ipsi,  aut  aliquis  de 
propinqiiis  meis,  vel  qualibet  extranea  persona,  qui  contra  banc  vin- 
dicioneni,  quein  e(»o  bona  volumtate  fieri  rogavi,  agere  conaverit,  in- 
ferit  inter  tibi  et  fisco  soledus  tantus  coactusexsolvat;  et  quod  repetit 
vindecare  non  valeat;  et  Iicec  vindicio  atque  volomtas  mea  perenni 
tempore  firma  permaniat. 

XX .  Incipit  incfenuitcis  a  diœ  présente. 

In  Dei  nomen,  illo  delectissimo  nostro,  illo.  Novoris  te  pro  devinita- 
hs  pro  divinitalis  intuitu  et  anime  mei  remedium  vel  «eternae  retribu- 
rione  tua  eatenus-a  diaei  pre.'^^ente  ingenium  esseprecipimur,  tamquani 
ab  ingenuus  parentibus  fuissis  procreatus;  et  nullius  tibi  heredum 
bac  proheredum  meorum  nec  servicium  nec  nullum  obsequium  tra- 
dcbere  cognnscas;  sed  pocius  aso  defensionesanctum  illius  in  intégra 
valeas  residire  ingenuitas.  Et  si  fucrit  unus  de  beredibus  meis,  vel  qua- 
libet extranea  persona,  qui  contra  banc  iugenuetate,  quem  ego  bona 
volumtate  fieri  rogavi ,  venire  aut  resultare  presumpserit,  inprimitus 
Dei  incurrit  iudicium,  et  de  sanctorum  loca  efficiuntur  extraneus,  et 
insuper  muba  legis  damnum  incurrat  auri  libéra  una,  argento  pondo 
tantum;  et  quod  repetit  vindecare  non  valeat,  et  haec  ingenuitas  pe- 
renni tempore  finna  permaniat, 

XXI.  Incipit  vindicio. 

Ego  cnini,  illi.  (Constat  nie  \indedisse  etita  vindedi  ad  illo  campello 
IcrtMiJe  iiHxlins  (antus;  ef  est  super  terraturio  sincti  illius  in  villa  illa, 
cl  subiungit  de  uno  lalerecanipus  illius ,  taxato  precio,  boc  est  in  quod 
iiiibi  coniplacuil  valente  soledus  tantus;  ut  quicquid  ab  odierna  diae 
(!(»  ipso  canipo  agere  volueris,  absque  preiudicium  sancti  illius  cuius 
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icMTe  (3SSC»  vidciur,  lilMMMiii  in  omnibus  abeas  poteslaleiii.  Et  si  fuerii,  • 
c\*j()  ipsi,  aut  ali(|uis  de  bcM'edibus  nieis,  vcl  qualibet  extranea  persona, 
qui  ronlra  banc  vindirionein,  (]ncme(j[0  bona  volumtate  fierî  rogavi, 
a^ere  conaverit ,  inferit  intcr  tibi  et  a^ente  sancti  illius  duplet;  quod 
repetit  vindecaro  non-\'aleat;  et  bec  viudioio  adque  voluuitas  meape- 
renni  tçmpore  firnia  pernianoat. 

XXIÏ.  Intip'u  caucio  de  vineti. 

E(jo  enim,  illi.  Constat  nie  accepisse  et  ita  accepi  per  anc  caucione 
ad  prestetum  bencficium,de  boniine,  nomen  illo,  boc  est  in  quod  mihi 
conpJacnit  in  ar^ento  soledus  tantus  ;  et  in  piçnore  tibi  condicionis 
deniitto  libi  pro  ipso  beneficiiini  inlor  annus  tantus  vinia  medio  iucto 
tantnni,  qni  est  super  (erraUiriuni  sancli  illius,  in  villa  illa,  et  subiun- 
Çit  de  uno  latere  vinia  illius;  ut  intérim  res  vestras  niicuni  abuero,  illa 
blada  quem  idideni  Deos  dederit  in  tua  revocis  potestatem.  Et  quod 
si  adsolet  ipsi  annis  tantus  oonpliti  fueruni,  rem  vestrà  redere  debiani,. 
et  caucionem  meam  recipere  facias,  .aut  tibi,  autcui  caucione  ista  de-  ! 
deris  ad  exa(|endum. 

XXIIl.  Incipit  ingenuitus, 

Delectissinio  nostro  illo,  e(;o  illi.  IVovercs  te  pro  divinitatîs  iutuituel 
anime  niei  remcdium  vel  eterna  retri!)ucione  eatenus  ad  iucumser- 
vifudinis  tibiabsolvemus,  ni  quamdiu  advixeris  de  nieuni  non  discidas 
servicium,  el  post  meuni  quoquaî  disccssum  v.um  omni  peculiare quod 
hahis  aut  laborare  potueris  in^jenuos  ducas  vitam,  tanquam  se  ab  inge- 
nuos  parentibus  fuissis  procréa t us  ;  et  nullius  tibi  nec  servicium  nec 
nidluni  obsequium  beredum  bac  proberedum  mcorum  te  quicquani 
redebere  (H)(;nu8ras  ;  nisi  sub  defensione  sancti  basileci  domni  illias 
pra'bebeas,  obsequium  non  requaTalur.  Si  cuis,  quod  fiiturum  esse 
non  credo,  si  (uerit  unus  de  heredibus  ineis ,  vel  qualibet  obposlta 
jiersona  ,  (jni  contra  banc  in[>cnuotate,  (jnem  e^jo  bona  volumptate 
fieri  ro[javi,  ag^ene  conaverit,  imprimilus  Dci  incurrat  iudicio,  et  iii 
a  liminibusecclesiarum,  basilecarnni,  vol  omnium  sacerdociuin,  ex- 
coiimunus  accipiat  illa  malediccione  quem  luda  Scariothis  accipiat, 
et  mea  volumtate  cum  Cbristo  accipiat  niisericordia ;  quod  repefil 
nuinquani  valeat  sua  volomtas  obteniat;  (ît  baec  ingenuitas  ista  atqiie 
volomtas  mea  perenni  tempore  firuïa  pcrmane^it. 
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XXIV.   Incipit  iudicius, 

Eveniens  iUi  Andccavis  civetaleaiKe  iJlo  prapjv)sito  vol  reliquis  ho- 
ininibus  qui  ciini  eoadherunt,  interpellabat  aliqiio  liomine,  nomeii, 
illo,  quasi  animalia  per  sua  menata  Jieos  diccre  liabuissit,  el  ipsa  ani- 
ma lia  per  sua  inenata  aliquas  mortas  fuerant,  et  ipsa  pecora  illi  excor- 
(icassit  posteaque  mortas  fueiiint.  ïnterro(jatuin  fuit  ipsi  iJli  qui  de 
hac  causa  respunso  darit,  et  ipsi  iJli  taliter  locutus  fuit,  quod  nec  sua 
animalia  numquam  nieuassit,  nec  per  sua  menata  ipsa  animalia  digère 
niimquam  habuissit,  nec  de  manus  suas  excorticatas  numquam  fuis- 
sent. Proptereavisum  fuit  ad  ipso  praeposito,  vel  qui  cum  eoadenlnt,  ut 
in  noctes  tantas  aput  homines  tantus  ipsi  illi  in  basileca  domni  illus 
excusaredeberit  ;  se  hoc  facere  potebat ,  de  hac  causa  ipsi  illi  conpas- 
ceredebirit;  sin  autem  non  poterit ,  quicquid  lex  de  taie  causa  et  docel 
eniendare  stodiat. 

XXV.  Incipit  vindicio  qui  se  ipsvm  vindit. 

Domino  magnifico  fratri  illo  necnon  et  coniux  sua  illa,  nus  enini 
illi  et  co{jive  sua  illa.  Constat  nus  vindedisse  et  ita  vindedimusa  vobis 
estus  nostros  cum  omni  peculiare  quod  habemus  aut  locare  poteiere- 
mus,  manso,  et  terra,  vel  viniolas,  quantumcumquae  ad  die  présente 
possedire  vidiuun^  in  fundo  illa  villa  in  se  super  terra  ecclesiae  Andi- 
cavis,  vel  ubique  abire  visi  summns;  unde  accipimus  de  vobis  precium 
quod  nobis  conplacuit,  hoc  est  in  auro  valente  soledus  tantu^;  ut  post 
hune  diae  memorati  emptores  quicquid  de  nus  ipsis  vel  de  heredis 
nostris  facere  voluerit,  licenciam  abeant  potestatem  faciendl.  Si  quis 
vero  si  fuerit,  ut  nus  ipsus,  aut  qualibet  persona,  qui  contra  banc  vin- 
dioione  ista,  quem  e^jo  bona  volunitate  fieri  rogavimus,  venire  vo- 
luirif  dupplet  (antum  quantum  stati  nostri  cum  res  nostraseo  tempore 
meliorata  valuerit;  et  quod  repetit  vindirare  non  valeat;  et  hœc  vin- 
dicio ista  firma  permaneat. 

XXVI.   Incipit  securitas. 

I)um  non  abitur  incognitum  qualiter  aliqua  femena,  nomen  lila, 
aput  homine  sancfi  illius  ,  nomen  illo  ,  litis  intencione  abuit  de  illo 
rap(o,  quod  ipsa  fui(  pras,  ut  ipsa  ad  pacem  cumcordia  volumtate  ad 
ipsa  h^mena  facere  deberunt,  quod  ita  et  fecerunt  ;  unde  convenit  ut 
si  homo  manu  sua  firmata  exinde  accipere  debenint,  quod  ita  et  feoit 
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ut  sç  ipsa  feinena  post  huiic  diae  resultare  voluerit,  contra  homine  so- 

ledus  tantus  conponat.  Facla  sccuritas. 

XXVII.  Incîpit  vindicio  proprietate. 

Domino  venerabile  et  in  Christo  patri  illo  Abbate,  egfoilli  etconiux 
mea  illa.  Constat  nus  vindedissenius  et  ita  vendediinus  vobis  terra  pror 
prietatis  nosire  in  loco  ncupante  ilJo  ;  et  accipi  proindeprecio  de  vobis 
in  quod  nobis  conplàcuit ,  boc  est  in  ar(][entosoledus  tantus;  ut  quic- 
quid  de  ipsa  terra  proprietalis  nostrum,  que  nus  bonavolumtate  vobis 
venondavimus ,  facere  volueris  j  liberam  in  omnibus  babeas  potesta- 
ieiii.  Et  si  quis  de  nus  ipsis,  aut  de  propinquis  nostris,  vel  qualibet 
extranea  persona ,  qui  contra  banc  vindicione  agere  conaverit,  inCerit 
inter  vobis  et  fisco  conponere  debiat  soledus  tanUis;  et  quod  repetit 
vindicare  non  valeat;  et  baec  vindicio  perenni  teinpore  firma  perma- 
neat ,  stibulacione  subnixa.  Actumest. 

XXVIII.  Incipit  iudicius. 

Veniens  illi  Andecavis  civetate  anteillo  agente  ,  necnon  et  illo,  vel 
reliquis  qui  cum  eum  aderunt,  interpellabat  aliquo  liomine  ,  nomen 
illo,  quasi  fossado  per  terra  sua  in  loco  noncupante  qui  vocatur  illa 
vila,  qui  aspecit  ad  illa,  ei  fossadassit.  Et  taliteripsi  bomo  dédit  res- 
punso,  quod  terra  sua  fossado  fecisset  ;  nam  terra  ad  illo  bomine  num- 
quam  fossadassel.  Visus  fuit  ab  ipsis  n,agnificis,  ut  noctis  tantus  aput 
bomines  tantus  vicinis  circamanentis  de  ipsa  condita,  mano  sua  quarta, 
in  basileca  domni  illius  senioris  excusare  deberit,  quod  terra  sua  maie 
ordine  numquam  fossadasset;  si  hoc  facere  potebat,  quietus  et  secunis 
resediat  ;  sin  autem  non  potuerit ,  contra  ipso  bominum  satisfacere 
debiat. 

XXIX.  Incipit  iudicius. 

Veniens  bomo,  nomen  illi,  aput  femina,  nomen  illa,  qui  fuît  conlux 
illa  condam  germanus  illius,  ante  venerabile  vir  illi  Abbate^  interpel- 
laverunt  bominem  ,  nomen  illo  ,  quasi  servicium  qui  fuerunt  ipsius 
i  li  condam  post  se  abuissit  conmandatas,  boc  est  illa  rem.  Qui  illi  ad 
presens  adberat ,  et  boc  totum  fortiter  denegabat.  Interrogaverunt 
ipsius  illi  se  abebat  bomines  qui  de  présente  fuissent,  ut  vidisseut 
quando  ipsa  rauba  ipsi  illi  et  illi  conmandas^et.  ïabter  visum  fuit  ab 
ipso  Abbate  vel  qui  cum  eo  aderant ,  in  noctis  tamis  dare  homines 
lantus  bene  fidem  balientes  vicinis  circamanentis,  qui  de  présente  fuis- 
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sent ,  et  vidissent  super  scripto  illo  condain  ipsa  rauba  ipsi  illi  con- 
iiiandassit,  ut  hoc  in  basileca  domni  illius  coniurare  deberit;  ipsius  illi 
per  loge  emendare  studiat  ;  sin  autem  non  potuerit,  de  hac  causa  ipsi 
illi  onini  teinpore  ductus,  quielus  atque  securus  valeat  resedire. 

XXX.  Incipit  item  iudicïus, 

Veniens  illi  ante  illo  Abbate  vel  reliquis  qui  cum  eum  aderant,  inter- 
pellabat  al  co  honrne,  nouien  illo,  quasi  vineas  suas,  quae  erunt  illius 
condani  illi  ad  parciaricias  ei  dedissit,  ut,  quaindiu  ipsi  illi  seaptifica- 
vit,  ip  as  vinias  ad  parciaricias  haberedebiat.  Interrogatum  fuit  ipsius 
illi  sic  ipsas  vinias  aput  ipsas  fuerant,  anon.  Talifer  ipsi  locutus  fuit, 
qnod  illas  convonencias,  quod  ipsi  illi  dicebat,  aput  ipso  numquam 
babuit.  Visum  fuit  ipsius  Abbate  ut,dum  hoc  deneg^abit  quod  ipsas 
convenencias  numquam  habuit ,  ut  aput  honiines  tantis  ipsi  illi  in 
basileca  domni  illius  excusare  deberet,  quod  ipsas  convenencias  inter 
se  numquam  habuis.^ent;  se  hoc  facere  potebat,  precium  quod  de  ipso 
illo  acciperet  aei  reddere  debiat  ;  sin  autem  non  potuerunt,  contra 
ipso  emendare  stodiat. 

XXXÏ.  Incipit  apennis, 

Dum  non  est  inco(fnitum  qualiter  aliquis  homo,  nomen  et  illo,  co- 
give  sua  illa  in  terra  eorum,  in  loco  illo,  per  nocte  fuit  a  pessimis  nau- 
fra(}iuni  passus,  et  exinde  perdedit  et  pecuniasua,  etmobele  suo,  seu 
et  strinienta  suaquam  pluremas  vindicionis,  dotisconposcionalis,  con- 
tullicionis  ,  paclis  conmutacionis ,  convenencias,  securi ta tis,  vacuatu- 
rias,  iudirius,et  noticias  ;  unde  necesse  ei  fuit  advocare  indécis  seu  et 
vicinis  circamanentis  seu  et  universa  parocia  illa,  et  ibidem  invenireat 
et  ostia  sua  fracta  et  porfis  suas  conquasalis  et  ipso  loco  g^raviter  devas- 
tada  ;  proInde  petiit  ad  ipsos  bonis  honiinibus,  in  eundem  prospecto 
accesserunt ,  invenirunt  sicut  tum  esse,  cuius  nomina  subter  aint  in- 
serta,  ut  hanc  nolicia  relacione  proslo  ei  adBrinare  deberunt,  quod 
ila  et  fecerunt,  qualiler  inelius  possit  Andecavis  civetale  adfirmare. 

XXXII.  Incipit  item  appennis, 

Quicumquae  ad  lalruncolus,  sceleratorebus,  sediciosis,  seu  incendia- 
riis  ,  in  qua  provincia  vi  aut  damnum  pertullerit ,  oportit  hoc  eidem 
Redores  civium  seu  Curialis  provincial,  in  qua  perpetratum  fuerit 
proliibiuir,  palam  oslendore  et  puplica  denonciacionem  manifestare. 
lp,i(ur,  cum  pro  udilitate  ecclesiœ  vel  principale  uegucio  apostolecus 


/|/i()  FOR  Ml  LIE 

vir  (.loniiiii.s  illi  Kjjiscopii.s,  ikh?  non  el  inluslcT  vir  illi  Cornus,  in  ci- 
vclatc  Andecave  cuni  reliquis  vcnorabilibiig  atquœ  iiiagniHcis  reipu- 
plici  viris  resedissit,  i])ique  vcriiens  liomo,  nomen  illi,  palain  sug]ge- 
ront  scii  casji  sua  lu  loco  iionoobante  ilio,  co  quod  inale  homines  per 
cccata  noclo  ad  (?asa  sua  in  looo  noncMq)an(c  illoadvenisseut,  et  ostia 
sua  friçissiînl,  vel  rcs  suas,  auruni ,  ar{jcntum  ,  spccies,  vestimenlum, 
fabriraturas  suas,  vasa  bciea,  vcl  reliquisres  quaiupluris,  cum  stru- 
nicnta  oarlaruni  vindicionis,  cauciouis,  cessionis  ,  donacionis ^  dolis 
ronposrionalis,  contulacionis,  pacds  conuiutacionis,  oouvenenciis,  se- 
curiiads,  vacualuiiis,  iudicius  et  noticias  oblccacionis,  vel  reliquas  res 
quampluies  quod  Jocuni  est  per  sin(pi]o  niinustrc, ad  lurtiscausis dé- 
portassent; onde  per  ipsasrarlaspbiras  terras  postscdiccre  Tin^ituiU) 
et  in  erastonuni  locale  accessione  una  cum  bonas  et  straneas  perso- 
nas  circanianentis  in  ipso  loco  manibus  eorum  roboratiis  accessissCj 
et  ob  hoc  cognita  relacionem  ante  su prascriptus  Senior is  presentabanl 
ad  rele(jendani,  per  quein  ipsuni  Seniores  co{>'noveruut  quod  ipsa  causa 
taliter  acta  vel  perpetrata  fuisset,  duni  taliter  diligencia  inquirere  vi- 
ditur  ,  sublectum  fuit  ad  ipsas  bonas  stranias  personas  viriuis  circa- 
uientis,  qui  bene  optinie  ex  hoc  conperti  aderunt ,  quid  cxinde  co- 
^nuscibant  veraciter  enerrare  debereiit,  se  ipsi  honio  taliter  prcbue- 
runt  testinionium  ut.  inspecta  illa  epistola  quem  illi  prcsentabat,  sua 
drnonciacioneni  vcfaciter  concordabant  ;  duin  sic  in  omnibus devolgata 
caruit,  si  suprascriptis  PontiFex  et  ipsi  Cornus  vel  qui  cum  eo  adcrant 
denonciaveruni  ipsius  illi ,  ut ,  qu  c(}uid  per  annorum  spacia  de  eo 
tempore  usque  nunc  recti  et  lef^ali ter  posséderai  in  antca  ,  obsolve 
principale  ne(>ocio  recto  traniine  testatata  le(»e  servit,  res  suas  ipsi  aul 
heredi  su."  tenire  et  possedire  faciant.  \\ii  pro  présente  et  futura  tempon 
cfmvenit  ut  banc  cartliola,  qui  vocatur  appennis,  pra^f-atorum  Scnio- 
runi  vel  reliquoruni  viciuni  eounn  inanebus  robo ratas  aeciperet,  ad* 
Hrniare  deberot,  quod  ita  et  Fuit,  ita  ut  duo  appennis  quoequalis  es 
hoc  adBrniatur;  accipiat  ununi  quem  ipsi  aput  sercteniat ,  ctaliquern 
in  foro  puplico  suspendilnr.  Facto  apendi, 

XXXIII.  Imipit  noùcifi  ad  appenno  firmare, 

('uni  per  ceca  cupiditate  peiloca  orbana  semper  austesanticus  bella 
consuryet,  (ît  soleiislioniine  j)CiFedi  et  pessiuii  per  malus  intullerabilias 
mala  subir(^,tuni  ab  ostibus  quani  latruncolus,  per  talas  et  furtîs,  per 
capiores  et  rabacis  conniovore  et  connnutare  (jravis  damiios  a:latis; 
hi^yitur  non  est  incognituni  qualiter  alico  homine,  nomen  illo,  contegîl 
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fjrav  is  nah*a(jus  ,  quod  iii  villa  illa  casa  sua  per  iiocte  fuit  efïacta,  et  oni- 
ncs  presiduos  suos,  aurum  ,  ar(j;entiim  ,  œrementnm  ,  vestimentum  , 
utinsilia,  pecunia,  seu  stromenta  cartaïuni  quam  pluriinas  vindicionis, 
caucionis,  cessionis,  donacionis,  dotis  conposcionalis,  pactis  copnm- 
tacionis,  convenientis,  securitatis,  vacuaturias,  iijdicius,  et  iioticias, 
seu  et  omne  solemnitas  per  quem  a  longo  tempore  usquc  iiiodo  ris 
suas  domenavit  per  ipso  furte  exinde  fuit  deportata;  proinde  necesse 
fuit  sepediclo  illo  in  crastenum  maturius  niane  iudici  puplico  vieillis 
circaniauentis  ad  ipso  loco  convocare  ;  et  ibidem  iavenientis  inveni- 
runtsic  essit  facUiin,  seris  incisis,  oslias  concapolalas,  paritis  prefora- 
tas,  conscenssa  seu  et  uiiiversa  que  supra  inemoravimus  per  ipso  furto 
exinde  essit  abstracta;  duni  sic  cessit  veraciis,  ut  nieliuspossit  exinde 
appenne  in  civetate  reg^ione  ipsius  prosequcere  et  adfirmare  petiat  ad 
ipsius  vicinus  et  indice  qui  in  ipsa  caucione  fuerunt,  inanibis  eoru^l 
propriis  in  hune  prospectum  noiicia  reJacionis  adfirniare  deberunt , 
quod  ita  et  fecerunt. 

XXXÏV.  §  i«^  fncipit  dotis. 

Annu  un  rénum  domni  nostri  Cbildeberto  reges,  ego  in  Dei  nomen, 
illi.  Fatuor  me  Iianc  libellum  dote  scribere  deberent,  quod  ita  et  fece- 
runt, ad  dulcissema  sponsa  mca,  nomen  illa ,  pro  amore  dulcitudinem 
suani.  /Emitto  tibi  in  cartole  libelli  dotes  casa  iam  dicta  puella  sponsa 
mea  iJla  abiat,  teniat,  possediat,  faciat  quod  voluerit.  Et  si  quis  vero, 
aut  ego  ipsi,  vel  quislibetoppositapersona,  qui  contra  banc  volumtate 
mea  facta  aut  Lbellum  dote  ista  conscripta  aut  agere  presumpserit, 
soledus  tantis  coactisexsolvas;etsi  quis,  non  obteniat  effectum. 

§  !>..   Incipit  epïstola* 

Ego  enim,  illi.  Fatuor  me  lïanc  epistola  facere  deberit,  quod  ita  et  feci 
ad  cogive  mea  illa  propter  amore  dulcitudinem  suam  et  servicium  circa,  ' 
me  inpendetis.  Cedo  tibi  adque  transcribo  capsa  de  casa  cum  ipso  vilare 
ubi  ipsa  casa  resedit;  ut  ab  odicrne  die  ipsa  res  denominatas  abias  ,  té- 
nias, possedias,  et  ab  bac  diae  facias  quod  volu«  ris.  Et  si  quis  vero,  aut 
t'go  ipsi,  vel  qualibct  opposita  persona,  qui  contra  liane  epistola  ista  ve- 
nire  aut  rcsultare  pra^sumpserit,  soledus  tantus  conponat;  et  quod  repe- 
tit nulatenus  vindicare  non  valeat  ;  et  baec  epistola  vindicare  non  valeat. 

XXXV.  Incipit  item  cessio. 
Ego  enim,  illi.  Fatuor  nie  in  banc  ce«sione  facere  debere,  quod  ita  et 
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feci  ci,  ad  (lulcissinia  iiopofo  meo,  noiTien  illo.  Cedo  ci  piYipter  amo- 
rem  diilcitudinem  siiain  casa ,  ut  ab  odierno  die  ipsa  rem  conscripta 
abias, ténias,  possedias  et  al)  liac  dix»  faceris  quod  voluerîs.  Si  quis  vero, 
aut  eQO  ipsi,  vel  quislibct  opposita  pcrsoiia,  qui  contra  facta  volointate 
inea  vcnire  aut  resultare  praesumpserit ,  soledus  tantus  conponat;  et 
quod  repetit  vindicare  non  valeat  ;  et  hec  vindicio  perenni  tempore 
tirma  permaneat. 

XXXVI.  Incipit  epistola  queni  pater  et  mater  facit  in  filio. 

Licet  unicuiquae  de  rébus  suis,  quas  in  présente  seculo  vîditir,  tam  ad 
sanctorum  loca  seu  parentum  mcliorare,  et  lex  manet,  et  consuetudo 
lon^inquaui  percurrit  facere  quod  voluerit  ;  idcirco  ogfo  in  Dei  nomen 
illi  et  cogivc  n)ca  illa  dulcissema,  et  a  nobis  cuin intégra  amore  dilif^endo 
filio  nos(ro  illo.  Dum  in  omnibus  et  pcr  omnia  et  super  totum  nobis 
Hdililer  servire  videras,  nuiltas  peiuirias  et  iniurias  per  déversa  loca  pro 
nostra  necessitate  sucoessisti ,  et  in  utilitate  donorum  partibus  RrittaDici 
seuWasconici  austilitor  ordine  ad  specie  uiea  fuisti;  proinde  convenit 
nobis  ut  aliquid  de  facultatis  nostra  te  emeliorare  deberent,  quod  itaet 
feccrunt.  Ergo  transoriviinus  libi  manscllo  nostroillo  super  ferraturio 
vir  inluster  illo,  et  hoc  cuin  doiiicbus,  bedificiis,  mancipiis,  viniis, 
silvis,  pratis,  pascuis,aquis  aquaruniquce,  iunctis  et  abiecencîis,  quan- 
tumcuniquie  ibidem  nos  tonire  visi  suninius  ;bocad  die  présente  per- 
])elualiter  ordine  tradimus  ad  posscdeuduni ,  et  boc  est  abendi,te- 
nendi  seu  conniutandi ,  i)ostcris  tui  vel  ubi  tua  decrederit  volontas 
dereiinquendi  ,  et  ubi  alinbi  ex  noslra  sine  epistolis  oblegafuixi  et  in- 
fantis  nostris  reniutarent,  tu  cuni  ipsis  equalis  lanciae  devidere  (acias. 
Et  in  banc  pa(>inola  intiniare  convenit,  si  nos  ij)si,  auteredis,  seu  pro- 
pinquis  nostrs,aut  niilitans  extraneas  personas ,  qui  contra  banc 
cpislola  aliqua  querilla,  niolestia,  aut  refrocacione  contra  volueri mus, 
soledus  tantus  tibi  sociante  fisco  con])onat  ;  et  nibbil  vindecit  quod  ré- 
pètent; et  bec  volontas  nostra  cuni  nianus  nostras  roboratas  omni  tem- 
pore cuni  Le(»e  Aquiliani  nec  debiat  esse  inconvulso. 

XXXVIÎ.  Incipit  caucio  de  liounne. 

Domino  uja^jnifico  fralri  illi,  c(jo  illi. Constat  meaccipisseet  ita  accepi 
de  vo')is  pcr  hanc  cau(!ionc  ad  j)risleliini  bcnefirium,  boc  est  in  ar((ento 
uncias  tanta8;in  loco  pi(>noris  eniitfo  vobisstatum  nieuni  mcdielatein 
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ut  iii  unaqiiisqiie  septeiii  ad  dîes  tantis  qualccunujueoperenilq*itema 
inihi  iuncxris  facere  debiammus;  queaunus  tatitus  compliti  fuerint,  res 
vestras  redere  debias  et  caucio^cm  meaiii  recipere  facîaui;  et  si  exinde 
de  ipsa  opéra  aut  de  ipsas  res  ad  ipso  placito  necli(j^ens  aut  tardus  fuero, 
aut  volumtate  vestra  exinde  non  abuero,  tune  me  constat  res  vestras 
in  dupplum  debiam  esse  rediturus^  aut  vobis,  aut  oui  caucione  ista 
dederis  ad  exag^enda. 

XXXVIII.  Incipit  securitas. 

E^o  eniiu  illi.  Quia  dum  non  est  incognituui  qualitèr  aliquos  houio, 
nomen  illi,  et  quia  ante  os  dics  abuit  interpellado  dum  dicerit,  quasi 
casa  sna  infregisset  et  res  suas  exinde  déportassit  ;  unde  et  ipsi  illi  abuit 
ut  hoc  in  basilica  sancti  illius  aputhomiiies  tantus  coniurare  deberet;  set 
metuantes  bonis  hominibus  eas  concordiareduxerunt;  et,  si  recognovi 
et  in  iiullo  modo  culpabile  exinde  ipso  non  invenit^convenit  utmanus 
sua  exinde  facere  deberet,  quod  ita  et  feci,  ut  nullumquâm  tempère 
conlra  ipsis  nulla  calomnia  neque  repeticione  facere  non  debias,  set, 
sicut  dixi,  quietus  et  securus  resedias.  Et  si  fuerit,  aut  ego  ipsi,  aut  quis- 
libit  qui  contra  hoc  resultare  voluerit,  soledus  tantus  conponere  debiat. 
et  hec  epislola  mano  mea  firmata  firma  permaneat. 

XXXIX.  Incipit  cessio. 

Dulcissema  et  cum  intégra  amore  diligenda  sponsa  niea^  nomen  illa, 
ego  illius  dlius  illius.  Dum  non  habetur  incognetum  sed  pluris  habitur 
incognituni  qualitèr  te  secundum  lege  romana  sponsata  visi  sum 
iiabire,  in  aniuiis  meis  plenius  tractavit  ut  tibi  in  aliquid  de  rem  pauper-  ' 
taticola  mea  concidere  debire,  quod  ita  et  feci  ;  hoc  est,  cedo  tibi  mem- 
bro  de  casa  cum  mobile,  inmobile,  in  fundo  illa  villa,  super  terraturium 
sancti  illius,  cum  vilare  vel  omne  circumcincto  suc  iuxta  kaso  illius, 
lecto  vestito,  vestimentum  tantum,  fabricaturas  in  soledus  tantus,  man- 
cipia  tanta  liis  nominibus,  illus  et  iIlus,boyes  tantus,  vaccas  tantas  cum 
scîquentis  tantis,  ovis  tantus,  sodis  tantus,  campo  cum  silva  ferentes 
modius  tantus,  de  unus  latus  est  campus  illius  ;  vinia  iuctus  tantus,  de 
unus  latus  est  vinia  illius  ;  prato  iuctus  tantus.  IJec  omnia  superius  no- 
minata  ad  die  filicissimonupciarum,  hoc  ad  die  présente,  habias  con- 
ce.ssuni,dimi  advixcris  perpetualiler  ad  husumfructuario  ad  possedien- 
dnni,  absque  prœiudicio  cuius  terre  esse  videtur.  Et,  quod  fieri  esse  non 
credo,  si  fuerit  aliquis  de  propinqnis  meis,  seu  extranea  persona,  qui 
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uluniquaia  leiiipore  qui  contra  liane  cessioue  a^ere  aul  iufrangere  Tel 
respondere  praesumpserit,  dupplum  quod  repetit  et  oon  valiat;  et  hec 
cessio  adque  volonitas  nostra  firma  permaniat. 

XL.  Indpk  tus  Rheronim. 

Dulcissema  etcum  intégra  amoredilig^endo  iocale  meo  ^o^  illa.  SaoBy 
in  Dei  nomene,  inente  sanoquc  consilio  ineduantis  casus  umani  fragili- 
tatis  corpore,  nec  nos  conting^it  ultimus  dies  inordinatus,  quod  Deut 
avertis,  de  huius  seculi  lucis  discesseremus  vebituinye  nature  conpleve- 
remus  ;  dum  inter  nus  subolus  non  habcmus,  nostrumque  elçgfemuSi 
consperantc  Deo,  conmune  consilio  per  cartole  textum  nostram  volom- 
tate  conscribire.  Iddeo  ego  memoratus  illi,si  tu  mihi  dulcissema  coniux 
rnea  illa  superstitis  fueris  cum  ego  de  ac  luce  discessero  dibitumve 
neture  conplevereinus,  tune  tu  tris  porcionis  de  omne  corpore  facaltatis 
rpei,  quem  in  pago  illo  et  illi  ex  aloto  parentum  meorum  vel  de  qualibel 
contractum  mihi  legibus  obvenit ,  si  prulis  inter  nus  non  fuerel  pro- 
criati  ;  tibi  trauscrîbo,  ut  quidquid  in  postmoduni  exinde  volueris  ia- 
ciendun^f  id  est  tam  in  domibus,  ediBciis,  mancipies,  vinies,  sîlvis,  pra- 
tis,  acris,acolabus,  aquis  aquarumque  decursibus,  iunctis  et  subiunctus, 
mobilebus,cum  oinne  iure  sodilitate  eorum  integrum,  sicut  a  ine  fiiit 
possedendum,  tue  iurc  recipias  et  pcrpetualiter  possedias;  quod  si  exinde 
elegere ,  faciendi  liberani  pociares  arbitrium,  quia  rem  ipsa  naalit  te 
quam  quod  keredibus  mois,  illa  quarta  viro  porcionem  réserva veront, 
hec  contra  vos  propinquoruin  heredibus  legitimus  meis  reservo  ;  ut  ta 
coniux  inea  illa  illas  tris  porcionis,  et  ipsi  heredis  mei  illa  quarta,  simi- 
liter  debclJs  percipere  et  possedere.  Si  militer  ego  illa  întra  iuxta  ut 
superios  contenitur  dcpectuiii  relegioiiîs  quos  tenetorum  cartole  textum 
ad  vos  volomtate  mea  conscrîptas  et  cgoad  similitudiuem  conscribere 
rogavi  ;  ergo,  si  tu  mihi  dulcissemus  iocalus  meus  illi  superstitus  fuerei 
cum  ego  de  hac  luce  discessero  debitumve  naturis  conpiivero,  tune  tu 
tris  partis  de  omne  corpore  facultatis  meae,  quod  in  pago  illo  et  illoex 
allote  parentum  uicorum  habire  vidior,  heredis  meus  inipsis  tris  partis 
succidentjUtquicquid  de  ipsis  tris  partis  de  alote  moae,seplnris  inter  nos 
non  fuerint  procriati,  facere  volueris,  tam  in  domibus,  edificies,  uianci- 
piis,viniis,  sillvis,  agris  cultiset  incultis,pratis,  acolabus,  sicuta  mefiiit 
possedendnm,  possidios;  et  rchus  tam  quod  ad  preseus  possedire  vidîor 
utmihi  in  han  inante  iuxtum  redebitum  est, tu  hoc  in  tueiurepercîpias 
recipere,  tam  quod  mea  proprietas  esse  videtur,  ut  ad  excolendum,  îd  est 
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hâbendi,  teneiidi,  douaiidi,  veicuis  volueras  dereliii^uendi  ;  iUa  v«ro 
Fenicna  quarta  porcione  ad  heredis  meospropinquis  reservavi,  quia  rem 
supcrius  nominata,  quod  a  vobis  deleg^abi,  malit  te  quam  me,  te  quam 
relicus  heredibusmeis.Licit,dumiQ  taleepistola^ut  legemfuit  decreala^ 
inter  nus  conscripsimus  et  quarta  reservavimus,  non  est  necessi  adnec- 
te  inserrere,nam  pro  reti  tucius  firmetate  ut  robuscius  inter  nus  conlata 
et  de  nobis  ut  cui  contra  hanc  cartole  textum  aliquas  molestlas  aut 
refrecacione  obieccione  conaverit  inserere,  inferit  inter  vobis  et  sociénte 
fisco  auri  libéras  quinque,  arg^énto  ponda  x  coactus  exsolvat  ;  et  hec 
cartole  textum  firmiorobteniateffectum,  gestls  municipalis  sit  ôblégà- 
tum  ut  iii  perpetuum  plenius  obteniat  effectum.  t)ata  épistole. 

XLl.  Incipit  securetas. 

Ego  enim  illi  qui  conmaneo  villa illasancti  illius. Gonvenit  mihi  bqpa 
volumtatead  securitate  ad  bomine,  nomen  iUq,  facere  debere,  quod  ita 
et  ûci,  pro  eo  quod  illa  rem  ad  furlis  condicionis  post  se  abi^^s^it  e;( 
£(ccipit  exinde  argento  tantum  ;  proinde  mano  moa  et  bonorum  Brmata 
tibi  exinde  dédisse,  ut  post  hune  dise  de  hac  causa  quietus  et  securus 
resediat.  Et  si  fucrit,  aut  egoipsi,  autaliqua  persona,  qui  contra  hanc 
securitate  ;  quem  ego  mano  mea  tirmata  tibi  deti,  resultare  voluerit, 
soledus  tantus  inter  tibi  et  fisco  conponere  debiat  ;  et  quod  repetit  vin- 
decare  nonvalea;ethdecsecaritasadque  volomtas  mea  firmapera^O^t. 

XLII.  Incipit  epistola  quem  hùrmnem^  repataxni  de  res  suas. 

Dum  cognitum  est  quod  homo,  nomen  illi,  alico  homene,  nomen  illo, 
mallavit  pro  res  suas,  et  ipsi  illi  maie  ei  exinde  nunquam  fecîsset;  pro- 
inde ipsi  illi  antc  bonis  hominebus  convenit  ut  hanc  epistola  facere 
deberit,  ut  nuUumquam  tempore  contra  ipso  agere  non  présumât. Quod 
si  illi,  aut  aliqua  persona  ad  vicem  suam,  ipsa  causa  resultare  presum- 
serit,  soledus  tantus  inter  tibi  et  fisco  conpononere  debiat^  et  qnoà  r^petit 
vindecare  non  valeat;  et  hec  epistola  firma  permaniat. 

XLÏll.  Inciph  securetas  de  rapto. 

Ego  enim  illi.  Constat  me  accipi  de  illo  integro  conposcione  pro  iiq 
quodaput  liomiue,  nomen  illo,  puella  sua  tradendi  fuit,  dedi  ei  ad  ipso 
illo  soledus  tantus;  proinde  manu  sua firmata  et  bonorum  hominuui 
âccipi,  ut  post  hune  diae  nequac  illi  nequae  nullus  de  heredîbus  suis 
nulla  calomnia  nec  repetitione  habere  non  debias,  set,  sicut  dixi^  de 
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hac  causa  qiiietus  resedies.  Et  si  fuerit,  aut  ego  ipsi,  aut  ullus  de  pro- 
pinquis  meis,  vel  qualibet  persona  qui  contra  hoc  securetafe  repre* 
sumpserit,  soledus  tantus  inter  tibi  et  fisco  conponere  debiat,  et  quod 
repetit  vindicare  non  valeat,  et  hec  securitas  ista  firma  permaneat 

XLIV.  Incîpit  noticia. 

Noticia  qualiter  illi  et  ilH.  Non  abitur  încognitum  qualiter  servus, 
nomen  illi,  ancillaad  illo,  nomen  illa,  extra  volumtatead  coiugîumae 
coniuncxerunt  ;  sed  modo  nos  una  pacis  cumcordia  convenit  ut  de 
agnacione  qui  de  ipsis  procreati  fiicrunt ,  illi  ad  ancilla  sùa'duas  par* 
tes  recipiat,er(j^oet  illi  ad  servo  suo  illo  tercia;et  quod  ipsî  aliqnid  stante 
coniugio  convenerunt,  illi  servo  suo  de  ipso  peculiare  duas  parles  reci- 
piat,  similiter  et  illi  ad  ancilla  sua  illa  tercia  ;  proinde  ut  in  postmo* 
dum  nulla  alicrcacio  inter  nos  non  debiat  esse,  ut  manus  nostra  exinde 
per  ducas  epistola  une  tenorum  conscriptas  facere  deberimus,  quod 
ita  et  fecimus;  et  pro  rei  tucius  firmitate  modo  adfîrmavimus,  ut  net* 
nos  ipsi)  nec  ullus  debcredibus  vel  de  propinquis  no  tris>  aut  militans 
stranea  porsona  que  contras  istas  epistolas  venire  voluerit  j  a  dupla  pe- 
cunia  teniat  obnoxius,  et  illa  repetic:o  non  obteniat  effectum  ;  et  has 
convenencias  inconcusso  et  inconvulso  teniat  firmitate. 

XLV.  Incipit  epistola  qui  de  heredibus  aliquid  at  ecclesia  delrgai* 

Lex  romana  et  antiqua  consuetudo  exposcit  ut  unusquis  homo,  dnm 
in  suuni  contenit  arbitrium,  de  rébus  suis  propriis  aliquid  pro  anime 
suoe  conpendium  dare  dccreverit,  liccnciam  liabiat  ;  et  illud  quod  ad 
loca  sanctorum  ,  ad  congre^acionc  monacliorum ,  confertur  ,  nnm- 
quam  périt,  sed  ad  memoriam  eternam  et  justicia  repotitur.  îginir 
ego  enim  in  Dei  nomen  inlustris  vir  illi  necnon  et  cogive  mea  inlus- 
tra  matrona  illa,  convenit  nobis  unianimiter  pertractantis  ut  aliquid 
de  rébus  nostris  in  monastirio  nostro,  quem  conmiiniter  edificavimus, 
qui  est  in  honore  sancd  illius  itiFra  muro  Andecavis  constructU8>  ubi 
illa  abbadissa  custos  prcesse  videnlur,  concidere  deberemus ,  quod  ad 
die  ])resente  visi  summus  fecisse;  hoc  est  locello  noncupante  illo  in  pago 
illo,  id  est  in  pago  illo,  rem  proprietatis  nostris,  quem  de  parente  noetro 
vonerabilc  vir  illo  abbati  propria  peciuiia  conparavimus,  vel  die  pré- 
sente nostra  est  possessio,  hoc  est  cuni  terris,  domibns^nniiBciis,  mauci- 
piis,  acolabus,  viniis,  silvis,prafis,  pa$ciiis,aquis  aquaruuique decuni- 
bns\  movilebus  et  inmovilehiis^iunrtis  et  appendiensi  abieeenciis  în  le 
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habentis,  ad  se  pertenentis,  ciim  suporposito ,  pro  omni  merito  suo,  ut 
dtximus  ad  predicla  basileca  vel  con(>Teg*acio  ipsius  eius,  vel  rectore 
rem  ipsa  volemiis  esse  translatiim  adque  indultum,  ita  ut,  quicquid 
exinde  ab  bac  die  iure  proprio  adque  firmissimo  congregacio  ipsius 
utilitatibus  monasterio  ipsius  elc^eret  faciunde,  Hberam  babiat  in 
omr.ibus  potestatem,  quia  mab'mus  le  sacrosancti  ecclesiae  în  honore 
sancti  illius  in  idipsum  inonastyrio  hedificate,  quam  reliquis  hère- 
dibus  nostris.  Quod  si  fuerit  aliquid  de  beredibus  nostris,  qui  contra 
hanc  epistola  cessione,  quem  bona  volumtate  pro  nostris  expiandis 
peccatis  devovimus  ,  veuire  aut  conlrarius  a  conmuniter  vel  pulsator 

I 

secterit,  prius  a  communiter  eccJesiae  cbalbolice  sit  pulsatus,  eteterne 
damnacione  subicctus;  et  insuper  aeri  bberas  tantas^  argento  pondus 
X,  sociante  fisco  cuius  pulsaverit  conponat;  nibilbomo  in  epistola  at- 
que  definicio  nostra  omni  lempore  firma  et  stabilis  perduret. 

XL VI.  Incipit  noticia  quem  liomenem  in  causa  sua  repetlavit 

Noticia  qualiter  veniens  illi  Andecavis  civetate  ante  venerabile  vir 
illo  abbafi  vel  reliquis  quemplures  bonis  honiinibus  qui  cum  ipsi 
aderunt,  cujus  nomina  vel  scripcionibus  adque  8i(jnaculum  subter- 
teniunfur  inserta,  interpellavit  alicus  hominis,  bis  noniinibus  illus  et 
illus,  dum  dicerit  quasi  vinia  sua  îii  loco  noneupante  illo  maie  ordine 
pervassissit;  quia  ipse  illi  et  illi  taliter  in  respunso,  quod  autore  habe- 
bant  le(jitimo,  nomen  illo  maiore,  quia  ip>:a  vinia  ad  eos  dedissi.  Sic  ab 
ipsis  viris  illi  fuit  denonciatum  ut  die  illo  Andecavis  civetate  ipso.illo 
in  autericio  presentaredeberit;sehoc  non  facebatcum  legis  beneficio 
ipso  illo  de  ipsa  vinia  revestire  deberet.  Actuni. 

XL VII.  Incipit,  mandatus. 

Domino  ma^jnifico  illo,  illi.  Ro(;o,  precj),  supplice,  atque  iniung^o 
per  hune  mandatuni  ad  vicein  mcam.bouiinem  ,  nomen  illo,  quem 
ego  bi^^neBcium  ci  feci  ar(j[ento  uncias  tantas,  ipsum  nieum  ubi  et  ubi, 
cas  vel  meas,  prosequere  et  aduiallare  et  adcaut^are  facias,  quomodo 
ipso  débile  recipere  facias  ;  et  quiquid  ad  vicem  meam  exinde  &cere 
voluerit,  eieris  ,  feceris,  (j^esserisve ,  ethenim  me  babiturum  esse  co- 
çnusci  rat  uni.  ^landatum  Andicavis  civetate,  Curia  puplica. 
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XL VIII.  Indpit  varia  de sanguinoUmto  qttem  dt*  matricota mscipi. 

Cum  in  Del  uoiiioii  nos  vcro  Fratris,  qui  ad  matricola  sancti  illios 
resedirc  videmur,  quos  nobis  ibidem  oninipotens  Deus  de  coDlata 
christianuoruiu  pascere  videtur,  inveninius  ibidem  infantolo  sangui- 
nolento  qui  adhuc  vocabulum  non  liabetur,  et  de  cumpto  populo  pa- 
rentes cius  invenire  non  potuemus;  ideo  convenit  nobis  unianlmiter 
conscncienles,  et  pervoluntate  niarlerario,  nomen  illo,  presbitero,  Qt 
ipso  infantolo  ad  houiine,  nonien  illo,  venumdare  deberemus,  quod  iti 
et  fecirnus,  et  accipimus  pro  ipso,  sicut  aput  nos  consuetudo  est,  treanto 
une,  cum  nostro  pasto, et  inliniare  et  intimare  rog^avimus.  Si  nusîpsi, 
aut  donienus,  vel  parentis  eius,  qui  contra  carta  ista  venire  voluçrit,  in- 
primitus  Christ  us  filius  Dei  vivi  terribilem  et  meduendam,  ut  ooa  sil 
ad  gaudiuni,  sed  ad  cius  detrimentum,  quod  ei  incuciat  senipitemam 
pena;  et  quod  repetit  vindicarc  non  valiat;  et  bec  Êicta  nostra  omni 
tempore  Brma  permanent. 

XLIX.  P'.  Incipit  iudicius  de  honùcidio, 

Eveniens  illi  et  gernianos  suos  iJli  Andecavis  civetate  àhté  véro  în- 
luster  illo  Comité  vel  reliquis  racimburdis  qui  cum  eôàderânt,  quorani 
nomina  per  suscripcîonibusatque  senacola  subtertenuntur  însertî,  in- 
terpellabat  alico  homino,  nomen  illo,  dicebat  quasi  ahte  oss  ahnis  pa- 
rentis quorum  illo  quomodo  interfecissit.  Interrbgatuin  est  sepédictb 
illo  quid  ad  liée  causa  darit  in  respunsis  ;  sed  hoc  ad  înteg^  fbrtîter 
denccabat.  Sic  iusta  a  pli  Beau  tes  seped  ictus  g^ermanus,  visum  est  ad  ipsîi 
personas  decrevisse  iudicio,  ut  quatrum  in  suum  quodévenît  ipso  ka- 
lendas  illas  aput^hoiiiines  xu  niano  sua  xui  vicinus  circamanentiK 
sibi  simmelus,  in  ccclesia  scnlore  loci  in  ipsa  civetate  hoc  debial 
coniurare,  quod  ad  morte  seped  icto  numquaqi  consenti ssit,  nec  evm 
eccessisset,  nec  consciens  nec  consentanius  ad  hoc  faciendum  iidbh 
quam  fuissit;  set  hoc  facere  potest,  diebus  vite  suœ  de  ipsa  causa  aeca* 
ras  permaneat  ;  sin  autem  non  potuerit,  in  quantum  \ex  prîsfat  hoc 
emendare  stodeat. 

§   i.  Incipit  noticiti  ad  supenlicto  iudicio, 

Noticia  sacrainenti,  qualiter  vel  quiluis  presenti  bu  s  adhérant  in  ip» 
diaKalendas  Marcias  ingressus  est  homo,  nomen  illi, in  ecclcsîa »eDio- 
res  loci  Andecavis  civetate ,  seoundum   quod  iudicios  suas  loquitor 
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aput  honieiiis  xii  inaiio  sua  xiii.  Turatus  dixit  :  |>er  hune  loco  i>aiicto  et 
divina  oinnia  sanctoruin  patrociuia  qui  liic  requiescunt,  unde  mihi 
alilquid  homenis  illi  et  gerinaiius  suos  illi  repotavenint  quod  parenté 
eoruin  illo  quondam  inlerficisse,  aut  iuterâcere  rog^sse;  ipsum  non 
occisi,  nec  occidere  ro(>avi,  nec  consciens  nec  coûsentanîas  ad  morte $uà 
numquain  fui,  nec  illud  de  hac  causa  non  redebio  nisi  isto  edonio 
sacraineiito,  quem  iudicatum  habui  legibas  tifinsivi.  Id  sunt  quod  de 
présente  fuerunt,  et  hune  sacranientum  audierunt,  et  hune  noticia 
manus  eorum  subter  adfiriTiaverunt.  Facto  noticia. 

L.  ïncipit  mandatus. 

Domino  tratri  illo,  e^o  illi.  Négocient  rog^ ,  preco,  adquas  stippléeo 
per  hune  mandatuHn  âd  vicem  meam  serve  mea,  nomen  illo,  nacionè 
gentile,  quem  mihi  confug^iofecit,  ubiet  ubi  cum  ipso  invenire  pot«erit^ 
tam  in  pag^o,  quam  et  in  palacio,  seu  in  qualibet  paedera  iavenirè|pd» 
tneris,  quicquid  exinde  ad  vieem  meam  prosequeré,  et  excantaiiey  «i- 
mallare  eas  faceas;  et  quis(|uid  per  hune  maûdatuiii  e^fcris^  feèeris, 
gesserisve,  etheAim  me  habiturum  esse  cognutci  niiwÉi.  Màndattitt) 
Andecavis  civetate. 

LI.  ïncipit  item  mandùtus, 

Donieno  magnifico  illo,  ego  illi.  Rogo,  adqué  suppleco  vestra  caretafe 
per  hune  rnandatum  ut  omnes  causas  meas  in  pago  illo  ad  vicem 
meam  prosequere  vel  admallare  facias ,  tam  in  pago ,  tam  et  in ,  si 
nécessitas  fuerit ,  ad  palacio ,  vel  ubi  locus  congruos  fuerit  ;  et  quicquicl 
exinde  egeris,  feceris ,  gesserisve ,  etenim  me  in  omnibus  habîtaturls 
tibi  essit  cognuscat  ratum  iuratum  mandatum,  tamquam  gestibus 
oblecalus.  Et  ut  cercius  credatur,  mano  mea  supterfirmavi ,  et  mag- 
norum  eorum  supterius  decrevit  adfirmare.  Datum  rnandatum  Ande- 
cavis civetate. 

LIT.  ïncipit  noticia, 

Xoticiaqualiterveniens  illi  Andecavis  civetate  die  illo  in  regionisquod 
Bcit  minsus  illi,  dies  tanins,  [dacitum  suum  adtendedit œt contra  alfcus 
homines,  his  nominibus  illus  et  illus^unde  ante  os  dies  inracioni«  fue- 
runt pro  vin ia  sua  in  loco  qui  dicitur  illo,  unde  et  autore,  nOmen  ÎU«, 
spoponderunt  presentare  ipsa  vinia  eis  consignait*  Sed  venietls  va  «o 
placito  illi  de  manum  usque  ad  vesperum  placitum  suum  l^bUf 
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costodivi(,et  solsadivit;  iiuiu  illi  ol  illi  ibidem  fuerunt,  et  hoc  quod  es- 
popondcmnt  menime  potuerunt  adimplîrc.  Propleria  necessariam 
ipsius  illo,  ut  hanc  noticia  manibus  bonorum  horainum  exinde  accipere 
deberit,  quod  ita  et  fecit,  ut  in  postmoduni  quicquid  lex  inter  eos 
déclarât  attendere  debiat. 

LUI.  Incijpit  cessio. 

Quod  bonuni  faustum  si.  Lex  filicitatis  adsatisadsentit^et  lex  romana 
edocit,  et  con8uetudopa(vi  consentit,  etprincipalis  potestas  non  prohibât, 
ut  tam  pi'o  se  intercilentem,  quam  ad  die  filicissimo  nupcîarum  ob- 
tabile  evenientem.  Idcirco  c[jo  in  Dei  nomine,  ille  nomenande  proscribo 
ad  esponsi  maea,  nomon  illa,  filia  iliius  quondam,  trancribo  ad  ipsa  per 
hanc  epistole  adque  cessione,  hoc  est  casa  cum  curte  vel  omui  circum- 
cincto  suo,  hoc  mobile  et  i n mobile ,  lecto  veslito,  campo  ferente 
modius  tantus,  de  uno  latere  est  campus  iliius,  vinia  iuctus  tantus,de 
uno  latere  vinia  illius,  silva  iuctus  tantus,  de  uno  latere  si! va  iliius, 
prado  iuctus^  de  uno  latere  prati  iliius,  et  est  super  terraturium  sancti 
iliius  in  fundo  illa  villa,  bovis  tantus,  vaccas  cum  sequentis  tantus, 
ovis  tantus,  sodisdis  tantus,  vustimento tanto,  inaurisde soledus  tantus, 
anobis  de  soledus  tantus,  bracilo  de  soledus  tantus;  bec  oiiinia  rem 
superius  nomenata  quamdiu  adviximus  ambo  pariter  hoc  tenire  et 
possedlre  debiamus  ;  superius  nomenata  hoc  tenire  et  possedire  debias; 
et  se  prolem  nobisDeus  dederit  cum  omne  integretatem  ut  rem  mclio- 
rata  acciperit  et  adBrmare  debirimus ,  quod  ita  et  fecimus;  post  tran- 
situm  virum  tuum  in  ipsis  revertantur  ;  et  se  acnacio  de  nobis  procreata 
non  fuerit,  bec  omnia  rem  superius  nomina  hoc  tenire  et  possedire 
debiant  et  cui  voluerit  derelinquas.  Et  si  fuirit,  qui  contra  hanc  épis- 
tolam  adque  cessione,  quem  ego  bona  volomtafe  nulla  imperium  fieri 
et  adfirmare  rogavi,  venireaul  liti(>are  vel  infrange  fortasse  conaverit, 
inferit  inter  tibi  et  fisco  soledus  tantus  coactus  conponere  debiat;  et 
quod  repetit  vindecare  non  valial. 

LIV.  {Shie  nibiica.  ) 

In  Dei  nomen  placuit  adque  convenit  inter  illus  et  illus  germanus 
ut  inter  se  de  res  eorum  devidere  debuerunt,  quod  ita  et  iècerunt. 
Accipit  illi,  hoc  est  casa  cum  omni  circumcincto  illa,seu  et  mancipiai 
vel  mobile  et  inmobile  quem  in  ipsa  casa  esse  viditur,  vel  viniss* 
Mlvas,  et  prata  quantumcu nique  in  ipsa  casa  aspicere  viditur,  totum 


ANDEGAVENSES.  457 

et  ad  iiite(jruin.  Et  in  contra  accipitgermanus  siios  illi  alio  locelloillo 
eu  m  omne  rem  ad  se  pertenentis.  Unde  convenit  ut  manus  eorum 
firmatas  in  ter  se  accipere  deberiint,  quod  ita  et  fecerunt;  ut  unusquis 
quod  accipit  habeat,  teneat,  et  possedeat,  vel  cui  voluerit  derelinquat. 
Et  si  fuerit  unus  e\  nus  ipsis  qui  contra  pare  suo  ag;ere  aut  resultare 
praesumpserit,  partem  suum  ad  pare  suo  admittat,  et  însuper  soledus 
tantus  conponat  ;  et  quod  repetit  nichil  valeat  vinvindecare  ;  et  hec 
paccio  divisionis  omni  tempore  firma  permaneat, 

LV.  (  Sine  rubrica*  ) 

Ego  enim  il'i.  Convenit  nobis  ad  poticionein  nutrido  nostro  ut 
aliquo  locello,  nomen  illo,  in  loco  qui  vocatur  illo,  pro  asidua  servio 
suo  vel  bevolencia  qui  circa  nus  habire  visus  est ,  ei  concidere  debe- 
remus,  quod  ita  et  fecemus;  ut  post  hune  die  ipso  locello  integruin 
habiat  coneessuin  ,  ut  quiequid  de  ipso  face  volueris  liberam  in  om- 
nibus habias  potestatem  faciendi  ;  et  pro  infestantis  malis  hominibus 
convenit  niulta  ibidem  inserre  debiamus,  quod  ita  et  fecemus.  Et  si 
fuerif,  qui  contra  epistola  ista,  ullus  de  heredibus  méis,  aut  qualibet 
honio,  auf  extrania  persona,  qui  contra  ipsa  resultare  voluerit,  soledus 
taîMus  ei  conponat;  et  repeticio  sua  non  obteniat  cffectum  ;  et  hec 
epistola  onini  tempore  Brma  permaniat  eu  m  stipulaeione  subncxa. 

LVI.  (  Sine  rubrica.  ) 

>  Domino  non  dulcissenio  sed  amarissimo  et  exsufflantissimo  iocali 
meo  illo,  illa.  Dum  non  est  qualiter,  faciente  inimico  et  intertitentc 
Dio,  ut  insimul  esse  non  potemmus  ;  proinde  convenit  nobis  ante  bonis 
hominibus  ut  advieem  nos  relaxare  deberemus,  quod  ita  et  fecimus. 
Ubicumque  iocalis  meus  muliere  volueret ,  licenciam  habiat  potestatem 
faciendi  ;  similiter  et  illa  convenit  ut,  ubicumque  ipsa  femena  supe- 
rius  nominata  sibi  marito  accipere  voluerit,  licenciam  habiat  pote- 
statem faciendi.  Et  si  fueret  post  tune  diae  unus  ex  nus  ipsis,  qui  contra 
hanc  episthola  ista  a^j^ere  aut  repetire  presumpserit ,  soledus  tantus  ad 
pare  suo  conponat  una  cum  indice  intercidentem  ;  et  quod  repetit  nihil 
valeat  vindecare;  et  haec  epistola  omni  tempore  firma  permaneat  (i). 


(1)  C'est  à  la  suite  de  ceue  Formule  qu'on  trouve  dans  le  manuscrit  les  trois  mor- 
ceaux de  chronologie  dont  II  est  parlé  page  428. 
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LVll.  Incijni  cessio. 

Lex  romana  etdocet,  consuctudo  pacem  consentit,  et  regalis  potestis 
non  proibit  ut  unusquis  de  rem  suam,  quem  in  présente  diae  possedit, 
faciat  quod  voluerit.  Icirco  eg^o  qiildein  in  Dei  nomen  illi  qui  conmaneo 
il)a  villa^  quia  pertractavi  circaanimus  meus  ut  omnis  res  meas,  quem 
in  présente  scculo  habire  videor,  ad  filio  meo  duas  partes  per  naDC 
epistola  cessione  ad  die  présente  trado  ad  possedendo  tam  casas,  do* 
mibuS)  edificiis,  mancipiis  ,  campis,  viniis ,  silvis ,  pratis,  pascuis, 
aquis  aquarumvue  decursibus,  iunctis  et  subiunctis,  movelibus  et 
inmovelibus ,  omni  rem  meam  pro  assidua  servicia  sua  vel  benevo- 
lencia  ei,  sicut  dixi,  partis  duas  dilig^o  adquae  transfundo  ad  diae  présente, 
tercia  vere  parte  ad  heredis  propinquis  réservas,  a  tainen  condicione 
ut,  dum  advixero,  mihi  in  omnibus  tam  de  victo  quam  et  de  vestito 
soniare  mihi  debiat,  et  ipsa  terra  prosolvere  fiaiciat  ;  et  quicquid  de  ipsis 
duas  partes  £Eicere  vo]uerit,abendi,  tenendi,  donandi,  vindeudi^  seu  con- 
mutandi,  absquae  preiudicio  sancti  illius  cuius  terre  e&se  videtur,  liberam 
in  omnibus  abeas  potestatem  faciendi.  Si  quis  vero ,  quod  fiert  esse 
non  credo,  si  fiierit  uUumquam  tcrapore,  autegoipsi,aut  ullus  debe- 
redibûs  meis,  vel  qualibet  homo,  aut  extranea  personn,  qui  contra  haoc 
epistola  cessione  ista  venire  aut  ag;ere  for  tasse  presumpserit ,  inpri- 
metus  Dei  incurat  iudicium  et  sanctorumlocaefficiatur  extraneusjet 
insuper  inter  tibi  et  ag^ente  sancti  illius  tantus  conponat;  et  quod 
répétât  nullo  congenio  evindecare  non  valeat  ;  et  haec  cartola  omni 
tempore  firma  permaneat. 

LVIIl.  (  Sine  nibrica.  ) 

Nos  ehim  illi  et  conux  mea  illa.  Dum  non  est  incognitom  qnalider 
alii^â  femena,  homine  illa,  servo  nostro,  nomen  illo^  ad  ooingimn 
copulavit  et  modo  nos  bona  volnmtate  convenit  ut,  quàmdiu  quidam 
in  coiog^ô  sûnt  oopolavi,  ipsa  femena  per  nos  non  debiat  esse  dedi- 
natani  in  servicio,  et  agnado,  se  ex  ipsis  procreata  fuerit,  ad  ingenvè- 
taterià  capitis  eorum  debiant  permanere  ing^enui,  si  qttoqœ  at,  êe  eîs 
nécessitas  fuerit,  ad  servicio  caput  eorum  inclinatur ,  non  ei  detnr  H- 
eencîa  nisi  ad  nos ^  ad  heredis  nostris  propinquioris  ;  et  pecnliare,  qnod 
sitante  coniugpo  laborare  potuerit ,  ipsa  femena  terda  parte  exinde 
liabeat,  absque  nostra  repeticione  vel  eredum  nostrorum.  Deinde  in 
banc  epistola  nobis  intimare  convenit  se  nos  ipsi,  aut  heredis,  vel 
propînquî  hostri,  seu  quîslîbét  oppbsita  persona,  qùîs  iad  tradîtis  ron- 
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venencias  ipsa  femena  conmodolare  voluerit,  aut  contra  epistola  hec 
agere  cuitemptator  fiierit,  soledus  tantus  conponat  ;  et  nihil  vindicit 
et  quod  repetit;  et  hecepistola  oiiini tennpore  firma  perinaneat. 

LIX.  (Sîrie  rubrîc'a.) 

Ego  enim  iJli  qui  coninaneo  illa  villa.  Constat  me  accepisse  et  ita 
accipi  de  homine,  nomen  illo,  ad  pristetum  beneficiumargentouncias 
tan  tas.  Sic  modo  convenit  ut  cum  vestra  caretate  ipso  argento  die 
kalendas  illas  mox  ventures  tenires  et  circa  me  habere  debiam,  et  ipso 
die  argent©  vestro  reddere  faciam,  et  caurionem  meam  recipere  raJcîam. 
El  si  exindenecliensaut  tardus  fuerit,  volomtate  vestra  non  Babueiris^ 
hic  modo  mihi  in  hune  caucione  placuit  inserrere  îpsas  fés  vèslràs  In 
dupplum  vobîs  sum  rédetUrus,  âut  vobîs,  àut  oui  csàùlî'ôrietti  istàs  dWèWè 
ad  ëx.  ... 
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APPENDIX. 


**m** 


Je  joins  ici  une  Formule  inédite  que  j'ai  trouvée  dans  un  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  de  T  Université  de  Leyde.  Cette  For- 
mule a  un  grand  rapport  avec  la  première  du  recueil'des  Formulœ 
Andegavenses  ;  elle  offre  de  même  le  modèle  d'une  donation  faite 
par  un  fiancé  h  sa  fiancée ,  et  accompagnée  d'un  mandat  h  Teffet 
de  requérir  l'insertion  de  la  donation  dans  les  registres  de  la  Cu- 
rie ,  ainsi  que  du  procès-verbal  de  cette  insertion  ;  elle  est  même 
plus  complète  que  la  première ,  car  elle  contient  une  quatrième 
partie  ,  dans  laquelle  le  mandataire  rend  compte  au  mandant  de 
Texéculion  de  son  mandat. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  la  Formule  du  manuscrit  de  Leyde 
offre  encore  de  Tintérét  ;  on  y  trouve  en  effet  la  date  de  Tacts 
sur  lequel  elle  a  été  rédigée,  et  Tindicalion  de  la  Curie.de  Bour- 
ges. Cet  acte  était  de  la  34«  année  du  règne  de  Charlemagne 
comme  roi ,  et  de  la  5^  année  de  son  règne  comme  empereur  *, 
c'est-h-dire  de  Tannée  805 ,  Charlemagne  étant  devenu  seul  roi 
par  la  mort  de  son  frère  en  771,  et  empereur  en  800. 

Notre  Formule  prouve  donc  que  sous  les  Caripvingiens  on 
avait  conservé  dans  plusieurs  villes,  entre  autres  à  Bourges,  Tio- 
stitution  romaine  de  la  Curie,  et  les  formalités  de  Tinsertion  des 
donations  dans  les  registres  publics. 
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§  i*  {Sinei^brica.) 

Dura  Dominas  omnipolens  creatur  cœli  et  terrae,  iuxta  quod  l^itur, 
in  principio  masculum  et  femina  cupolae  consorcium  sociavit;  dum  di- 
citur  :  non  est  bonum  homine  esse  solum ,  faciamus  èi  adiutorem  si- 
milem  sibi,  infiindetque  benedictione,  crescitae,  inquid,  tamquamet 
mulliplicatdç  et  dominamini  cuncta  reptilia  que  sub  cœlo  sunt  ;  et 
Salvator  intonuit  :  quamobrem  relinquid  home  patrem  et  matrem,  et 
adberebit  iixore  siiae,  et  erunt  dui  in  carne  una  ;  et  Spirîtus  Sanctus 
persafjrorum  impcratorem  sensitauctoritas,  et-non  inceste  vel  inlicitœ 
ad  procreai.duiT)  buniani  (jeneris  coniunctio  fiât  ;  hoc  consultuin  est 
ut,  quicuniqiie  liberta  persona  de  rébus  propriis  facultatis  suae aliquid 
conferrac  voluerit ,  hoc  per  seriem  scripturarum  laudabiliter  debeat 
esse  adleg^atuin  adque  subterfirmatum ,  qui  bac  conditione  et  iuras 
postulat  pnpfuriuin  et  g^estis  requirit  municipal ibus.  Idcirco  ego  in 
Dci  nomcn  ille,  dum  non  abetur  incognitum  quod  ego  te,  dulcissima 
sponsa  mea  illa ,  per  voluntatc  parentum  tuorum  sponsata  habeo , 
et,  se  Christo  placuerit,  ad  coniugium  te  sociarae  dispono  ;  propterea 
pro  amorae  dulcidinis  vel  osculum  pacis,  cœdo  tibi  a  dise  praesentae 
ceysumque  in  perpetuum  esse  volo,  et  de  meo  iurae  in  îuraeet  domina- 
tionis  tuse  trado  adque  transfundo,  hoc  est:  res  proprietatis  meas 
sitas  in  pago  Biturigo,  in  yigarîas  îllas  et  illas,  in  villa  cujus  vocabu- 
lum  est  illa ,  quantumcumque  ibidem  yisus  sum  aberae,  très  partis  ;  si- 
militer  et  in  villa  cuius  vocabulum  est  illa;  similiter  et  in  villa  illa; 
pari  modo  et  in  vigaria  illa,  in  villa  noncupante  illa  ;  simili  modo  in 
vigaria  illa,  in  villa  illa.  Haec  omnia  in  ista  loca  superius  conprae- 
hensa ,  tantas  partis,  tam  de  alodae  genetorem  meorum ,  quam  et  de 
adtracto  vel  de  quacumque  modo  ad  me  noscitur  pervenisse;  te, 
dulcissima  sponsa  mea ,  banc  cessionem  una  cum  ipsas  auctontatis 
ante  dise  nupciarum  vel  in  diae  int^ras  ipsas  partis  de  quacumque 
mea  est  posessio,  publicae  trado  adque  transfundo  cum  casis,aBdificieSy 
curtiFeris,  et  cœdo  tibi  de  mancipia  illa  et  illa,  de  peculianbus  vero 
quadrupedia  grèges  armentorum  duus  cum  ipsoarmesario,  caballus 
tantus,  stratura  condigna ,  paria  tantas  de  boves  ad  laborandum  cum 
eoruni  e^casso,  waccas  gi^e  un o  cum  eo  um  sequentes ,  vervices  gre* 
[res  quattnor,  sodés  grèges  quattuor,dratpalia,  lectus  vestitus  tantus,  ves- 
tns  muliebruni  condiguum  cum  paluis  stauracuis  tantus,  eramenaria 
tiiu  i  et  argeuti  in  solidos  c,  ustensilia  ferrementum  vei  quicquid  in  do- 


inibiis  niibiliora  neoessarias  usuni  totuiu  cuiii  iiitegritatis  quein  dinU' 
merarîc  pcr  singulum  ]o(j;iiin  est  ;  liaec  superios  omnia  conprœhensa 
te,  iani  dicta  sponsa  niea,  antedies  nupciarum  vel  in  diae,  tibi  publics 
trado  adque  tr^nsfuado  soleaniter ,  liberuoi  exinde  fruaris  ^hiiriam 
et  dominatione  faciendo  quod  elegcris.  I^icet  namque  in  çessionibus 
poçna  adnecti  luiaime  sit  nécessitas  inserendi ,  et  pro  s^dimn  Gj^m- 
latis  mibi  plaçait  inadserere.  Si  quis  vero,  qiiQd  £|bsit,  ulliM  dç  hère- 
\libi\s  vcl  coberedibus  mois  ,  vel  quislibet  ulla  interposita^  pen^oiui) 
contre  banc  cessioqe  dicerae,  aut  a^jferae,  vel  lesultarae,  i^ut  infn^pgere 
voluerit ,  vel  quislibet  causatione  suscitarx  praesumpseriU  qui*  fecerit 
parte  cui  adteiuptat  una  cuin  sacratissimo  i^sco  auri  libras  x  ut  pon- 
déras argeqti ,  et  haec  cessione  a  me  facta  om;ai  tempor&p  inviolabilis 
^^eat  ûrmit^tem  ;  e^  ut  mos  et  lex  est,  gestis  raunicipaliliiis  vof|o 
«Me  ^dle^ati  adque  adârmata  stipulatione  adni^. 

§  a.  Mandatum. 

Pilecto  amico  meo  illo,  ego  ille.  Rogo  adque  injungo  caritati  tuœ  per 
banc  mandatum  meum  solemniter  roboratum,  ut  adeas  ad  vice  mea  K- 
toriças  in  clvitate,  et  epistola  cessionis  quem  in  dilecta  sponsa  mea  îDa 
de  rébus  proprietatis  meis  conscriberae  vel  adfimarae  rogavi^  sic  mos  et 
lex  est,  apud  honoratis  ipsius  civitate  alçgarae  adque  a^firmarae  facias; 
et  quicquld  exiude  aegeris  vel  gesscris  apud  me  in  omnibus  nitum , 
aptum  adque  defenitum  esse  cognuscas ,  et  de  caelebrafa  prosecutione 
miiii  rescriberoe  non  tardaris,  stipulatione  subnixa. 

§  3.  Gesta  cum  rescnpto. 

In  nomine  Domini,  quod  fecit  mensu!^  ille ,  dies  t£|nltts  ^  iu  anuo 
xxtC^  iiij^,  régnante  donino  nostro  Caralo  rege  et  exoo  Chrîsto  pio- 
pitio  sumpsit  imperium  y  anno  incoante,  gesta  habita  apud  kioda- 
bike  viro  illo  defensore  et  illo  diacono  adque  professorop  j  vel  ciiria 
publica  honoratis  ipsius  oivitatis,  trium  curialium,  magnificns  yirille 
dhik  :  queso  vos  obtimae  defensor  vel  vos  ordo  curii  utî  mihi  oodicis 
pnblicae  patersF;  prdecipiatis ,  que  abeo  que  gestorum  alegatione  cupio 
roborarae.  Defensor  et  ordo  curii  dixerunt  :  patent  tibi  codices  puUici 
prosequerse  que  obtas.  Magnificus  vir  ille  dixit  :  dileclus  amiciis  meus 
ille,  i^er  sunm  mandatum  solemniter  roboratum  mihi  injiinxît  ut  ad 
kudabilitate  vestra  Bitoricas  in  civitate  accéderas  deberim  et  epbtota 
cession is  quem  de  rébus  proprietatis  su»  in  dilecta  sponaa  sua  ilia 
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adfirinavit  prosequerae  vel  allig^arae  deberim.  Defensor  et  ordo  curii 
dixerunt  :  epistola  vel  mandata  quem  te  habere  dicis  nobis  ad  releg^en- 
dum  ostendae.  Tum  unus  ex  notarius  ille,  epistola  cessionis  vel  man* 
datum  in  publico  recitavit;  quo  recensitus,  defensor  et  ordo  curii  dexe- 
runt:  epistola  vel  manda  tum  sicut  est  conscriptus  nostris  subscriptio- 
nibus  qualiter  lex  est  et  mos  est ,  tibi  alegarae  adque  adfirmaraB  non 
tardaris  ;  quid  adhuc  amplius  vis  ?  Magnificus  vir  ille  dixit  :  nihil 
aliud  peto  ma(]^nitudine  vestra ,  nisi  ut  ipsa  epistola  vel  mandatum 
una  cum  {jesta  quomodo  vestris  subscriptionibus  roboratum  fiierit 
mihi  ex  morae  tradatur,  qUaliter  diuturno  tempora?  maneat  incon- 
vulsum. 

§  4«  Rescripto, 

Dilecto  amico  meo  mag^nifico  viro  illo ,  ego  ille  amicus  tuus.  Co- 
gnuscas  juxta  injunctionem  tuam  Bitoricas  in  civitate  adie,  et  episto- 
lam  illam  quem  in  dilecta  sponsam  tuam  de  rébus  propriis  tui 
conscriberae  vel  adBrmarae  roçasti,  sicut  mos  et  lex  est,  çestis  munici- 
pal îbus  apud  laudabilitatem  honorati  ipsius  civitatis  alegarae  adque 
adfirmarae  decrevi  et  de  caelebrata  prosecutionem  tibi  rescriberae  non 
tardaris,  stipulatione  adnixa. 
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!•  —  (i)  Antequam  usatici  fuissent  missi  solebantjudicesjudicareut 
cuncta  malefacta  fuissent  omni  tempore  emendata  ,  si  non  potuerint 
esse  neglectata,  per  sacramentum  et  per  batayam,  vel  per  aquam  fri- 
g^idam  sive  calidam,  ita  dicendo  :  Juro  ego  ille  tibi  illi  quod  bec  ma- 
lefacta que  tibi  habeoTacta  sic  ea  tibi  feci  ad  meum  directum  et  in  tuo 
neglecto,  quod  ego  tibi  illa  eniendare  non  debeo,  per  dominum  et  bec 
sancta  ;  et  inde  stet  ad  bellum  vel  ad  unum  ex  supra  dictis  judiciis , 
scilicet  aque  frigide  vel  calide. 

2.  —  Homicidia  autein  vel  cugucia  que  non  possunt  tieglectari,  sint 
secundum  leges  et  mores  judicata  et  emendata  siue  vindicata. 

3.  —  Cum  dominus  Raymundus  Berengarii  vêtus  comes  et  marcbio 
Barchinone,  atque  Yspanie  subiugator,  habuit  bonorem  et  yidit  et  co- 
gnovit  quod,  in  omnibus  causis  et  negociis  ipsius  patrie,  leges  gotice 
non  possent  observari  et  vidit  multas  querîmonias  et  placita  que  ipse 
leges  specialiter  non  judicabant  ;  laude  et  consilio  proborum  suorum 
hominum  ,  una  cum  prudentissima  conjuge  sua  Adalmodi ,  constituit 
et  mish  usaticos  cum  quibus  fuissent  omnes  querimonie  et  malefacta 
in  eis  inserta  districte  et  placitate  et  judicate  atque  ordinate  seu  emen- 
date  vel  vindicate.  Hec  enim  fecit  comes  autboritate  libri  judicis  qui 
dicit:  Sane  adjiciende  legis,  si  justanovitascausarum  exegerit,  princi- 


(1)  Voy.  Constit.  de  Cathalunya,  édit.  15S8.  Barcelon.,  in-fol.,  vol.  Ill,  p.  72. 
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palis  elccliolîccntîa  111  l]al)cbit,  et  potcstatis  rc(j[ie  discretione  tractetur, 
qiialiter  cxortum  nc(][ociu]n  ]e(][ibus  inseratur;  Sola  vero  potestas  regia 
eril  in  omnibus  libéra  ,  qualeincu nique  jusserit  in  placitis  inserere 
[)enain. 

ti.  —  (i)  Hec  sunt  usualia  de  curialibus  usalibus  quos  constilueraot 
tcnere  in  eoruni  patria,  omni  tempore,  domious  Raymundus  Barchi- 
none  vêtus  coiues  et  Adalmodis  conjax  ejus,  asseniione  et  aclamatione 
illoruiii  terre  mag^natum  :  videlicet,  Poncii  vice  comitis  Gerunde  et 
Reymundi  vice  comitis  Çardone  et  Udalardi  vice  comitis  Bai*chinoue, 
nec  non  et  Gondel^ardi  de  Biglera  et  Mironis  Guilaberti  et  Alamagni 
de  Ceruelione  et  Bernardi  Amati  Clarimontis  et  Raymundi  Mont^ 
iscataniti ,  et  Amati  Ëneas  et  Giiillermi  Bemardi  de  Garait  et 
Arualdi  Mironis  de  Tost  et  U(;onis  Dalmacii  Gervarie  et  Amaldi  Mi- 
ronis Sancti  Martini,  et  Guillermi  Dapiferi,  et  Gaufredi  Bastonis,  et 
Reiiardi  Guillermi)  et  Guiberli  Guitardi  et  Guiberti  de  IpâU  Aeeutii  et 
Guillermi  Marche  et  Boniûlii  Marcbi, atque  Guillermi  fioreUijudiaùn. 

5.  —  Ut  qui  iuterfecerit  vicecomitem  vel  vulneraverit  sive  deslio- 
uoraverit  in  aliquo,  emeudet  eum  sicut  duos  comitores  et  comitorem 
sicut  duos  vasvassores. 

De  vasvassore ,  qui  quinque  milites  habet,  pro  mortem  ejui  emeu- 
det LX  uncie  auri  cocti  et  pro  plag^am  xxx.  Et  si  plures  ha^werit  milî» 
tes,  crescat  compositio  secundum  numenim  militum. 

Militem  vero  qui  iuterfecit  ^  det  in  composilione  xii  undas  aari. 
Qui  vero  volneravit  y  tantum  pro  una  plaga  quam  pro  inukis  eroen» 
det  ei  uncias  vi. 

6.  <-*  Si  quis  se  miserit  in  Aguayt  et  cousiderata  mente  reqniim- 
rit  militem  et  cum  fiiste  cederit  eum  et  per  capiUos  traierit,  quit 
magnum  dedecus  est ,  emeadet  illuiu  per  mortem.  Si  alîquit  colibet 
ictu  indig^nans  iii  contradictione  cederit  militem  j  idem  cum  pugno, 
palma,  vel  calce,  sive  cum  petra,  vel  fuste,  si  sine  sanguine  erîl^  dentur 
ei  très  uncie.  Si  vero  inde  sanguis  exierit  :  de  corpore,  nncies  nu  )  de 
capite,  Y  ;  de  facie,  vu  Si  autem  incident  in  memhrii  suis  ita  ut  de- 
bilis  appareat,  emendet  per  mortem.  Si  vero  fuerit  capins»  et  in  fierris 
missus ,  vel  in  cscliaza  missus,  pro  mediam  mortem  sit  emendatut  re- 


(t)  Comt.  catai.,  vol.  I,  pog.  4dS-484. 
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quisitus  et  cesus  vel  vulneralus ,  sive  in  tavecca  missus,  vel  pro  re- 
deuiptione  districtus  sit  pro  iiiorlem  emendatus.  Si  soluminodo  captus 
et  custoditus  ,  et  aiillain  aliam  calumpniam  vej  contuineliam  passas, 
nec  longo  tempore  retentus,  einendetur  per  alischaran  vel  per  homi- 
Diaticum  vel  per  tallonem  si  videtur  sibi  esse  similis.  Et  si  major  est 
ille  qui  ceperit  quam  qui  captus  fuit,  libcretei  militem  de  suo  valore 
qui  faciat  ei  alischaram  vel  hominiaticum,  aut  recipiat  talionem.^ 

7.  — Miles  vero  qui  habuérit  duos  milites  ad  homines  locatos  de 
suo  honore  et  tenuerit  unum  de  familia  sua,  tota  îsta  compositio  su- 
pra dicta  sit  ei  vel  pro  eo  facta  in  duplo. 

8. — Guayta  et  encalz  de  cavdllerio  et  âtssâlt  de  castelld  emendét 
per  liouiiniaticum  et  per  alischaram ,  sicut  visum  fuerit  judicanti  qui 
judicaverit  illam  càusani. 

9.  —  Filius  niilîtis  emendetur  ùt  patèr  usqtie  àd  xxx  amios.'  De 
inde  ut  rusticus  si  non  erit  miles  facttis. 

Miles  vero  ,  si  cavallariam  dfihittat,  dutft  èâiri  tenei'e  pdssit,  litiHo 
modo  judicetur  nec   emendetur  sicut  miles.   Cavalllariam  salis  ai-' 
mittit  qui  cavallum  et  arma  non  habet ,  nec  feuum  de  milite  tenet , 
et  in  hostes  et  cavalcatos  non  vadît,  neque  àd  placitos  et  curias,  sïcut 
miles,  nisi  senectus  eum  detinùerit. 

10.  — Cives  autem  vel  Burgenses  sînt  inter  se  placitati  et  jcrdicati 
atque  emendati  sicut  milites.  Ad  potestatem  vero  sint  emeadati  sîetit 
vasvassores, 

« 

11.  —  (i)  Judei  cesi  vel  vulnerati  ^  capti  aut  debilitatiy  nvè  etiam 
interfeeti,  ad  voluntatem  potestatis  sint  emendati. 

12.  — (2)  Bajulus  intcrfectus  vel  debilitatus ,  sive  cesus  vel  captus, 
si  nobilis  est  et  panem  frumenti  comedit  cotidie,  et  equitat,  emende- 
tur sicut  miles.  %nobilis  vero  bajulus  hujus  compositionis  medietatem 
babeat. 

13.  —  Rusticus  interfectus  seu  alius  homo  qui  nullam  habeat  digni- 


(1)  Ibid.,  vol.  III,  pag.  57. 

(2)  Ibid.,vol.  I,  pag.  4S4. 
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tateiii,  prœterquam  clirisliamis  est,  eiucndclur  per  vi  uncias  auri  ;  pla- 
Qas  qiioque  uncias  n. 

iU>  —  Debilitatio  et  cedis  emendetiir  pcr  leçem  vin  solîdos  dena- 
rioruiD.  Captio  vero ,  postquani  Iiabucrit  ei  quid  cmcndatum  malam 
quod  ci  fecit,  quaiido  illum  aprelionderit ,  sit  cmendata  ita  ut  desuo 
avère  donet  ei  tantuni  ut  faciat  ejurare  per  hominem  de  suo  valore* 
quod  pcr  contumeliaui  et  deshonorem  quem  ei  fecit  amplius  ei  emen- 
darc  lion  debel,  si  ipsa  die  qua  fuit  captus,  vel  in  crastinuin  erit  di- 
missus.  Sin  autem  et  plus  erit  retentus  et  in^eschasa  vel  fcrris  sive  iu 
tavega  missus ,  vel  in  quocumque  vinculo,  aut  in  custodia  retentus, 
pcr  singulos  dics  et  noetcs  sing^ulas  vi  solidos  accipiat  in  composi- 
tionem.  Pro  ligatis  manibus  vel  pedibus  x  solidi  ei  dentur. 

15.  —  Si  quis  aliquem  perçussent  in  facîe  ,  pro  alapa  v  solidos; 
pro  pugno,  vel  calse,  sive  cum  petra  vel  fustc,  solidos  x.  Et  si  sanguis 
inde  exiorit,  solidos  xx.  Si  per  capillos  quis  acceperit  aliquem  cum  una 
manu^  det  ei  v  solidos  ;  cum  duabus  vero ,  x  solidos  ;  et  si  ceciderit 
in  terra,  xv  solidos.  Qui  vero  per  barbam ,  xx  solidos.  Per  descavalca- 
tionem,  xl  solidos. 

16.  — (i)  Captus  a  curia  et  missus  in  Castro  propter  justiciam,  non 
exeat  inde  sine  licentia.  Quod  si  presumpserit^  nisi  mori  forte  timuc- 
rit,  dainnum  invasionis  habcbit  xxx  solidos  quos  curie  dabit,  et 
revcrsus  in  Castro  cmendet  culpam  quam  liabuit,  sicut  curia  judîca- 
verit. 

17.  — (2)  Si  quis  aliquem  quolibet  ictu  indig^nans  in  corpore  pe^ 
cusserit,  per  singulas  percussiones  que  non  pareant  sing^Ios  solidos; 
de  illis  que  apparucrint  solidos  11 ,  per  unamquemque.  Et  si  sanguis 
inde  exicrit,  v  solidos  ;  pro  osse  fracto  in  corpore,  l  solidos.  Si  fe- 
rieiido  aut  trahendo  aliquem  iratus ,  de  orc  vel  naribus  fiecit  sangiii- 
nem  exire  ,  xx  solidos  ei  donet  in  composilionc.  | 

18.  —  Si  quis  impulerit  aliquem  cum  una  manu  ,  i  solidum  }  cam 
duabus,  11  solidos  ;  si  cecidit  in  tcrram,  m  solidos  ci  det. 


(1)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  511. 
[;i)  lbid.,pjfî.184. 
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19.  —  Si  quis  ad  aliquem  spuerit  iu  facîeiDy  euicndet  ei  xx  soIido$| 
aut  stet  illi  ad  talionem. 

20.  — (i)  Et  si  quis  ad  aliquem  crimiiialein  folliam  dixerit  et  eam 
iJli  probare  noluerit,  vel  non  potuerit,  aut  juret  illi  per  sacramentiim 
quod  illain  folliain  per  ira  in  dixerit  et  non  pro  veritate ,  quam  inde 
s(*iret,  aut  emendet  illi  tantum  quantum  per  illain  foUîain  perderet  si, 
vera  esset. 

21.  —  Malefacta  in  Saracenis  captivis  eniendentur  ut  servoruni  do- 
niinis  suis.  Eorum  vero  mors  secundum  valorem  illorum  (t). 

22.  —  Unaqueque  mulier  sit  emendata  secundum  valorem  viri 
sui  ;  et  si  virum  non  habuit  nec  habet,  secundum  valorem  patris  sui 
vel  fratris. 

23.  —  (3)  Omnes  homines  debent  formarc  directum  seuioribus  suis, 
ubicunquc  seniores  eorum  illis  mandaverint,  in  suo;  ad  poteslatem 
quoque  vicecomites  et  coraitores  sui,  per  unumquodque  castrum  ex 
honore  suo,  per  c  uncias  auri  valencie,  miles  vero  per  x,  per  unam- 
quamque  cavalleriam  terre;  et  per  castrum  cum  adempramento  et  per 
alias  X ,  per  feuuos  minores ,  secundum  eorum  valorem ,  per  homi- 
niaticum;  namque  pro  média  cavalleria  terre,  de  hoc  quod  ad  fidem 
pertinebit;  rusticus  namque  per  v  solidos  format  directum  accre- 
scendo. 

24.  —  (/|)  Placitum  mandetur  tam  mag^atibus  quam  militibus, 
primum  ad  decem  dies.  Deinde  de  octo  in  octo  dies  mandetur.  Ad 
•usticos  namque  mandetur  placitum  in  nii  vel  in  v  dies. 


I 


25.  —  (5)  Placitare  vero  debent  cum  comité  vicecomites  et  comi* 


(1)  Ibid.,  ?o!.  I,pag.  485. 

(2)  Oq  lit  à  la  marge  du  m$.  n*  4^1  one  addition  qae  je  crois  être  «ne  gtow 
interpolée.  Elle  a  été  incorporée  dans  la  traduction  inièrèe  dans  les  Con$iituiionM 
de  Catalogne.  Elle  est  ainsi  conçue  :  Ideo  âico  quia  nml  mulii  qui  êmd  t»  wtaçna  ff 
dempiione;  quidam  vero  artificiosf,  in  diverse  génère  magvUeri^num  periii, 

(3)  Const.  de  CaiaL,  ibid.,  pag.  191. 

(4)  Ibid.,  pag  »4. 
b)  Ibid.,pag.l93. 
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tores  et  vasvassores  sui ,  neenon  et  milites ,  ubicunque  eis  mandave- 
rint,  inFra  suum  coniitatnm.  Sed  si  ad  sua,  ipsa  die,  reverli  non 
poterint,  debent  illis  dare  conduclum.  Simililer  débet  esse  inter  vîce- 
coniitem  et  comitores  et  vasvassores  et  alios  milites,  ut  unusquisque 
placitct  cum  suo  seniore,  cujus  solîdus  sit  vel  de  quo  habuit  majus 
bencficium,  infra  curtis  sue  januam,  si  senior  voluerit;  $î  autem  no- 
luerit ,  niandct  illi  placitum  ubicunque  Voluerit  in  suo  ;  ita  ut  si  ad 
sua  ipsa  die  revcrti  non  possit  donet  ei  conductum. 

26.  —  (])  Placitum  judicatum  inter  vassallum  et  seniorem  et  judi- 
cium  ex  utriusque  partibus  laudatum  et  autorisatum  et  in  manu  se- 
nioris  bene  asjccuratum ,  ut  sit  ci  factum  rediri^jat  senior  primum  ad 
hominem  suum  cuncta  que  ei  debuerit  quocunque  modo,  et  postea 
recipiat  ab  homine  suo  cuncta  que  illi  iudicata  fuerint. 

27.  —  (o.)  Balaya  judicata ,  antequam  sit  jurata ,  si  per  milites  dé- 
bet esse  facta,  per  ce.  uncias  auri  valencie  sit  per  pig^ora  firmata;  et 
si  per  pcdones,  sit  firmata  per  c;  propler  hoc  ut  ad  illum  qui  viccrit 
sit  cniendatum  malum  quod  in  bcllo  accepit,  tam  in  cor|x>Fe  quam 
in  cavallis  sive  iu  armis ,  et  asseqnalur  hoc  pro  quo  bellum  factum 
erit,  et  omnes  missiones  quas  per  illud  bellum  fecerit,  et  diffioitum 
illud  quod  accepit  ille  qui  victus  fuerit. 

28.  —  (3)  De  onmibus  namque  communibus  causis ,  non  plus  opor- 
tet  quam  un  csscplacita  :  unum  in  quo  sit  directum  firmatum  perplî- 
vios  vel  per  pignora  convcnientes,  sicut  opus  erit  vel  neccsse,  qaeri- 
moniis  ex  utriusque  partibus  auditis;  aliud  in  quo  sint  queriniopie 
dicte  et  rationate ,  et  judicia  data  a  judicibus  ex  utrisque  partibus  elcc- 
tis  ;  tercium  quoqne  in  quo  sint  a  judicibus  queriuionie  et  judicia  re- 
tracta, et,  si  opus  erit  et  neccsse,  judicia  meliorata:  postea  sint  lau- 
dat^  et  auctorizata  et  ad  laudamentum  judicis  illorum  bene  asscçurata 
per  pignora  nt  sint  facta  ,  et  hic  debent  crescere  pignora ,  ad  lauda- 
mentum judicis  illornm  ;  quartum  namque  in  quo  dominas  placiti 
recuperct  pignora,  et,  illo  ea  tenente,  sint  directa  facta  et  judicia 
compléta,  sicut  erunt  judicata  et  ex  utrisque  partibus  auctorizata. 


i«ajv.Hi  m  .' 
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(2)  Ibid.,  pag.  444. 
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29.  —  (i)  Magnâtes  seu  milites,  si  contenderint  firmore  directam 
scnioribus  suis ,  sicut  eis  facere  debuerint ,  et  propter  hoc  seniorçs  9pr 
prcheuderint  potestatem  de  suo  Castro ,  vel  emparaverûit  eis  suu4Vi 
feuum  ,  non  debent  illis  reddere  nec  càstrum  nec  feuum ,  donec  ha- 
beaat  eis  factum  directum  et  redep;itas  ompes  imafiioiwes  quas  senior 
fecit  ad  apprebensioneni  castri  et  pcr  ejus  custoijifim  et  per  empara* 
mentum  feui.  Si  aliter  dederifit  illis  potestatem,  |)Of|  Arment  i^s  di- 
rectum donec  babeant  castnfin  recuperalum ,  ni^î  senior  babnesU 
d^erram  ad  quam  castrum  ppus  babeat  s^ui  stalicas  in  ipso  castre. 

20.  —  Si  quis  contradixerit  seniori  suo  potestatem  de  suo  Castro , 
sicut  eam  illi  dare  débet,  et  indo  sustinuerit  rep4amentuiB ,  si  senior 
potuit  ipsum  castrum  appreliendere ,  licitqm  eril  ei  tenere  simifl  cum 
feuis  quos  tenebat  per  ipsum  ca»truiK^ ,  donec  coateiaptor  babeat  ad 
seniorem  esmendatas  omnes  missione&  et  perdeda^  qu^  habuit  ^ctat 
in  apprebensionem  castri  et  in  ejus  guardam,  et  assecuratam  jurando 
manibus  suis  per  sacrameniale  scriptum  ut  potestaç  ipsi  castri  imlk> 
modo  sit  eisampHus  contradicta. 

3i.  —  (2)  Si  a  vicecomitibus  usque  ad  iuferiores  milites  obierit  quU 
iniestatus  et  sine  le^j^ali  condicione  suorum  feuorum  y  erit  licitum  se- 
nioribus  suis  stabilirc  illprum  feqos  cum  quibus  voluerit  de  infantibus 
defiuîcti. 

32.  —  (3)Castlani  in  castris  que  tenuerint  per  seniores  suos  ,  non 
debent  subtus  iîlos  mittere  alios  castlanos ,  nisi  consensu  senioris.  Sed 
si  fecerint  et  seniores  scierinf  et  non  contradixeriut,  castlani,  illis 
scienlibus  et  non  contradicentibus  missi,  stare  debuerint.  Si  sciverint 
et  contradixerint,  ejiciaot  eos  inde  illi  qui  eos  ibi  miserunt. 

33.  — Si  quis  suum  feuum  aHcni  dederit ,  vel  oppîçneraverit ,  sive 
alienaverît,  sine  consensu  sni  senioris,  si  senior  scierit  et  contradixe- 
rit ,  emparare  ipsum  feuum  polerit  quandocunque  voluerit  ;  si  vero 
sciverit  et  non  contradixerit,  emparare  ipsum  feuum  non  potewif,  sed' 
servicium  ipsius  feui  potest  petere  cui  voluerit,  tama  donatore  quam 
a  rcceptore.  Et  si  contradictum  ei  fiierit  servicium  ipsius  ^ui)  eritjsi 


(1)  Ibid.,  pag.  34?. 

(2)  Ibid.,  pag.  394. 

(3)  Ibid  ,  pag.  342 
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licitum  iiiiparare  feuum  et  tenere  in  dominio  donec  servicium  perdi- 
tuin  sît  in  duplo  cmendatum,  et  bene  assecuratum  quod  amplius  non 
sit  ei  contradictum. 

34.  —  (i)  Qui  fallerit  hostes  vel  cavalcadas  scniorî  suo  cui  eos  fc- 
ccre  dcbuit,  aut  emendet  ei  eas  in  duplo,  si  senior  Toluerit,  aut 
emendet  ei  totum  dampnum  et  missiones  et  perdedas  quas  senior  per 
illius  failli iiientum  fecit.  Similiter  et  milites,  si  in  hostes  vel  in  ca- 
valcatas,  sive  in  servicio  doininorum  suorum  aliquid  perdidarint, 
cincndcnt  illis  setiiores  illorum  sicut  averare  poterint. 

35.  —  Qui  viderit  soniorciu  suuui  necesse  habere  et  fallerit  eum- 
dem  de  juvaniiue  et  de  servicio  quod  ci  debuerit  lacère  et  propter  boc 
feccrit  cuni  redimere ,  redemptionem  illam  nullo  modo  débet  assequi 
vel  habore.  Scd  si  senior  voluerit  ut  suus  homo  addat  ei  in  serviciain, 
crcscat  et  ille  ei  in  bencficium.  Sin  autem  liabeat  faomo  quod  solitas 
est  et  serviat  ad  seniorem  ut  consuevit  ei  servire. 

36.  — Qui  solidus  est  de  seniore,  obtime  débet  illi  servire  vel  se- 
cundum  posso ,  vel  sccundum  illorum  conventionem  ;  et  senior  débet 
euin  liabere  contra  cunctos  et  nullus  contra  eum.  Propterea  nuUus 
débet  faccre  solidanciani,  nisi  ad  unum  solvere  seniorem,  nisi  con- 
cessent  ei  senior  cui  prinmm  solidus  fuit. 

37.  —  Qui  seuioroui  suum  vivum  in  bello  reliquerit  dum  eum  àd- 
juvare  poterit,  aut  malo  ing^enio  ei  de  pugna  defecerit,  perdere  débet 
oiimia  que  per  illum  habuerit. 

38.  —  Qui  ira  ductus  seniorem  suum  diffidavit  vel  ei  suum  feuuiii 
reliquerit ,  iinparet  ei  senior  suus  cuncta  que  per  eum  habuit  et  te- 
neat  taiilum  donec  in  suum  liominiaticum  revertatur,  et  firmet  illi 
dircctuni  et  emendet  ei  eum  sacramento  desbonorem  quem  illi  fece- 
rit,  et  posUîa  recuperet  feuum  quod  reliquerit. 

39.  —  Qui  seniorem  suum  dcspexerit  et  per  superbiam  eum  pen- 
sabiliter  difftdaverit ,  perdere  debuerit  m  perpetuum  cuncta  que  per 
illum  habuerit ,  et  reddere ,  si  aliquid  de  suo  mobili  faabuit,  quod  ei 
sorviluiu  non  halmit. 


I 
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40.  —  Qui  se  sciente  seniorexn^simm  a  manu  vel  a  ling^ua  ceci- 
dit,  vel  filium  ei  legitimum,  aut  adulteravit  uxorem  ejus,  vel  tollerit 
ei  suum  castrum  et  non  reddiderit  ei  sine  pejoramento  ;  aut  fecerit  ei 
inalum  quod  non  possit  ei  redirigere  nec  emendare,  per  unum  ex 
his,  si  probatus  vel  convictus  fuerit,  débet  venire  in  manu  domini 
sui,  cum  omnibus  que  per  eum  habuerit,  ad  faciendam  voluntatem 
suam  quia  maxima  bauzia  est. 

41.  «—  De  aliis  namque  bauziis  et  malefactis  que  possunt  redirig^i 
vel  emendari ,  Brmet  Ijomo  directum  seniori  suc ,  sicut  mos  est  istius 
patrie,  et  faciat  eum  illi  sicut  ille  ei  judicare  fecerit, 

42.  —  (i) Potestatem  de  suo  castro  et  firmamentum  de  directo  nullo 
modo  contradicat  homo  seniori  suo,  et  sicut  débet  ei  dare  potestatem 
et  facere  directum ,  quia  quamdiu  contradixerit ,  bauziator  suus  erit. 
Et  si,  propter  hoc ,  malum  prendiderit,  nullo  modo  emendetur  ei.  Et 
si  senior  in  hoc  dampnum  habuit,  aut  missionem  fecit,  evincetur  ei 
ab  homine  suo. 

43.  —  (2)  Si  quis  in  curia  a  seniore  suo,  coram  principe,  reptatus 
fuit  de  Bauzia,  débet  se  de  illa  expiare  per  judicium  vel  per  laudamen- 
tum  ipsius  curie;  et  si  facere  conte mpserit ,  priuceps  eum  débet  inde 
distringere. 

44«  —  (3)  Similiter  et  si  senior  voluerit  militem  suum  injuste  affli- 
gère,  vel  ei  honorem  tollere ,  potestas  débet  inde  deffendere  et  manu 
ienere.  ^ 

45.  — >  (4)  Et  si  quis  a  potes tate  fuerit  reptatus,  débet  in  manu  sua 
se  mittere  et  per  judicium  ipsius  curie  redirigere  et  emendare  damp- 
num et  malum  aut  deshouorem  quem  ei  factum  habuerit,  aut  expiare 
se  de  Bauzia  per  sacramentum ,  et  per  batayam  ad  suum  parem  qui 
de  génère  et  de  honore  sit  de  suo  valore ,  cum  dampno  et  perdedo 
quod  per  hoc  debuit  habere.  Dampnum  et  perdedum  idcirco  dicit,  ut 
tantum  accipiat  si  vinxerit  quantum  perdiderit  si  vinceretur. 


(t)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  344. 

(2)  Ibid.,  pag.  474. 

(3)  Ibid.,  pag.  526. 

(4)  Ibid.,  pag,  474-75. 


46.  —  Simililer  sit  inter  magn;^tcs  et  eonim  n^ilitës^  e^oppto  quod 
hataya  non  sit  in  illoruin  manu  f^cta,  sed  tantçim  in  inan^  fiddis  a)) 
utraque  parte  electi. 

47.  "—  (i)  Cunctum  malum  qnod  fecerit  homo  ad  seniorem  suum, 
vel  senior  ad  hominem  suum ,  sine  fatigatione  directi,  et  sine  acuy- 
damento,  débet  esse  ex  utraque  parte  redircetum. 

48.  —  (2)0mnes  homines,  a  vicecomitibus  usque  ad  inferîores  mi- 
lites ,  eorum  honorem  habontes,  debcnt  ad  potestatem  jarare  fideKta- 
tem  et  suum  honorem ,  per  sacramentale  scriptum ,  iHi  videlicet  de 
qiiibus  potestas  voluerit. 

4d.  —  Sacramentum  sit  omni  tempore  juratum  super  alta^ie  conse- 
cratum  vel  super  sanctum  Ëvang^elium  ;  et  ille  qui  juraverit ,  in  omni 
sacramento,  débet  mittere  :  suo  sciente,  exoeptus  in  Banzîa  et  in  tm- 
dicione,  per  Deum  et  bec  sancta. 

50.  —  Omnes  liomincs  tam  milites  quam  rustici  jurent  senioribns 
suis  ,  sicut  ipsi  eis  judicari  feccrint  juste,  in  placitis ,  sive  in  platois  ; 
seniores  vero  hominibus  suis  nunquam. 

51.  —  (3)  Judci  jurent  chrîstianis,  christianî  vero  illis  nunquam. 

52.  —  Sacramenta  rustici  qui  teneat  mansum  et  laboret  cum  pare 
boum,  sint  credenda  usque  ad  vu  solides  plate. 

53 .  —  De  aliis  namque  rusticis  qui  dicuntur  Bacallaril ,  credantur 
sacramenti  usque  ad  lui  mancosos  auri  valencif^.  De  iiidfî  qsiîdqaid 
jurent  per  examen  caldarie  démons tren t. 

54.  —  (4)  Scnex  miles  qui  non  potuerit  se  defendere  per  semet- 
ipsuin,  vel  pauper  qui  se  non  potest  preparare  de  belle ,  credatur  per 
sacramentum  usque  ad  v  unciam  auri  valcncie. 

55.  —  Alii  quoque  milites,  a  xx  annis  usque  ad  lx ,  quidqnid  jn- 


(1)  Ibid.,  vol.  I,pag.  344. 

(2)  Ibid.,  pag.  267. 

(3)  Ibid.,  vol.  m,  pag.  34. 

(4)  Ibid.,  vol.  I,  p.  268. 
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rentj  unde  perjiiri  sint  apellati,  manibvis  propriis  dçffen(Jq|'e  ^d  illor  ^ 
rum  parem  debent. 

56.  —  Sacramenta  burg^ensium  credantur  ut  inilitum  ,  usque  ad  v 
uncias.  De  inde  quidquid  jurent  per  bellum  dcffendant,  sciiicet  per 
pedonem. 

• 

57.  —  Feuos  quos  tenuerint  milites ,  si  seaiores  eorum  neg^averint 

non  eos  illis  dédisse,  avèrent  per  sacramentum  et  per  bataiam  et  ha- 
beant  illos. 

Illos  sciiicet  quos  non  tenuerint  et  clamaverint,  aut  probent  per 
testes,  vcl  per  scripturas,  eos  a  senioribus  eorum  adquisivisse,  aut  di- 
inittant  eos. 

58.  -^  (i)  Si  quis  alicui  homini  jactavit  lanceam  vel  sag^ittam,  seu 
aliquod  armorum  genus ,  si  eum  in  aliquo  leserit,  emendet  ci  malum 
quod  fecit;  et  si  illum  consequi  non  potuerit,  pro  sola  presumptione 
quia  jactavit  ei ,  aut  stet  illi  ad  talionem  sub  ipso  eoidem  pavore ,  ant 
emendet  ei  sicut  unius  plagie  medietatem.  Et  si  armata  manv  aHquem 
leserit ,  vel  requisierit,  si  non  vulneravit,  sed  tantundem  scutum  vel 
vestimentum  incident,  vel  in  terra  descendere  et  cadere  fecit,  simiUtçr 
emendet  ei  per  mediam  plag^am. 

59.  —  Si  quis  occident  aut  vulnerayerit  equum,  ve^  quodlibet  ani* 
mal ,  hoinine  supra  insedcnte  ,  emendet  ei  chiplo  deshonorem  equp- 
tan(is,  cum  sacramento. 

60.  —  (%)  Omnes  qui][^  naves  Barchinonam  venientes  vel  inàt 
rcceJentes ,  per  omnes  dies  et  noctes  sial  in  pace  et  tpeuga  et  sub 
de£ensione  Barchinonensis  principis ,  a  capite  de  crucibus  usque  ad 
portum  Salochi  ;  et  si  aliquis  in  aliquo  eis  ijnale  fecit,  per  m^ndamen- 
tum  principis  sit  iUis  redirectum  in  duplo,  et  principisuum  deskoiM^ 
rem  in  duplo  cum  sacramento. 

61.  -  -  (3)  Item  stat^pr^nt  ut  op;>»es  hpmioea  i^obiles  et  igi?pbite^i. 
quamvis  graves  sint  inimici ,  omni  tempore  sint  securi ,  per  dmnes 


(1)  Ibid.,vol.  I.  pag.  485. 

(2)  IbicL,  pag.  ^18. 

(3)  Ibid.,  pag.  bO». 
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dics  et  noctcs ,  et  habeant  sinccram  trcugam  et  vcram  pacem,  a  moDte 
Catani  usqiic  ad  castrum  Bdelis,  et  a  colle  de  Finestrcllis  usque  ad 
collcin  de  Gavarra  et  a  colle  de  CaroUa  et  de  valle  Vitriaria  usque  in- 
fra  mare,  xu  leugas.  Et  si  aliquis  hoc  preceptum  transcenderîl  in  ali- 
quo ,  nialuni  et  deshonoreiii  qiiod  fecerit  eniendetur  in  duplo  et  pro 
violacioue  bandi  componat  ad  principcm  c  uncias  aurî, 

62.  —  (i)  Caniini  et  strate  per  terrain  et  per  maresunt  depotestatc 
et  per  illoruin  dcfensioneni  dcbent  esse  in  pace  et  treuga ,  per  omnes 
dies  et  noctes  ,  ita  ut  omncs  Iioiuines  tam  milites  quam  pedites,  tam 
mercerii  quam  negociatores,  per  illas  cuntes  et  redeuntes,  vadant  et 
rcvertantur  sccuri  et  quiett  sine  ullo  pavore ,  cum  omnibus  -illorum 
rébus  ;  et  si  quis  illos  requisierit,  cederit,  vulneraverit,  deshonoravcrit 
in  aliquo,  aut  abstulerit  eis  aliquid  de  eorum  rébus,  malum  et'desho- 
norcm  qiiod  illis  fecerit  in  corpore  emendet  eis  in  duplo,  secundum 
illorum  valorem ,  et  quod  abstulerit  restituât  eis  in  undecuplum  ,  et 
insuper  donet  ad  potestatcm  tantum  de  suo  avère,  vel  honore,  ut  jure- 
jurando  diçat  super  sanctum  altare  quod  pro  deshonore  qnem  ei  fecit 
amplius  illi  emendare  non  débet. 

63.  —  (i)  Constituerunt  etiam  supradicti  principes  et  precepenint 
ut  omnes  homines  in  illonini  tcrram  de(]^cntes,  faciant  omni  tempore 
pacem  et  treu(]^am  et  {juerram,  per  mare  et  per  terram,  sarracenis, 
secundtim  iUonwi  mandamentitm. 

64.  —  (3)  Quoniam  per  iniquum  principem  et  sine  veritate  et  sine 
justicia  periit  omni  tempore  terré  et  ejus  habitatores,  propterea  nos 
predicti  principes  Raymundus  et  Adalmodis,  consilio  et  auxilio  nos- 
trorum  nobilium  viroriim ,  decernimus  atque  mandamus  ttt  omnes 
principes  qui  in  hoc  principatu  nobis  sunt  successuri  habeant  omni 
tempore  sinceram  et  perfectam  fidem  et  veram  locutionem;  ita  ut 
omnes  homines  nobiles  et  ijjnobilcs ,  rcges  et  principes ,  magnâtes  et 
milites,  rustici  et  pa^j^enses,  mercerii  et  negociatores ,  peregrini  etca- 
mina  tenentes,  amici  et  inimici,  christiani  et  Saraceni,  Judei  et  here- 


(1)  Ibid.,vul.  I,  pag.  319. 

(2)  Voy.  ibid.,  pag.  539.  Cet  article  est  omis  dans  les  mss.  de  la  BIbl.  roy.  J*ai  pu 
le  reslilucr  à  l'aide  du  commealairc  de  Marquillcz  et  de  la  IraducUon  catalane, 

(3)  ComL  de  Calai.,  I,  i)ag  58. 
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tici  j  possint  se  illis  ficlarc  et  credere  non  solum  illoruin  personas  sed 
etiam  civilates  et  castella  et  honoreiu  et  avère  et  uxoreni  et  filios  et 
cuncta  que  habuerint,  sine  timoré  et  absque  ulla  niala  suspicioiie;  et 
omnes  hoinines  nobiles  et  ignobiles,  magnâtes,  milites  et  pedites , 
marinarii ,  et  cursarii,  et  monetarii,  in  illorum  terram  stantes,  vel 
aliunde  advenientes  ad  juvandum  predictos  principes,  eorum  fidera 
et  locutionera  tenere,  ciistodire  et  gubernare,  per  rectam  fîdem  sine 
engan  et  malo  ingpnio  et  sine  malo  consilio  in  omnibus  .videlicet 
causis,  tam  in  magnis  quam  in  parvis;  et  inter  cetera  firmiter  eus- 
todiatur  ab  eis  pax  et  securitas  quam  principes  dederint  Yspanie  et 
Sarracenis  tam  per  terram  quam  per  mare. 

65.  — (i)  Simili  modo  firmiter  observetur  treuga  et  securitas  quam 
precepit  princeps  inter  inimicos  teneri,  quamvis  ipsi  inimici  eandem 
treugam  ei  nonauctorizaverinl.  Et  emparamentum  quod  fecerit  prin- 
ceps per  se  vel  per  suum  nuncium ,  vel  per  suum  sag^onem,  vel  per 
suum  sigillum,  nemoausus  sitei  desemparare,  nisi  primum  fatig^averit 
se  de  directo  aptici  principem,  ad  consuetudinem  ipsius  curie. 

66.  —  Moneta  autem  tam  auri  quam  argenti  ita  diligenter  sit  ob- 
servata  ut  nullo  modo  crescat  in  ère,  nec  minuatur  auro,  vel  argento, 
nec  etiam  penso.  Qui  vero  bec  omnia  vel  unum  ex  bis,  scilicet  pacem 
et  treugam,  emparamentum  vel  monetas  fregerit,  violaverit,  sive  fal- 
saverit,  et  quia  taie  malum  et  taie  dedecus  quod  nemo  rediriger^  potes t 
vel  cmendare  ad  principem ,  ita  stabiliendo  precipimus  ut  personc 
eorum  cum  omni  bonore  et  avère  veniant  in  manu  principis  ad 
suam  voluntatem  faciendam,  secundum  consilium  et  laudamentum 
ipsius  curie;  quia  fides  et  justicia  et  pax  et  veritas  principis  quibus 
omne  regnum  giibernatur ,  rcgnum  et  plus  quam  regnum  valent. 
Idcirco  nullus  estimare  potest  vel  débet ,  alio  quolibet  precio  vel 
emenda ,  quia  bec  supradicta  fregerit ,  emendare  vel  redirigere  ad 
principem  ,  nisi  ut  supra  statuimus  venire  in  manu  sua. 

67.  —  (*>)  Item  statuinuis  ut  si  quis  seniori  suo  juraverit  aliquid 
quod  tenere  non  curot,  dampnum  quod  seniori  suo  per  transgression 
neni  sacranienti  evenit  emendet  ei  in  duplo  :  et  si  per  boc  poterit  esse 


(I)  Ibid.,  pag.  526-27. 
(?)  IbUI.,  vol.  ï,  pag.  208. 
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salvus  de  sacramento ,  deinde  et  sacra mentuin  tenèat  et  diltictâ  qiîe 
scniori  siio  juraudo  convcncrat  faciat  et  attcndat.  Sîn  autem  et  per- 
jurus  videtur  esse,  aiit  nianuin  })Oixlat  aut  c  solides  rediinat  aut  qtiar- 
taiii  parteiii  tacultatuiii  ainiltat,  profuturam  in  manuin  illius  cijjus 
pcrjurus  efFcctusest.  Et  postea  non  tcstîficetur  in  placito,  nec  credatilr 
per  sacranientum. 

^8.  —  (i)  Princcps  namque  si  colibet  casa  obsessus  fîierit,  vel  }^ 
idem  suos  inimicos  obsessos  teniierit,  vcl  andierit  quemlîbet  regem 
vel  princlpem  conti*a  se  venire  ad  bellandum,  et  tetrain  suam  ad  snc- 
cuiTcndum  s'tbi  inonucrit,  tatn  per  litteras  quam  pler  nnticiod,  Tel  per 
consuctudines  quibus  solet  adiiionere  tcrram ,  videlicet  per  faroues , 
omnes  hoinincs,  tam  milites  quam  peditcs  qui  habeant  etatem  et  posse 
pu^jnandi,  statim  tit  Iiec  audierint  vel  viderint,  quam  citius  potuerint, 
ei  succurrant;  et  si  quis  ei  fallerit  de  juvamine  quod  in  faoc  sibi  faccre 
poterit,  perdere  débet  in  perpetuum  cuncta  que  per  illum  habet;  et 
quia  honorem  per  eum  non  tenuit,  cmend('t  ei  fallimentum  et  desho- 
norem  quem  ei  fecit,  cum  avère  et  sacramento  propriis  manibus  ju- 
rande ,  quoniam  nemo  débet  £sillere  ad  principem  ad  tanttim  opus  vel 
necessitatem. 

# 

69.  —  (p.)  Item  statuerunt  siquidem  predicti  principes  ut  exorcfaie) 
nobilium  videlicet  et  mag^natum ,  tam  militum  quam  Bur^nsium^ 
omni  tempore  in  principum  potcstatem  deveniant ,  videlicet  omnia 
illorum  alodia,  quod  quidem  principi  placuit  legis  habere  vigorem.  De 
mobilibus  vero  illorum  ,  faciant  ipsi  exorchi  quodcunque  voluerint 
tam  parentibus  quam  ecclesiis,  sive  pro  illorum  animabua  ea  attri* 
buant. 

70.  — (3)Comunic  et  conveniencie  quas  invicem  milites  et  pedites 
fecerint  in  cavalcatas,  vel  in  venationes  ire  volentes,  firmiter  teneantur 
ab  eis  qui  cas  audierint,  et  autorizaverint;  qui  eas  vero  audierint  et 
tacuerint  et  non  contradixerint ,  ita  habeant  probatum ,  et  dampnnin 
quem  admodum  inter  illos  fuerit  conventatum. 


(1)  Ibld.,  p.  527. 

(2)  Ibid.,  vol.  III ,  pag.  60,  et  Ducange^  v»  Exorc. 

(3)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  174. 


BARCHINONE  PATRIE.  479 

71.  — -  (0  Bonum  usaticuin  et  bene  ab  homihibus  illorum  aucto- 
torizatum  statuerunt  sepe  dîcii  principes,  ut  omnes  homines  seniares 
hàbentes,  nulle  îngfenio  vel  rafîone,  neque  per  difBdanientum,  neque 
per  acuydanientum,  neque  per  illorum  f'euum  illis  relictum  guaytent 
personas  illomm  ,  nec  encalcent  ^  nec  requii^ant ,  aec  vulnerent  ^  tiec 
capiant  y  nec  captes  teneant.  Si  vero^  quod  absit  j  hoc  aliquis  seniori 
suo  fecerit,  veniat  in  manum  illius  tamdiu  stare  captus  donec  habeat 
illi  emeiidatum  malum  et  dedecus  quod  ei  factum  habuerit,  secunduDOk 
judiciuHi  principis  vel  curie,  videlicet  illud  malum  quod  in  persona  ei 
fech. 

72.  —  (p)  Strate,  vie  publiée,  aque  currrentes  et  fontes  vivJ,  prata^ 
pascue,  silve,  garrîce  et  roche,  in  hac  patria  fitndate,  surit  de  potesta- 
tibus,  ùt  non  habeant  per  aloaium  vel  teneant  in  dominio,  sed  sint 
ômni  temporc  ad  emparamentum  cuncto  illorum  populo,  sine  uUius 
èontrarietatis  obstaculo  et  sine  aliquo  constitato  servicio. 

73.  —  (3)  Rochas  namqne  habeant  potestates  in  tâli  domitito,  tit- 
cunque  eas  habeant,  in  suo  feuo,  vel  in  suo  alodîo,  u(  nofi  Cotidiri- 
çant  super  eas,  neque  juxta  eas  fortitudinem  aliquafn,  neque  Castriim^ 
neque  ecclesiam  neque  monasteriom ,  sine  Kcentia  et  consilio  priticîpîs. 
Quod  si  fecerit  alîquis  qui  sunm  honorem  habeat  juratum  prîncipî, 
perjurus  erit  ïn  hoc  sine  aliqua  intermissione ,  donec  dimittat  condi- 
rectionem. 

74.  *—  (4)  Sechiam  (al.  sequiam)  aque  mdetidinorani  que  fluit  ad 
Barchinonam  mandamus  esse  intactam  omni  tempore ,  et  qui  eam 
présomptive  fregerit  comp<mat-  principi  c  uucks  auri  valeocie^  per 
unamquemque  vicem  ;  et  qui  in  absconso  ad  rigandam  koc  feoerit  f 
componat  principi  per  singulas  vices  ternas  unçias  auri  predieti.  * 

75.  —  (5)  Si  quis  Judeo  vel  Saraceno  baptizatis  retraxerit  illorum 
legeni,  vel  appellaverit  eos  :  Tressallids  vel  renegat;\e\  si  quis  in  ter  me- 
nia  nostra  vel  burgos  primus  traserit  gladium  eontra  alium  vel  appel- 


ai) Ibid.,pag.  485. 

(2)  Ibid.,  pag.  271. 

(3)  Ibid.,  pag   445. 

(4)  Ibid.,  pag.  272. 

(5)  Ibid.,  pag.  485. 
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laverit  aliquom  chuguz,  propter  bannam  cmcndet  ad  prîncipein  X![ 
uijcias  auri  Valencîe.  Et  si  inibi  aliqudd  malum  audierit  vel  accepit, 
nullo  modo  ei  cmcndalum  sit,  et  ille  postca  stet  adversario  suo  ad  di- 
rectiiui  et  jusltciain. 

76. — (i)  Aiictoritate  et  rog;atu  cnnctorum  illonim  nobilium  et 
ma^jfnatum  constituerunt  sepc  dicti  principes  Raymundus  et  Almodis, 
qualiter  omne  donuni  stet  inconvulsuin  perhenniter  ac  firmum  ;  ad- 
jicientes  ut  si  qiûs  castrum  suuni ,  vel  honorem  ,  seu  aliquam  posses- 
sioncm  voluerit  dare  Blio  suo,  vel  fîlie ,  seu  etiam  nepoti  suc.  Tel  nepti, 
tali  vero  rationc  ut  cuncta  que  dederit  cunctis  diebus  vite  sue  teneat 
et  post  cjus  obitum  cui  donaverat  remaneat ,  talem  convenit  adhiba:e 
firmitatem^  quod  iode  postinodum  voluntatem  suam  nullatenus  mu- 
tai'e  possit  :  hoc  scilicet  ut  recipiat  euiiAd  hominem  manibus  oom- 
luendatum ,  aut  donct  ei  potestatem  de  Castro  ^  aut  oommendet  illi 
castlanum  castri  et  eos  qui  honorem  quem  dédit  habuerint  per  eum, 
aut  faciat  jam  dictum  castrum  et  honorem  ei  adquirere  de  seniore  per 
cujus  manum  ille  idem  castrum  vel  honorem  habuerit.  Quod  si  bec 
omnia  feccrit,  seu  etiam  unum  ex  predictis,  deinde  voluntatem  suam 
mutare  non  polerit ,  si  illa  juste  fuerit  facta  donatio  ,  aut  nulla  alla 
împedierit  ratio.  Nam  lègues  et  jura  concedunt  patrem  bene  faœre 
filio  suo  vel  nepoti ,  dando  ei  vel  meliorando  eum  de  suo  honore  :  et 
est  u.sum  hoc  lacère  aliquando  in  presencia ,  aliquando  in  absconso^ 
ob  timorcm  cetcrorum  Blioruni  suorum,  sive  seniorum,  vel  etiam  pa- 
rentum  et  amicorum.  Ëa  propter  prelibati  principes  et  omnis  eorum 
curia  sana  intentione  laudaverunt  et  laudando  constituerunt  hujns 
modi  prelaxalam  tenerc  donationem ,  videlicet  hominiaticum  ^  potes- 
tatem castri ,  aut  commendationcm  castlani ,  aut  adquisitionem  de 
seniore  ,  talem  in  omnibus  firmitatcm  obtinere ,  quod  deinceps  ulla 
fraudulenta  calHditato  subverti,  vel  aliquo  ing^enio  non  possît  mutari. 
Hoc  quoquo  modo  et  ordine  possit  pater  vel  avus  meliorare  filiuin 
suum  vel  filiam,  vel  etiam  ncpotem  suum  vel  neptem. 

77.  —  (?)  Excredare  autem  possunt  predicti  (^enitores  filios  sues 
vel  filias,  vel  nopotes  sive  neples ,  si  illi  tam  presumptuosi  extiterint 
nt  palrtMii  aut  iiialrcin  ,  avuin  vel  aviam  ,  graviteï  percusserint,  vel 
delionestaverint ,  vel  de  criminc  eos  in  judicio  accusaverint ,  aut  si 


(1)  Ibid.,pag.  451. 
(:?)  Ibid.,  pap.  393-î)i. 


BARCHINONE  PATRIE.  /i8i 

filii  efficiantiir  bauJatorcs,  vel  fiilie  maritis  se  jung[ei*e  noluerint  sed 
turpiter  viverint,  aut  si  filii  se  Sarraceiios  fecerint  et  penilere  nolue- 
rint; taies  siquidem  manifeste  convicti  ab  hereditate  supradictoruni,  si 
idem  avus,  vel  avia,  pater  vel  mater  voluerint,  sunt  repellendi. 

78.  —  Si  quis  filium  suum  vel  filiam  seu  nepotem  suum  vel  neptam 
exheredare  voluerit,  nomiaatim  illum  exheredet,  et  culpam  perquam 
exheredet  dicat,  et  alium  in  loco  suo  instituât,  et  causam  exhereda- 
tionis  ab  eo  qui  instituitur  hères  veram  esse  probetur.  Si  unum  ex 
liiis  deficerit ,  exheredare  filium  suum  vel  filiam  ,  nepotem  vel  nep- 
tam nullo  modo  poterit  ;  et  si  presumpserit,  irritum  erit  et  nil  valebit. 

79.  —  (i)  Possunt  etiam  principes  mag^nates  et  milites  dare  cui  vo- 
luerint illorum  honorem,  illum  scilicet  quem  expectabant  sibi  ju8(e 
venire  in  apertionem ,  post  mortem  alicujus  possessoris  ;  sed  postea 
non  possunt  mutare  suam  voluntatem  ,  si  acquisitor  jam  crat  homo 
illorum  manibus  commendatus,  aut,  propter  illud  donum,  illum  ad 
hominem  receperint,  quia  hoc  erit  ei  talis  tenendo.Quod  si  senior  hune 
honorem  ei  non  dédisse  negaverit,  sufliciet  ei  averameutum,  siculi 
faceret  si  jam  hune  honorem  tenuisset;  quia  multocies  hoc  donum  in- 
venitur  esse  in  absconso  factum  ;  proptera  sepe  dicti  principes  ad  talem 
donum  omni  tempore  dederunt  averamentum. 

80.  -—  (si)  Judicium  in  curia  datum  ,  vel  datum  a  judice  de  curia 
clecto,  ab  omnibus  sit  acceptum  et  omni  tempore  secutum;  et  nullus, 
aliquo  ing[enio  vel  arte,  ausus  sit  récusât^.  Et  qui  contra  fecerit  vel  fe- 
cere  voluerit,  persona  sua  cum  omnibus  que  videtur  hal>ere  veniatin 
manum  principis,  ad  suam  voluntatem  facere,  quia  qui  judicium  cu- 
rie récusât  cnriam  falsat ,  et  qui  curiam  falsat  principem  dampnat  ;  et 
qui  principem  vult  dampnare  punitus  et  dampnatus  sit  omni  tempoi^e, 
îpse  et  sua  progenies;  quia  démens  est  et  sine  sensu  qui  sapiencie  et 
sciencie  curie  vult  resistere  vel  contra  stare,  in  qua  sunt  principes, 
episcopi,  abbates  ,  comités,  et  vicecomites ,  comitores  et  vasvassores  , 
philosophi  et  sapientes  atque  judices. 

81 .  —  Judicia  curie  et  usatici  g^ratis  debent  esse  accepti  et  secuti, 
quia  non  sunt  missi  nisi  pro  severitate  leg^is;  quia  omnes  possunt  pla- 


(1)  Ibid.,  pag.  462. 

(f)  ibid.,  vol.  I,  pag.  36. 
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cilai-Oy  Jî(Ht  r()lil|x>sit!onoin  juxta  \ii(çes  non  omncs  possunt  impleiv. 
Quia  Iqfos  judicaut  hoinicidiuni  esse  conipositum  mccc  solîdos  aureis, 
qni  valent  ii  niillia  cccc  solidoiiim  plate  fine(i)  ;  avulsionem  etiam 
oculi  c;  abscisioncin  vcro  inanus  c;  pro  pede  c;  et  sic  pro  cuacta 
nicmbra;  judioant  neinpc  oinnes  houiincs  icqualiter;  nihîl  vero  judi- 
rant  intcr  vassallum  et  scniorcm  ,  quia  in  ]c(pbus  (2)  non  invenitur 
hoininiaticum.  Idcirco  facienda  que  sunt  secundnm  nsatienni ,  ant 
crunt  iacta,  constitucrunt  prclaudati  principes  sccundum  usaticum  esse 
judicata ,  et,  ubi  non  sufficerent  usatîci ,  reverteretur  ad  leges  etaJ 
principis  arbitrium,  ejusdem  que  judiciuni  atque  curie. 

82.  —  (3)  Quicunque  subdiachonem  occident ,  ccc  solides  oompo- 
nat;  qui  diachoneni  vero  cccc  solidos  ;  qui  presbylerum  dc  solides; 
qui  monacliuni  cccc  solidos  culpabilis  judicetur  ;  qui  cpiscopum, 
Dcccc  solidorum  (/|). 

83.  -^  (5)  Si  quis  pcr  trcugam  domini  se  misent  in  aguayt  9  vd 
stabilieritag[uayt,  infra  honoreui  vel  terminum  castri  adversarii  sui,  cl 
cum  ipso  a(j[iiayt  in  crastinum  pcr  foras  trcugam  fort  fecit,  ita  débet 
emendare  sicuti  iàceret  si  pcr  treu^jam  domini  fecisset. 

8&.  —  (6)  Stabilierunt  etiam  supradicti  principes  quod  adversarius 
quilibct  suum  adversarium  in  placito  spcrare  débet  usque  ad  horain 
diei  terciam.  Dcinde  vero,  si  vult,  accipiat  pi^jnoia  et  teneat  istud  fal- 
limentum  pcr  iati^j^anientuni  dirccti,  si  ille  adversarius  qui  ad  placi- 
tum  iallcrit  non  Iiabiierit  esse  sine  en(];an;  et  si  esse  habucrit,  placituiu 
causidico  suo  non  demandaverit.  Non  ita  erit  inter  homines  et  illorum 
seniores  ;  satis  videtur  esse  con(vruum  sperare  homines  seni(Nres  suos 
usque  ad  nonam. 

85.  —  (7)  Precipimus  ut  pcrjuria  caveantur,  nec  admittantur  testes 
ad  juramentum  antcquam  discuciantur  ;  et  si  aliter  discuti  non  pos- 


(1)  Ibid.,  pag.  36,  trad.  catalan.:  300  sout  de  morahatUiiu 

(2)  fVgothicis  ncropc. 

(3)  Consiit.  calal.y  vol.  I,  p.  4C2. 

(4)  Deesl  in  ins.  4G73. 

(5)  Coii^t,  cat.  ï,  png.  530. 

(6)  Ibid.,paff.  lî)?. 

(7)  Ibid.,  pas.  ?37. 
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sunt,  separentur  ad  invicem,  et  singulariter  inquirantur;  eti^ou  liceat 
accusatori  testes  eligere,  absente  suo  pauaatore.  Et  opAolno  nullus  pi$i 
jejunus  ad  sacramentum  vel  ad  testimonium  adducatur*  Si  r^utatur, 
dicat  ipse  qui  cum  réfutât  vcl  probet  quare  eum  recipere  noluit,  et  dé 
ipso  pag^o  non  de  altero  testes  eligantur,  nisi  forte  longiiis  extra  comi- 
tatum  causa  sit  inquirenda.  Et  si  quis  convictus  fumt  peijttrim,  nuH 
num  perdat^  aut  c  solidos  redimat. 

86.  -—  Et  testes,  prius  quam  de  causa  înterrQg[entur  »  sacrameiito 
constring^antur,  ut  jurent  se  nichil  aliud  ni$i  rei  verîtatem  esse  dictii- 
ros.  Hoc  eiiam  jubomus  ut  bonestiores  vaagis  qu£|i|i  viliorea  tef te»  nd 
fidem  pocius  admittantur  ;  unius  autem  testiqnonium ,  qv^ntujça  libet 
splendida  et  idoiiea  videatur  e$$e  persona»  p^^ateQjus  aufUeqduWf 

87.  ^-  (i)Si  quando  cujuscunque  i^usta  apell^tio  opuipnobatur , 
sumptus  quos  per  apcUationem  adversarium  suuin  cpmpuUt  sustinere^ 
non  in  simpkim  ,  sed  in  quadrupluip  ei  relbrmare  cogatur.  Duo  vel 
très  ad  ohinia  probanda  négocia  sufficiu^(.  Uni^is  ^e$tiiBOoÎDm  le- 
gibus  et  canonibus  iniprobatur  (a). 

88.  —  (3)  Nullus  unquam  présumât  accusator  siinul  esse  et  jodex 
et  testis,  quum  in  omni  judicio  quatuor  personas  nec^se  est  semper 
adesse;  id  est  judiccs  clectos,  accusatores  idoneos,  defensores  congruos, 
atque  testes  legitinios.  Judices  autem  deben^  uti  eqHita.te,  accusatores 
intentione  ad  amplificandam  causaux»  de(enso|r^  çi^tepuatipne  s^d  mi- 
nuendam  causai  n  ;  testes  debent  probare  veritateip* 

89.  —  (4)  Accusatores  et  testes  esse  non  possunt  qui  antQ  slav 
nuni(5)  dicm  aut  nudius  tertius  iniinici  fueriht,  iié  irati  tiocereeu- 
piant,  ne  lesi  se  ulcisci  velint  ;  inoffensus  ei^  açci^sato]rni|i  et  testiifm 
efituctus  querendus  est,  non  suspectqs.  Idop^i  te3t;Ç9  flQQ  vid^ntur  e^ 
quibus  iniperari  potest  ut  testes  fiant. 

90.  —  (6)  Per  Scripturam  nulllus  accusatio  sascipiatut^  sed  proprià 


(1)  Ibid.,  pag.  406.  Blarquillezt  êcilktH^Hëo* 

(3)  Ibid.,  pag.  237.  Marquillcz  y  ajouta  tolrogm.  idomi  $êite»  à»  l'^rf»  88. 

(3)  Const.  eut,  1,  pag.  19:2. 

(4)  Ibid.,  pag.  237. 

(5)  Extremum,  ms.  4673.  Trad  cat  t  itàaHt  de^  fUe  pûs$ei» 

(6)  Ibid.,  pag.  456. 
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voce  accnsef ,  si  logiiiuia  et  coudig^iaaccusatorispersona  fiât,  présente 
videlicct  eo  quem  accusare  desidcrat ,  quia  nullus  absens  aut  accusari 
potcst  aut  accusare. 

91.  —  (i)  Autoritate  et  rogatu  oniuîuin  illorum  virorum  coDstitae- 
runt  sepedicti  principes  RayiTiundus  conies  et  Aldamodis  ut  omnes 
homines  tain  nobiles  quam  i(vnobi1es  ad  poteslates  venientes  vel  cnm 
eis  staiites,  sive  ab  eis  recédantes,  habuissent  omni  tenipore  per  omnet 
dies  et  roctes  pacem  et  treu^yam  et  fuissent  securi  ab  omnibus  illo- 
i*um  inimicis,  simul  cum  omni  illorum  honore  et  avère ,  et  cnm  om- 
nibus hominîbus  illorum  honorcm  tencntibus,  vel  in  illorum  honore 
permanentibus,  sive  in  eorum  servicio  laborantibus,  cum  cunctis  que 
liabuerint  vel  possiderint,  usque  quo  in  domibus  suis  sint  i^versî.  Et 
si  quis  eis  nocuerit,  vel  aliquod  dampnum  vel  forifacturam  eis  fecerit, 
ipsa  die  tcneat  se  pro  aquindatum  {2)  a  potestatc.  Et  si  per  hoc  aliquod 
malum  perdiderit,  nulle  modo  ei  emendatuni  sit.  Et  ille  qui  precepta 
principuni  transcendent,  et  ad  illos  qui  in  bac  defensîonc  sunt  posîti 
vel  ad  res  illorum  aliquod  malum  aliquo  ingenio  feccrit,  et  cunctaque 
mpuerit  et  cuncta  que  tulerit,  in  undecuplo  eis  restituât  qui  bus  vio« 
lentus  fuit,  per  dislrictionein  potestatis,  et  postea  emcndet  ad  potesta- 
tem  deslionorem  quem  ei  fecit ,  cum  avère  et  sacrameiito ,  manibus 
propriis  jurando. 

92. — (3)  Constituerunt  etiam  ut,  factis  inviccm  querimoniis  y  si 
persone  eorum  inter  quos  causa  erit  postea  ad  hominiaticum  vel  ad 
sacramentum  Bdelitatis,  seu  ad  amicitiam  per  Bdem  comprcbensam 
devencrint,  probate  querimonie  si  ibi  non  fuerint  reteute,  siot  per- 
empniler  invalide  et  reputentiir  in  fine  (/|). 

93.  — (5)  Ex  ma(]^natibus  vero,  videlicet  vicecomîtibus ,  comitori- 
bus  sive  vasvassoribus ,  nullus  présumât  deinceps  ullo  modo  punira 
impios,  id  est  pendere  per  justiciam,  nec  castra  contra  principem 
noviter  editicare,  nec  fortitudinem  tenere  ubsessam,  nec  debellare  cum 


(1)  Ibid.,  pag.  537.  Marquillcz  :  ad  potestatem  v.  vel  cum  eo  ni,  s.  ab  eo  rtc, 

(2)  Aeuydatunif  ms.  4673*  Sic  Marquillez. 

(3)  Consi,  caU  ï,pag.  175. 

(4)  Sic  ex  velcri  vcrsionc  calul.;  niss.  aulcm  :  4C73,  d^putemur  vi/trtne;  cl  4671,  dt" 
pmentur  in  fine.  Versio  cal.î  y  tenyiits  per  fini tt, 

(5)  IbUI.,  pag.  527-28. 
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ingeiliisy  quod  rustici  dicunt  fimbula,  et  gossa,  et  gala,  quia  magnum 
dedecus  erit  potestatibus ,  et  qui  fecerit  $tatim  ut  requititus  fuerit  a 
principe,  castrum  relinquat,  vel  destruat,  et  fortitudinem  ei  reddat  y 
sine  pejoraiiiento ,  si  captam  illam  habuerit;  et  cuncta  malefacta  que 
ibi  fecerit  emendet  in  duplo  oui  fecit  per  illius  districtnm  ;  et  si  mi- 
lites vel  al) os  homines  ibi  perdiderit ,  solutos  illos  ei  reddat.  Postea 
vcro  esmendet  illi  deshonorem ,  per  sacramentum ,  manibns  proprtis 
juraado  quod  amplius  ei  emendafe  non  débet. 

94*  —  Quia  justiciam  iacere  de  malefactoribus  datum  est  solum- 
modo  potestatibus,  videlicet  de  homicidiis,  de  adulteriis,  déveneficis, 
de  latronibus  ,  de  raploribus ,  de  bauzatoribus ,  et  de  alii$  ,  sicut  eis 
visum  fuerit,  truncare  pedes  et  manus,  trahere  oculos,  tenere  captos 
in  carcere  longo  tempore  ;  ad  ultimum  vero  si  opus  fuerit  eorum 
corpora  pend  ère  ; 

95.  — Mulieribus  autem  truncare  nares,  et  labra  et  aures,  et 
mamillas  et  si  necesse  fuerit  in  ignem  cremare.  Et  quia  terra  sine  jus* 
ticia  non  potest  vivere,  idcirco  datur  potestatibns  justiciam  iacere  ;  et 
sicut  datum  est  eis  justiciam  iacere ,  sic  licitum  erit  eis  cui  placuerit 
dimittere  et  perdonare. 

96.  —  (i)  Laudaverunt,  ottorgaverunt  et  auctorizaverunt  sepe  dicti 
principes,  Raymundus  scilicet  et  Adalmodis,  cum  eorum  magnatibus^ 
ut  ecclesias  et  clericos  et  omnîa  eomm  directa  atque  justidas ,  sîve 
etiam  treugas  fractas,  et  sacril^a  in  eomm  episcopatu  facta,  reqiii- 
rant  et  placitent  et  distringuant  et  judicent  episcopi  in  eomm  capi« 
tulis  vel  in  synodis  seu  etiam  in  conciliis  vel  communitatibos. 

97.  —  (2)  Item  statuerunt  prelibati  principes  ut  potestates  confir- 
ment omnî  tempore  et  teneant  pacem  et  trengam  domini  et  faciant 
eam  confirmari  et  teneri  ab  illorum  die  magnatibus^  nec  non  et  ab 
omnibus  hominibus  in  eorum  patria  d^entibus;  et  sialiquis  in  aliquo 
pacem  et  treugam  domini  fregerit,  redirigat  ad  judicium  episcoporum 
ejus. 


(1)  Ibid.,  pag.  15. 

(2)  Non  traduit  dans  le  volume  des  Comtit.  de  CataU  Cet  artiele  â-l'll  Mé  Inter- 
polé ?  Je  no  pense  pas  ;  Il  est  indiqué  par  Narqollles  qui  suivait  ma  boa  IMé, 
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98.  •— (i)  Oinnia  malcFacta  que  sint  pcr  1rcu{vafn  (lomini  (acb, 
omni  tcmpore  in  duplo  sint  omcndata,  excéptis  ad  illos  qui  sunt  a 
pace  et  treuga  domîni  cjecti. 

99.  -*-  Treuga  data  tam  inter  amicos  quam  infra  inimioos  sine  en- 
gan  sit  observata  et  custodita  ;  si  vero  ,  quod  absit  y  in  aiiquo  foeric 
iractai  in  simplum  sit  redirecta. 

100.  —  (2)  Si  quis  de  homicidio  probatus  fuerit  vel  convictus,  ve- 
niat  in  nianuiu  proximoruni  defuncti  et  scnîorîs  illorum,  si  nolnerit 
dircctum  facere,  aut  non  potucrit  facere ,  ad  illoruin  voluatatem  siiH) 
morte. 

101.  —  (3)  De  composîtione  omnium  hominum  qu^  siat  interfvcti, 
corum  filli  scu  propinqui  quibus  ad  capiendam  heredltatem  lc(p(iina 
successio  cum[)c(it,  accusare  reum  vel  homicidam  poteriat,  et  indu- 
bitanter  persequi  potcstateia  habeant.  Quod  si  feceridty  habeantoom- 
positionem  homicidti,  sicut  judicatum  fiierit  a  reis  vel  homicidis  bout 
secundum  leges,  vel  sccundum  ii>tius  pairie  mores. 

102.  —  (4)  De  omnibus  hominibus  cxceptis  militibus,  sdlioet  de 
burgcnsibus  et  de  bajulis,  atquc  de  rusûcis,  constitueront  sepedicli 
principes  habcre  de  emenda  tcrciam  partem  scniores  eorutti  in  qao- 
rum  honore  stcterint  quando  interfccû  fuerint  vel  quando  aliquod 
malum  vel  contumeliam  in  corpore  ycl  in  honore,  sive  in  avère  pvt- 
hendiderint,  si  eorum  scniores  valde  cos  inadjuverint;  îla  lamen  Bt' 
a  quibus  accepcrint  compositionem  sine  engan  faciant  illîs  dlfBnitio- 
nem ,  laude  vel  consilio  proborum  hominum  vel  efiam  istius  patrie 
judicum  vel  potes  ta  tu  m. 

103.  — (5) Si  quis  aliquod  malum  acccpcrit,  et,  antequam  euni  ven- 
dicet ,  justiciam  exinde  quesierit,  si  malefactor  eam  indc  iili  &cere 
promiserit,  et  ille,  renuens  jusliciain  rcciperc,  postea  aliquod  uia- 
lum  perlnde  fecerit,  primum  emeudet  malum  quod  perpeti*avit  et 


(1)  ConstU,  catalan.^  vol.  I ,  pag.639. 

(2)  Ibid.,pag.463. 

(3)  Jbid.,|)ag.  4^. 

[h)  Ibid.,  pag.  486-86.  ^ 

(5)  Ibid.,  pag.  2ôl. 
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postea  accipiat  ex  malefactore  illo  justiciam  quam  inde  ei  facerû  de- 
bucrit;  quod  si  malefactor  justicîam  confenderit,  si  aliquod  malutn 
prehendefit,  nullo  modo  ei  emendatum  si  t. 

10/i.  —  Si  quis  boulines  babuerit  qui,  non  precepto  vel  suo  con- 
sensu,  aliquod  malum  alicui  fecerint,  et  ille  propter  eos  et  de  îllis 
justiciam  facere  promiserit  et  firmare  ut  eam  faciat  voluerit,  si  ille 
qui  malum  prend iderit  justiciam  recipere  noluit  et  postea  exinde  ali- 
quod malum  alicui  fecerit,  primum  redirigeât  sicut  juste  judicatum 
fuerit  malum  quod  fecerit,  et  postea  recipiatper  seniores  justiciam  de 
bominibus  suis,  sicut  ille  eis  facere  debuit;  quia  sicut  malum  quod 
factum  est  per  fati(jacionem  de  directo  nullatenus  débet  esse  emen- 
datum, ita  illud  quod  factum  fuerit,  super  firmamentum  de  directo, 
nullatenus  débet  remanere  ut  non  sit  ei  redirectum. 

105.  —  (0  S^  4^^^s  contra  alium  aliquam  querelam  babuerit  et  âd 
justiciam  faciendam  eum  vocaverit,  ille  autem,  nec  timoré  Dei,nec 
judicum  jussu,  nec  propinquorum  vel  amicorum  commonitu ,  justi- 
ciam querelatori  facere  noluerit;  querelator  autem,  ira  commolus, 
res  ejus  mobiles  rapuerit,  immobiles  invaserit,  domos  concremave- 
rit,  messes  et  vineas  et  arbores  devastaveritj  posteaque  reus  aliquo 
tempore  ad  justiciam  venerit;  quidquid  dampni  ad  querelatorem  fe- 
cit  primum  et  i*estituat  et  postea  querelator  res  quas  ex  bonis  6jus 
possidot  ei  reddal  ;  consumpta  vero ,  si  aliquod  lucri  ad  preseas  ha- 
bet,  tantum  restauret,  et  postea  reus  justiciam  faciat  querelatori ,  aie- 
ut  facere  debuerit  et  decet, 

106.  —  {•>.)  De  Bajuliis,  qualescunquc  sint,  respondere  debent  ba- 
juli  sonioribus  suis  directis,  per  caldariam,  etiam  sine  judiciis.  Baju- 
lias  vero  non  concédant  beredibus  suis  sine  consensu  scnioris 

* 

107.  —  (3)  Rusticus  si  desemparaverit  hoc  quod  recte  ei  empara- 

tum  erit,  pro  sola  presumptione  det  v  solidos,  et  si  rem  inde  trai^it 
restituât  illi  in  duplo,  salvo  jure  suo  seniori.  Miles  vero  quod  desem- 
paraverit solvat,  et  quod  abstulerit  restituât  in  simplum  cum  sacra- 
iiiento. 


(i)  Ibid.,  pas.  2ol-52. 
(2]  lbid.,|)as.  3H. 
r-l)  Ibid.,  pag.  b'2). 
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108.  —  (i)  Si  qiiis  virginein  violenter  corruperit ,  aut  ducat  eam 
uxorein ,  si  illa  et  parentes  ejus  volunt,  et  dederint  ei  suum  exouar, 
aut  donct  illi  maritum  de  suo  valore.  Si  vero  (muBerem  non)  virgi- 
nem  quis  violenter  adulteraverit  et  iinpreg^naverit^  similiter  Ëiciat. 

109.  —  (:>.)  De  rébus  et  facultatibus  de  pagensibus  {steri^ms)  eiov' 
cliis,  illis  ab  hoc  seculo  discessis,  eorum  seniores  habeant  partem 
iilam  quam  dtiberent  haberc  in  simul  (ilii,  si  ibi  remansisseat ,  ab 
oxorchis  procreati. 

110.  —  (3)  Similiter,  de  rébus  et  possessionibus  cuguciarum,8ica- 
rniu  niaritis  nolentibus  facta  est  cii(][ucia,  ipsi  et  earuiu  seniores,  eqiia 
portionc ,  liabeant  partein  totam  adulterancium  conjug^m.  Si  vero, 
quod  absit,  volentibus  maritis  vel  precipientibus,  vel  assencienlibus, 
fuerit  facta  ipsa  cufjucîa ,  illorum  talium  jus  et  justiciam  babeant  in- 
tegriter  seniores. 

111.  —  Si  autcm  mulieres ,  non  grala  voluntate  sed  metu  et  pre- 
cepto  mariti  hoc  pcgerint,  et  imniunes  sint  a  maritis  et  a  senîoribus 
et  îibsque  aliqua  auiissione  proprioruin  bonorum;  et  si  eisdem  mu- 
licribus  placucrif ,  séparent  se  a  niaritis,  ita  tamen  quod  non  àmitlant 
doteni  suani  ncc  sponsalicia. 

112.  —  (4 )  Mari  t i  u xores  suas  reptare  possun t  de  adolterio,  per  suspi- 
cioneni,  et  ille  debent  se  inde  expiare  per  illarum  avagant,  per  sacra- 
mentum  et  per  batayan  ,  si  ibi  erunt  manifesta  indicia  vel  competen- 
cia  signa  ;  uxores  miHtuni  et  desuper ,  per  militem  ;  uxores  civium  et 
burgensimn  et  nobilîum  bajulorum  ,  per  pedonem;  uxores  rustioo- 
rum,  manibus  proprîis  per  caldariam.  Si  vicerit  uxor,  retineat  eam 
vir  siuis  honorifice  et  cuicndet  ei  omnes  niissiones  quas  fecerint  amict 
ejus  in  ipso  placito  et  in  ipsa  bataya ,  et  malum  de  ipso  bataier.  Si 
autem  victa  Aierit ,  vôniat  in  manu  sui  mariti  cum  cunctis  que  habuit. 

113.  —  (5)  Vere  judex  aliter  non  erit,  nisi  hoc  quod  judicavit  ad 


(1)  Ibid.,  pag.  465. 

(2)  Ibid.,  vol.  m,  pag.  45. 
(:j)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  379. 

(4)  lbld.,pag.  4G»S. 

(5)  Ibid.,  pag  466. 
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veruni  traxerit,  per  sacramentum  et  per  batayam  vel  per  judiçium 
aque  calide  sive  frigide. 

114  —  (  I  )  Hoc  quod  juris  est  sanctonim  vel  potestatum,  aiit  castro- 
rum  terminatorum,  nemo  potest  eis  impedire  nec  pro  suo  jure  def- 
fcndere ,  nec  retinere,  nec  etiam  longinqua  ce  annorum  possessione. 

115.  —  (9.)  Tutores  vel  bajuli  respondeant  si  voluerintpropupillis; 
sin  autein  ,  expectandum  est  usquequo  pupilli  sint  talis  etatis,  id  est 
XX  annorum,  ut  placitare  possint  cuin  querelantibus.  Sed  si  probare 
possint  se  esse  fati{jatos  de  directo  in  pâtre  eorum  ,  illico  debent  tuto- 
res pro  pupillis  respondere  et  placitare,  absque  alla  prolongacione ; 
ita  tâuien  ut  cuni  decesserit  pater,  statim  veniant  hopnines  sui  ante 
Bliuuk  ejus  et  fiant  sui  homines  inanîbus  propriis  commendati  ;  et  ac- 
cipiant  per  manuin  illius  castella  et  fevos  quos  tenebant  per  donum 
palris  ejus,  ctsi  parvulus  est,  et  douent  ei  potestatem  de  ipsis  castris. 
Deinde  veniant  cum  eo  ad  seniorem  per  cujus  manum  débet  habere 
suum  bonorem  et  comniendent  eum  illi  et  faciant  ci  accipere  per  ma- 
num suam  bonorem  quem  pater  ejus  tenebat  per  eum;  et  illi  cum 
tutore,  et  tutor  cum  illis,  serviant  ad  seniorem ,  ita  ut  non  perdat  pu- 
pillus  suum  bonorem  ;  et  sint  bomiues  tutoris,  salva  fidelitate  senio- 
ris;  ita  nempe  ut  si  tutor  voluerit  bonorem  illius  pejorare,  vel  super 
usualiter  terminum  tenere,  adjuvent  inde  ad  seniorem  illorum  sine 
en(jan.  Intérim  vero  teneat  tutor  infantem  et  bonorem  ejus  et  nutriat 
illum  bene  et  bonoriBce  ;  et  ad  suum  tempus  faciat  eum  militem  sicut 
decet  et  reddat  illi  suum  bonorem.  Sin  autem  et  puella  est,  det  ei  ma- 
ritum  laude  et  consilio  proborum  bominum  ,  et  siuiiliter  reddat  ei 
suum  bonorem  sine  diminucione.  Rustici  quoque  récupèrent  a  tutore 
illorum  bonorem  et  mobile  ad  xv  annos. 

116.  —  (3)  Sarracenis  in  fuga  positis,  quicunque  eos  invenerit  et 
retinuerit  antequam  transeant  Lupricatum  reddat  eos  dominis  suis, 
et  pro  mcrcede  sua  babeat  de  unoquoque  sing^ulos  mancusos  ;  de  Lu- 
pricatu  ad  Franculinum,  très  mancusos;  de  inde  unciam  unam  auri 
t't  ferros  et  vestimenta. 


(I)  Ibid.,  png.  307. 
('->)  Ibid.,  pjig.  390. 
(.3)  Ibid  ,  pas.  491. 
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117. — (i)llusticas  vero  si  invcnerîtaumm  vel  argentumquod  vulgo 
(licitur  bonals,  ant  cquuin  vcl  niuluin^  aut  sarraceiium,  vel  accipi- 
trciii,  vcl  storlum^  statim  dcnunciot  domino  suo,  et  demonstret  et 
roddat  et  accipiat  ab  co  qualcm  mercedeiu  inde  ei  senior  dare  volueriu 

118,  —  Rusticus  etiam  ciini  accepcrit  nialum  in  corpore ,  vel  danip- 
num  de  avère,  vcl  de  honore,  ullo  modo  audeat  vindicare,  nec  dif- 
flnire.  Scd  statim  ut  prcbendiderit  clametad  dominum  suum  et  simul 
CLim  eo  accipiat  inde  justiciam,  vel  directum,  et  faciat  in  finem,  ad 
illius  prcceptum, 

119. — (?.)  Solidos  de  compositiono  arborum  incissarum  aliqoo- 
ciens  precipimus  aureos  esse ,  siciit  lex  precipit ,  aliquocieos  ex  dena- 
riis;  quia  sicut  omnes  arbores  non  similem  valorem  halient,  ita  non 
debent  baberc  equalem  composilionem  ;  et  ideo  concedimus  in  arbi- 
trium  judicis  crescere  vel  ininuere  banc  compositionem ,  secundam 
valorem  arijoris  et  secundum  dampnum  iiiamm  et  deshoaoreni  do- 
mini. 

120.  —  (3)  In  bajulia  vel  g;uarda  unde  quis  babuerit  hominiati- 
cum  ,  vol  censum ,  si  secundum  suum  possc  bene  custodierit  et  def« 
ienderit,  babere  ibi  débet  stachamentum  et  moderatum  adempra- 
meutum,  scilicet  de  berbis  et  de  paleis  et  de  ortis  et  fmctibus  arbo- 
rum et  nuUo  ing^enio  débet  inde  malum  exire.  Quod  si  fecerit,  cmeo- 
det  ei  dominus  alodii,  et  insuper  adjuvet  eum  si,  per  hancbajuliam 
vel  fjardaiii,  babuerit  placitum  vel  (juerram.  De  bajulia  -vero  vd 
(][arda,  unde  non  babuerit  hominiaticum ,  vel  censum ,  nou  habebit 
estacamentum^  sed  aliud  habeat  totum. 

121 .  —  (4)  Si  quis  dixeril  se  fatigatum  esse  de  justicia  in  principem, 
vel  in  episcopum,  aut  in  dominum  suum,  seu  in  adversarium  sauDi 
de  directo,  aut  o[)posuerit  ei  esse  a  pace  et  treug^a  Douiini  cjectum, 
aut  dixerit  seniorem  suum  babere  difBdatum ,  vel  aquindatuni ,  si  hoc 
probare  nequiverit,  eniendet  ei  omnia  malefacta  qtie  per  banc  occa- 
sioncm  fecerit.  Postea  que  faciat  queriuioniam ,  et  quei*at  juslidaui, 


(1)  Ibid.,  pag.  379. 

(2)  Ibid.,  pag.  4 80. 

(3)  Ibid.,  pag.  is!71-7:2. 

(4)  Ibid.,  pag.  262. 
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petat  directum,  i(a  fmblice,  {duribusque  vicibiis^  ut  non  poêsit  ei 
esse  negatum. 

122.  — (i)  Omnes  homines,  postquain  aquindaverint  potestates, 
teneant  eis  pacem  et  treag^am,  xxx  diebos  ;  et  potestates  âd  vicecothites 
vel  comitores ,  xr  diebus;  et  ad  VMvassores  et  alkis  milites ^  x  diebm. 

123.  —  (^)  Christiani  noo  vendant  arma  sarracenis  nisi  ex  cc»- 
sensu  principis;  quod  si  fecerint,  armaque  vendiJerint,  récupèrent, 
quamvis  eis  grave  sit  ;  et  nisi  boc  fecerint;  o  uncias  àuri  potestati  per- 
solvant.  Similiter  coinponant,  si  cibnni  eis  vendiderinti  contrwli* 
cente  principe.  Ëarodem  quoque  corapositioiiem  dabunt,  si  fecerint 
scire  sarracenis  cavalcatam  vel  ardimentam  potestatis ,  vel  di8icoo|M!- 
ruerint  eum  de  consilio  suo^  vel  de  secretb  sois,  emendatô  lnâl0<]tkfll 
inde  exierit. 


124.  —  (3)  Aliuin  namque  supra  dicti  (râicipes  ndnlem  et 
stuiu  et  utilem  miseront  usaticum  quem  ilU  tçniienint  et  suceçisonbiis 
suis  tenere  in  perpetuum  mandaverunt  ;  sciliceC  ut  tenerant  curiaiÉ 
et  inagnam  familiam  et  fecissent  conductum  et  darent  sollatas  et  &- 
cerent  emendas ,  ei  tenerent  jiisticiam  et  jadiccrent  per  direcUim  et 
maniitenerent  oppressum,  et  occurrerent  obsesso;  M  qaando  veUeat 
edere,  &cerent  comare  ut  nobiles  et  innobiles  veomnt  pnmdere)  et 
ibi  distribuèrent  pallas  quas  haberent  in  nlagnatibiis  et  in  eoram  §à^ 
milia  »  et  ibi  mandarent  faostes  cnm  qatbiu  irinit  ad  liutffOÉidai 
yspaniam  et  facerent  novellos  milites, 

125.  —  (4)  Item  oonstitnerunt  sope  dicti  prindpei  quod  si  altajuis 
per  semet  ipsum  vel  per  suuoi  mincinm  vofakeric  aquindanl  ^el  ditt^ 
dare  snuro  seniorem ,  securus  possii  Ëioere  ^  saoama  dMi  venerit^  «h 
curus  dum  steterit ,  usque  quo  ad  domum  suani  rcfversus  fiBeril(5); 


(0  Ibid.,  i>a9.  44â. 

(2)  Ibid.,pag.  SU. 

(3)  Ibid.,  pag.  638.  MarquiUei,  au  lieu  de  PoUas^  lit  PaUm  qu'il  tfidttU  par  Mnu 

(4)  Ibid.,  pag.  344. 

(5)  La  traduction  catalane  ajoute  ici  une  dlâpôsHIoii  qcîi  rTest  tMift  iSàtiê  les  inê, 
(|ue  j'ai  pu  cunsuller,  mais  qu'indiquenl  les  anciens  glosftaiourt  des  VêêÀdî  ÊÀtre' 
tant  empero ,  vi  sabra  dan  de  son  senyor^  vet  lo  »i  pora,  ê  si  iféd»  nûn  pOUh  ^Mr^toif  ko 
notifie  a  son  senijor^  ti  h  non  fa,  dan  de  maifayior  ne  Aoithi. 
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126.  —  (i)  Statuerunt  etiam  quod  si  parentes  cum  filiis  vd  filii  cnm 
parentibus  conteucioucin  vel  placitum  habuerint,  parentes  sint  JQ* 
dicati  ut  scniorcs,  et  filii  vcliit  homincs  manibus  propriis  commendati. 

« 

127.  — (2)  Quod  si  filii  senioribus  patris  sui  aliquid  forisfecerÎDt, 
pater  co^j^at  filios  ut  illain  fbrifacturam  senioribus  redirigant  et  emen- 
dent,  aut  ipse  pro  eis  einendet;  quod  si  facere  no1uerint,cxheredet  filios 
suos  omnino,  et  de  manu  teneat  sine  en(][an. 

128.  -—  Item  statuerunt  quod  si  aliquis  filius  magnatum  terre,  laia 
major um  quam  minorum  ,  fecerit  aliquod  malum  alicuî  bomini  ex 
Castro  patris  sui,  vel  ex  bonore  ejus,  aut  cum  hominibus  suis,  ipse 
cog;at  filium  et  bomiues  suam  terram  teneates  redirigere  malum  quod 
fecerunt,  aut  ipse  pro  il  lis  redirigat.  Quod  si  filius  adhuc  ex  aUis  lo- 
cis,  non  ex  bonore  paterno  vel  Castro^  neque  cum  homiuibus  patris, 
aliquod  malum  alicui  feccrit,  non  rcdeat  in  patemum  castrum  vel 
bonorem,  neque  pater  aut  mater  impendant  ei  aliquod  beneficiam, 
vel  protégeant  eu  m  in  aliquo.  Quod  sifecerint,emendent  malum  quod 
filius  perpetravit  et  bomines  quos  sccum  deduxit. 

129.  —  (3)  Statuerunt  equidem  prelibati  principes  ut  si  contentio 
evencrit  aut  placitum  surrexerit  inter  cbristianos  et  judeos,  suffîciant 
ex  u traque  parte  duo  testes  ad  comprobandam  eorum  nequicîam:  vi- 
delicet  unus  cbristianus  et  alter  judeus;  ita  tamen  ut,  si  probaverint 
pro  christianis,  testificent  ambo  et  juret  judeus;  et  si  probaverint  ja- 
deis,  similiter  ambo  testificent,  et  jui*et  cbristianus. 

130.  —  (4)  Statuerunt  etiam  prefoli  principes  et  cognoverunt  esse 
bonam  fidem  ut  omnes  bomines,  postquam  quendibet  babuerint  sa- 
lutatum  vel  bosculatum ,  nullo  ingenio  aliquid^ipsa  die  eis  ferisfii« 
ciant  ;  si  vero,  quod  absit,  fecerint,  sine  aliquo  interdicto  illam  fo* 
risfacturam  cui  factam  babuerint  redirigant  et  emendent. 

131. —  Similiter  ncmpc  statuerunt,  ac  bonum  causimentum  esse 
laudaverunt,  ut  si  quis  cum  aliquo  hospitaverit  vel  comederit,  vu 


(1)  Constit,  catal.,  vol.  I,  pag.  192. 

(2)  Ibid.,  pag.314. 

(3)  Ibid.,  vol.  III,  pag.  3-2. 

(4)  Ibid.,  vol.!,  pag.  187. 
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sequentibus  diebus ,  ab  illiiis  danipno  se  abstiiieat  oninino,  ut  per 
aliqiiod  inçeniiim  aliqnam  foris  facturam  nullo  moddei  faciat,  neque 
per  seniorem  suiiiii ,  neque  per  semetipsum.  Quod  si  evenerit  ul  fa- 
ciat, redirigeât  cui  fecerit,  et  eiuendet  sine  en(jan. 

132.  —  (i)  Constituerunt  igitur  ut  si  quis  cum  alio  ierit  vel  fuerit, 
sîve  in  via,  aut  in  domo,  sive  in  slqvo^  seu  in  alio  quolibet  loco,  si 
aliquis  eum  requisierit  vel  aliquid  de  suo  ei  tollero  voluerit,  adjuvet 
in  eum  prout  in  melius  possit ,  sine  engan,  contra  cunctos,  etiam 
contra  seniorem  suum  ;  et  nullam  ex  hoc  pertiinescat  calumpniam ,  et 
senior  suus  nullo  modo  possit  eum  inde  reptare  in  alico  de  hominia- 
tico,  neque  de  sacramento  transçresso,  nisi  antea  ab  ipso  seniore 
suo,  seu  ab  amico  ammonitus  fuerit  ut  eum  non  gaidasset,  nec  cum 
illo  abisset. 

133.  — r- (2)  Denique  sepedicti  principes  apud  Barchinonam  com- 
morantes,  in  ccclesia  Sancte  Crucis  ,  Sancteque  Eulalie ,  una  cum  con- 
silio  et  auxilio  episcoporum  suorum ,  videlicet  H.  Barchinonensis  et 
W.  Ausonensis,  et  B.  Gerundensis,  nec  non  et  abbalum  et  diversi  or- 
dinis  clericorum  reli(jiosorum;assentione  et  acclama tione  eorum  illo- 
rnm  terre  magnatum  ,  ceterorumque  christianorum  Dominum  timen- 
liiini,  confirmaverunt  pacem  et  treugam  Domini  et  statuerunt  illam 
tcneri  in  eorum  patria  omni  tempore;  et,  si  ullo  modo  fracta  fuerit, 
rediri[jere  et  emendare  quemadmodum  scriptum  habebatur  illo  tem- 
])ore,  in  unaquaque  sede,  vel  in  unoquoque  episcopalu  illorum  tem- 
pore. 

13/i.  —  (3) Si  ille  qui  plivium  fecerit,  fidem  quani  convencrit  por- 
(are  contempserit,  liceat  illi  cui  meutitus  fuerit,  eum  distring^ere  et 
oppignorare  in  treugam  et  in  pace  per  omnes  dies;  ita  tamen  ut  mo- 
deratum  Faciat  districtmn  ,  aut  competenter  capiat  pignus,  quia  non 
est  justum  capere  magna  pignora  pro  debitis  modicis.  Si  vero  ille  qui 
plivium  fecerit,  iîdem  portaverit,  et  de  suo  debitum  persolverit,  ille 
qui  eum  in  plivium  niisit,  et  ejicere  noluit,  in  duplo  eî  persolvere 
cogaturtotum  dampnum  quod  ei  per  ipsum  plivium  evenerit. 


(1)  Ibid.,  pag.  44o. 

(2)  Cet  article  est  reproduit  dans  une  charte  pius  étendue  qui  a  été  IntMc  clans 
les  Conslit.  de  Caialogne^  pag.  6i2^  à  la  |»lacn  de  Vttsoticui, 

(3)  ll»i(l.,pag.  450. 
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135.  — (i)  Si  quis  seniorcm  siium  despexcrit  et  ei  viliter  respon- 
(lerit,  et  de  reptamento  quod  ei  fecerit  eum  dçjnentitus  fuerit;  si 
maliim  inde  ibi  acceperit ,  nuUo  modo  ei  emendatum  sit  y  si  senior 
ex  hoc  verum  dixcrit  ;  sin  aulem  et  senior  mentit  us  fuerit  y  eniendct 
ad  liomincm  suum  nialum  et  deshonorem  quem  ille  et  suiinibiei 
fecerint. 

136.  —  (^)  Miles  vero  postquam  fuerit  a  seniore  suo  de  baudia  ro- 
ptatus,  non  débet  ei  respondcrc  de  aliis  querimoniis,  donec  a  re- 
ptamento se  cxpiaverit,  nisi  senior  antea  ei  dimiserit  reptamen- 
tuin. 

137.  —(3)  Constitucrunt  etiam  sepcdicti  principes  ut  si  majores 
cum  minoribns  causam  habucrint  et  sacramenta  inter  eos  judicata 
fucrint,  jurent  majores  minoribns  per  semetipsos,  si  minores  potue- 
rint  habere  illorum  quoequalcs  qui  pro  eis  jurent.  Sin  autem,  jurent 
minores  majoribus  et  majores  douent  eis  illorum  consimiles  qui  hoc 
jurent  illis  quod  eis  jurare  debcnt.  Si  hoc  totum  illis  defuerit,  ex  utra- 
que  parte  sacramenta  Bant  per  singulos  homines  qui  sint  christiani  et 
homincs  illorum,  manibus  propriis  commcndati;  hoc  nempe  consti- 
tuerunt  decommunibus  placitis  in  qui  bus  nuUus  habet  senioraticam 
vcl  dominationem . 

138.  —  (4)ï^  intcstatis  ab  hoc  scculo  di^cessis,  si  reliquerint  uxo- 
res  ac  (îlios,  tertiam  paricm  assc(|uantur  scniores  in  £acultatibas  eo- 
rum;  si  rcHqnerint  filios  et  non  uxorem,  assequantur  medîetatem 
prefati  seniores;  si  uxores  et  non  Blîos,  habeant  medietatem  seniores 
jam  dicti,  aliam  medietatem  parentes  defuncti:  quod  si  parentes  de- 
sunt,  scnioribus  detur  totum,  observatis  tamen  ad  uxores  suis  direc- 
tis,  in  omnibus  locis.  Ita  sit  de  uxoribus  intestatis  quemadlmodam 
dictum  est  de  viris. 

139.  —  (5)  Unaquaque  gens  propriam  sibi  ex  consuetndine  degit 
le(jem.  Lon^ja  enim  consuetudo  pro  lege  suscipitur.  Lcx  antem  juris 
est  species;  mos  vero,  lon^^a  consuetudo  de  moribus  tracta  tantum- 


(1)  Ibid.,  pag.  48C. 

(2)  Non  traduit.  Marquillcz  Ut:  debauzia, 

(3)  Const,  cat.  l,pag.  ?68. 

(4)  lbid.,voI.III,pag.  45. 

(5)  n>id.,  vol.  I,  pag.  42 
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deiîi.  Consnetudo  autcm  est  jus  qiioddam  ,  moribiis  institutum  ,  qnod 
pro  le(i^e  suscipitur;  nam  quod  i*ex  vel  iinperalor  cdicit,  constitulio 
vel  edictum  vocaUir.  Onine  auteni  jus  legibus  et  moribus  constat; 
inos  vero  est  vetustate  probata  consuetudo.  [nstitutio  equitatis  duplex 
est,  nunc  in  legibus,nunc  in  moribus. 

mO,  —  Privilc(}la  autcni  sunt  leges  privatorum,  quasi  privatc  lè- 
gues; nam  privilo(»iiini  inde  dictum  est  quod  in  privato  feralur. 

l/il.  —  Solidus  aareus(i)  habet  octo  argenteos.  Argenteus  valet  di- 
niidiuni  nioiabatiiuun.  Uneia  valet  xiv  argenteos.  Libra  quoqae  auri 
liabet  XXI  soliduin.  Vigiiiti  ununi  solidorum  sunt  xn  nncie.  Solidus 
quoqne  valet  nn  morabatinos.  Uncia  vero,  vu  niorabatinos.  Libra 
nanique  Lxxxun  niorabatinos.  c  solidi  valent  cccc  niorabatinos.  ccc 
solidi  valent  mcc  niorabatinos.  Très  mancliusi  auri  valencie  valent 
nnuni  niorabatinum.  Ternus  dicitur  pars  tercia  solidi. 

l/i2.  —  (ja)  Cuin  temporibus  predecessorum  nostrorum ,  per  eorum 
auctoritateni  et  constitutiones,  in  biscasibusquos  leges  nostrc  non  sunt 
aniplexe,  utilitaticoniniuni  sit  provisiini ;  nos autem  eoruin  vestijjia  sc- 
qncntos,  oniueni  que  matberiam  sedicionis  tolleiites,  et  securitatcui 
omnibus  militibusad  curiam  nostram  venientibus  vel  apud  nos  ina- 
nentibus,  ex  leg^io  beneficio  propiciantes,  bac  presenti  le(je  decerni- 
nins  ,  ne  quis  ansu  tenierario  eos  ad  nos  venientes  vel  redeuntes,  vel 
apud  nos  nianentes  capere  vel  pcrentere présumât;  penam  illam in  eum 
statuentes  qncconstituta  est  in  eos,  a  prodcv^essoribus  nostris  per  lejjem 
consnetudinariani,  qui  treugani  et  securitatem  a  principe  datani  non 
observaverint ,  vel  in  eos  qui  falsarii  nionete  inventi  fuerint.  Sed  et 
eadeni  pena  feriendos  esse  censeuius  qui  milites  vocatos  a  domino 
arcbiepiscopo ,  et  episcopis,  coniitibus,  vicecouiitibus ,  comitoribus, 


(1)  Cot  ariirlc  est  omis  dans  1c  ms.  4673,  et  il  porte  le  n''  163  dans  le  ms.  4671. 
La  traduciioii  catalane  {const.  1,  pag.  531)  indique  un  texte  un  peu  ditTércnl  do  celui 
du  ms.  Sou  (le  or  ha  vuyt  argents.  Vnçn  quatorze,  Liura  di  or  vingt  y  un  sous.  Lo  sou 
val  quatre  inorabatins.  La  uiiça  sel  moraùatins»  La  liura  val  Settnnte  quatre  moraba' 
tins.  Vent  liuras  de  or  de  valencia  han  enfi  dos  milia  e  cent  sous  de  or ,  qui  valent  vuyt 
milia  c  quatre  cents  morabatins.  Cent  unças  de  or  de  valencia  valen  dos  cents  mora" 
batim.  E  quatre  mancusos  emig  de  aquell  or  valen  un  morabati.  K  set  mancusos  de 
aqucll  mateix  or  fan  una  unça,  qui  val  dos  morabatins. 

(2)  Const.  cnt.  I,  pa{?.  .')28. 
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vasvassorihiis ,  vel  qiiibuslibot  aliîs,  de  causa  aliqiia,  ex  coinmîssione 
nostra  co^iiosccniibns,  in  aliquo  supradictorum  ofFenderint.  Adjici' 
mus  quoquc  liuic  nostrc  constitutioni  quod  si  in  presencia  nestra,  vd 
supradictorum ,  miles  aliquîs  dcmentilus  fuerit  dominum  suum  (ni» 
ex  causa  reptamenti  de  prodicione,  quia  tune  non  tenebitur  bac  con- 
stitutioue,  duinmodo  se  purg^are  voluerit,  licet  curialius  feoerit^si 
abstinuerit)  eadcm  pcna  tencatur.  Si  vero  miles  non  dominum  de- 
mcntitus  fuerit,  nisi  ex  causa  supradicta,  veniat  in  potestatem  judi- 
cum,  secundum  arbitrium  eorum,  condemnandus. 

lZi3.  —  (i)  Quoniam  ex  conquestione  subjectorum  querelam  fré- 
quenter suscepinius ,  quod  propter  testium  corruptiqnem  veritas  ob- 
fuscatur  et  depremitur,  impériales  leges  in  bac  parte  sequentes, 
sanximus  quod,  si  quilibct  tcstis  ab  aliquo  productus  fuerit,  in  sa- 
cramcuto  romprebendat ,  nec  sibi,  nec,  se  scieute,  alîcui  subjecte 
pcrsonc  ])0(!uniani  vel  aliam  rem  ftiisse  datam ,  vel  prctmissam.  Prae- 
terea ,  facilitatem  testium  pcr  quos  veritati  contraria  proferunlor 
omniuo  compescentes,  jubemus,  cura,  sub  examine  nostro  vel  cujus- 
libet  a  nos  delcgati,  liti(>'autera ,  qlii  scientcr  falsum  teslem  produxe- 
rit,  vel  corrupserit,  et  amissionem  cause  sustinere  et  omnium  bono- 
rum  mobilium  duntaxat  publicationem  incurrere  :  quorum  bonoruin 
medictas  domino  îpsius  assi(];nctur ,  et  medietas  errario  nostit)  serve- 
(ur.  Sed  et  camdem  penam  sustineat  circa  publicationem  bonorum  qui 
falsum  tulisse  testimonîum  convictus  fuerit,  et  insuper  manum  amit- 
tat  et  lino'uam,  possessionibus  uuiuscujusquc  devolvendis  hiis  qui 
jure  succcssorio  ad  eorum  bona  vocantur. 

ilxU'  —  (2)  Quoniam  ex  conquestione  subjectorum  nostrorum  fré- 
quenter querelam  suscipimus  quod  sepe  in  judiciis  calunipniose  agî- 
tur  et  excipitur;  interdum  vero  ab  interlocutoria  apellatur  et  ex  hoc 
lis  longius  protraliitur  et  diutius  suspeuditur ,  ita  quod  vix  aut  nun- 
quaui  fiualiter  poterit  concludi;  volcntcs  buic  fraudi  seu  malicie  re- 
Q'dW  antidoto  occurrere  et  finem  litibus  cupientes  imponere,  nec  par- 
tes laboribus  et  expensis  iudebite  fatig^entur,  de  consilio  et  appro- 
batione  uobilium,  ma({uatum,  etiam  civitatensium  nostrorum  qui 
tuuc  temporis  in  curia  nostra  aderant,  taliter  duximus  statuendami 


(1)  Ibid.,  pag.  237. 

(2)  Ibid.,  pag.  227 
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qtiod  de  celero,  in  omnibus  c^Hnvê^  [KfeAielêff  êàeffMiMAltdttt  de  ca- 
Inmpnia  ab  aetore  et  reo;  et  quod  nt^fartefinà  (t)  ab  interioctMork 
^lentiencia  apelietuf ,  nist  a  manifeste  gpm^aintne,  vdi  tlidi  Im  se  evi* 
denter  contineat  errorem ,  seu  cdntfïi  jtté  AMit  pronUnciittiini.  Hi  quî^ 
bus  casibus,  infra  triduum  cog^oscatur  de  senlencia  itupradicta»  et 
finq  debîto  corri(j^tur;  sic  enim  non  soliun  lites  sed  êâaiii  icalauipnia- 
lores  miouentur. 

Item  (!2) ,  providà  delib^rationë  ^tàtnimdé  qiiOd  qttiKhet  jùèet  tlr^ 
diaaiius  testes  noiùitiatôS  ôogat  ad  pethibefldlim  tësdliumiùm  Vétt- 
tatis, cttm  ob  defeettitn  testitiih  sepe  tterftàtt  ocbcdtëfttr. 

Itcin  (3),  înviolabili  observatione  precipimus  firnÉJMr  ^lliN)dtrt 
quod  si  contigpt  vialorem  aliquem  et  advenain  cum  sJiquo  subdito- 
riini  nostrorum  causam  babere,  cîto,  absque  inorâ|  causa  ista  fine 
dcbito  terininetur.  tniqùum  enim  esset  si  bujus  pers6ne ,  que  pari- 
culiim  viarum  et  fluminum  sustïnere  se  et  sua  fireqnenter  éxponnnt, 
lon(j^iorem  moram,  contra  proprîe  votuntalis  arbitrium,  in  âliqiio  ïocô' 
facero  videantiir  (4)* 

145.  —  (5)  t^recipimus  ut  si  alîquis  âlocliarîiis ,  miles  vèl  1rusticuS| 
alodium  suum  dare  vel  vendere  voluerit  ecclesie  yâ  mOnas'tiêi^b,  Àuï 
aliaii  dave,  licentiam  bal)eat,  salvis  Ëajuliis  noËillûm;  et  qùàntùm 
habet  in  proprietate  alodîi  j  tantùm  habélait  in  nominiBus  ibi  haBitan- 
tibus  vel  inde  exeuntibus. 

ikS.  —  (6)  Statueruni€tiamsepe(£cti  principes  ut  Si  aominus  bajulo 
suo  propter  fatigationem  directi  b|aju]iamsuamemparaverit,eli)aiulus 
aliquo  modo  eam  ei  desemparaverit ,  bajuliam  perdat  et  desono^m^ 
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(1)  Ibid.,  pag.  406. 

(2)  Ibid.,  pag.  238. 

(3)  Ibid.,  pag.  255. 

(4)  Le  ma.  n*  4673  nous  fait  défaut  désormais.  Quant  «a  ns.  a*  ¥ni  ^  à  partir  da 
l*arl.  144,  l'ordre  desusaticiy  est  coinp!étefneat1>rouilléetreBf6rS6}récrivain  n'ek 
plus  le  même  et  il  a  inscrit  dans  sa  copie  des  fragmeiits  qui  ifàppafileDoèDt  pôttt 
à  l'ouvrage  de  Raymond  le  vieux.  Ainsi  les  n*'  146  et  147  du  ms.  sont  des  coosiltur 
tiens  de  Jacques  1er  qu*on  retrouve  aux  pages  268  et  886  des  CoiutiiiHion»  de  ÛilAo- 
lunya.  Nous  rétablirons  le  texte  dans  l'ordre  des  mss.  prlmitlfii^  (toi  ^M  «M  ftMÉl^lQé 
par  les  commentateurs  et  par  la  table  qui  est  en  tête  des  ContîMÊum  de  Oi(ftle|iie. 

(5)  Const.  cat.  1,  pag.  12. 

(6)  Ibid.,  pag.  344.  D'après  Marquillei,  eet  artiele 

II. 
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si  ciim  ilomino  suo  in  alio  sue  liouorc  reniansit ,  ad  suam  mercedein 
eî  euiendct  ;  et  de  suis  expletissi  tantumdein  furatus  fuerit,  et  probare 
euiii  in  aliquo  judicio  putuerit ,  per  ix  vices  einendet  ;  et  deinceps  pei' 
eain  non  transeat,  nisi  volunlas  fuerit  domini  sui. 

1&7.  —  (i)  Vidua  si  honeste  et  caste  post  niortem  viri  sui  in  suo 
honoix},  bene  nutriendo  filios  snos  vixcrit,  habeat  substanciam  viri 
sui,  quanidiu  steterit  sineniarito.  Si  se  adulteraverit  etcubile  viri  sui 
violaverit,  amittat  honorem  ,  et  totuin  avère  viri  sui;  et  veniat  ho- 
nor  in  potcstate  filioruin,  si  in  etate  fuerint,  vel  illoruin  propioquo- 
ruiu  ,  ita  tanien  ul  non  perdat  suum  ,  si  in  presenti  apparuerit;  uec 
sponsaliciuin  amitat,  quamdiu  vixeril,  et  postea  redeat  ad  filios  sues 
vel  propinquos.  , 

148.  —  (9.)  Si  quîs  vel  testamcntum  vel  cartam  firinatam  de  aliqua 
contentione  in  placito  ostenderit,  et  de  altéra  parte  nec  per  testes  ydo- 
neos,  nec  per  scrîplnras  Pirnias  cvincere  potuerit ,  judex  dicat  quod 
justum  ei  videtur;  alias  servet  unicuique  directum  suum. 

iU9>  —  (3)^^  <iuis  bajuliaui  vel  honorem  domini  sui  impignorave- 
rit  sine  ejus  conscnsu,  emparare  poterit  donnnus  per  directum  qiian- 
documque  voluerit.  Si  vero  scierit,  et  non  contradixerit,  non  emparet 
cas,  sed  firniet  bajulus  in  directum,  secundum  valorem  bajulie  vel 
honoris ,  et  sit  emendatus ,  quia  cum  ejus  consilio  non  fecerat ,  des- 
pcctui  ilium  habens. 

150.—  Si  senior  fati(javerit  se,  neccssitate  compulsus,  de  aliqua 
rc  in  bajnlo  vel  suo  hominc  suum  tcnentc  de  suo  servicio,  vel  alio 
suo  juvamine,  seuiel,  bis  iterum,  et,  postea  rècusando,  ne(jpiverit  ci 
suum  serviciuni  vel  adjutorinni ,  secundum  posse  suum ,  firmet  ci 
directum  ,  vel  coactus ,  primum  servicium  quod  quesivit  duplum 
emendet,  et  suum  juvamen  amplius  ei  non  ne^j^et. 

151.  — (4)  Si  quis  acceperit  alienum  hominem  ei  i^debenteni  àii' 
quod  censum  pro  defensione,  more  solito,  non  débet  eum  manutenere 
suo  seniori  de  juribus  suis. 


(1)  Ibid.,  pag.  389. 
(:?)  Ibid.,  png.  308. 

(3)  Ibid.,pag.  344. 

(4)  Ibid.,  pag.  379. 
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152.  —  (i)  Castnim  cuidqtd  dicebant  oppidum  loco  altissimo  situm , 
quasi  cdsam  altam  quœ,  mœnibus  mumta,  pro  castiv  tenebatur, 

153.  —  Cum  in  contentione  (a)...  {res  in  contentione  posita ,  donari, 
vendi  aut  transferri  non  potest) 

154.  —  Quicumque  violenter  (3)  expulerit  aBquem  de  possessione  ^ 
sentènda  juScis  non  expectata,  causam  ccmittat,  IIU  vero  qià  violentiam 
passus  est  redintegretur  in  possessions  et  securus  t6t  maneat*  Si  vero 
invasent  reni  quamjudicialiterobtinere  neqtàt,  et  causam  amUat,  ilhud- 
que,  tantum  quantum  invasus  est  y  expulso  reddere  teneatur. 

155.  — -  Qui  aliéna  {^)/uraverii  aut  inviu&rit,  si  m  illa  éùneptione 
cesus  aut  occisus  fuerU  nullam  calumpniam  patiatur  qui  vulneravit 
vet  occidit  invasorenu 

156.  —  Omnes  cause  (5)  Sxœ  bone  sioe  male^  actionesque  civiles  et 
criminales ,  spacio  xxx  annorum  toltarUur;  ita  quod  si  postea  de  Ks 
mota  sit  questio,  conventus  gaudeat  prescripHone,  et  actor  Rbrafn  auri 
cui  princeps  jusserit  sohere  teneatur. 

157.  —  Nemini  liceat  (6)  donare,  vendere  velpèrmutare  res  ecclesias-' 
ticas  vel  monasteriorum.  Et  si  secusfiat  pro  infectis  habeantur  aSèna- 
tiones;  emptorque  precium  canittat  et  vem&tor  rem  et  precium  ecctesie 
reddat.  Quod  mandatum  servan  curent  episcopL  Bes  que  ipsas  eàam 
titulo  pignoris  vel  ypothece  obligari  non  Rceai;  aMasque  rewcetur  ut  in 
ecclesia  sacra  procédât  missa* 

« 

158.  —  Statuiiuus  quod  aliquis  clericus  (7)  non  audeat  rem  immobi- 


(1)  Omis  dans  le  ms.  4671 .  Oq  peut  le  restituer  d'après  là  tradoctdim  eataUme  (Ibld.^ 
pag.  445)  et  d'après  Marquillez,  puisqu'il  ne  coolleot  qu'une  définition  grammati- 
cale du  castrum  empruntée  à  Isidore,  Orig»  XY.  2.  18.  Edit.  Lindeman. 

(2)  Omis  dans  le  ms.  4671.  MarqulUez  en  a  donné  on  sommaire  qui  peut  rem- 
placer le  texte.  Yoy.  la  traduct.  dans  Comt.  de  Coto/.,  ibld.,  pag.  4(9. 

(3)  Omis  dans  le  ms.  4671.  Yoj.  Const,  de  Catal.^  ibld.  pag,  441«  Le  sommaire 
de  Marquillez  peut  y  suppléer. 

[A)  Yoy.  Const,  deCatal,,  ibid  .  pag.  478,  otnis  dans  le  ms.  487f . 

(6)  Omis  également  dans  le  ms.  4671.  Yoy.  Const.  de  Catal.^  ptg.  897.  MarqaUles 
attribue  cet  usaticus  au  roi  Jacques  l^, 

(C)  Omis  également  dans  le  ms.  4671.  Yoy.  Corut,  de  CataL,  Ibid.^  pag.  IS. 

(7)  Omis  également  dans  le  ros,  4671.  Yoy.  ÙénH,  4$  CoIêI,,  ibNL»  pag.  814. 
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lem  ecelesie  absque  lîcentia  et  mhscripthne  princtph  (  Marquîllcz  lit  : 
episcofH  )  aliefiare.  AHas  ,  pro  nullo  habeaJtur ,  et  conirafaciens  pem 
defjriuiatioins  miilctetur.  Et  jam  alienate  revocentur, 

159.  —  (0  ^^  ^^i^  inscio  domino  alienam  arborem  incident,  si  po- 
mifcracsty  dct  solidos  lu.  Si  oliva,  solides  v.  Si  glandifiera  et  ipsijor, 
11  solidos  ;  si  iiiinor  est,  i  solidum.  Si  vero  alterius  siut  generô  et  ma- 
jores atqiie  prolixiores  sint,  binos  solidos  det  pro  tmaquaque  ;  quia  Ucet 
noD  liabeaul  fructus  ^  ad  wulta  tauieo  commoda  utilitads  préparant 
usas.  Et  hncc  quidem  coiuposicio  crit  si  'tautumdem  abcise  fuerint; 
nam  si  presuiiiptive  incise  alicubi  ferantur,  aiit  similes  arbores  cum 
illis  îacisis  dkibuatur,  aut  predîctum  prcctum  duplo  solv<etiMr^ 

160.—  Si  quis  alicnum  ortuin  vastavcrit,  statiin,  juxta  damni  esti- 
matîonem  q  judice  factain  ,  domino  orti  cogatur  exsolvere  ;  ita  ut  si 
servus  hoc  fecerit  ^  super  compositione  ipsius  ckunpid  ,  h  flagella  ^  ex- 
ocssus  accipiat. 

161.  —  (^0^^  ^"^^  pc^  amorem  pecunie  (al.  per  pecufnam)  aut  per 
ainorem  amîci  val  propinqui  sui  juraverit,  quartam  partem  de  omni- 
bus rébus  suis  ,  ci  oui  falsitatem  juraverit ,  componat  et  testinionium 
amittat. 

162.  —  Si  quis  falsum  tcstimonium  contra  proxumum  suuin  ali- 
quo  casu  dixeril  vol  fecerit,  tantum  de  suo  avère  perdat  quantum' sans 
proximus  aiiiisisset,  si  veritatein,  contra  etim  tçstificando,  dixis$e(. 

163.  —  (3)  Nullus  homo  vel  femina  tcstificare  potest  usque  ad 
xiiu  annos  complètes.  —  Duo  testes  ydonei  ad  probaiida  omnîa  suffi- 
ciunt.  {Foy.  [art,  87.) 

16&.— (4)  Homicide,  maleBci,  fures,  venefid,  sacriteg^t,  adultcri,  in- 
cesli,  cl  omnes  crinùnosîy  ullo  modo  in  tcstimonium  redpiantur.  Aoathe- 
matizati  vero,  excommunicati ,  lieretici ,  Sarraceni,  Judei,  a  tesûifiomo 
contra  chmtianos  sint  aliaù,  Consanguinei  etiam  conira  extraneo^  tes- 


(1)  \oy.  Const.  cataL,  Ibid-,  pag.  486. 

(2)  Ibld.,pag.  4G4. 

(3)  Ibid.,  pag.  238.  La  seconde  partie  de  cet  art.  n'existe  pag  dao^  le  mt.  delfar- 
quiilcz. 

(4)  Yoy.  Const.  catal.,  ibid.  —  Omis  dans  le  ms.  4G71. 
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tiftcari  non  po&sint,  nisà  vohiermt;  et  inter  se  coliseMtiei%iei  tesûjicdrifms^ 
sint,  ei  m^  eonêfa  a&osk  Famtliares  uec  s^rYÎ  pix>  doiotiio  lestes  ffàoÈmi 
esse  non  possunt^  item  tmvmd  et  ^ui  nueUus  tert:ius  mmàci /uerunt  m  tesld*' 
mojim  t^faie^lantur.  (Yoy,  l'art ^  S9.) 

165.  —  Oportet  {i)ad  7nanchtumju(Ucisj,priusfacta  çitaiiom»  cog^eti" 
(lu  tu  esse  testem  ad  prliibenduin  testîmomurh  veritc^is^  Qui  autem  vm- 
tatem  celavent,  etiamsi  metu  niortis  aut  debilitaûonis  tdQueiit,^  deinceps. 
in  testhnœiio  non  fecipiatur. 

166.  — (2)  Clerici  et  moiiachi  sive  saiiclîmonialîs ,  qui  usque  aci 
scptiiuuiii  (j^radum  non  reliqueirînl  heredes,  et  sic  KQOiiuntar  ut  nîchil 
de  suis  facultaûbua  ourdi aeQt^eccle4a  ubi  ipsi  s^rvieri^^jiafmp  aubsUm^ 
ciam  vendicabit. 

167.  — (3)  Pater  contra  filium,  filius  contra  patrera,  etîam  si  utrîu&^ 
que  consenciunt,  testes  esse  non  possunt.  Similîter,  alter  pro  attero^ 
testis  esse  non  potest,  qnia  in  re  prbprîa  reprotatiiin  est  doihestîcuih 
testîinoniuni.  In  alia  vero,  niliil  nocet  ex  una  doino  paires  testés 
alienoadhiberi  négocia  In  re  propria  testiâiaut  judex  a(iq[t|is  esse  t|on 
potest.  De  re  Bhi,  $i  utique  coàsënciaot  Utigatorés^  paief  potest  e^â^ 
jndex  ;  similiter  Blius  de  re  patris.  Altero  vero  invito  judicium  c^Uii 
probabi^  non  est; 

168.  — (4)  Affirmantis  est  probare ,  non.  peg;aoiU  ^  et  hoc  per  omiiU 
currit  in  excçptione  et  eeteris  simiUbus.  Sacranientum  nm  est  pvo- 
Ixitio,  sed  in  defectu  probationis  datur  reo  vel  actori,  cui  judex  cer-^ 
tiorcni  esse  cognovit  et  quem  mag^is  juramentum  timere  perspexerit. 
Probatio  fit  smt  testibus,  aut  cartid,  au4f  arg^utnentié,  vetjndlcii»  térfci- 
niilibus.  Ig^itur  sacrauienLum  ooa  est  probacio. 

169.  —  (5)  Si  quis  rn  alieno  solo,  à«a  maïkérisi,  doittum  hedrUcaVei^ii, 
illius  sît  donius  cujus  et  soluni  est.  Sed  taiiien  stbotia  ftde  hedîftcaverîfj^ 
scilicet  sol  uni  sumn  esse  credens  y  domum  rçtinere  polerit  ^  dopec  pre^ 
ci  II  m  matherie  et  nierces  Fabroruin  recipiat.  Si  vero  mala  fide  «lONMitô  ï^ 


(1)  Voy-  COHSL  de  Caial.^  i]^4.  — Omis  dena  te  ma.  Wll. 

(2)  Non  reprixJuit  d»i)&  le«  Coiut,  de  iatat 

(3)  Coni>U  di'  C'uai.  ]«    \i9g.  238. 

(4)  Ibid.,  pag  23  ». 

(5)  Ibid.,  p:ig.  39«. 
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alieDo,  contra  doininivoluntatcin,hedi(icat,aniiuuin  donandi  videtnr 
habere.  Sed  si  conductionis  jure  et  voluntate^  si  sine  culpa  domini,  et 
uUa  necessitatc  urg^cnte,  domum  dcserat,  nec  precium  matberie,  nec 
mcrces  fabrorum  recuperet.  Si  vero  culpa  domini,  aut  necessitate 
roruiu  coliactuSy  domuni  deserat,  veluti  propter  regionis  Êimem ,  aut 
propter  (j^icrram ,  aut  propter  impressionem  alicujus  potentîs,  tune 
matherie  precium  doininus  ei  cogatur  reddere  ;  compensato  si  quid 
pro  inerccde  domus  débet.  Qnccumque  dîximus  de  eo  qui  bona  fide, 
vel  mala  fidc,  hedificat,  et  omnia  intelligenda  sunt  de  eo  qui  séminal 
aut  plantât  aut  silvam  infructuosam  extirpât. 

170.  —  Si  quis  aliquem  de  bausia  reptaverit  {i)et  reptator  nonfue* 
rit  reptati  dormnus ,  et  in  manu  dondni  se  miserit  pro  bataya,  si  reptatus 
victus  fuviit y  fiât  de  illo  sicut  de  fraiidatore  probatofieri  débet;  et  victor 
recuperet  de  bonis  victi  omnes  missiones  et  perdutas  qtms  propter  bcUayam 
fecerit.  Si  vero  reptator  victiis  fuerit ,  qui  sangmnem  alterbts  injtiste  tenr 

tavent  effudere^  in  potestate  victoris  tradatur  qui  pro  sua  voluntaJte  de 
rébus  suis  capiat  emendandum  damnum  quod  passus  est. 

171.  —  Hcc  est  forma  (t)  qualiter  fiât  sacramentam  judeonim 
quando  intendunt  jurare  contra  christianos,  tenentes  rotnlum  in 
collo. 

Juras,  o  Jndee,  per  illum  qui  dixit:  E(jo  sum  et  non  est  alius  prêter 
me;  juras  por  illum  qui  dixit  :  ego  sum  dominus  deus  tuus  qui  cduxi 
le  de  terra  C(»'ypti  et  de  domo  scrvitutis.  —  Die  :  Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Non  habebis  deos  aRenos  contra  me.  —  Dîc: 
Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit:  Non  faciès neque  omnem  si* 


(1)  Omis  dans  le  ms.  4G71.  Traduit  dans  les  Const,  cataL,  pag.  475.  Marqoillei 
lui  a  substitué  la  constitution  .si  quis  promiserit  de  Pierre  le,  roi  d'Aragon ,  relatiTe 
à  la  promesse  faite  par  un  père ,  sous  clause  pénale ,  de  donner  sa  fllle  en  mariage. 
Il  parait  que  cet  usaticus,  comme  les  quatre  suivants,  était  de  bonne  heure  tombé 
en  désuétude. 

(2)  Cet  usaticus  est  également  omit  dans  le  ms.  4671 ,  mais  Je  l'ai  retrouvé  au  fol. 
XLYini  du  ms.  4 673.  Il  a  été  traduit  au  vol.  3  des  Constitutions  de  CataLf  pag.  5.  Mar- 
quilloz  lui  a  subsiiluc  la  constitution  :  cum  in  celtbri  causa,  de  l'an  1218;  laquelle  a 
été  aussi  intercalée  dans  le  manuscrit  4671 ,  au  n°  147  des  wtatici;  on  la  retrouve  & 
sa  place  nalurcUe  dans  le  ms.  4C73;  elle  est  traduite  en  catalan,  dans  les  ContL 
de  Cdtal.,  1,  pag.  385.  ha  forma  sncrnmenti  pourrait  bien  cependant  être  postérieure 
à  R.iymond  le  vieux.  Elle  est  datée  de  Tan  1241  dans  le  ms.  4678. 


BARGHINONB  PATRIE.  SM 

militudinem  que  est  in  oelo  desaper ,  et  que  in  tetra  deorsmn ,  nec 
eorum  que  sunt  in  aquis,  sub  terra;  non  adorabîs  ea  neqae  cc^et.— 
Die  :  Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Ego  sum  domious  deus  tuuê,  fortis,  zek>tes,' 
visitans  iniquitates  patruni  in  filios ,  in  terciam  et  qaartain  geneniticv 
nem  corum  qui  oderint,  et  faciéns  misericordiam  bis  qui  diligunt  mé 
in  milîa,  et  custodiunt  precepta  mea.  — Die:  laro. 

Et  per  illurn  qui  dixit:  Non  assumes  nômen  domini  tai  in  vanum, 
nec  enim  habebit  insontem  dominas  enm  qui  assumpserii  nonien  do- 
mini sui  frustra.  —  Die  :  Juro. 

'  Et  per  illum  qui  dixit  :  Mémento  ut  dfem  sabbati' sanctifiées  ;  Vi  die-, 
bus  operaberis^t  faciès  omnia  opéra  tua.  Septimo  autem  die  sabbad, 
Domini  tui  est  y  non  Êtcfes  omne  ^us  Idum,  et  fllius  tonsi,  et  filîa  tua, 
et  servus  tuus  et  ancilla  tna  et  jumentUm  tonm,  ef  advena  qui  est  in- 
tra  portas  tuas.  Séx  enim  diebuaiech  1)6118  oduni  ef  terram,  mare  et' 
omnia  que  in  eis  sunt,  et  requievit  in  die  septima*  Iddroo  benedixié 
Deus  diem  sabbati  et  sanctificavit  eam.  «— Dîc:  lilro 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Honora  patrem  tuam  e|  matram' tuam  utsis 
long^erus  super  terram  quam  Domimis*Deii8  dabit  tiÙ.  —  Die  :  Jait>. 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Nom  oocides.  <^  Die  :  Jmro.     - 

Et  per  illum  qui  dixit:  Non  mechabèrit.*^  Die:  Jàrow 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Non  fuitom  hàeê*  — >  Die  :  Jmo;  ^ 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Nonloqueris  contra  proximnm  tuum fahminf 
testimonium, —  Die:  Juro.     -  .  ^     ■ 

Et  per  enm  qui  dixit  :  Domiim  proximi  loi  non  ooacupisees  j  imc 
desiderabis  uxorem  ejus ,  nec  servom,  nec  andllam ,  nec  bovera^  nec 
asinum ,  nec  omnia  que  illins  tant  —  Die  :  Juro.    ' 

Juras  per  quinque  libros  L^s,  per  nomen  sanctnm  et  gloriofuhi 
Helie ,  Assec  Heyc ,  Halic ,  Husey ,  etc.  —  Die  :  Jaro; 

Et  per  nomen  honorificatum  Hiya  Hiliatbia  et  per  nomen  magnitm' 
et  fortem ,  tam  admirabile  qnod  erat  scriptom  super  frontem  Aaron* 
—  Die  :  Juro. 

Et  per  nomen  admirabile  Ananie  fortis  qnod  dixit  Moyses  saper 
mare  et  per  duodecim  vias.  — >  Die:  Jaro* 

Et  transirent  omnes  filii  Israël  per  siccum  et  tobniemu  est  Hianbo, 
et  omnis  exercitus  ejus  in  mari  Rubro,  et  mailnam  sanctam  qood 
comederunt  parentes  tui  in  des^rto.  — -  Diè  :  Jarô. 

Et  per  tabernaculum  et  omnia  vasa  ejns  et  per  mensam  sanctam  et 
tabernacuUim  aureuui,  totam  et  arcam  federiS|>et  per  4aai  tabulas 
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Quas  pASMÎi  Moyses  in  ea ,  per  prcceptuiu  Poxuini,  •»  Dîc  :  Juro.  * 

El  per  cortinaiu  |>arataiu,  auto  chcrubinum  extensam  et  per  vestes 
sanctas  Aaroii  et  filioriun  cjiis,  et  |icr  fedus  sancturn  quod  pepigU 
Doiiiinus  cuiQ  Moyse  et  cum  filiis  Israël  in  luontciu  Siaaï ,  in  maDu 
Moysis.  -*-  Die  :  Juro. 

Et  per  jurainontuin  sacK^tuin  qiiod  juravit  Deus  ad  Abrahain  ia 
monte  Morya  et  per  ierraiu  proinissionis  et  per  Israiel,  et  per  eatbe- 
drain  houorificalaiu  Poi,  et  per  angclos  uiiiûs  Iran  tes  ante  sapctam 
benedictuiu,  et  pei*  sauctas  rotas  aulmalium,  stantes  facie  ad  iaciem 
corail!  I)eo ,  laiulanciuiii  et  diccncîuin ,  voce  magna  :  Sanctus,  sanctus^ 
sauctiis ,  Uominus  l>eus  Sabaoth,  pleni  sunt  celi  et  terra  gloria  sua.— 
Die  :  Jura 

Et  per  omnes  angelos  pacificos  qui  in  cdis  sunt  et  per  oiunes  sai^ 
clos  Dei ,  et  per  oniues  potestates  Dei ,  et  oinnia  nomina  saoctaet  ho- 
noriticata  et  luirabiiia  et  teriribilia  que  sijint:  Athanatos,  BaracfaU| 
Bubnmtu,  —^  Die  :  Juro. 

Et  per  îlluni  qui  dicitur  admirabilis,  consiliarius,  Deus.  forlî^y  pater 
futuri  seculi,  princcps  pacis.  -^  Die  :  Jun>. 

Et  [yer  omnia  nomina  saucta  oumium  angelormn  qui  in  celo  sunt 
et  per  xxiv  libres  Le^is,  et  per  illud  totum  quod  ei4  in  eis  scriptum, 
et  per  bciiedickionos  et  malediclioues  que  date  fueruut  super  monte 
Gariza  et  supef  luunte  EbaJ>  et  per  duodecim  tribius  Uiraiel.  <—  Die  : 
Jura, 

Ut  si  scis  veritatciii  et  vis  jurare  mendaçium,  vcniaut  super  1^ 
oiunes  u^aledicliones  et  appréhendent  te^  -«^  Hesponde  '•  Jiuro. 

Maledictus  eris  in  civitate,  et  uialediçtus.  in  agra;  uialedictuni  hor« 
reum  tuuiu  et  iiKiledi^to  reliquie  tue.  — •-  Responde;  Amen, 

Et  maledictus  fructus  ventri  tui  et  fruclu«^  terre  tue  y  armenla  boum 
tuoruni ,  (H  (]^re(>'es  ovium  tuarum  ;  maledictiji^  eria  ingrediens,  et  ma- 
Icd ictus  e(>^redieus.  —  Uesponde:  Auieu» 

Mittat  DooiUuus  super  te  fauteiu  y  el  esuriaui  et  iuquiuacioiieui  iii 
onmia  opéra  tua  que  faciès,  doiiech  conterai  te,  et  perdat  velociCer, 
l^ropter  adjuveutioues  tuas  pessiiuas.,  iu  cp^ibus  reliquisti  me.  —  Re« 
sponde  :  Anicn. 

Adj:UU(j[at  tibi  Doiniuus  pestilenciaiu  doncch  consumât  te  de  terra 
nd  quaui  in^^vcdieris  possidendaui.  Percuciat  te  Dominus  egestate  et 
febri ,  et  fri(;orc ,  ardore,  et  iluet  aero  corrupta  et  rubigine,  et  perse^ 
quatur  donec  pereas.  —  lU^spondc  :  Auien. 

Sit  celu^w  quod  supra  te  est  fcrreuni,  et  terra  quaui  calcas  ieri'ea: 


del  Dominus  im^jfeti  U^j^re  %w  pulverem,  e.t  de  oelq.dcïipeqdAi  mfi^  te, 

t^^fty  et  per  uaam  vi^un  egrediaFÎs  covtra  qpji»çt  pi^  yi;i  6lgi9»  i^e^  dU-. 
pergaris  per  ooinia  jpegq^  terrQ«  t^  Resppade  ;  Ao^cu 

SU<]ue  cadaver  tuum  ïiêk  esca  cuocti^  v^^^gitilifeu^  celi,.  et  hçstiut 
terre ,  et  non  sit  qiû  ^^bigat  ^  p^rcuciat  te^  QoaiÂPilf  nibçr^  Ëgif^»  ^ 
partem  corpori^si  per  qwm  ^teircora  egiç^iuptur  çti^rqqiiQf uç  Qt  pru- 
rigine ,  ita  m  curarî  uçquea»^  -r-r  Jl^pondç  :  Ap^n^ 

Percuciat  te  Poruinas.  ^miçacia  et  c^taCe>  aç;  £«]Ç9J^  pièatia^  et  pul-. 
unes  ip  meridie  «icut  palparei  $ol^t  ciç^s  ixx  ten^l^s^  et  opa  difîe^l^ 
vias  tuas  ^  omoique  tempor^  c^ompoiaia  %vi3tuie^  ^i^  6pp|{iam% 
violencia,  nec  habeas  qui  liberet  te.  —  Responde  :  Amen. 

Uxorem  açcipwA  et  ajius  dormiat  çuin  çs^,—  J^U^ponde  ;  Jimim- 

Pomum  hedifioe^  «t  xkoa  iqbjsttûte^  io  eiMOv  Gomplaatâit  x^^^Qi^  ^ 
QQQ  yiAdewe$  eaixi.  Rk^  t»ui\»  iiompl^t^r  çQC^ji^  Ç|  ^^Qp  boia«4lfb 
eiSL  ea.  —  llespond^  :  Ab^^ii* 

A&inus  tug$  capiatvP'  ia  ça^peçtML  tao.  et  pQn  recld^tnuc  t^J^pyça 
tuie  deatur  i^inucU^tais  çt  ïxm  3it  qui  te  ^vyel,  ^'ùijt  t^i  fl^Q  tfif 
tradantur  alteri  populo,  videntibus  oc^|^tU}$|eXde6|QieatibnAa  eofin 

spectu  ipsoirum  tota  diç,  et  apn.  $it  fojrtitu^a  ii;i  niapu  tv^^— ?  Resppa<ie  : 
Auieo. 

I  :  ■ 

Et  lructu$  terre  tue  et  omnes  lalKV^JUK^^ioinedatpppn^^ 
igaora$,  et  .&is  semper  ç^i^apuiaiii  su^tiaeQ^i^  et  pppf^s^iia  cun^otiii, 
diebuS;^  ad  tei'rorexn  eoru«^  qppç  videt^t^  ofi^  tiiji,  ^l^iy:yia,t  ta  Pf^ 
minua  ulcère  pessjiip^  ip  ^euubus  ^  U(  cjf^eÎJ^  ;^  ^a^aiiime  j^an .  (WÎ/l^ 
etiam  a  planta  pedum  usqm  ad  verticew  tV>a,ffî^  --^  Aefl|)Qp4!e  ;  Afmfh. 

Ducetque  Ppotinu^  te  et  ui^orem  tm^^  ^  ^Ikn»  ^9^  ^  6^  !^%  i^ 

gentem  quaiu  non,  novis^^  tu  et  f^trè^  liû  et  sçnrw  Uiji  ^i»  a)lv^^  |ir 
gno  et  lapide  et  eris»  positus  in  opprQbfi^«[i  (i^  qç  ^jl^jaD^  0J9»pibmi 
populis  ad  quojs  introduxerit  ibi  DQxaiQi|9.<^  ]iie9poQdie  ^  ^PM^v     ,  * 

Semeju  multum  j^ctabi^  iu  terra  et  ^odiiCHig^iCQp^regal^ 
custe  Qiunia  devorabupt.  Yineam  pliantabi^  el  6>dÂe$>  et  yvçmvoi  no», 
bibes ,  nec  coUige^  ex  ea  «{uitquatP.^  quo^ia»  x^iM^^^i^W  \eiri;i»ibi^i.. 
OUvas  habebis  in  oipnibu^  terpiiiû^  tiUs,  et  OQJ^  HP^ia  çhsQ^yqpia, 
dcfluet  et  deperibit.  —  Rejspopde  i  Am^ep^ 

Filios  gep^rabia  et  filias  et  nop  fruerk  e^»  qifoniani  diieePtur  io. 


^» 


(1)  Ms.  4673  :  positus  in  pfoverbkm.  é 
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captivitatcm.  Omncs  arbores  tuas  et  fructiis  tefre  tue  rubig^  oonsu« 
mot.  Advcna,  quoniain  tcciiiu  adversabitur  in  terra  tua,  ascendet  sa- 
per te  eritque  sublîmior  ;  tu  autem  descendes  et  eris  inferîor.  Ipse 
fcncrabitur  tihi  et  tu  non  fcncraberis  ei.  Ipse  erit  in  capite  et  tu  eris 
in  onuda.  Et  vcnicnt  su|x?r  te  omnos  iiialedictiones  et  perscqnentes 
appréhendent  te  donec  intereas.  —  Responde:  Amen. 

Servies  ininkico  tuo  qucni  Dominus  mittet  tibi,  in  fatme,  et  sitî,  et 
nuditatc,  et  ftigorc^  et  omnia  penuria;  et  imponet  jijgum  super  cer- 
viccni  tuam ,  doncch  te  conterai.  Adducct  Dominus  super  te  ^ntem 
de  longinquo  et  de  extremis  finibus  terre,  in  similitudinem  aquile 
volantis  in  impctu,  cujus  lin(juam  intelli(];ere  non  possis. —  Responde  : 
Amen . 

Gentem  pcssîmam  que  non  deFerat  seni,  nec  misereatur  panrulis, 
et  devoret  fructus  jumcntorum  tuorum,  et  fru^  terre  tue,  donech 
intereas,  et  non  relinquat  tibi  triticum,  vinum  et  oleum,  armenta 
çre(jis  boum  et  (jre(jcs  ovium,  donech  te  disperdat  et  conterat,  et 
comedat  fructum  uteri  tui  et  carnes  filiorum  et  filiarum  tuarum^quas 
dédit  tibi  Dominus  Deus  (uns,  in  angustia  et  vastitate  quaoperuitte 
hostis  tuus.  —  Responde  :  Amen. 

Consumetur  in  vanum  virtus  tua  ;  non  donet  terra  tua  g^rmen  saum 
et  arbores  terre  tue  non  dent  fructum  suum.  Mittât  Dominus  bestias 
a(jri  que  consumant  te  et  pecora  tua; et  ad  paucitatem  canota  redigant 
descrtci  que  fiant  in  terra  tua.  ConFringcit  Dominus  de  tebaculum  pa- 
nis  et  reddat  eum  ad  pondus  et  comedas  et  non  sis  saturatus.  Non 
i(jnoscat  tibi  Deus  ,  sed  conlra  te  maxime  furor  ejus  firmetur  et  zdet 
contra  te,  et  scdeant  super  te  omnia  maledicta  que  scripta  sunt  in  hoc 
volumine  ;  et  delcat  Dominus  nomen  tuum  sub  celo  et  consumât  te  in 
perdicione ,  ex  omnibus  tribubus  Israël ,  juxta  omnes  maledictiones 
que  in  isfo  vohunine  continentur.  —  Responde  :  Amen. 

Et  fiant  filii  tui  Orpliani  et  uxor  tua  vidua  fiât,  sicut  stipula  ante 
f'aciein  vcnti ,  et  angélus  Domini  pcrsequatur  te.  Fiant  vie  tue  tene- 
brose  et  lubrice  et  angélus  domini  te  impellat;  fiât  mensa  tua  coram  te 
in  laqucum  et  in  tribulationem  et  in  scandalum.  —  Responde:  Amen 

Obscurentur  oculi  tui  ne  videant ,  et  dorsum  tuum  semper  incar- 
vetur,  et  fiindat  dominus  super  te  iram  suam,  et  furor  ire  sue  com- 
pn'hcndat  te  ;  et  ponatdeus  iniquitatem(i)  super  iniquitatem  tuam  et 


(1)  Ms.  4073  et  opponal  Deus  iniquitatem  suatn. 
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non  intres  in  justîcîam  suam.  Fiat  habitatio  tua  déserta  et  in  taberiia- 
culis  sais  non  sit  qui  inhabitet.  Ddeat  dominas  nomen  taum  de  Hbro 
vivencium ,  et  in  justis  non  scribaris.  —  Responde  :  Ainen* 

Et  fundatnr  sançnis  tuus  sicot  humus  et  corpus  taum  sicut  «ler^ , 
cora  ;  argentum  et  aurum  non  liberet  te;  in  die  forons  T)omini>  per» 
cuciat  te  Dominus  omnibus  plagis>  sicut  Pharaoœm  et  popolum  ejus» 
si  sois  veritatem  et  juras  falcitatem.  — Responde:  Amen. 

PeiTuciat  te  Dominus  sicut  percussit  Eg^tum,  sanguine >  raniS| 
sterBs  et  muscis;  et  mortalitate  animalium  et  alceribas,  et  vesicis  et 
çrandînibus  et  locustis  et  mortalitate  primogenitoram  taoni)Vi  )  ma» 
ledictio  quam  maledixit  Josue  Gmco  veniat  super  te  et  domum  tHam 
et  super  omnîa  que  habes.  Uxor  tua  et  filii  toi  mendicent  hostbitim 
et  non  sît  qui  consoletur  eos.  —  Responde  :  Amen. 

In  ira  et  furore  domini  régis  et  omnium  illoruro  qtii  te  videbnat 
venias ,  et  omnes  amici  tui  habeant  te  pro  inimico  ^  et  semper  te  de» 
rideant.  Cadas  et  non  sit  qui  te  adjuvet  ad  sublevandum;  pauper  et 
miser  moriaris  et  non  sit  qui  te  tumulet ,  si  scis  veritatem  et  juras 
falcitatem.  Anima  tua  vadat  in  illo  loco  in  quo  canes  sleroora  depo» 
nunt.  —  Responde  :  Amen.  * 

172.  —  Gunctis  pateat  (i)  quod  ego  Bwmmdus  cùmet  Barchinone  et 
Petrus  episcopus  Elne^  cum  contUio  magnaiumeindIUum  comtatuum 
Cerdanie  et  Confluenûs^  niserimus  pacem  ^  treugam  in  (Hcdi  comkaiUHii. 

173.  —  Haec  est  pax  (a)  et  treuga  e/nscoporum  et  magnaiun^  coné* 
tutuum  RossiRonis,  Cerdank,  Confluenâs,  et  FalBifAie.  ■ 


(1)  Omfs  dans  les  mss.;  Marquillez  lui  a  tulMtUttéiui  artiele  s  AdkonoHm  ^uê^  ete.y 
qui  interdit  l'usage  des  épreuves  oa  ordaiiet  et  qui  ne  te  Iroavaot  dans  aacan 
manuscrit,  ni  dans  les  traduciion/caialanei»  cat  évidemmefit  d'âne  dsie  posiérietire 
au  14e  siècle.  Vutaiicm:  CuncUspaUat  eu  Iraddlt  dans  le  vol»  t»  dsf  Coiêêt»  caêêl»$ 
pag.  639. 

(2)  Omis  également  dans  lea  mat.  —  Oo  ea  Iroofe  la  tradaeUoo  im  tê0  tes 
les  Cotttt.  de  Catal,,  loc,  o'i.,  pag.  6401  Oo  loi  a  a«  né»  i  .  fli*  4671» 
toL  xxxvi,  une  autre  charte  de  pafz  et  irSva,  tfe  1  rre  dTi  le  aoa 
côté  lui  a  substitué  une  constltutioa  de  Jbeqoes  k*  ^raiMi#  ^an  as 
des  trêves,  et  commençant  par  cei  Cum  UMCnsi  r;  ei 
Tan  1251  (voy.  pag.  SSS,  loe,  cH.  vêêM.  GêiaL),  m  êB  Ut  HM  S 
parmi  les  usaiiei,  au  n'  146*  daas  le        m 

uMfkfy  a  tenaille  Id  sas  laMai  et  ,  , 
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174.  — 

Treii^am  cteniin  (i)  doinîni  confirniaverunt  ftwtiter  {nredicli  6pi«- 
soopl,  vldclicet  ut  onmi  tcnipore  tenerentur  ab  omi^biM chrUtiaBÎ% ab 
occasii  solis,  id  est,  quarte  ferle»  nicrcurîi  die,  luque  ad  ortam  le- 
cnudc  fcrîe ,  id  est  lune  die.  Item,  continuando  teneanUMT  a  prima  die 
adveutus  £k>iuîni ,  usque  ad  octavaiu  Epiphanie  DooMlii ,  qimndo  Sà- 
stivitas  sancti  Ylarii  a^j^itur.  —  Item  siuûliter  coutiiaumlo  teaeatur  a 
die  luuc  q\\^  aiiteoedit  caput  jejunii,  usque  ad  dieu^  IcBie  que  est  pri- 
iiius  po«t  dicm  doiiûnice  octabaruiu  Pentecostes.  Item  vîgîlie  e( 
festivitatcs  inventiouis  sicut  et  exaltationis  donûoice  crucîs,  et  ia 
(libiLs  vi^pliis  totideiaquc  festivitatibus  ^-ancte  Marie.  Yigfilie  et  feslH 
viiates  ouiuium  apostolorum.  Vi{;ilLa  et  festivita^  sancti  Ifaurentii.  Iih 
super  en  m  carum  vigiliis  posueruut  in  hac  religioaU  ob^efvacîoiie» 
scilicet  sancti  felicls  Gerunde,  et  saucti  Joliannis  Baptiste^  et  sancti 
Gcnesii ,  ac  sancti  arcbaD(j^eli  Micbaëlis,  sancti  Martini  confessoris} 
itoiu  vi^ilia  et  fcstivitas  omnium  sanctorum;  et  quatuor  ^mpora  po^ 
suerunt  in  lali  observancia.  —  Predictos  autcm  die&  qui  Sun!  ifitreuga 
Douiini)  coixfiroiavcruut  prcdicti  cpiscopi^cum  omnibuiS  precedeati- 
bus  et  sequentibus  noctibus,  vidclicet  ab  occasu  solis  diei  îpsius  qua 
vigirdUur,  usque  ad  solem  onentem  diei  ipsiiis  qiia  e^jreditur.  —  Si  quis 
auleiii,  iutra  banc  prcdictauk  ti'cug^am  Domini ,  aliquod  malum  alicui 
fecerit,  in  duplum  ei  coinponat,  et  postea  per  judîcium  aque  fingrida 
lreu{j^aHi  Donûni,  in  sede  sancti  Pétri,  euiendet.  —  Si  quis  aulem  iu- 
tra liane  treu(>'am^  voluntarie  bomincnioccidcrît,  etconsensu  omnium 
cbristianoruin  difBnitum  erit,  omnibus  diebus  vite  sue  exilîo  dam- 
pnetur.  —  Et  si  fecorit  hoc  sine  aliquo  casu,  tamen  e  terra  cgfediatur 
us(|ne  ad  icrminuni  quod  episcopus  et  canonici  existimaverunt  esse 
iniponenduui.  —  Si  quis  intra  banc  trcu(j^am  se  miserit  in  a(juayt,  vel 


(1)  Cei  maiicus  est  indiqué  dans  la  table  qui  est  en  lôle  des  Conêt,  de  Catat^  il 
commençait  par  une  première  conclusion  de  trêve,  arrêtée  dans  Fégllse  ëe  Salale* 
Croix  do  Barcelone;  clic  est  traduite  dans  les  Consl.  de  Calai.,  ibid.,  pag.  642:  M 
l'amj  de  la  iucarnacio  M.C.lXlIl:  ce  qui  prouve  qu'elle  a  été  lDtrodutteda»»le  texte 
des  coutnmes  ,  posiérieurcmont  à  Raymond  le  vieux.  La  deuiléiBO  partie,  que  non* 
transcrivons  et  qui  doit  être  de  la  même  date ,  se  retrouve  dans  le  idb.  4^71  av 
milieu  des  consiitutionsd.^  Jacques  et  d'Ilderons.  Le  ms.  n*>  4673  a  substitué  à  ce» 
deux  chartes  do  Irévc  deux  constitutions  ayant  le  même  objet,  mais  émanées  de 
(Vaymond  le  jennc  ot  do  Sanche  son  ôpoiisc.  Do  tous  cos  fhits  nous  coneluons  qêe 
le  nombre  174  n'osi  fKis  celui  des  umtici  primitifs  (fuolque  députe  ptuslears  stfèelêft 
il  ait  clé  reconnu  pour  le  nombro  ofticii'l  des  articles  do  tacootume  «te  >ireolDÉè. 
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ipsum  ag^uayt  stabilierit  pro  morte  alicujus  liominîs,  vel  pro  apprehen- 
sione  alicujus  castelli,  ettamen  hoc  açere  non  potuerit,  similiter,  ad 
judicium  episcopi  et  canonicorum  ejus,  ipsam  treugam  Domini  si  fa- 
ceret  velut  si  fecisset  quod  açere  temptavit.  —  Item  prohibuerunt  ne 
intrantibus  hiis  continuatis  treugis  ,  vidclicet  tempore  adventus  Do- 
mini ,  scilicct  Qiiadfag-egînie ,  milluiu  çai^titim  vgi  finmîcionem  edifi- 
care  présumât,  nîsi  quindecim  diebus  ante  predictas  treugas  hoc  in- 
choaverit.  —  De  predicta  autem  pace  vel  de  scripta  treuga,  querela 
ad  episcopum  vel  ejos  canooioos  temfier  fiiti^cio  omnî  tempore  fiât, 
sicut  superius  scriptum ,  in  pace  de  ecclesiîs.  —  Et  ipsi  ia  quibus  epi- 
scopi, vel  canonici  predicte  sedis^se  fatigaverint  de  direclione  prefiite 
pacis  vel  treuge  Domini,  sive  fi'dejussôres  vel  hostatici  pro  pace  et 
treuga  Domini ,  malam  fidem  inde  portantes  episcopo  vel  canonicis 
predictis ,  similiter  excommuniccntur  et  episcopo  vel  a  canonicis  ejus- 
dem  sedis,  cum  protectoribus  et  adjutoribus  suis,  qmuniliu  contende- 
rînt,  sicut  infmclores  pacis  et  trèuge  Pom'ini,  et  ipsjL  et  res  sue,  no(i 
habeantur  in  pace  et  treuga  Domini  (i). 


ni'        ««■■■■■II*   m^^itm^ff^n  •      >■  w^*»— *>»l— ♦■^fcaWKÉÏMyb 


(1)  L«  tns.  4<$TI  eoirtient  nti  moindre  nombre  (Tàrtlcles  des  usatid  qoe  le  h».  48Tf ; 
nMii,  àrezceptlon  des  deux  dnrl^  de  Irôte  de  K^iymend  le  Jciiuie,<n  ne  contHsAt 
aucun  article  faux  ou  altéré.  A»  oontinirt  te  bm.  «*  4671:,  éMrt  ta  tii&lie  «A  ièaéwi 
lement  préférabie  pour  la  correcUea  à  oclui  da  n»  4673 ,  comieiU  phtfkHirs  inlMi- 
polatlons  que  nous  devons  signaler.  Telles  sont  celles  des  art.  155  :  5i  advoeatus;  t&9: 
De  eommiuerei  160  :  Sf  habuerit  ckristiantts  ;  161  :  St  qui's  a  quocumqwi  et  i62 1  tluiku 
ckriatianus;  articles  évidemment  supposés  on  substitués  par  le.  Copiste  à  d*aulrés 
articles  tombés  on  désuétude.  Ces  articles  ne  adbt  pais  reproduit»  dWis  im  CoirtA»- 
Hons  de  Catalogne  ni  indiqués  par  IfarquiJiex.  Il  est  prebaMe  ^'t|s  »'ont  e«.  lofte 
de  droit  à  aucune  'époque.  Nous  nous  abstenons  de  les  reproduira  pQ^a-oiém^ 
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Anno  doniiiiicac  incarnationis  dccgglxxvii,  indictione  y,  in  nomine 
sanctae  et  individu:i3  Irinitatis,  c{§o  Gmnbaldus  episcopus  Vasconiae  et 

frater  meus  Willeruiiis  Sancii  dux  Vasconuin  tacti  divino  amore 

dccrevimus  quoddain  nionasterîurp  nostri  juris....  ad  pristînum  re- 
ducere  staluni....  quibus  super  tali  dcliberatione  multiqioda  animi 
anxietatc  flucluantibus  per  cam  quac  in  antiquis  sapientiam  comper- 
tuui  est  autc  Normannoruiu  irruptionem  et  sui  destnictionem  idem 
nionastcrium  cœnobio  Floriaccnsium  fuisse  subditutn.  Non  solum 
eniui  utriusque  nionastcrii  sopta  lugubrl  salis  devastatîone  pagano- 
ruin ,  verum  etiani  totiiis  Galliae  et  Aquitaniœ  nonnulla  pericrant 
nmnJcipia....  Donaïuus  cr(>o  et  donatuiu  in  perpetuum  esse  voluimus 
cuHi  bac  tcstanienti  aucloritate,  monasterium  nostrum  vocabulo 
Squirs,  quod  fuiidatiini  est  in  partibus  Vasconiae,  in  pag^o  Aliar- 
densi,  supra  ripani  GaroniuT  fluniinis,  cuin  omnibus  ad  se  pertineu- 
tibus,  hoc  est  ecclesiis,  vilJis,  ukansis,  vincis  ,  silvis,  pratis,  pascuis, 
niolendinis,  aquis,  aquarumque  deciirsîbus,  et  justitîis,  totum  ex  in- 
tc^jro  quœsitnni  et  inexqu  siluin  quidquid  ad  cundem  pertinet,  tra- 
dimus  atque  transliiiidimus  de  jure  nostro  in  jus  et  ditionem  praefati 
monasterii  floriacensis 

ITis  ilaque  taliler  pcra(;lis  atque  conPirmatis  ad  preces  et  instanciam 

nostraui ,  pncfatiis  abbas  iloriacensis ,  nouiîne  Ricardus, ad  sepe- 

fatum  locum  qui  Squirs  ab  antiquis  vocabatur,  nunc  autem  Reg^ula , 
deconsilio  nostro  et  vohintatc  praîFatornni  etiani  vicecomitum  et  alio- 
runi  baronuni  terra;,  villan»,  in  pajjo  qui  dicitur  Alliardeg^s ,  anlifica- 
vit.  Jura  sibi  et  ecrlesia;  snie  et  consuetudines  perpétue  observandas 
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constituit.  Easdcni  vero  iustitutioucs  râlas  liabentes,  perpeliio  nos  et 
successores  nostros  observaturos,  in  animas  nostras  et  successoruni 
nostroruni ,  cuui  obteslatione  noniinis  Jesu-Chrisli,  pariter  juraviiuns, 
et  trans{jressores  consuetudinum  perpetno  anatheniate,  pi*out  dictnni 
est  subjecinms. 

CotuuetucHnes  wi^  et  jura  ecclesiœ  de  Régula  sunt  hœc, 

1.  Imprimis  sciendum  est  qnod  venerabilis  dux  frater  noster ,  cum 
super  his  assensum  praebuisset,  retinuit  sibi  et  successoribus  suis,  in 
eadeni  villa,  procurationeni  semel  in  anno,  si  sine  exercitu  per  ter- 
rani  transi tuin  eum  facere  oporteret.  Ad  hoec  sciendum  est  quod  dux^ 
cum  privata  familia  sua,  pênes  ecclesiam  procura bi tur,  ceteri  vero 
milites  et  servientes  per  villani  procuralionem  récipient  sufficientem. 
Quod  si  duci  placuerit  equus  cujus  precium  sit  200  solidorum  bur- 
de(]^a1cnsium ,  nomine  procurationis ,  ei  dabitur.  Excepta  veix>  bac 
procuratione ,  nibil  nobis  retinuimus  in  bac  villa  vel  ccclesia,  sed 
onmia  dispositioni  abbatis  relinquimus. 

2.  Statutum  est  quod  nullus  praepositorum  vel  priorum,  intra  vil- 
lam  vel  extra,  audeat  dare  domos,  terras,  vineas,  vel  possessiones 
aliquas  sine  censu.  Si  vero  hoc  aliquis  facere  praesumpserit ,  non  est 
lenendum ,  quia  hoc  sub  anathemate  dantis  et  accipientis  fuit  inhi- 
bitum. 

3.  Statutum  est  etiam  quod  si  quis  possessiones  quas  tenet  in  feudo 
de  ecclosia ,  vendere  voluerit ,  cum  assensu  prioris  vel  praepositi ,  fe- 
ciat  :  et  prior  ipse,  si  voluerit,  emat  ;  alioquin ,  cui  voluerit ,  vendat, 
salvo  jure  ecclesiîe  ,  scilicet  de  unoquoque  solido  nummum  unum. 

U.  Statutum  est  iterum,  quod  de  unaquaque  domo,  intra  villam  et 
extra ,  babeat  ecclesia  duos  homines  vel  fœminas  cum  sarculis  uno- 
quoque anno  ad  se(][etes  purgandas  :  et  dabitur  unicuique  in  Quadra- 
gesima  una  libra  servîentialis:  et  alio  tempore,  in  maue  una  torta  de 
furno  et  vinum ,  et  in  nocte  una  libra  ;  et  in  festivitate  aposloloruni 
Pelri  et  Pauli,  unum  fasciculum  hcrbae  de  unaquaque  domo,  priori 
déferre  leuentur;  et  ad  Vincula  S.  Pétri,  unum  pancm  talem  qui  suffi- 
ciat  boinini  in  niensa;  et  de  unaquaque  domo  unum  hominem  ad 
vindeiiiias  colli(jcndas. 

5.  Statutum  est  otiam  quod  omnes  homines  qui  morantur  in  villa 
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vel  in  domiiiio  prions,  intus  et  foris  justiciani  dcbcnt  priori  et  chivî- 
{jero, 

6.  StaUituiii  est  cjuod  quicuiiique  sc(j[etes  ad  molendina  delulerint, 
vel  viiiuiH  ad  veiidenduiu,  iii  coiiductu  prioris  siut,  ut  naUiu  bar* 
(j^onsiiiiu  aiidcat  eos  inquietarc,  ex  quo  de  doinibus  exienlies  usque  ad 
propria  redeant  :  qiiod  si  hoc  liicere  pracsunipserînt,  gadîuin  solvcnt; 
siiiiiliter  et  in  inanu  prioris  sicut  codein  pacte  tttolendiiuu 

7.  Statuïum  est  siniiliter  quod  omnes  burg^enses ,  si  vîuuin  einerint, 
et  pistea  vendiderint,  oboluin  domino,  de  iinaquaque  sauniata  da- 
bunt.  Prœlerea  piior  lialnH  ])annuni  salis  nno  meose  in  villa  ^  et  nul- 
lus  bur^ensiuiu  aiulehit  veudere  et  enicre,  nisi  cum  asscnsu  prions: 
qui  vero  haec  infre{>erit,  cuni  danino  lxvi  solidorum  emeudabit. 

8.  Statnluni  est  quod  onincs  sutores  unoquoqueanno  in  festoS.  Mar- 
tini rcddant  optiinos  solutares;  siniiliter  omnes  pellipaiii  debent  priori 
bonam  pelliciani  unoquoquc  a  nno  in  raniis  palmarum  ,  et  in  ibstivi- 
tate  ajxtôtoloruuL  Pétri  et  Pauli ,  et  in  Vincula  B.  Pétri  :  uec  miles  née 
burgensis,  vel  aliquis  hominuni,  erit  liber  in  bis  tribus  diebus  quin 
persolvant  de  Iiis  quse  vendidcrint,  vel  euieriat,  tributa  priori  et  mo- 
nacbis. 

9.  Omni  tenipore  statutum  est  forum  in  villa  Regfulae,  in  die  Sab- 
bati.  Dominas  de  Girunda  tenet  in  hoc  foro  in  feodum  de  priore 
justitiam  mercati.  Nec  débet  alia  die  Sabbati  aliquid  ultra  rivos  emere. 
Quod  si  factum  fneril,  ad  dominuni  Girundae  pertinet  justitia.  Et  ipse 
die  Sabati  manulevabit  ille  dominus  Girundae  usque  ad  octo  dies. 
Quod  si  tune  non  solverit,  justitia  pertinet  ad  priore  m  vel  clavige- 
rum.  Item  prior  vel  clavi^er  poterunt  manulevare.  Prsfiatiis  vero 
dominus  Girundsc  securum  conductum  dabit  venîeutibus  ad  forum, 
in  eundo  vel  redcundo.  CarniBces  etiam  sunt  securi  ab  ea  hora  qna 
porcuui;  vaccam,  vel  cetera  ad  ofiicium  suum  pertinentia  acceperint, 
ita  quod  non  pi^norentur,  sine  consilio  prioris  vel  clavi^jperi. 

10.  Eamdcm  sccuritatem  liabent  ii  qui  veniunt  ad  molendina  :  qui 
autcm  hoc  vel  illud  iufre^jerint ,  sex  solidos  solvent.  Noster  vero 
molendinarius  de  unoqnoque  molcndino  unam  coucam  unoquoquc 
die,  si  voluerit,  accipiet  ad  niolendum.  Nullus  molendinarius  quaerat 
bladum  per  villam.  Si  faotum  fuerit,  sex  solidog  soWet.  Unoquoque 
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die  Veneris  soivent  molcndinarii  davijj^ero  quartam  firunienti  quod 
lucrati  fîierint  sob  sacramento. 

il.  Statu tum  est  quod  claviger  accipîat,  de  unoquoqne  porcO| 
obolum;  et  de  porco  ultra  20  den.  Lumbos  habebît  daviger.  De 
vaeca  habebit  duos  denarîos  :  de  baconc  tantundem  :  et  non  alibi 
vendentur  carnes  nisi  in  consuetis  locis,  vel  pisces.  Diebus  etiani 
dominicis  3  feria  et  5  manulevabit  carnes  claviger,  tiliam  porci 
vel  apri  pro  4  den.  ;  frustum  vaccaepro  tribus  denariîs  ;  quarterium 
arietis  pro  uno.  Quicunque  vendiderit  carnes,  eamdem  servabit 
consuetudinem. 

12.  Item,  si  extraneus  portaverit  sturionem,  denarium  habebit 
claviger;  et  si  ibidem  fractus  fuerit  sturio,  nerbilium  et  bidellum 
habebit  clavig;er,  nec  minus  habebit  denarium. 

13.  Si  duo  vel  très  socii  fuerint  in  porco  vel  vacca,  vel  ariete,  de 
unoquoque  manulevabit,  prout  dictum  est  superius,  eliamsi  unus 
vendiderit  pro  omnibus.  Similiter,  si  extraneus  saumonem  porta- 
verit, obolum  dabit.  Si  exiraneus  portaverit  duodeiiam  lampreda- 
rum,  denarium  dabit;  si  sex ,  obolum.  Si  duodecîm  colagos porta- 
verit per  aquam,  unum  dabit;  si  sex^  obolum.  Si  cum  asino 
portaverit,  très  denarios;  si  cum  equo,  vel  equa,  mulo  vel  mula^ 
4  denarios  dabit;  si  cum  coUo  duodena  colagomm  vel  lampreda- 
rum ,  denarium  dabit.  De  sturione  et  salmone  primo  captis  in  Beta, 
medietatem  piscatores  dabunt  ;  et  tune  accipient.illi  duo  piscatores 
duos  panes  servientiales  et  duas  mensuras  vini.  Et  deinceps  de 
omnibus  piscibus  ibidem  captis  decimam  sub  sacramento. 

14.  Si  balaena  feratur  per  mare,  frustum  habebit  claviger  :  si  per 
terras  feratur,  vel  alii  quilibet  pisces^  nat  sicut  superius  scriptam 
est  de  colagis  vel  lampredis. 

15.  Item  de  bis  que  venduntur  in  fbro.  De  porco  qui  venditur 
ultra  20  denarios,  accipiat  claviger  unum  denarium  ;  et  si  minus, 
obolum.  De  capra,  similiter.  De  vacca,  similiter. De  bove, denarium 
De  ove  sicut  de  porco  ;  de  asino  sicut  de  bove  ;  de  equo  et  mulo  qaa« 
tuor  denarios  :  de  cifis  et  saleriis ,  de  carra  bestiœ  quatuor  cifes  et 
totidem  salerios;  de  collo  onusto  duos.  Die  sabbati  nemo  vendat, 
intra  vel  extra,  aliquid,  quin  reddat  clavigero  oonsnetos  redituf. 

16.  Statiitum  est  etiam  quod  si  qubporcum  extra  villani  einerit 
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et  infra  octo  (lies  vendidurit,  denarium  dabit  :  de  noiueriis  (vomeriisi 
Ducai](j^e)  et  cultris  et  fosseriis,  sarcuiis,  iklcibus,  toseriis,  Tasoriû 
et  caeteris  ferramentis  qiiae  venduntur  in  fbro,  semel  in  anno  ab 
unoquoque  venditore  uaum  accipit  daviger.  De  retumbis  et  cifis 
vitreis,  de  caepis  et  aliis,  unoquoque  sabbato  et  dominica,  exceptis 
illis  de  Papeyran,  unam  cordam  et  de  scaloriis  unam  gerbam* 
Habitantes  in  terra  de  Papeyran  iiberi  sunt  in  omnibus  quae  nas« 
cuntur  in  eadem  terra.  Si  extra  terram  illam  aliquid  acquisierint, 
non  sunt  libcri. 

17.  Item  accipit  clavig^er  de  vendentibus  sal,  die  sabbati,  in  foro, 
de  unoquoque  unam  palmatam  ;  et  in  dominica  similiter.  Et  ut  bre< 
viter  concludam  :  quocuuiquc  modo  vel  quacumque  die  extraoei 
aliquid  portaverint,  vel  cumaliqua  re  transitum  feceriht,jussuuiu 
recipiet  daviger.  Sic  sal,  equi,  porci,  oves,  boves,  bladum  et  cetera  ; 
et  in  foro,  inanulevabit  claviger  quidquid  volueiit  per  octo  dies. 

18.  Item  habébit  çlavi^j^er  de  bis  omnibus  qui  vendunt  saginuni, 
oumi  quinto  dccimo  die  sabbati,  unam  obolatam.  In  £esto  beati 
Pétri,  ac(rîpit  claviger  unam  corrig^iam  de  unoquoque  mercenario. 

19.  Item  Passapont  recepit  nomine  nostro  de  ligassa  liai  unuu) 
palalduit  in  fbro  et  plenam  manum  lanae,  juxta  quod  ibi  fuetit^de 
mercenariis  quiuto  decinio  die  obolum  ;  de  bis  qui  deferaut  vasa 
vitrea,  unam  lampadem  ;  de  fasciculo  ciforum,  unam.  Pro  bis  tene- 
tur  Passapont  et  ejus  successores  in  dormitorio  i&cere  lumiiiare  et 
in  caméra  prioris,  dum  ipsc  pra?sens  fuerit.  De  nattîs,  unam  babe* 
bit  (rlaviger,  semel  iu  anno:  et  sic  de  ceteiûs  quae  venduntur. 

20.  Statutum  est  quod  ille  quem  prior  in  jus  vocaverit,  stalini 
coram  eo  cura  fîdejussoribus  se  prsesciitet,  nisi  jaui  manum  ad  corne* 
denduni  lavaverit,  vel  ad  lavaudum  cnput  jam  se  paraverit.  Si  vem 
post  vesperas  cum  vocaverit,  in  crastinum  coram  eo  cum  fîdejusso- 
ribus appareatv  ille  vero  qui  die  assi(jnata  usque  ad  horam  scxtain 
coram  priore  uon  comparuerit,  (anquam  convictus  judicabitur. 
Quod  si  praesens  prior  non  fuerit,  clavi^jero  se  praisentet. 

21.  Item  de  unaquaque  saumata  lig^norum  dabitur  domui  uostrw 
unum  lignum  per  omucs  portas  de  bis  qui  sunt  extranei. 

22.  Statutum  est  etiam  quod  prior,  tempore  vindemiaiiim  ,  |)er 
omnes  portas  villae  diriget  uuncios  suos ,  ad  quorum  conspcctum 
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deciinu3  vini  et  quarta  Pulelifcr  reddantiir  ,  proiU  in  scriptis  pormii  ' 
conliiiebitiir.  Et  debcat  deFcMTe  illi  quorum  suut  vinex»  ad  torcular 
prioris  sine  ipsius  adjulorio.  Iteni^  de  omnibus  objiariis  qui  fabbas 
cxcolunt ,  dabitur  conventui  coquus  vel  aller  servîens  onustus  de 
fabbis.  Tempprc  vero  suo  de  a(jresta  per  vineas  arripient  servitîntes 
coquinae:  similiter  de  oleribus  a  Natau  usque  ad  Quàdra(][ÇsimaiQ,  e^ 
in  (juadragesima  de  portis  similiter. 

23.  Statutum  est  prceterea  quod  omncs  baillivi  ad  hoc  suut  coxi- 
stituti  j  )xi  census  bailiarifm  nobis  ifb3que  difficpl/^tq  fQdtJ*  %ciapt: 
videjicet  frumenti,  ^venœ  et  deuarjorum.  QuojJ  sj  iu  fesfp  ]).  Mt^^tif)^ 
ad  prx'falos  census  subditos  suos  non  conjpulppipf  y  b^flivi  4p^P^^f 
piynorarc  ;  sed  ad  priorem  pertinet  juslicja. 

2/4.  Pnïîterea  statutum  est  quod  claviger  per  totam  villam  accipiat 
asinos  ad  deForendum  bladum  suum. 

25.  Item,  cum  cornes  pfocurationein  suam  accipie(^  clavi(»er  per 
totam  villam  manulevabit  porcos  et  capiat  galiina^  pçr  domps. 

26.  Scieudum  praeterca  quod  pei'  omnes  f^aUias  nostras  accipimus 
ab  unoquoque  villano  unam  (j^alii^am  ,  duos  fasces  paleae ,  et  unum 
pai^om,pt  ^a^ceqLni  boum  ii^  yigiltA  ffatal^js  Domini. 

27.  Item,  omnes  bailivi  nostriet  foris  debent  procurationem  priori 
semol  in  anno,  proeter  Iiomines  de  Pins. 

28.  Iliem,  pûmes  yijl^i  de  t^illfi$  nQBtfi§  (Ifih^i^p  pfociy-^^iopem 
priori  sejnçl  in  anr^o. 

29.  Boneta  de  Rordes  et  successores  sui  debent  priori  procurationem 
apud  |^m*de[ja]am  ,  cum  his  omnibus  quos  secum  hafaebit  ;  et  equos 
similiter  procurabit  et  boc  sema)  in  anno. 

30.  ^lililes  de  P>ordes  solvunjt  procurationem  pleoam  priori  et  sociis 
suis  et  omnibus  qnos  secum  adducet  ;  et  super vepien tes  simililçr  pro- 
cural)unt  ;  et  dol)cnt  commodare  priori  unum  equum,  cum  sfuriqnes 
ad  sanctuiu  benedictum  miserit;quod  si  in  viaequus  decesserit,  prior 
equi  pretium  eis  rostituct. 

31.  De  jure  prioris  (îst  et  ecclesiie  de  Rc^jula  ,  ut  lites ,  disqordias, 
causas,  et  judicia,  j)er  judicesquos  voluerit,  et  undccunque  ^oluerit, 
iiiins  v<'I  ('\(ra,  (cnnincr.    Si  qui  vero  adventitius  vel   naUiralis  sine 
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haercde  ]c(j[itimo  decesscrit,  rcs  ejus,  si  solutus  fiierit)  ad  priorem  per- 
tinent :  si  conju(jatus,  medietas. 

32.  Homines  de  Lauizon  :  Willelmus  Textor,  Pétrus  Ogan  ^  Willel- 
mus  Garsias  et  Yitalis  Juliani,  debent  portare  priorem  per  mare  cum 
sociis  suis  ubicumque  voluerit,  et  reducere  similiter  ;  et  debent  déferre 
sîmiliter  bladium  per  mare,  quacumque  parte  domus  noatra  habuerit, 
et  nocte  qua  redierint ,  habebunt  de  cellario  portatores  isti  panem  et 
vinum. 

33.  Prœpositus  de  Lobanaeg^  débet  procurare  priorem  et  socios  soos 
scmel  in  anno  ;  et  omnes  illi  qui  sunt  de  prsppositura  01a  aliam  tan- 
tum  debent  procurationem  priori  et  sociis  suis,  semel  in  anno.  Praspo- 
si  tus  Sanctae  Aurelianae  cum  participibus  suis,  debent  procurationem 
priori  semel  in  anno,  et  in  mutatione  cujusque  prions  i4  solidos  Bur- 
deg^alenses,  nomine  Sportulae,  et  Aiquilinus  de  fonte  sex  denarios  Spor- 
tulae. 

34.  Anianeus  de  Ijobengs  et  sui  debent  facere  hominium  priori  pro 
mota  sua  et  pro  feodo  Reg^ulœ,  et  pro  justicia  fori,  et  pro  bis  quœtenet 
ab  eo,  intra  et  extra  ;  et  praeterea  pro  bis  omnibus  fadont  solemnem 
in  die  Paschae  toti  conventui  de  Régula. 

35.  Item  ,  Arnaldus  Bemardi  deTaurig^ac  fecit  hominium  priori 
pro  devalata  pedag^ii  Marie  de  Gerunda ,  et  praeterea  pro  communitale 
Casati,  cum  participibus  suis,  annuatim  in  vincula  b.  Pétri ,  5  solidos 
Burdegalenses. 

36.  Item  ,  Helias  de  Barela  débet  solverc  conventui  de  Régula  an* 
nuatim  24  panes  et  1 2  lampredas ,  et  unam  saumatam  vini  in  ramis 
palmarum. 

37.  Item,  dominas  de  Culed-Manirou  débet  facere  hominium  priori 
pro  feodo  quem  tenet  in  villa  de  Régula.  Dominus  de  Landeno  et 
sanctae  basilicae  débet  facere  hominium  priori  pro  his  quae  tenet  in  fbro 
Régula? ,  et  in  Salargiis  et  pro  feodis  domonim  quae  sunt  in  eadem 
villa  et  pro  his  omnibus  quae  tenet  à  rivo  qui  dicitur  Merdanus  usqne 
ad  Régula  m. 

38.  Item,  Donatus  Garsiaevel  Berned  et  ejus  successores  debent  as* 
sislere  priori  in  judiciis,  pro  feodo  quem  tenet  infra  Regulam. 

39.  ItjBm,  hommes  de  Taurignac  et  homines  de  Sancto  Michaele, 
et  de  Guarzac,  si  forte  prior  propriam  guerram  habuerit,  debent  ve- 
nire  in  cjus  auxilium  pro  feodis  quae  tenent  intra  villam. 
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AO.  Item  j  si  prior  pcoprinm  bdlam  habuerit,  pro  eihendalioiie 
teirae,  medietatem  efxpensanim  fiMJeat  Bai|[Miaet ,  aliam  medietâtem 
prior.  Pro  tali  beOo  tenentnr  se  pnesentare  dominas  Gerande  et  do« 
minus  de  Tanrignac  et  dominns  deBcarned. 

Ai.  Item,  â  aliqois  miles^  feodetariiu prions,  Gontia  prioiem,  qund 
absit,  in  aliqoo  d^qoerit,  per  nanciom  saum  ipsam  in  jos  vocabit  ; 
et  in  manu  prioris,  de  <pieidis,  qood  jastum  fiierit,  execpietnr*  Qood 
si  in  ejus  manum  jure  parère  noinerit,  feodom  occupabit. 

A2.  Statutum  est  prœterea  quod  si Jodeus  transitum  fecerit  perviUam 
4  denarios  solvat  davigero;  de  equo  Hispaniœ,  4  denarios  ;  de  traça 
(  cor^a?  )  coriorum  boum ,  ovium ,  vel  capranmi,,  4  denarioa  ;  de  uno 
corio ,  unum  denarium  ;  de  carga  stagni  vel  melaUi,  4  denarios.  Qui- 
cunque  vendiderit  equum  in  fbrp,  4  denarios;  extraneos  nbique. 
Constitutum  est  praeterea  et  jurejorando  firmatum,  qnod  neque  prior, 
neque  claviger  aliquem  vel  aliquam  supercurrat}  dam  ille  vel  illa 
fidejussorem  priori  gratum  dare  poterit. 

63.  Item  y  nemo  cultellum ,  ensem,  lanceam ,  spicalnm ,  seearim , 
besogîum ,  neque  gladium  in  contentione  trahat  ;  qood  si  traxerit ,  et 
non  percusserit ,  et  traxisse  convictus  fiierit ,  sex  solides  priori  sine 
întermissione  dabit.  Si  vero  percusserit,  et  sanguinem  effuderit,  66  so- 
lidos  similiter  dabit  priori ,  et  damnum  percasso  ex  integro  restitœt. 
Aut  si  hoc  totum  Baicere  non  poterit,  uno  membre  curtabitiîr.  Si  per* 
cussus  mortuus  fuerit ,  ille  qui  percassit  exberedabitar  et  bereditas 
tota  et  possessio  pertinebit  ad  priorem. 

Ui\,  Item,  nemo  extra  villam,  vel  infra ,  aliquem  capere  présumât 
sine  assensu  domini  prioris  vel  davigeri  ;  sed  si  casa  cootigerit,  qood 
ante  praesentiam  prioris  vel  davigeri  cum  capto  se  prsBMntet,  si  tameu 
lempus  fuerit  opportunum.  Quod  si  id  iseere  n^exerit,  6  loUdos 
dabit  priori.  Item,  si  contigerit  quod  aliquis  aliquem  ante  presentiam 
domini  perçussent,  absque  dubio  damnum  restituet  et  priori  satis- 
faciet. 

Zi5.  Item  ,  de  raensuris ,  cujuscunque  modi  sint,  ut  de  condiis ,  de 
virgis,  de  cubitis,  de  lanis  quibus  panni  venduntor,  et  de  libris,  et  de 
rasoriis  quibus  sa!  et  segetes  traduntur,  firmiter  fîiit  oonstitatum 
omnia  esse  aequalia  et  justa.  Quod  si  pênes  aliquem  aliquod  istonun 
falsum  inventum  fuerit,  6  solides  priori  solvet.  Quod  si  aliqnis  redft* 
maverit  et  probaverit  se  in  bujusmodi  mensaris  fuisse  decepianiy  de- 
ceptor  damnum  restituet,  et  priori  sex  solides  solvet. 
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4Q.  Siiiâliler ,  de  hortis  in  villa  coiiblilulis  pi  prcuinjaceptibu^ ,  cl 
(le  vineis,  statu tuin  est  et  jiircjun^ndo  ^ijripafmn^  quod  neiuo  i^udeat  i|^ 
liorUim  vel  vineaiu  altcx'iiis  intrare  ,  nçcaliqi^id  rapcr^,  npquQO^er^i 
ne<jiie  poiMum,  neqiie  fructus  si  fuerint  $ibi. 

Zi7.  Similher  ,  de  vineis,  nequc  agrestam,  ucque  racemoSy  ncqjie 
paxellos  y  neque  aliquid  carum.  Quod  si  aliquis  feccrit ,  et  de  &cto 
eoiiipr()l)atus  fiierit,  daninum  reslituet,  et  priori  sex  solidoç  Sûlvet;  et  si 
dure  non  possit  auriculam  perdct. 

ZjS.  Iteiii^  slatiitum  est  ne  aliquis  sine  assensu  prîoris  in  expeditîone 
eat,  nec  prece,  ncc  precio  aliqnoruin  ductus  castellum  ingrediatur  ad 
defcndenduni ,  vel  foras  ad  expu(jnandum.  Quod  si  fecerit  et  vulnus 
intulerit,  66  solidos  priori  dabit,  et  pcrcusso  damnum  restituet.  Si  oc- 
cident hoinincm,  omnia  confiscantur  priori.  Si  quis  autem,  superbias 
fascibus  accensiis,  ncçliçcnter  de  villa  exierît  profugus,  ea  occasione 
quod  dicit  Bur(j[cnscs  vel  ipsuni  priorem  sibi  injurias  irrogare,  et  noiit 
juxta  statuta  vilhejudicio  injurias  persequi,  post  primain  et  secundam 
adinonitioneni  prioris,  per  se  vel  per  suos  factain,  ille  talis  omnibus 
diebus  vita;  su»  ex  tune  exul  et  profugus  non  reversurus  abeat,  et 
ouinis  ejus  hereditas  priori  incurratur. 

1x9.  Denium  slatutum  est  quod  quicuinque,  intus  vel  extra,  aliquem 
vel  aliquam  intcrfecerit,  sine  niisericordia  incurratur  domino. 

50.  De  uiiniinis  autem  querelis ,  ut  est  de  percussione  sipe  san- 
(;uinis  eFFusione  facta,  et  de  illatis  contunieliis,  de  jcapillis  ruptis  ,  et 
de  aliis  hujusmodi^ut  consuetuiu  est  et  statutum  tencatUr. 

51.  Item,  si  quis  virfjineni  corruperit  vi,  si  mulier  fuerit  vîlior  eo 
dabit  ei  inarituni  consilio  auiicoruni  suorum ,  vel  accîpiet  eam  in 
uxonîin  Quod  si  mulier  fuerit  nobilior,  ad  arbitrium  prions,  et  ami- 
corum  luulieris,  mulieri  satisfaciet  et  G6  solides  piiori  solvet. 

52.  Iteiu ,  si  aliquis  quanilibet  aliani  stupratus  fuerit,  6  solidos 
dcihit  priori  et  nudieri  satisfaciet.  Si  quis  couju^j^atam  rapuerit,  et  cum 
ca  fu(»erit,  ut  de  hoinicijio  stabilinienlum  villai  servetur. 


ADDITIOVS  ET  CORRECTIONS. 


Page  17,   ligne  U»,  reciplas.  Usez  :  redpitm. 

18,  ponctuez  ainsi  la  9*  lignez 

cooflteatur  debitum,  tioeallqua  controversia  tIcIus,  eu, 

26,  11,    prout  in  jure,  cavetur  et  iunCy  Usez  :  prout  in  Jure  cavctur, 

et  lune ,  etc. 

42,  5,    cameran ,  lisez  :  caoïeram. 

ib.,  25,    insulas,  lisez  :  infulas. 

46,  16,    tantuoi  anius,  lisez  :  tantum  minus. 

60,  4 ,    pro  gramroate ,  lisez  :  programmale. 

52,  18,    in  volueris,  lisez:  involucris. 

62,  24,    au  mot  :  inclitus  ;  placez  des  guillemets  jusqu'à  la  Jii^  du 

2«  alinéa  de  là  page  63,  en  effaçant  à  la  ligne  7  les 
mots  :  item  super  eodem ,  qui  sont  évidemment  une  note 
du  copiste.  La  lettre  du  chancelier  commence  au  mot  :  in- 
clitus, et  finit  a  exorirl. 

C3,  24,    lisez  :  et  facialis  ab  aliis  inviolabililer  observari,  cauti  al* 

tentius,  etc. 

ib.,  28,    epressè, /tôezi  expressé. 

77,  23,    rrgalis ,    lisez  :  regulis.  ' 

80,  5,    lisez  :  nihil  solvat,  cam  earcerarli,  etc. 

165,  6,    0  donat;  Layssera,  lisez  :  o  donat,  layssera,  etc. 

240,  1,     MUNICIPLES; /»eZ;  MUNICIPALES. 

279,  art.  61 ,  lisez  :  se  aucun  ploigenl  corp  pour  corp,  auoir  puur 

auoir ,  etc. 

310,  1,    ajoutez  en  note  :  ces  instructions  se  trouvent  dans  quel- 

ques  éditions  du  Grand  Goutunoler,  d'où  l*on  tire  les  cor- 
rections suivantes  :  -  - 

3,  entre  quelques  testes,  lisez  :  entre  queue  et  teste. 

4,  lisez  :  de  bonne  monnoye  à  vendre ,  etc. 

14,  lisez  :  ung  parlsls,  a  la  taille  du  roy  sainct  Loys. 

311,  6,  lisez:  le  rouail,  le  vraye  a  chausse  orbe,  les  pescbeurs, e/c. 

312,  1,  lisez  :  balron  vif,  si  ce  nest  a  faucon  ou  autre  oyseau,  etc. 
6,  le  Grand  Coutumier  porte  :  ne  pueent  aller  voler  au  gibier 

a  quelques,  etc. 
20,    et  se  par  congie,  etc. y  lisez:  et  semblablenieot  se  par  con- 
gie  des  gens  du  roy  ils  prennent  aucuns,  etc, 
ih  ,  à  l'art.  256,  ajoutez  en  note:  les  art.  256-258  sont  pris 

d'une  ordonnance  du  roi  Jean,  du  28  décembre  1355, 
qui  est  rédigée  un  peu  différemment  dans  l'un  de  ses  ar- 
ticles ,  le  257*  de  notre  coutume. 


:)28  ADDlTlOiNS  ET  CORRECTIONS. 

Tug.  313,    lig.    3,    tant  de  nos  causes,  erc,  lise*  :  tant  de  008  eaues,  que  seui- 

blablement  des  eaues  des  prélats,  baroo8,  elc, 
0,    lisez  :  les  raitz  et  les  filets,  et  avoir  cosnolssance,  etc. 
0,    lisez  :  proignent  cogaolssance de  tels  cas. 

321,  10,    qui  en  tel  cas  reputez,  lisez  :  qui  en  tel  cas  représentez. 

322,  20,    art.  t80,  descendre  mucrtchevau,  lisez:  descendre  ou 

monter,  c*est  ce  que  semble  indiquer  la  suite  de  F  article  \ 

on  pourrait  aussi  lire,  descendre  ou  muer  cbevau. 
ib.y  20,    art.  281,  lisez  :  item  faut  faire  trois  crys; 

341,  15,    art.  9,  serve,  de  mainmorte,  lisez  ;  serve  de  mainmorte. 

3G0,  3,    lisez  :  et  qui  en  use  autrement  que  l'usage  ne  veult,  ou  le 

recèle ,  ou  recclcmeot  l'amende  est,  etc. 
ib.,  17,    art.  61,  l'ayra;  lisez  :  layra  (ne  lalsserai-Je  pas). 

367,  15,    art.  83,  cuyr  donen,   peut  être  cuyr  cordouan  (cuir  de 

Cordoue). 
370,  35,    art.  92,  qui l'ai roit  à  vendre,  Itxes  :  qui  lalroit  (  qui 

manquerait). 
ib.,  37,    pour  ce  ne  l'airoit  l'en  pas,  lisez  :  pour  ce  ne  lairoit  Ten  pas. 

370,  art.  137,  lisez  :  quiconque  amené  vivres,  befltes,  ou  quelz- 

conques  denrées. 
392,  35,    art.  202,  toutes  voies lieve  s'en, Usez  :  toutes  voies lieve  l'en. 
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